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contre  l'Autriche  sur  d'autres  points.  —  Néanmoins  elle  conseille  à  la 
Sardaigne  la  longanimité,  et  elle  o£fre  au  cabinet  de  Vienne  de  prendre 
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sa  tendance.  —  Discours  du  président  du  Corps  législatif  :  il  est  plus 
accentué  sur  le  même  sujet.  —  Recrudescence  de  la  polémique  des 
journaux  et  nouvelle  Note  dvL  Moniteur ,  moins  affirmative  sur  Tavenir, 
mais  toujours  sévère  quant  au  présent.  —  Démission  du  prince  Napo- 
léon de  ses  fonctions  de  ministre  de  l'Algérie.  A  quels  motifs  on  l'at 
tribue.  —  Les  puissances  médiatrices.  Mission  de  lord  Cowley  à 
Vienne.  Elle  n'aboutit  pas.  Pourquoi*  —  Proposition  de  congrès  faite 
par  la  Russie.  L'empereur  Napoléon  III  s'y  rallie,  mais  l'Autriche  y 
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fait  diversion  par  son  altimatum  à  la  Sardaigne.  —  Réponse  de  M.  de 
fiuol.  —  Exposé  adressé  au  nom  de  l'Empereur  des  Français  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif  par  le  comte  Walewski.  —  Discours  de  M.  de 
Morny.  —  Pi-ojet  de  loi  avant  pour  objet  Tappcl  de  140,000  hommes 
du  contingent  fixé  par  la  loi  de  1858.  Autre  projet  tendant  à  autoriser 
TEropereur  à  emprunter  500  millions.  Le  premier  de  ces  projets  est 
adopté  sans  discussion;  l'autre  donne  lieu,  au  Corps  législatif,  à  un 
débat  intéressant  où  se  font  entendre  MM.  Plichon,  de  La  Tour,  Jules 
Favre, Nogent-Saint-Laurens,  Lcbreton.— Adoption  du  projet,  sanc- 
tionné i^nsuite  par  le  Sénat.  ^  Note  du  Moniteur  au  sujet  des  dispo* 
sitions  des  Etats  de  la  Confédération  germanique.  —  Circulaire  de 
M.  Walewski  aux  agents  diplomatiques.  Entrée  des  Autrichiens  sur  le 
territoire  piémontais. 

Uannée  qui  s'ouvrait  eut  d*abord  à  enregistrer  le  nouveau  suc- 
cès diplomatique  obtenu  dans  la  capitale  du  Japon  par  le  baron 
Gros,  ministre  plénipotentiaire  de  1* Empereur,  et  sur  lequel  le 
Moniteur  du  1"  Janvier  fournit  des  détails  intéressants.  Ainsi  que 
nous  Tavons  noté  dans  le  précédent  volume,  le  traité  de  com- 
merce conclu  entre  le  représentant  de  TEmperenr  des  Français 
et  six  négociateurs  Japonais,  porte  la  date  du  9  octobre  correspon- 
dante au  3®  Jour  du  9*  mois  delà  5*  année  du  Nengo-Anchei,  dite 
Vannée  du  cheval.  L'année  1858  avait  ainsi  vu  tomber  en  même 
temps  les  barrières  qui,  en  Chine,  ne  s*étaietit  encore  ouvertes 
que  bien  peu  pour  le  reste  du  monde,  et  qui,  au  Japon,  main- 
tenaient Tabsolue  interdiction  du  sol  à  toute  nation  étrangère. 
Cependant  bien  des  complications  survenues  depuis  le  commen- 
cement des  négociations  menaçaient  d'en  entraver  la  marche, 
entre  autres,  la  mort  subite  de  l'Empereur,  Tinvasion  du  choléra 
dans  TEmpire;  toutefois  l'envoyé  français  fut  bien  accueilli,  et  le 
Moniteur  bydxl  raison  dédire  que  le  retentissement  de  la  prise  de 
Canton  et  la  victoire  de  Takou  n'étaient  pas  étrangères  à  ce  bon 
accueil.  Tenu  de  Shang-Haî,  le  6  septembre,  à  bord  de  la  cor- 
vette à  vapeur  le  Laplace^  le  baron  Gros  recevait  dès  son  ar- 
rivée à  Simoda  (le  18  du  même  mois),  des  deux  gouverneurs  de 
la  localité,  des  témoignages  non  équivoques  d'empressement. 
Le  premier  de  ces  fonctionnaires  fit  bien,  durant  une  colla- 
tion servie  à  bord  du  Laplace,  quelques  objections  de  nature 
à  détourner  la  mission  française  du  projet  de  pousser  Jusqu'à 
Jcddo  :  a  L'Empereur  est  malade,  Il  ne  pourra  probablement  pas 
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vous  recevoir.  Pourquoi  ne  pas  lai  envoyer  de  Simoda  vos  com* 
plimeots  de  la  part  de  votre  Souverain»..?  »-^  Réponse  da  baron 
Gros  :  Il  n*était  pas  venu  pour  ne  présenter  que  des  compli- 
mentSy  mais  pour  négocier  avec  le  Japon;  il  devait  en  consé- 
quence se  rendre  à  Jeddo  d*où  il  écrirait  [au  premier  ministre 
pour  lui  faire  part  des  instructions  toutes'paciflques  dont  TEm^ 
pereur  des  Français  l'avait  chargé.  Le  gouverneur  nMnsista 
plus;  puis  après  avoir  visité  la  corvette  française»  iljmanifesta 
la  curiosité  qui  semble  caractériser  ce  peuple.  On  devait ,  par 
exemple,  saluer  son  départ;  il  voulut  être  témoin  de  ce  salut  sur 
la  corvette  même.  Le  lendemain»  o£fre  de  présents  de  la  part  de 
ce  baut  fonctionnaire  :  des  légumes,  des  fruits;  en  outre  deux 
rames  de  beau  papiers  destinées,  disait-il,  à  recevoir  les  intei- 
jigentes  pensées  du  premier  conseiller  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais. B  —  Le  lendemain,  visite  du  baron  Gros  à  l'hôtel  de  ville 
où  il  est  conduit  par  deux  officiers  japonais  venus  à  cet  effet  au 
débarcadère.  Le  second  gouverneur  le  reçoit  et  le  conduit  dans 
la  salle  du  banquet  où  l'attend  le  premier  gouverneur.  L'am- 
bassadeur français  et  ceux  qui  l'accompagnent  prennent  place 
autour  de  deux  tables  parallèles,  sur  un  banc  couvert  de  nattes, 
tandis  que  le  gouverneur  et  ses  officiers,  tous  en  grand  costume, 
s'agenouillent  et  restent  sur  leurs  talons,  se  tenant  accroupis 
contre  la  table  qui  leur  est  réservée. — Le  service  se  fait  dans  des 
écuelles  et  des  coupes  de  laque  ;  on  échange  des  cartes  de  vi- 
site, on  porte  les  santés.  —  Le  lendemain  nouvel  incident  : 
des  officiers  du  gouverneur  viennent  annoncer  à  bord  du  La^ 
place  la  mort  de  l'Empereur  :  ce  n'est  donc  pas  le  moment,  font- 
ils  observer,  d'aller  à  Jeddo  qui  serait  plongé  dans  un  deuil  gé- 
néral. —  Le  baron  Gros  répond,  qu'il  prend  la  plus  grande  part 
à  cet  événement  ;  que  les  pavillons  français  seront  arborés  à 
mi-màt,  en  signe  de  deuil,  mais  qu'il  n'en  partira  pas  moins  le 
19  pour  la  capitale.  C'est  ce  qui  eut  lieu  au  jour  dit.  Au  mo- 
ment où  les  navires  français  jetaient  l'ancre  devant  la  ville, 
une  barque  mandarine  se  rendit  à  bord  du  Laplace  pour 
demander  qu'ils  se  rendissent  à  Kanagavs^a.  Le  jour  suivant 
autre  visite  :  six  grands  dignitaires  vinrent  remontrer  l'inop- 
portunité qu'il  y  aurait  de  la  part  de  l'ambassadeur  français  à 
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débarquer  h  Jeddo  ;  puis  les  objections  déjà  connues  :  fa  mort 
de  rEroperenr;  les  ravages  du  cboléra»  qui  ne  faisait  pas  moins 
de  quatre  à  cinq  cents  victimes  par  Jour.  Ce  qui  pouvait  bien 
être  exagéré.  —Vaines  insistances.  Alors,  de  guerre  lasse,  ils 
demandèrent  l'ajournement  au  lendemain,  de  la  lettre  que  l'en- 
voyé français  se  proposait  d'écrire  au  premier  ministrC)  et  sa  re- 
mise dans  un  petit  temple  situé  aux  bords  de  l'eau,  hors  des 
murs  de  la  ville.  On  peut  conjecturer  que  c'était  pour  avoir  le 
temps  de  prévenir  ce  fonctionnaire.  Consentement  de  la  part  du 
baron  Gros,  à  la  condition  d'une  réponse  du  premier  ministre 
dans  la  Journée  même  du  lendemain.  En  effet,  ce  Jour-là,  an- 
nonce à  M.  de  Contades,  porteur  de  la  lettre,  qu'une  habitation 
allait  être  préparée  pour  l'ambassade  dans  Tencdnte  de  la 
ville.  Le  26,  réalisation  de  cette  communication  des  mandarins, 
et  M.  Gros  put  s'établir  dans  une  bonzerle  de  son  choix.  —  Aus- 
sitêt  après  son  iustallatlon,  il  y  reçut  avec  la  visite  des  six  man- 
darins désignés  pour  traiter  avec  lui,  leurs  présents  variés  : 
fruits,  poissons,  légumes.  Ces  dons  en  nature  étaient  chose  nou- 
velle pour  les  diplomates  européens  et  valaient  bien  des  phrases 
assurément  moins  substantielles;  autant  en  recevait-on  chaque 
Jour. — Autre  attention  qui  n'avait  rien  de  barbare  :  sur  la  table 
où  était  servi,  sur  des  plats  et  dans  des  soucoupes  de  laque,  un 
dîner  sorti  des  cuisines  impériales,  on  avait  placé  à  c6té  des 
bâtonnets  d'ivoire,  fourchettes  du  pays ,  des  couverts  européens 
en  vermeil.  —  Le  second  gouverneur  placé  à  côté  du  diplomate 
français  manifesta  pour  le  vin  de  Champagne  un  goût  qui  n'a- 
vait rien  non  plus  de  trop  asiatique.  Aussi  bien  en  but-il  avec  le 
baron  Gros  à  la  santé  de  l'Empereur  Napoléon  III.  — Le  lende- 
main, commencement  de  conférences  sérieuses,  et  même  ra- 
pides. En  effet,  cinq  jours  après,  rédaction  du  traité,  signé, 
comme  il  a  été  dit,  le  9  octobre,  en  plusieurs  exemplaires,  fran- 
çais, japonais  vulgaire,  et  Japonais  sacré  ou  légal  (connu  seu- 
lement des  bonzes  et  des  autorités  de  l'Empire).  Enfin  il  y  eut 
un  exemplaire  hollandais.  —  L'Empereur  fit  Jusqu'au  bout  con- 
venablemeui  et  grandement  les  choses.  Des  rouleaux  d'étoffes 
de  soie  forint  envoyés  aux  commandants  des  navires  français. 
De  son  côfn.  le  baron  Gros  remplit  un  désir  de  Sa  Majesté  Japo- 
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naise  en  lai  faisant  remettre  six  carabines  à  tige  sur  lesquelles 
les  marins  français  parent  voir  aussitôt  quelques  Japonais 
s'exercer  avec  précision»  après  des  explications  données  par  un 
capitaine  de  frégate.  Il  était  évident  qae  l'on  se  trouvait  dans 
ces  parages  en  présence  d'une  civilisation  plus  avancée  qu'on 
ne  l'eût  supposé  d'abord. 

Pendant  qu'en  Asie  les  événements  prenaient  ce  tour  favora- 
ble» en  Europe  ils  présentaient»  au  début  de  Tannée  qui  commen- 
çait» une  physionomie  d'abord  inquiète  et  bientôt  assez  agitée 
pour  devenir  menaçante.  Le  4  décembre  1858,  on  pouvait  lire 
dans  leilfontïtfttrune  Note  dans  laquelle  il  étaitdit  d'une  manière 
générale,  à  propos  de  la  polémique  de  certains  journaux  ausuj«;t 
de  l'Autriche,  que  a  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères 
ne  Justifiaient  à  aucun  degré  l'inquiétude  causée  par  cette  polé- 
mique »  que  le  Journal  de  l'Empire  estimait  être  de  nature  à 
altérer  nos  rapports  avec  une  puissance  aillée  de  la  France.  On 
ne  pouvait  qu'applaudir  à  cette  sollicitude  en  une  occurrence  où 
des  alarmes  prématurées  sont  toujours  désastreuses*  Toutefois» 
du  4  décembre  au  i"  Janvier»  les  affaires  extérieures  entrèrent 
sans  doute  dans  une  phase  nouvelle,  car  au  jour  de  l'an»  â  la 
réception  du  Corps  diplomatique»  l'Empereur  adressa»  dit-on 
(v.  Constitutionnel  du  4  Janvier),  à  M.  de  Uùbner,  ambassa- 
deur d'Autriche»  les  paroles  suivantes  :  a  Je  regrette  que  nos  re- 
lations avec  votre  Gouvernement  ne  soient  pas  aussi  bonnes  que 
par  le  passé;  mais  Je  vous  prie  de  dire  à  l'Empereur  que  mes 
sentiments  personnels  pour  lui  ne  sont  pas  changés.  » 

Ces  paroles  venaient  de  trop  haut  et  se  trouvaient  rapportées 
par  un  Journal  d'une  véracité  trop  réfléchie»  pour  ne  pas  causer 
une  assez  grande  émotion.  Mais  devait-elle  être  tellement  ra- 
pide» tellement  Justifiée  pour  faire  naître  des  craintes?  l'organe 
de  l'Empire  français  ne  le  pensait  pas»  ainsi  que  cela  ressort 
d'une  Note  par  lui  publiée  le  6  Janvier.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
c  Depuis  quelques  Jours»  l'opinion  publique  est  agitée  par  des 
bruits  alarmants  auxquels  il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  mettre  un  terme  en  déclarant»  que  rien  dans  nos  relations 
diplomatiques  n'autorise  les  craintes  que  ces  brpits  tendent  à 
fiiire  naître.  »  Le  Moniteur  raisonnait  d'une  manière  plausible: 
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tant  qa'li  y  a  place  pour  les  négociations,  que  le  dernier  mot 
n*est  point  prononcé,  on  peut  soutenir  que  des  craintes  sont 
exagérées  ou  prématurées.  Maintenant  si  l*on  interroge  les  fldtB 
déjà  passés  dans  le  domaine  de  l'histoire,  void  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  les  intervalles. 

Depuis  1849,  et  malgré  les  apparences,  les  rapports  entre 
rAutriche  et  les  États-Sardes  n'avaient  pas  cessé  d'hêtre  tendus. 
Chacun  des  deux  gouvernements  avait  sur  le  cœur  quelque 
injure  ancienne.  La  Sardaigne  se  souvenait  de  Novare  et  d'un 
acte  d'une  violence  plus  récente^  le  séquestre  assis  sur  les  biens 
des  Lombards  naturalisés  Sardes.  Et,  de  son  c(^té,  l'Autriche 
entendait  bien  ne  plus  se  laisser  disputer  la  prééminence  qu'elle 
avait  reconquise  en  Italie,  c'est-à-dire  qu'elle  se  montrait  bien 
décidée  à  empêcher  les  autres  populations  de  la  Péninsule  de 
faire  cause  commune  avec  le  Piémont.  Vains  efforts,  il  le  faut 
dire,  trop  au-dessous  de  la  nature  des  choses  pour  être  couronnés 
de  succès.  Quant  à  la  Lombardie  en  particulier,  on  ne  pouvait 
s'y  tromper  ;  il  suffit  de  rappeler  certains  incidents,  par  exemple  : 
l'aecueil  peu  sympathique  fait  aux  couleurs  noire  et  Jaune  de  la 
fille  du  maréchal  Nugent  (marquise  Strozzi),  le  peu  d'empresse- 
ment manifesté,  même  par  le  corps  municipal  de  Milan,  lors  des 
fanérailles  du  maréchal  Radetzki,  et  bien  d'autres  faits  non 
moins  significatifs. 

Ce  n'est  pas  que  les  occasions  de  réconciliation  eussent  man- 
qué si  elles  avaient  été  saisies  en  temps  opportun.  Le  Gouver- 
nement français  s'était  généreusement  prêté  à  les  faire  naître. 
A  sa  prière,  levée  des  séquestres  en  Lombardie  et  amnistie  gé- 
nérale en  manière  de  corollaire  de  cette  mesure  réparatrice;  mais 
presque  aussitôt  d'autres  actes,  qui  en  étaient  la  contre-partie, 
ranimèrent  les  mécontentements,  les  rancunes;  et  d'abord  la 
loi  récente  relative  au  recrutement,  dont  les  dispositions  devaient 
paraître  excessives  à  des  populations  d'ailleurs  peu  portées  à 
servir  sous  un  drapeau  considéré  par  elles  comme  étranger,  et  où 
les  avancements  se  vendaient,  disaient-elles,  quand  ils  n'étaient 
pas  réservés  aux  Hongrois  et  aux  Allemands.  La  durée  du  ser- 
vice (dix  ans  pour  l'infanterie,  douze  pour  la  cavalerie)  devait, 
en  de  telles  circonstances,  être  Jugée  onéreuse.  Avant  l'ordon- 
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nance  impériale  de  1855,  on  pouvait  se  faire  remplacer  moyen- 
nant  700  florins  (3,000  fr.)  versés  à  la  caisse  militaire.  La  sup- 
pression de  cette  faculté  fat  une  désolation  pour  les  familles  et 
une  source  de  moyens  de  corruptiOQ  pour  obtenir  une  exemption 
de  service.  Il  fallut  bien  la  rétablir:  on  put  se  faire  remplacer; 
mais  la  taxe  fut  portée  à  1,500  flor.  (3,900  fr.  environ).  Enfin, 
il  y  avait  disproportion  entre  les  levées  d*hommes  et  la  popula- 
tion. —  Autre  nouveau  grief:  les  modifications  introduites  dans 
le  système  monétaire.  —  Toutes  ces  causes  réunies  produisirent 
dans  ritalie  septentrionale  en  particulier  un  mécontentement, 
qui  bientôt  se  traduisit  en  agitations ,  tristes  avant-coureurs 
d'événements  plus  graves. 

La  France  avait  jusque-là  donné  à  l'Autriche  des  conseils 
pacifiques  et  de  conciliation.  Mais  la  source  des  inspirations 
précipitées ,  la  crainte,  porta  cette  puissance  à  des  armements 
considérables  ,  incessants.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier, 
ses  contingents  de  plus  en  plus  nombreux  s'avançaient  en 
Italie,  et  à  la  fin  du  même  mois  ils  occupaient  des  positions  d'où 
ils  pouvaient  menacer  les  Ëtats-Sardts.  Ceux-ci  se  mirent  en 
mesure  de  tenir  tète  à  Vorage  :  ils  armèrent  à  leur  tour  et  enrôlè- 
rent les  nombreux  volontaires  qui  affluaient  de  tous  les  points 
de  ritalle.  Dans  ces  circonstances,  ayant  plutôt  à  se  plaindre 
du  cabinet  de  Vienne  par  suite  de  divergences  nées  sur  d'autres 
points;  par  exemple,  son  opposition  persistante  au  règlement  de 
la  navigation  du  Danube,  l'organisation  politique  des  Princi- 
pautés Moldo-Valaques,  enfin  son  offre  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  pacha  de  Belgrade  un  corps  d'armée  autrichien,  et  en 
résumé,  toutes  les  difficultés  par  lui  semées  eu  vue  d'entraver 
Texécution  du  traité  de  Paris,  le  Gouvernement  français  était 
libre  de  ne  pas  chercher  à  pousser  les  deux  contendants  en  Italie 
à  en  venir  aux  mains.  C'est  aussi  ce  qu'il  fit  d'abord  en  don- 
nant au  Piémont  des  conseils  pacifiques  ou  de  longanimité. 
Et  quant  à  l'Autriche  elle-même,  il  porta  la  question  sur  le 
terrain  d'une  médiation  de  l'Angleterre  à  laquelle,  après  avoir 
déclaré  hors  de  cause  les  délimitations  territoriales,  il  offrit  de 
s'entendre  au  sujet  de  toutes  les  autres  parties  de  ce  que  l'on 
pouvait  appeler  la  question  italienne. 
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Cependant,  on  poav&it,  dès  lo  principe  de  la  recrndeacenoe  de 
cette  question,  voir  sinon  une  promesse,  an  moins  nne  grande 
preuve  de  sympathie  pour  le  Piémont,  dans  le  mariage  du  Ptfnoe 
Napoléon  avec  la  Princesse  Ciotilde,  fille  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. Cette  union  fut  célébrée  à  Turin  au  mois  de  janvier.  Le 
8  février  les  illustres  époux  arrivaient  à  Paris,  où  ils  furent  reçus 
avec  une  affection  marquée  par  TEmpereur  et  l'Impératrice.  Et 
Ton  verra  plus  loin,  que  Napoléon  III  considérait  cette  alliance 
comme  un  indice  de  bonne  entente  avec  la  Sardaigne. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  eut  lieu  (7  février)  la  réunion 
des  Chambres  françaises,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  Note 
du  Moniteur  destinée,  comme  on  l'a  vu,  à  rassurer  les  esprits. 
Le  discours  impérial  était  attendu  avec  impatience,  avec  curio- 
sité. Il  avait  été  précédé  (4  février)  d'une  publication,  une  bro- 
chure: Napoléon  111  et  l'Italie  y  attribuée  à  un  personnage  poli- 
tique qui  souvent  déjà  avait  émis  son  avis  sur  les  affaires  publi- 
ques, et  la  conjecture  de  quelques-uns  en  faisait  remonta 
plus  haut  encore  l'inspiration.  Les  idées  en  étaient  fort  avancées 
quant  à  l'Italie  :  affranchissement  de  toute  domination  étran- 
gère et  organisation  en  union  fédérative,  une  idée  à  laquelle  le 
passé  de  la  Péninsule  italienne  donnait  à  la  fols  raison  et  tort. 
Telle  en  était  la  substance.  Mais  les  traités?  A  cette  objection 
la  brochure  répondait  qu'ils  étaient  surannés,  qu'on  n'avait  plus 
qu'en  faire,  qu'ils  ne  s'accordaient  plus  ni  avec  les  moeurs  ni 
avec  répoque;  que  dès  lors,  pour  amener  un  ordre  de  choses 
possible,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'en  remettre,  non  à  la  force, 
mais  à  ce  qui  réforme  les  législations  elles-mêmes  (si  ce  n'était 
dit,  au  moins  cela  ressortait  de  la  brochure),  c'est-à-dire  à  l'opi- 
nion de  tous,  à  l'opinion  du  monde  entier. 

Maintenant,  quel  futle  langage  tenu  au  pouvoir  législatif  par 
le  chef  de  l'État?  L'Empereur  s'en  prenait  tout  d'abord  à  a  cette 
Inquiétude  vague,  «  cette  c  sourde  agitation  qui,  sans  cause  bien 
définie,  s'empare  de  certains  esprits  et  altère  la  confiance  publi- 
que. S.  M.  déplorait  ces  découragements  périodiques,  mais  elle 
ne  s'en  étonnait  pas:  le  temps  seul,  pouvant  dans  une  société 
bouleversée  par  tant  de  révolutions,  a  affermir  les  convietioDi, 
retremper  les  caractères  et  créer  la  foi  politique.  » 
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UEmperenr  voyait  dans  rémotfoo  qui  venait  de  le  prodaire 
a  et  trop  de  défiance  et  trop  d'effroi.  Oo  f  emble,  i^outait  Sa  Ma* 
Jesté,  avoir  douté  d'un  oAté  de  la  modération  dont  j*ai  donné  tant 
de  preuves,  de  l'autre  de  la  puissance  réelle  de  la  France.  Heu* 
reosement  la  niasse  du  peuple  est  kdn  de  subir  de  pareilles  im«> 
pressions*  Aujourd*hoi9  il  est  de  mon  devoir  de  vous  exposer  de 
nouveau  ce  qu'on  semble  avoir  oublié.  »  Ce  préambule  amenait 
lecbef  de  l'État  A  Jeter  un  coupd'œilen  quelque  sorte  rétros^ 
peetif  sur  ce  qui  avait  été  constamment  sa  politique  :  c  Rassurer 
TEunope,  rendre  à  la  France  son  véritable  rang»  »  cimenter 
étroitement  l'alliance  avec  l' An^eterre^  et  régler  avec  les  puis- 
sances continentales  de  l'Europe  a  le  degré  de  mon  intimité , 
disait  l'Empereur,  d'après  la  conformité  de  nos  vues  et  la  nature 
de  leurs  procédés  vis-à-vis  de  la  France,  o  De  là  cette  déclara- 
tion faite  à  Bordeaux  :  V Empire  c'est  la  paix.  «  Ce  qui  tendait  à 
prouver,  que  si  l'héritier  de  l'Empereur  Napoléon  remontait  sur 
le  trône»  il  ne  recommencerait  pas  une  ère  de  conquêtes,  mais 
il  inaugurerait  un  système  de  paix  qui  ne  pourrait  être  troublé 
que  pour  la  défense  de  grands  intérêts  nationaux.  » 

Après  cette  exposition  de  l'ensemble  de  sa  politique,  Napo* 
léon  III  Tenvisagea  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les 
diverses  puissances.  Il  déclaraiti  quant  à  ralllance  avec  l'Angle- 
terre, qu'il  avait  mis  a  toute  sa  persévérance  A  la  consolider,  > 
et  qu'il  avait  trouvé  de  l'autre  côté  du  détroit  une  heureuse 
réciprocité  de  sentiments  de  la  part  de  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne^  comme  de  la  part  des  hommes  d'État  de  toutes  les 
oignions. 

c  Aussi,  disait  l'Empereur,  pour  atteindre  ce  but  si  utile 
à  la  paix  du  monde,  ai-je  nUs  sous  mes  pieds»  en  toute  oc- 
casion, les  souvenirs  irritants  du  passé,  les  attaques  de  la 
calomnie,  les  préjugés  même  nationaux  de  mon  pays.  »  Puis 
le  discours  impérial  récapitulait  les  résultats  de  l'alliance  : 
V  Non-seulement  nous  avons  acquis  ensemble  une  gloire  du-- 
rable  en  Orient,  mais  encore,  à  l'extrémité  du  monde,  nous 
venons  d'ouvrir  un  immense  empire  au  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  religion  chrétienne.  »  •—  S'agissait-il  de  la  Russie? 
l'Encreur  constatait  que  ses  rapports  avec  cette  puissance 
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avaient  prit  le  caractère  de  la  plus  franche  cordialité,  parce 
que  l'on  avait  été  d'accord  sur  tous  les  points  en  litige.  — 
Bienveillance  mutuelle  dans  les  relations  avec  la  Prusse.  — 
Venaient  les  rapports  avec  l'Autriche:  a  Le  cabinet  de  Vienne 
et  le  mien  au  contraire^  je  le  dis  avec  regret,  continuait  l'Em- 
pereur, se  sont  trouvés  souvent  en  dissidence  sur  les  questions 
principales.  Il  a  fallu  un  grand  esprit  de  conciliation  pour  par* 
venir  à  les  résoudre;  ainsi,  par  exemple,  la  reconstitution  des 
Principautés  danubiennes  n'a  pu  se  terminer  qu'après  de  nom- 
breuses difficultés,  qui  ont  nui  à  la  pleine  satisfaction  de  leurs 
désirs  les  plus  légitimes.  Et  si  l'on  me  demandait  quel  intérêt  la 
France  avait  dans  ces  contrées  lointaines  qu'arrose  le  Danube, 
je  répondrais  que  l'intérêt  de  la  France  est  partout  où  il  y  a  une 
cause  juste  et  civilisatrice  à  faire  prévaloir.  »  Dans  cet  état  de 
choses,  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  la  France  se  rapprochât 
davantage  du  Piémont  «  qui  avait  été  si  dévoué  pendant  la  guerre, 
si  fidèle  à  notre  politique  pendant  la  paix  ;  »  l'union  du  cousin 
de  l'Empereur  avec  la  fille  du  roi  Victor-Emmanuel  était  la  con- 
séquence naturelle  de  la  communauté  d'intérêts  des  deux  pays 
et  de  l'amitié  des  deux  souverains.  Et  l'Empereur  poursuivait  : 
«  Depuis  quelque  temps  Tétat  de  l'Italie  et  sa  situation  anor- 
male, où  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par  des  troupes 
étrangères,  inquiète  justement  la  diplomatie.  Ce  n'est  pas  néan- 
moins un  motif  suffisant  de  croire  à  la  guerre.  Que  les  uns  l'ap- 
pellent de  tous  leurs  vœux,  sans  raison  légitime;  que  les  autres, 
dans  leurs  craintes  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la  France 
les  périls  d'une  nouvelle  coalition,  je  resterai  inébranlable  dans 
la  voie  du  droit,  de  la  justice,  de  l'honneur  national.  Mon 
gouvernement  ne  se  laissera  ni  entraîner  ni  intimider,  parce  que 
ma  politique  ne  sera  jamais  ni  provocatrice  ni  pusillanime,  a 
Sa  Majesté  rejetait  loin  d'elle  les  fausses  alarmes,  les  défiances 
injustes ,  les  défaillances  intéressées,  a  La  paix,  (e  l'espère,  ne 
sera  point  troublée,  0  disait  Napoléon  III,  puis  il  engageait  la  lé- 
gislature à  reprendre  avec  calme  le  cours  habituel  de  ses  travaux.  » 
Cet  exposé  même,  «  conforme  à  tout  ce  qull  s'était  efforcé  de 
faire  connaître  depuis  deux  mois  à  Tintérieur  comme  à  l'étran» 
ger,  devait  prouver  que  la  politique  de  l'Empereur  n'avait  pas 
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cessé  c  un  instant  d'être  la  même,  ferme,  mais  eoucillante.  « 
Sa  Majesté  comptait  donc  sur  le  concours  des  chambres  comme 
sur  rappni  de  la  nation  qui  loi  avait  confié  ses  destinées. 

c  Elle  sait,  disait  Napoléon  III  en  terminant,  que  jamais  un 
intérêt  personnel  ou  une  ambition  mesquine  ne  dirigeront  mes 
actions.  Lorsque,  soutenu  parle  vœu  elle  sentiment  populaires, 
•n  monte  les  degrés  du  trêne,  on  s*élève  par  la  plus  grave  des 
responsabilités  au-dessus  de  la  région  infime  où  se  débattent  les 
Intérêts  vulgaires,  et  Ton  a,  pour  premier  mobile,  comme  pour 
dernier  juge,  Dieu,  sa  conscience  et  la  postérité.  » 

Ce  discours  convenait  parfaitement  à  la  circonstance  :  la  situa- 
tion y  était  bien  accusée  quant  au  désaccord  avec  Vienne.  Et 
en  ce  qui  concernait  l'éventualité  d'une  guerre,  il  en  résultait, 
à  ne  plus  s'y  méprendre  cette  fois,  qu'elle  pouvait  surgir  de 
l'état  présent  des  choses,  à  moins,  ce  qui  était  sous-entendu,  que 
les  négociations  ne  parvinssent  à  détourner  cette  tourmente.  Ce 
commentaire  se  déduisait  si  naturellement  des  paroles  du  chef 
de  VÉtat,  qu'il  se  trouvait  tout  exprimé  dans  le  discours  si  reroar« 
que  que  prononça  le  lendemain,  8  février,  le  président  du  Corps 
l^islatjf.  Comme  cela  devait  être,  M.  de  Morny  allait  plus  loin 
que  l'Empereur  lui-même  dans  l'espoir  que  la  paix  ne  serait  pas 
troublée.  L'honorable  Président  comptait  parler  d'eux-mêmes 
aux  députés;  il  avait  fait,  il  le  disait,  dresser  un  tableau  statis* 
tique  de  leurs  travaux,  parce  qu'il  avait  «  à  cœur  de  faire  res-< 
sortir,  en  montrant  les  preuves  du  prix  que  le  Gouvernement 
attache  d  à  leurs  indications,  en  retraçant  tout  le  travail  de 
leurs  bureaux  et  de  leurs  commissions  u  qui  échappe  à  i'appré- 
dation  du  public  »  en  énumérant  les  amendements  nombreux 
introduits  par  leur  initiative,  -«-  combien  est  efficace  et  réelle  la 
part  d'influence  que  la  Constitution  leur  réserve,  et  M.  de 
Morny  «  osait,  ajoutait-il,  en  conclure  qu'en  tenant  compte  de 
l'état  de  division  de  notre  société,  un  Corps  législatif  qui  étudie 
librement  toutes  les  questions  pour  elles-mêmes,  sert  peut-être 
mieux  les  Intérêts  généraux  que  ne  le  faisaient  les  anciennes 
Chambres,  dont  les  luttes  parlementaires  réduisaient  le  vote  des 
lois  à  n'être  plus  qu'une  arme  politique,  un  moyen  stratégique 
de  parti,  a  Cette  thèse,  plus  ou  moins  soutenable  en  d'autrrà  cir« 
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oonstanees,  ne  pouvait  guère  l'être  sons  le  coup  de  rémotkNi 
produite  parles  nobles  paroles  que  l'on  avait  entendues  la  veille. 
«  Méditons,  continuait  le  Président,  et  d*ai>ord,  nous  qui  sommes 
les  mandataires  du  pays,  témoignons  à  TEmpereur  une  confiance 
sans  bornes^que  dix  années  desagesse,  de  modération,  de  dévoue* 
ment  aux  intérêts  de  la  France,  et  de  soin  religieux  de  son  hon- 
neur, nous  ont  pu  Inspirer. 

j>  Ayons  confiance,  lorsque  l'Empereur  nous  dit  :  <  Reprenez 
»  avec  calme  vos  travaux.  —  La  paix,  Je  Tespère,  ne  sera  pas 
»  troublée.  —  Je  resterai  inébranlable  dans  la  voie  du  droit,  de 
B  la  Justice  et  de  Tbonneur  national;  »  et  lorsque,  rappelant  ces 
mots  célèbres:  l'Empire  c'est  la  paix,  il  ajoute  que  la  paix  ne 
pourrait  être  troublée  que  pour  la  défense  des  grands  intérêts 
nationaux.  » 

Après  avoir  si  expressivement  rappelé  cette  partie  du  dis- 
cours impéiial,  M.  deMomy  résumait  toutes  les  considérations 
qui  devaient  dissiper  les  inquiétudes  :  la  religion,  la  philosophie, 
la  civilisation,  le  crédit,  le  travail,  faisaient  de  la  paix  le  pre* 
mier  bien  des  sociétés  modernes.  Le  sang  des  peuples  ne  se  ré- 
pandait plus  légèrement;  la  guerre  était  le  dernier  recours  du 
droit  méconnu  ou  de  l'honneur  offensé.  La  plupart  des  diffi- 
cultés s'aplanissaient  par  la  diplomatie  ou  se  résolvaient  par 
des  arbitrages  pacifiques.  Les  communications  internationales 
si  rapides,  la  publicité,  avaient  créé  une  puissance  européenne 
nouvelle  avec  laquelle  tous  les  gouvernements  étaient  forcés 
de  compter:  «  Cette  puissance,  c'est  ropioion.  Elle  peut  un  mo- 
ment être  indécise  ou  égarée,  mais  elle  finit  toujours  par  se 
placer  du  côté  de  la  patrie,  du  bon  droit  et  de  l'humanité.  »  En 
terminant ,  le  Président  du  Corps  législatif  exprimait  l'espoir 
que^  dans  les  circonstances  actuelles,  les  idées  généreuses,  les 
intentions  loyales  et  désintéressées  de  l'Empereur  feraient  leur 
chemin  dans  le  monde,  et  qu'adoptées  par  la  sympathie  des 
peuples  et  obtenues  par  le  crédit  des  souverains,  elles  parvien* 
draient  à  résoudre  pacifiquement  toutes  les  questions  difficiles. 

Entre  ces  deux  discours,  celui  du  Trêneet  celui  du  président 
de  Morny,  il  y  avait  uneafQnité  peu  apparente,  mais  réelle;  c'est 
que  l'un  et  l'autre,  tout  en  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'une 
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guerre,  ne  fermaient  pas  l'espoir  d^une  solution  pacifique.  Au 
moins  pouvait-on  conclure,  que  les  efforts  de  la  France  ten- 
daient à  écarter  ce  redoutable  Inconnu  qu'où  appelle  la  guerre. 
Cet  état  d'incertitude  se  prolongea  néanmoins  quelque  temps  ; 
par  cela  même  qu'il  laissait  le  champ  ouvert  aux  suppositions  en 
sens  divers,  les  conjectures  se  donnaient  carrière,  même  dans 
les  journaux  qui  passaient  pour  avoir,  à  certains  égards,  l'oreille, 
comme  on  dit,  des  réglons  gouvernementales.  Là  était  Tlncon- 
vénfent,  le  danger  même;  car  rien  de  préjudiciable  à  de  nom- 
breux Intérêts  comme  les  fluctuations  de  l'opinion.  Inutile  d'a- 
jouter, que  si  en  France,  malgré  une  réserve  nécessaire,  c^était 
la  préoccupation  à  Tordre  du  Jour,  au  dehors,  en  Angleterre 
surtout,  on  ne  tarissait  pas  sur  ce  sujet.  Une  dernière  fois  cepen- 
dant, le  S  mars,  le  Moniteur  de  VEmpire  publia  une  Note  datée 
du  4,  destinée  à  rassurer  les  partisans  de  la  paix.  Cette  Note  était 
précédée  d'une  autre  également  significative,  de  laquelle  il  résul- 
tait, que  a  l'on  semblait  trop  généralement  croire  que  les  jour- 
naux sont  soumis  à  une  censure  préalable,  »  et  que  l'on  était 
f  ainsi  porté  à  leur  accorder  une  importance  qui  n'avait  pas  de 
fondement.  »  En  conséquence,  conseil  au  public  de  se  a  mettre 
en  garde  contre  les  inductions  fondées  sur  le  langage  des 
journaux,  d 

»  Toutes  les  fols,  ajoutait  le  Moniteur,  qu'une  grave  question 
se  présente  ou  qu'un  fait  Important  s'accomplit,  le  Gouverne- 
ment s'adresse  directement  à  la  nation  par  l'organe  du  Journal 
officiel.  C'est  un  devoir  qu'il  s'est  toujours  imposé,  et  qu'il  ac- 
complira d'autant  plus  scrupuleusement  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  l'esprit  public  est  plus  que  Jamais  surprîset  égaré.D 

Voici  maintenant  comment  s'exprimait  le  Moniteur  (partie 
non  officielle)  au  sujet  de  la  grande  question  du  moment:  «  L'état 
des  choses  en  Italie,  quoique  déjà  ancien,  a  pris  dans  ces  der- 
niers temps,  aux  yeux  de  tous,  un  caractère  de  gravité  qui  de- 
vait naturellement  frapper  l'esprit  de  l'Empereur  ;  car  il  n'est 
pas  permis  au  chef  d'une  grande  puissance  comme  la  France  de 
s'Isoler  des  questions  qui  intéressent  l'ordre  européen.  »  A  quoi 
il  était  c\Jouté  que  l'Empereur,  <x  animé  d'un  esprit  de  prudence 
qu'il  aurait  été  coupable  de  n'avoir  pas  eu,  »  se  préoccupait  avec 
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loyauté,  de  la  solution  a  raisonnable  et  équitable  s  de  ces  «  dé- 
licats et  difficiles  problèmes.  x> 

L'Empereur,  continuait  le  Moniteur,  n*a  rien  à  cacher,  rien 
à  désavouer,  soit  daus  ses  préoccupations,  soit  dans  ses  alliances. 
Llntérèt  français  domine  sa  politique  et  il  Justifie  sa  vigilance.  » 

Puis,  cette  déclaration  qu*en  face  des  inquiétudes  mal  fondées, 
on  aimait  à  le  croire,  qui  avalent  ému  les  esprits  en  Piémont, 
l'Empereur  avait  <  promis  au  roi  de  Sardaigne  de  le  défendre 
contre  tout  acte  agressif  de  l'Autriche.» Il  n'avait  apromis  rien 
de  plus,  et  Ton  sait  qu'il  tiendra  parole.  »  Il  n'y  avait  pas  là- 
dedans  des  rêves  de  guerre.  —  Ne  pouvait-on  prévoir  les  diffl- 
cultés  plus  ou  moins  prochaînes  et  en  peser  toutes  les  consé- 
quences ?  —  «  Nous  venons  d'indiquer  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans 
les  pensées,  dans  les  devoirs  et  dans  les  dispositions  de  TEmpe- 
reur  ;  tout  ce  que  les  exagérations  de  la  presse  y  ont  ajouté  est 
imagination,  mensonge  et  délire.  »  —  Mais  les  armements  de  la 
France  ?  Imputation  gratuite  que  celle-là.  Nulle  augmentation 
de  l'effectif  adopté  depuis  deux  ans  par  l'Empereur.  —  Mais  les 
arsenaux  avaient  reçu  une  impulsion  extraordinaire  ?  On  ou- 
bliait qu'il  y  avait  tout  le  matériel  de  l'artillerie  à  changer^  et 
la  flotte  à  transformer.  Or,  c'est  ce  qu'avait  sanctionné  le  Corps 
législatif  pour  rendre  à  la  flotte  son  état  normal.  —  Mais  enfin, 
les  préparatifs  de  la  marine  ?  A  quoi  le  Moniteur  répondait,  que 
CCS  préparatifs  se  réduisaient  à  l'armement  de  quatre  frégates 
pour  le  transport  des  troupes  de  France  en  Algérie  et  vice  versa^ 
et  de  quatre  transports  mixtes  destinés  à  pourvoir  aux  éven- 
tualités, «  notamment  au  service  de  Civita-Vecchla,  et  au  ravi- 
taillement de  notre  expédition  de  Cochinchine,  par  Alexandrie.i> 
Tels  étaient  les  faits.  Ils  devaient  pleinement  rassurer  les  esprits 
sincères  sur  les  projets  de  l'Empereur  a  et  faire  Justice  des  allé- 
gations des  hommes  intéressés  à  Jeter  du  doute  sur  les  pensées 
les  plus  loyales,  et  des  nuages  sur  les  situations  les  plus  claires.  » 
N  ^était-il  pas  temps  de  se  demander  quand  finiraient  a  ces  va- 
gues et  absurdes  rumeurs,  o  —  œuvre  de  la  presse  d'un  bout 
de  FEurope  à  l'autre  «  signalant  à  la  crédulité  publique  l'Em- 
pereur des  Français  comme  poussant  à  la  guerre,  et  faisant  peser 
sur  lui  seul  la  responsabilité  des  inquiétudes  et  des  armements 
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de  rSarope  ?  »  Avait-on  le  droit  d'égarer  aussi  outrageo- 
sement  les  esprits,  d'alarmer  aussi  grataitement  les  intérêts  ? 
—  Ni  paroles,  ni  notes  diplomatiqnes,  ni  actes,  ni  levées  ex- 
traordinaires d'hommes  ou  d'approvisionnements  ne  justifiaient 
a  ces  accusations  générales  que  la  malveillance  invente,  que  la 
crédulité  colporte  et  que  la  sottise  accepte! x>— L'Empereur  veil* 
lait  sur  les  causes  diverses  de  complications  ;  mais  a  une  telle 
prévoyance  n'est  ni  de  Tagltation,  ni  de  la  provocation.  Etudier 
les  questions  ce  n'est  pas  les  créer...  ]>  Ainsi  disait  le  Journal  de 
l'Empire.  Le  dernier  paragraphe  de  cette  Note  plaçait  la  si- 
tuation sous  son  véritable  jour,  a  L'examen  de  ces  questions  est 
entré  dans  la  voie  diplomatique,  et  rien  n*autorise  à  croire  que 
l'issue  n'en  sera  pas  favorable  à  la  consolidation  de  la  paix  pu- 
blique. »  Il  est  certain  que  tant  que  l'on  négociait,  les  alarmes 
n'avaient  rien  de  fondé  ou  au  moins  étaient  prématurées.  Tou- 
tefois on  avait  fait  un  pas  de  plus,  cela  ressortait  de  ce  que  le 
Moniteur  déclarait  nettement  que  l'Empereur  avait  a  promis 
au  roi  de  Sardaigne  de  le  défendre  contre  tout  acte  agressif  de 
rAutriche.  d  Quelque  sévère  que  fût  cette  Note  à  l'endroit  de  la 
presse,  on  doit  reconnaître  cependant  que  le  Gouvernement 
remplissait  une  sorte  de  devoir,  tant  qu'il  espérait  le  maintien 
de  la  paix  par  ses  efforts,  de  prévenir  jusqu'au  dernier  mo- 
ment des  rumeurs  qui.  Jusqu'à  un  certain  point,  pouvaient  en 
compromettre  le  succès.  Quelques  Jours  après  la  publication 
de  cette  Note,  le  7  mars,  le  prince  Napoléon  donnait  sa  démis- 
sion de  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Le  décret  qui  agréait 
cette  démission  portait,  que  le  Prince  cessait  a  d'après  son  dé- 
sir B  d'être  chargé  de  ce  ministère.  On  voulut  voir  dans  cet  acte 
du  cousin  de  l'Empereur  une  sorte  d'indice  pacIBque,  en  ce 
sens,  que  la  politique  agressive  du  Roi  de  Sardaigne  vis-à-vis 
de  l'Autriche  aurait  trouvé  aux  Tuileries  un  concours  plus 
tempéré.  Toutefois  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  remarquer 
que  la  démission  du  Prince  Napoléon  suivit  presque  immédia- 
tement la  Note  du  4  mars.  Quoi  qu'il  en  fût,  le  Moniteur  avait 
calmé  quelque  peu  les  esprits  ;  et  puisqu'il  annonçait  que  la 
question  était  entrée  «  dans  la  voie  diplomatique  »  il  y  avait 
Ueu  aussi  d'interroger  ce  qu'elle  devenait  sur  ce  terrain.  Le  ca- 
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binet  de  Londres  d'abord,  puis  celui  de  Saint-Pétersbourg,  es- 
sayèrent de  ménager  entre  la  France  et  l'Autriche  une  solution 
pacifique.  Lord  Gowley  Ait  chargé,  en  effet,  de  porter  à  Vienne 
des  propositions  d'arrangement  concertées  entre  le  Gouvernement 
de  ia  Reine  et  celui  de  l'Empereur.  Sur  l'interpellation  de  lord 
Palmerston  (25  février),  M.  Disraeli  annonça  la  mission  de  lord 
Cowley,  a  mission  de  conciliation,  disait  le  ministre.  Tous  les 
efforts  seront  faits  de  notre  part  pour  maintenir  la  paix  générale 
sur  la  base  des  principes  compatibles  avec  la  dignité  et  le  bien- 
être  de  l'Europe.  0  Cette  déclaration  et  les  efforts  du  cabinet 
pouvaient  être  parfaitement  sincères.  Quoique  né  d'une  crise 
peu  favorable  à  la  France  (V.  Ann.  1858),  il  était  néanmoins 
entraîné,  malgré  ses  précédents,  à  suivre  un  mouvement  d'opi- 
nion presque  universellement  sympathique  à  l'Italie,  mais  au- 
quel il  tenait  à  imprimer  dans  l'intérêt  du  pays  une  direction 
pacifique.  Le  14  février,  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
à  Paris  communiquait  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  les  ouvertures  de  son  Gouvernement  dans  ce  sens.  Elles 
pouvaient  être  ramenées  aux  points  suivants,  formant  la  base 
des  instructions  données  à  lord  Cowley  :  1^  Retraite  simultanée 
des  troupes  françaises  et  des  troupes  autrichiennes  occupant  le 
territoire  romain  ;  3^  Amélioration  des  lois  du  pays  (ce  qu'avait 
demandé  primitivement  le  chef  du  Gouvernement  français  : 
Lettre  à  M.  Edgard  Ney);  3^  Promesse  de  la  part  de  l'Autriche 
de  ne  faire  aucune  agression  contre  les  Etats-Sardes.  Le  lende- 
main même  de  cette  ouverture  (16  février)  l'Empereur  faisait 
annoncer  à  lord  Gowley  par  le  comte  Walewski,  qu'il  verrait  avec 
plaisir  aboutir  les  efforts  conciliaots  du  Gouvernement  anglais. 
En  même  temps,  le  Ministre  de  Napoléon  III  faisait  connaître 
la  pensée  de  S.  M.  au  sujet  de  cette  grande  question.  Et  d'abord 
l'Empereur  eût  désiré  (ce  que  lord  Malmesbury  regardait  comme 
difQciie)  l'abrogation  des  traités  séparés  de  l'Autriche  avec  Na- 
ples  et  les  Duchés  italiens  ;  <  2^  l'adoption  par  tous  les  Etats 
de  ritalid  d'un  système  de  gouvernement  basé  sur  le  vote  des 
impôts  par  des  assemblées  ;  3"  l'institution,  avec  le  consentement 
du  Pape,  d'une  administration  séparée  dans  les  Légations,  sous 
un  Prince  romain  nommé  par  le  Saint-Père  ;  4°  le  concours  pé- 
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cuDialre  de  tous  les  États  catholiques  pour  les  besoias  religieux 
du  Salut-SIége»  et,  par  conséquent,  la  réduction  des  Impôts  levés 
dans  les  États  Romains.  9  Simples  vœux  qu'émettait  TEm* 
pereur  et  dans  lesquels  il  comprenait  celui  de  voir  l'Autriche 
adoucir  le  régime  mililaire  existant  en  Lombardie.  Nul  doute 
que  Napoléon  III  ne  souhaitât  de  voir  lord  Gowiey ,  qui  avait  con- 
couru avec  zèle  à  Talliance  des  deux  pays,  réussir  dans  sa  mis* 
sion.  Be  son  côté,  le  Cabinet  anglais  se  montrait  sincère  dans 
ses  efforts  pour  le  maintien  d*une  paix  qu'il  jugeait  nécessaire. 
Cest  pourquoi  il  incistait  dans  une  dépèche  à  lord  Coiyley  (23 
février)  sur  Fabrogation  des  traités  de  1 847  entre  Vienne,  Naples 
et  les  duchés,  et  surtout  sur  les  moyens  d'établir  entre  le  Gou* 
vemement  de  François-Joseph  et  le  Piémont  une  meilleure  har- 
monie. Pas  plus  que  l'Empereur,  le  ministère  Derby  n'entendait 
ériger  ces  diverses  propositions  en  vltimatum;  mais  c'est  préci- 
sément ce  qui  devait  les  faire  échouer.  Présentées  d'une  façon 
plus  pressante,  peut-être  eussent  elles  abouti.  Un  double  inci- 
dent survenu  dans  le  cours  de  ces  négociations  semblait  néan- 
moins devoir  les  rendre  plus  aisées  :  le  premier  était  une  décla- 
ration faite  (26  février)  aux  représentants  de  la  France  et  de 
TAngleterrc  par  le  cardinal  Antonelli  que,  tout  en  témoignant 
sa  gratitude  pour  le  secours  que  n'avaient  cessé  de  lui  prêter  les 
Gouvernements  français  et  autrichien,  le  Saint-Père  se  sentait 
assez  fort  pour  assurer  la  sécurité  et  la  paix  dans  ses  États,  et, 
qu*en  conséquence,  il  était  tout  disposé  à  entrer  en  arrangement 
avec  les  puissances  protectrices  pour  l'évacuation  du  territoire 
romain  par  leurs  troupes;  le  second  incident  était  une  dépêche 
quasi- paciflque  adressée,  sur  la  prière  du  comte  de  Malraesbnry, 
ftu  comte  Appony  par  M.  de  BuoI  en  réponse  à  la  circulaire  de 
M.  de  Cavour  au  sujet  de  Temprunt  de  50  millions  que  les  éven- 
tualités faisaient  contracter  au  Piémont.  Le  ministre  sarde  avait 
expliqué  dans  cette  pièce  (4  février)  sa  raison  d'agir  en  cette 
circonstance.  Elle  procédait  uniquement,  selon  M.  de  Cavour, 
de  l'état  de  Tltalie  depuis  trois  ans,  en  d'autres  termes  de  crrex- 
tension  de  l'influence  autrichienne  dans  la  Péninsule  en  dehors 
des  traités,  d  C'était  aux  yeux  de  cet  homme  d'Etat  «  une  me- 
nace constante  pour  la  Sardaigne.  »  D'autre  part,  ajoutait-il,  les 
48«0  2 
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autre$  États  de  la  PéDinsule  ont  persisté  dans  un  système  de 
gouvernement  dont  le  résultat  ne  pouvait  être  que  le  méconten- 
tement des  populations  et  une  provocation  au  désordre.  »  Puis 
M.  de  Cavour  faisait  ressortir  la  modération  dont,  à  son  sens,  la 
Sardaigne  avait  toujours  fait  preuve,  t  Mais  h  présent  les  me- 
sures militaires  extraordiooires  que  le  cabinet  devienne  vient 
de  prendre,  et  qui  sont  évidemment  dirigées  contre  la  Sardaigne 
dont  les  forces  militaires  sont  relativement  bien  faibles,  si  on  les 
compare  à  celles  de  l' Autriche,  forcent  le  Gouvernement  du  Roi, 
sans  sortir  de  cette  réserve,  à  se  prémunir  contre  un  danger  qui 
peut  devenir  imminent.  »  La  question  était  ainsi  nettement 
posée. 

C'est  à  cette  pièce  que  répondit  (35  février],  sur  l'invitation 
de  lord  Malmesbury ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Au- 
triche. Le  ton  de  cette  réponse  était,  cette  fois  encore,  assez  con- 
ciliant :  en  même  temps,  M.  de  Buol  déclarait  au  Cabinet  de  Lon- 
dres quel' Autriche  ne  méditait  aucun  projet  hostile  contre  le  Pié- 
mont; «qu'elles'abstiendrait,  malgré  lesjustesgriefs  qu'elle  avait 
à  faire  valoir,  de  toute  action  agressive,  en  tant  que  le  Gouver- 
nement sarde,  de  son  côté,  respecterait  rinvlolabllité  du  terri- 
toire impérial  et  de  celui  de  ses  alliés.  Enfin,  le  ministre  déclarait 
que  l'Autriche  ne  tirerait  l'épée  que  pour  la  défense  de  ses  droits 
incontestables  et  pour  le  maintien  des  traités.  »  Le  Cabinet  an- 
glais se. fit  un  point  de  départ  de  ces  assurances  de  l'Autriche 
pour  en  demander  autant  au  cabinet  de  Turin,  qui  se  prêta  vo- 
lontiers à  cette  démarche  (Dépèchedu  comte  de  Cavour  à  M.  d' Aze- 
glio,  à  Londres,  1 7  mars)  :  Que  la  domination  autrichienne  rentre 
dans  les  limites  «quedes  stipulations  formelles  lui  assignent,  que 
l'Autriche  désarme,  et  la  Sardaigne,  tout  en  déplorant  le  sort 
malheureux  des  populations  de  l'autra  rive  du  Tessin,  bornera 
ses  efforts,  ainsi  que  l'Angleterre  le  lui  a  conseillé  tant  de  fois,  à 
une  propagande  pacifique  destinée  à  éclairer  de  plus  en  plus  l'o- 
pinion  publique  en  Europe  sur  la  question  italienne,  et  à  prépa- 
rer ainsi  les  éléments  pour  sa  solution  future...  » 

Comment,  parmi  ces  intermèdes  padfiques,  y  cttt-41  si  peu  de 
résultat?  C'est,  dit-on, que  le  Cabinet  de  Londres  ne  fut,  en  cette 
occurrence,  ni  assez  précis  ni  assez  décidé.  Dès  les  premiers  jours 
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de  mars,  les  ohoses  aTaient  pris  ce  eoors  déAivôrable  ;  téïkioffi  Ta 
dépèehe  d^  lofd  Cowley  à  lord  Malmesbury,  en  date  du  9  niar^. 
Ce  diplomate  n*avait  récolté  durant  sa  missida  qae  des  assu- 
râAces  générales  de  bon  voaloir;  des  paroles,  en  un  mot. 

La  propositiob  de  faire  vider  ce  grand  litige  en  congrès»  faite 
par  le  Cabinet  de  SaUit^^Pétersbourg,  devait-elle  avoir  plos  de 
succès?  Pourquoi  la  Russie  se  mit-  elle  en  avant  dans  ces  circons- 
tances? 11  était  aisé  de  le  deviner»  et  ce  n'est  pas  encore  le  Heu 
de  le  rechercher.  Mais,  on  doit  le  dire,  le  Cabinet  des  Tuileries 
mit  le  plus  grand  empressement  à  accueillir  son  ouvei^ore^  Le 
12  mars,  on  pouvait  lire  dans  le  Moniteur  de  l'Empire  fran^is 
ee  qui  suit  :  «  La  Russie  a  proposé  la  réunion  d*un  Congrès»  en 
vue  de  prévè&lr  les  complications  que  l'Italie  pourrait  faire  sur- 
gir, et  qui  seraient  de  nature  à  trotiblér  le  repos  de  l'Europe.  Ce 
Congrès,  composé  des  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'An- 
triche,  de  TAngleterre»  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  se  réunirait 
dans  une  Ville  neutre.  Le  Gouvèmenient  de  l'Empereur  a  adhéi'é 
)  la  proposUion  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  »  Seulement^ 
le  Moniteur  annonçait  que  les  Cabinets  de  Londres»  de  Vienne 
et  de  Berlin  ^'avaient  pas  encore  répondu  officiellement.  Mats 
ee  Jour-là»  précisément»  sur  la  communication  du  Gouvernement 
firançais  (t7  mars),  réponse  dû  Cabinet  de  Londres,  portant  ad- 
béskm  à  la  réunion  d'un  Congrès»  et  en  mèdie  temps  détermina- 
tion des  points,  ati  nombre  de  quatre,  sur  lesquels  devaient  por- 
ter les  délibérations  de  la  future  Assemblée.  L'Autriche  mit 
en  avant  un  cinquième  point  :  le  désarmeDsent  généraLDe  l'Ex- 
posé présenté  au  Sénat  (26  avril)  par  le  ministre  des  affairés 
étrangères,  il  résultait  que  les  quatre  bases  Indiquées  par  le  Gou- 
vernement anglais  étalent  lés  suivantes  : 

l""  Déterminer  les  moyens  par  lesquels  lit  paix  pouvait  être 
maintenue  etitre  TAutriche  et  la  Sardaigae  ;  -^  2^  Etablir  com- 
ment révacuation  des  Etats  Romains  par  les  troupes  françaises 
elautrieiife&nes  pouvait  être  lé  mieux  effectuée;— 8*  Examiner 
s*ll  convenait  d'introduire  des  réformesdatis  radmlnistration  inté- 
rîaure  de  ces  États  et  des  autres  États  de  l'Italie,  dont  l'adodinis- 
tratlon  offrirait  des  défauts  qui  tendraient  évidemment  à  créer  uii 
étiR  permanent  et  dangereux  de  trouble  et  de  mécontentement. 
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et  quelles  seraient  ces  réformes  ;  —  4°  substituer  aux  traités  entre 
r  Autricfaeet  les  duchésaneconfédération  desÉtatsderilalie  entre 
eux,  pour  leur  protection  mutuelle  tant  intérieure  qu'extérieure. 

a  Le  Gouvernement  de  TEmpereur,  disait  le  comte  Walewski, 
a  mis  à  acquiescer  sans  réserve  à  ces  bases  de  la  négociation  le 
même  empressement  qu'il  avait  montré  à  accepter  la  proposition 
d'un  Congrès.  » 

Abordant  ensuite  la  proposition  d'un  désarmement  général  et 
immédiat ,  mise  en  avant  et  comme  condition  absolue  de  sa 
participation  au  Congrès/par  l'Autricbe,  le  ministre  des  afTaires 
étrangères  était  amené  à  comparer  la  conduite  des  deux  gou- 
vernements, celui  de  la  France,  qui  avait  successivement  ac- 
cepté, sans  hésitation,  toutes  les  propositions  qui  lui  avaient  été 
présentées,  i  et  celui  de  rAutriche,  lequel,  <i  après  avoir  paru 
disposé  à  se  prêter  aux  négociations,  soulevait  des  difVicultés 
inattendues.  »  Quant  au  Cabinet  anglais,  il  avait  pensé  que  Ton 
satisferait  au  cinquième  point  mis  en  avant  par  TAutriche,  en 
admettant  immédiatement  le  principe  du  désarmement  général,  et 
en  convenant  d*en  régler  Texécution  à  Touverture  même  des  dé- 
libérations des  plénipotentiaires.  —  Consentement  à  cette  com- 
binaison de  la  part  de  TEmpereur  des  Français.  —  Question  de 
savoir  néanmoins  8*il  était  nécessaire  que  la  Sardaigne  souscrivit 
préalablement  au  principe  du  désarmement  général.  Mais  alors 
pouvait-elle  être  laissée  en  dehors  des  délibérations  du  congrès? 
—  Cette  considération  même  donna  lieu  h  la  proposition,  par  le 
Gouvernement  français,  d'une  combinaison  nouvelle,  cr  qui,  en- 
tièrement conforme  aux  principes  de  l'équité,  ne  semblait  pas 
devoir  soulever  d'objections.  »  En  effet,  le  Gouvernement  fran- 
çais déclara  au  Gouvernement  anglais  qu'il  engagerait  le  cabinet 
de  Tarin  à  donner  lui-même  son  assentiment  au  principe  du  dé- 
sarmement général,  pourvu  que  tous  les  États  italiens  fussent 
invités  à  faire  partie  du  congrès. 

Modifiant  à  son  tour  cette  combinaison,  le  Gouvernement  bri- 
tannique présenta  une  dernière  proposition  basée  sur  le  principe 
du  désarmement  général,  simultané  et  immédiat,  dont  l'exécu- 
tion devait  être  réglée  par  une  commission  dans  laquelle  le  Pié- 
mont serait  représenté.  Dans  cette  combinaison,  les  plénipoten- 
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tkdres  devaient  se  réanir  en  même  tempg  que  cette  commis- 
siODy  et  les  États  italiens  eussent  été  Invités  par  le  Congrès  à 
siéger  avec  les  représentants  des  cinq  grandes  puissances^  de  la 
même  oianfère  qu'au  Congrès  de  Lay bach  en  1 83 1 .  —  Autre  ad» 
lié^n  du  Gouvernement  de  TËmpereur,  de  même  que  de  la  part 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  à  cette  proposition  a  à  laquelle  le 
Gouvernement  piémontals  s'était  également  déclaré  prêt  à  se 
conformer.  » 

Mais  vold  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  de  Napoléon  III 
nourrissait  l'espoir  d'une  entente  définitive,  on  apprit  que  la 
Cour  d'Autriche  refusait  d'accepter  la  proposition  du  Gouverne- 
ment britannique,  et  —  chose  absolument  Insolite  —  adressait 
une  smsmation  directe  au  Gouvernement  sarde.  Elle  était  datée 
à  Vienne  du  19  avril.  On  y  demandait  la  mise  sur  le  pied  de  paix 
de  l'armée  sarde,  et  le  licenciement,  préalablement  à  la  réunion 
du  Congrès,  des  corps  francs  ou  volontaires  (qui,  aux  premiers 
braits  de  guerre,  s'étaient  fait  enrôler  avec  le  plus  patriotique 
empressement).  C'est-à-dire,  faisait  observer  le  comteWalewski, 
que  le  Piémont  devait  concéder,  c  sans  délai  et  isolément,  à  l'Au- 
triche, D  ce  qu'il  avait  déjà  accordé  aux  puissances,  sous  la  seule 
résierve  de  s'en  entendre  avec  elles. 

Cette  violente  sommation  fut  notifiée  au  comte  de  Cavour  le 
93  avril.  Le  26,1e  miulstre  des  affaires  étrangères  de  Napoléon  III 
rendait  compte  au  Sénat  des  phases  parcourues  par  ce  grand 
procès  international,  et  du  point  où  en  étaient  les  choses,  a  Si  la 
Sardaigne  est  menacée,  disait  l'organe  du  Gouvernement  impé- 
rial, si,  comme  tout  le  fait  présumer,  son  territoire  est  envahi, 
la  France  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  à  l'appel  d'une  nation 
aillée  à  laquelle  l'unissent  des  Intérêts  communs  et  des  sympa- 
thies traditionnelles,  rajeunies  par  une  récente  confraternité 
d'armes  et  par  l'union  contractée  entre  les  deux  maisons  ré- 
gnantes, o  Le  même  Jour,  présentation  par  le  ministre  d'un 
message  analogue  au  Corps  législatif. 

Il  n'y  avait  plus  à  s'y  méprendre  ;  cette  extrémité  que  TEm- 
pereur  eût  voulu  prévenir,  la  guerre,  était  aux  portes.  Il  n'y 
avait  donc  pas  à  s'étonner  de  la  présentation  faite  au  Corps  lé- 
gislatif, le  jour  même,  d'un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  Tap* 
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pel  aqtoriaé  par  la  loi  do  24  mars  1958,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  serait  porté  de  I00,0d0  hommes  à 
140,000,  La  parole  du  Président  se  fit  entendre.  Il  résultait, 
dit-il»  de  Te^cpoté  présenté  par  le  Gouvernement,  que  TErope* 
reur,  sans  abandonner  le  but  généveux  et  élevé  qu'il  s'était  pro- 
posé dès  Toriglne,  n'avait  pas  manqué  un  seul  Jour  aux  prin« 
clpes  de  modération  qui  caractérisaient  sa  politique.  Ce  qui  était 
vrai.  —  Et  qu'à  chaque  phase  des  négociations,  il  s'était  em* 
pressé  d'accepter  a  tontes  les  combinaisons  dont  les  conséquences 
ne  pouvaient  être  que  d'évUer  la  guerre,  et  qui  lui  étalent  of- 
ferles  par  ses  alliés  ipédiateurs.  »  Autre  preuve  de  cette  longa- 
nimité, le  retard  même  apporté  à  la  présentation  de  la  loi  ac- 
tuelle. Cette  conduite  eut  d'abord  pour  effet  de  rassurer  les  gran- 
des puissances  de  TEurope,  a  et  si^  malgré  tous  leurs  eCfbrts,  la 
guerre  est  inévitable,  au  moins  àrtron  lieu  à*être  certain  qn*cite 
sera  localisée  et  limitée,  surtout  si  les  autres  puissanees  alle- 
mandes ont  la  sagesse  de  comprendre  qu'il  n^y  a  là  qu'une  ques- 
tion purement  italienne,  qui  ne  cache  aucun  projet  de  conquêtes 
et  ne  peut  enllBUiter  aucunes  réyolutions.  » 

Après  avoir  ensuite  félicité  ses  collègues  d'avoir  montré  Jus- 
qu'au dernier  moment  un  esprit  pacifique,  M.  de  Momj  ajou- 
tait que  cela  ne  ferait  que  donner  plus  de  a  valeur  et  de  force  au 
concours  «  qu'ils  prêteraient  à  l'Empereur:  »  Faisons  voir  aujour- 
d'hui» disait-il,  aflnqoe  personne  ne  s'y  mépcennei^  ni  au  dedans 
ni  au  d^ors«  qu^en  face  de  l'étranger  nous  sommes  tous,  unis 
dans  une  seule  pensée  :  le  succès,  et  la  gloire  de  noa  armes.  Une 
fois  la  lutte  engagée,  tous  les  intérêts  uuitériel&se  rangent  pour 
faire  place  au  patriotisme,  —  toutes  ks.  inquiétudes  se  taisent 
pour  oyeux  noua  laisser  entendre  la  voix  de  Thonneur  nalâonal. 
Ne  regardons  pJua  en  arrière^  c'est  devant  nous  qu'est  le  drapeau 
de  lu  France  !  » 

On  a  pu  remaj;que<  que  dans  cette  chaleureuse  allocutioB^  le 
Président  du  Corps  législatif  faisait  allusion  aux  sentiments  dta 
États  de  rAliemagne,  autres  que  l'AutricIie  ;  et  il  remarquait 
avec  Justesse  que  si  ee&  États  ne  voyaient  dans  la  guerre pos^l^ 
qu'une  question  italiertne^  elle  pourrait  être  bcalisce.  C'est  que 
depuis  quelque  temps  une  vive  polémique,  une  agitation  près- 
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que  indescriptible  s^étaient  manéfettée^  daos  une  |Nirtie  de  ce 
pays.  Et  c'est  pour  calmer  ces  vagues  appréhensions  que  le  Mo- 
niteur  du  1 5  mars  avait  puk^lié  une  Note  datée  de  la  veille,  dans 
laquelle  il  était  dit  que:  si  le  Gouvernement  français  n'était  pas 
convaincu  que  ses  actes»  ses  principes  et  le  sentiment  de  la  ma- 
jorité du  peuple  allemand,  démentaient  les  suspicions  dont  on 
voudrait  le  rendre  Tobjet,  il  aurait  le  droit  d'eiwétre  blessé; 
il  pourrait  y  avoir  non*8eulement  une  injustice,  mais  encore  une 
atteinte  à  rindépendance  de  sa  politique.  En  effet,  continuait  la 
Note,  tout  le  mouvement  que  l'on  essaye  d'exciter  sur  le  Rhin  à 
propos  d'une  question  qui  ne  menace  pas  l'AUem^gne,  mais  où 
la  France  est  intéressée  comme  puissance  européenne,  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  lui  contester  le  droit  de  faire  sentir  son 
influence  en  Europe  et  de  défendre  ses  propres  intérêts,  même 
avec  la  plus  extrême  modératicn...  La  vie  d'une  grande  nation 
comme  la  France  n'est  pas  enfermée  dans  ses  frontières.  EUe  se 
mauifeste  dans  le  monde  entier,  par  l'action  salutaire  qu'elle 
exerce  au  profit  de  sa  puissance  nationale,  en  même  temps  que 
pour  l'avantage  de  sa  civilisatioa.  Quand  une  nation  renonoeà  ce 
rêle,  elle  abdique  son  rang.EtlaNote  rappelait  que  cette  légitkne 
iniluence  de  la  France,  sous  l'Empire,  n'atalt  pas  été  exclusive 
d'une  modération  dont  Napoléon  III  avait  donné  tant  de  preu- 
ves depuis  son  avènement.  Quant  à  la  Franee,  elle  ne  s'était  pas 
émue  jusqu'alors  de  ces  vagues  rumeurs  et  de  ces  attaques  in- 
juates;  elle  ne  rendait  pas  toute  l'Allemagne  responsable  de 
Terreur  ou  de  la  malveillanoe  de  quelques  manifestations. 
«  L'Allemagne  a'a  rien  à  craindre  de  noiis  pour  son  indépen- 
dance; nous  devons  attendre  d'elle  autant  de  Justice  pour  nos 
intentions  que  nous  avons  de  sympathie  pour  sa  natioBalité.  s 
Le  Journal  de  l'Empire  citait  avec  raison  l'exemple  de  la 
Prusse,  qui  s'étidt  unie  à  l'Angleterre  pour  faire  entendre  à 
Vleiuie  de  bous  conseils,  a  au  moment  même  où  quelques  agita- 
teurs  cberchaient  à  pessionner  et  à  cosliser  contre  nous  la  Con- 
fédération germanique,  n  Le  Moniteur  Jugeait  avec  raison  cette 
conduite  du  cabinet  de  Berlin  plus  avantageuse  à  l'Allemagne 
que,  l'appel  aux  rancunes  et  aux  préjugés  de  1813;  ce  qui  ten- 
dait «  à  irriter  en  Trancc  le  sentiment  national.  Le  peuple  fran- 
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çais  a  la  susceptibilité  de  son  honneur  en  même  temps  que  la 
modération  de  sa  force,  et  si  on  l'excite  par  la  menace,  on  le 
calme  par  la  eondliation.  »  A  ht  veille  d'une  conflagration  im- 
minente, cette  déclaration  à  l'adresse  d'un  grand  pays  dont 
les  sentiments  pouvaient  passer  à  l'état  de  diversion  embarras- 
sante était  assurément  habile.  Nous  verrons  bientôt  comment 
l'Allemagne  y  a  répondu.  En  attendant,  il  convient  de  rappeler 
les  mesures  auxquelles  on  songeait  en  France.  Dans  cette  même 
séance  mémorable  du  26  avril,  le  Président  du  Conseil  d'Etat 
présenta  un  autre  important  projet  tendant  à  autoriser  le  minis- 
tre des  finances  à  contracter  un  emprunt  de  500  millions.  Le  Jour 
même,  le  Président  du  Corps  législatif  put  présenter  son  rapport 
au  nom  de  la  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  qui 
portait  à  140,000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1858, 
fixé  à  100,000  hommes  par  la  loi  du  23  mars  de  la  même  année. 
«  Le  projet,  disait  Thonorable  Rapporteur,  est  suffisamment  jus- 
tifié par  la  gravité  des  circonstances.  Si  cette  loi  doit  être  de 
notre  part  on  vote  de  confiance  politique,  nous  aimons  à  procla- 
mer que  le  Corps  législatif,  fidèle  aux  sentiments  qui  l'ont  sans 
cesse  dirigé,  votera  toujours  avec  empressement  et  résolution 
tout  ce  qui  lui  sera  demandé  pour  la  défense  de  notre  drapeau, 
que  l'Empereur  tient  d'une  main  si  ferme  et  si  sûre.  »  Ces  sen- 
timents se  trouvaient  fortifiés  par  le  Message  lu  au  nom  de 
TEmpereur,  dont  il  prouvait  la  conduite  constamment  conci- 
liante et  digne,  a  Votre  commission  désire  que  je  redise  en  son 
nom,  qu'autant  le  Corps  législatif  s'est  montré  désireux  du  main- 
tien de  la  paix,  autant  il  sera  unanime  et  énergique  dans  les 
efforts  que  les  circonstances  exigeront  de  lui.  »  En  conséquence, 
proposition  d'adoption  du  projet  de  loi. 

Ce  substantiel  discours  reproduisait  avec  vérité  l'état  dos 
esprits,  d'abord  tout  portés  vers  la  paix,  mais  convertis  à  la 
guerre  par  la  marche  des  événements.  La  discussion  sur  le 
premier  des  deux  projets  de  loi  s'ouvrit  dès  le  lendemain, 
27  avril.  M.  Emile  Ollivier  prit  la  parole  :  lui  et  ses  amis, 
disait-il,  votent  de  cœur  pour  l'Italie;  mais  ils  attendent  une 
déclaration  du  Gouvernement,  que  c'est  pour  l'Italie  que  la 
guerre  va  se  faire.  Telle  était  la  conclusion  de  ce  discours; 
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Toici  les  arguments.  Une  iDterventioti  française  peut  amener 
l'affranchissement.  Mais  elle  pourrait  aussi  n'aboutir  qu*à  un 
traité  de  Campo-Formio,  ou  à  une  nouvelle  expédition  de  Rome; 
les  intentions  du  Gouvernement  n^étaient  pas  indiquées»  seloa 
l'honorable  orateur.  Dans  cette  incertitude,  lui  et  ses  amis  se 
croyaient  autorisés  à  craindre  qu'en  faisant  l'expédition  ac- 
tuelle, on  n'eût  qu'un  but  :  «  acquérir  de  la  gloire  militaire»  se 
servir  de  Tltalie  plus  que  la  servir.  Ne  voulant  point,  par  l'adop- 
tion de  la  loi,  émettre  un  vote  de  confiance;  ne  voulant  point, 
par  le  rejet  de  la  loi,  paraitre  abandonner  lltalie  et  se  ranger  du 
e6té  de  l'Autriche,  ils  retenaient  leur  vote,  b  Toutefois,  il  pro- 
testait, était-il  besoin  de  le  dire^  que  lui  et  ses  amis  resteraient 
fidèles  à  la  tradition  de  leurs  pères,  h  la  tradition  des  citoyens 
héroïques  qui,  au  Jour  des  suprêmes  périls,  avaient  su,  sous  la 
conduite  des  Hoche  et  des  Marceau,  «  préserver  de  la  souil'ure 
de  rétranger  le  sol  sacré  de  la  patrie.  » 

Personne  ne  demanda  la  parole  après  ces  réserves  présentées 
d'ailleurs  avec  convenance,  et  le  projet  fut  adopté  au  scrutin  à 
rananimité  de  248  votants.  Le  projet  relatif  à  l'emprunt  de 
SOO  millions  donna  lieu  à  un  débat  plus  prolongé,  et  d'ailleurs 
plus  animé.  Dans  Téconomie  de  ce  projet  telle  qu'elle  ressortait  de 
TExposé  des  motifs,  la  guerre  une  fois  terminée,  et  l'on  espérait 
qu'elle  se  ferait  promptement,  la  somme  disponible,  les  frais  de 
guerre  prélevés,  pourrait  être  employée,  soit  aux  travaux  pu- 
blics, soit  à  l'extinction  des  anciens  découverts.  La  Commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  n'admit  pas  d'hors  et  déjà  cette 
destination  éventuelle.  Elle  pensait  «  qu'il  serait  plus  régulière- 
ment conforme  aux  principes  de  notre  comptabilité  financière, 
que  les  produits  résultant  d'un  emprunt  fait  en  vue  d'une  desti- 
nation spéciale  ne  fussent  pas  confondus,  même  à  titre  de  res- 
sources extraordinaires  avec  les  autres  ressources  des  exercices, 
et  que  les  produits  de  l'emprunt  fussent  exclusivement  affectés 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  b  Elle  pensait  aussi 
qu'il  devait  être  présenté  au  Ck>rps  législatif,  un  compte 
spécial  des  dépenses  et  des  ressources  qui  y  auraient  été  attri- 
buées, afin  qu'il  pût  statuer  par  une  loi  sur  l'emploi  des  fonds 
qui  resteraient  disponibles.  Le  Gouvernement  accueillit  avec 
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empressemaatUproposItian,  faite  «  en  vue  de  prieclpes  finan- 
ciers. »  [Rapport  de  M.  S<^oeider.)  En  conséquence»  modifica- 
tion d*uB  commun  accord  entre  le  Conseil  d*£tat  et  la  Gommi»- 
sioa,  de  Tartiele  3  du  prcrjet  qui,  dès  lors,  devait  être  ainsi 
conça  ;  «  Les  produits  de  l*emprttut  seront  exclusivement  aCTee- 
tés  aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  gnerre. 

»  Un  compte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées  sera  annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque 
exercice.  »  Ceci  entendu,  la  Commission  proposait  k  Funanimité 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  séance  du  80  avril  fut  consacrée  aux  débata  sur  le  projet 
ainsi  amendé.  L'indépendance  et  les  Etats  du  Saint-Siège  se- 
raient-ils respectés  en  cas  de  guerre?  —  A  cette  question  de 
H.  Anatole  Lemercier,  le  Président  du  Conseil  d'Etat  répondit 
qu*aucun  doute  n'était  possible  à  cet  égard;  que  Le  Gouverne» 
ment  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  et  rindépendance  du  Saint- Père,  au  milieu  des  agita- 
tions dont  ritalie  serait  le  théâtre.  —  Même  préoecupation 
chez  M.  de  La  Tour  que  chez  M.  Lemercier.  Au  moment  de 
l'entrée  en  campagne  des  troupes  françaises,  il  voudrait,  — -  lui 
représentant  de  la  Bretagne, — que  Ton  rassorAt  ces  populations 
si  éminemnent  catholiques  en  leur  disant  que  les  soldats  de  la 
France  seraient  toujours  prêts  à  soutenir  le  Saint-Père  et  ie 
Saint-Siège.  A  quoi  M.  Baroche  avait  d^à  répondu.  Mais 
M.  de  La  Tour  alteit  plus  loin  :  il  pensait  que  la  France  gagne- 
rait beaucoup  «  à  ne  pas  laisser  flotter,  a  côté  de  son  drapeau,  le 
drapeau  des  bandes  révolutionDaîres.  x>  Ceci  ne  s*ai^iquait 
point  au  Piémont,  moins  encore  à  la  Savoie.  Mais,  selon  Thono- 
roble  membre,  il  y  avait  des  auxiliaires  dont  le  concours  ne  sau- 
rait être  accepté  par  la  France.  11  n'admettait  pas  que  a  Tépéesi 
noble  et  si  pure  de  la  France  »  pût  c  s*accokr  à  Tépée  du  général 
Garibaldi.  » 

Interruption  de  M.  le  vice-président  Schneider  :  les  désigna- 
tions de  personnes  ne  devaient  pas  trouver  place  dans  ce  débat. 
Au  moment,  dit-il,  où  la  France  s^apprête  a  porter  secours  à  ctes 
alliés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  les  noms  des  soldats  qui  com- 
battent dans  leurs  rangs,  n 
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Bép^Q^e  de  tf  «  La  Toor  :  Il  pensait  avotr  eiprimé  un  sentl- 
iDcat  QQtioDal.  11  terminait  en  émettant  ce  vœn  d*anepltM  com- 
plète défense  de  DOS  frontières,  et  snrtonl  des  frontières  mari- 
llm^. 

M.  PlielMMi  et  M.  Jules  Favre  prononcèrent,  chacun  à  son 
point  de  vue,  des  discours  dont  le  premier  rencbérissatt  sur  le 
précédent,  et  le  second  exprimait  des  sentiments  toujours  patrio- 
tiques, mata  empreints  d*une  opposition  prononcée. 

M.  Olllvier  avait  Jugé  intolérable  pour  un  pays  qui  avait  si 
longtemps  vécu  de  la  vie  politique  entière,  d\n  être  réduit  a 
apprendre  de  l'étranger  les  nouvelles  qui  rintéressaient.  Aux 
yeux  de  M«  Plicbon  ce  qui  était  plus  intolérable  encore,  e*est 
que  des  question;,  intéressant  au  plus  baut  degré  Tavenir  et  les 
destinées  du  pays,  fussent  engagées,  tranchées,  an  point  de  ne 
plus  laisser  au  Corps  législatif  la  liberté  de  ses  résolutions.  Si 
la  question  était  restée  entière,  si  nos  troupes  n^avaient  point 
passé  la  frontière,  enfin,  si  Ton  avait  pu  examiner  Tintérèt  de 
la  France  pour  engager  la  guerre,  l'orateur  aurait  dit  non.  Et  il 
avait  la  confiance  que^  dans  la  cbambre,  une  immense  majorité 
se  serait  prononcée  comme  lui. 

(Ici  nombre  de  voix  crient  à  Torateur  qu'il  doit  parler  pour  lui 
senh) 

Il  avait  donc  voté,  lui,  M.  Plicbon,  en  face  d'un  fait  accom- 
pli qu'il  déplorait.  Selon  lai,  ii  ne  ressortait  d'aucune  des  corn- 
municatlmM  du  gouvernement  que  la  politique  de  T  Autriche,  en 
Italie,  eût  eu  dans  ces  derniers  temps  un  caractèreatle»tatoirp, 
soit  à  rhonneur,  soit  à  la  sécurité  de  la  France,  soit  même  à 
l'équilibre  de  TEurope.  De  là  les  questions  que  posait  au  gou^ 
vernenaent  l'orateur  :  Pourquoi  faisajt^n  la  guerre?  et  quelle 
guerre  aUatt*on  faire  ? -^  Serait-ce  une  guerre  i^évolutionnaire 
ou  une  guerre  politique  ?  Serait-ce  la  négation  ou  la  consécration 
de  Texpéditlon  deBome?*- Serait-ce  l'expulsion  des  Autrichiens, 
l'todépendanee,  Tunité  ou  la  fédération  de  l'ftQlie?  Des  con* 
sdls,  des  voesix  pour  adoucir  les  rigueurs  de  le  domination  étrao- 
gère,  M.  Plicbon  comprenait  cela,  mais  on  ne  pouvait  ninedc- 
vait  aller  au  delà.  Enfln,  Forateur  redoutait  rinconnu  que  re- 
câe  toute  guerre.  Il  ne  cri^gnalt  pas  seulement  pour  la  sécurité 
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extérieure^  mais  pour  la  paix  intéileure  du  pays,  a  On  ne  sau- 
rait, disait-ily  être  révolutionnaire  en  Italie  et  rester  conserva- 
teur en  France  et  À  Borne.  On  ne  surexcite  pas  Tesprlt  révo- 
lutionnaire sur  un  point  sans  qu'il  se  réveille  sur  tous  les  autres.» 
(Bruit  sur  plusieurs  bancs  :  M.  le  président  fait  observer  que 
l*orateur  n'exprime  qu'une  opinion  individuelle.)  M.  Plichon 
termine  en  faisant  appel  à  Tauteur  de  «  la  paix  de  Sébastopol,  > 
l'Empereur,  pour  que  les  malheurs  de  la  nouvelle  guerre  soient 
atténués  autant  que  possible. 

Béponse  de  M.  Baroche  :  Il  trouvait  une  réfutation  du  dis- 
cours du  préopinaot  dans  les  protestations  auxquelles  il  venait 
de  donner  lieu.  Le  Président  du  Conseil  d'État  remerciait  la 
Gliambre  des  dénégations  qu'elle  venait  d'opposer  à  l'orateur. 
11  demandait  pourquoi  la  France  faisait  la  guerre?  —  Parce 
qu'elle  avait  été  attaquée.  La  France  avait  déclaré  —  et  pas 
autre  chose  —  que  si  l'Autriche  attaquait  le  Piémont,  elle  était 
engagée  À  le  soutenir.  —  Intervention  diplomatique  de  l'An- 
gleterre, proposition  de  congrès,  le  gouvernement  de  TEmpe- 
reur  avait  tout  accepté.  Qui  avait  tout  refusé?  L'Autriche.  Qui 
avait  fait  au  Piémont  une  sommation  qualifiée  de  criminelle 
par  le  chef  du  Cabinet  anglais  ?  L'Autriche.  Après  la  déclaration 
solennelle  qu'elle  soutiendrait  le  Piémont  attaqué,  la  France 
avait  dû  considérer  son  honneur  comme  atteint  dans  celui  du 
Piémont. 

M.  Jules  Favre  ayant  demandé  la  parole,  le  Président  re- 
commanda le  silence  à  la  Chambre  :  <c  M.  Favre  étant  assex 
maître  de  sa  parole  pour  que  le  discours  ne  fût  pas  approprié  à 
la  gravité  des  circonstances.  » 

Tout  en  remerciant  M.  le  président  Schneider  de  Tintention 
bienveillante  de  son  observation,  M.  Jules  Favre  demandait  à 
s'expliquer  avec  une  complète  indépendance,  et  il  fallait  selon  lui 
que  cette  discussion  fût  conduite  plus  avant.  Il  faut  que  la  guerre 
puisse  apparaître  comme  pleinement  Justifiée.  L'orateur,  d'ac- 
cord ici  avec  M.  Plichon,  ne  s'expliquait  pas  que  la  France  eût 
pu  être  précipitée  dans  une  guerre  a  susceptible  d'embraser 
TEurope  sans  que  les  mandataires  do  pays  eussent  pu  être  ap- 
pelés, à  temps,  à  émettre  leur  avis.  »  Au  moins  avaient-ils  le 
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droit  de  s'interroger  sur  la  cause  et  le  but  de  la  guerre.  Aux  yeux 
de  M.  Favre,  l'exposé  lu  devant  la  Chambre  parle  ministre  clés 
affaires  étrangères  avait  manqué  de  franchise  en  ce  point,  que 
la  Franee  aurait  voulu  constamment  la  paix,  qu'elle  la  voudrait 
encore,  que  l'on  aurait  négocié  dans  ce  but.  L'orateur  était  con- 
vaincu, au  contraire,  que  ie  gouvernement  français  aurait  voulu 
et  préparé  la  guerre.  Que  Ton  se  reporte  à  une  année  en  arrière, 
rien  ne  pouvait  faire  prévoir  que  la  paix  de  Sébastopol  dût  être 
troublée.  «  C'est  au  milieu  de  ce  calme  que  le  Cabinet  des  Tui- 
leries a  exprimé  sa  sollicitude  pour  l'Italie,  a  émis  l'idée  que  des 
réformes  fussent  introduites  dans  quelques  États  de  la  Pénin- 
sule, s'est  élevé  contre  la  prépondérance  toujours  croissante  de 
TAutriche.  L'attitude  du  gouvernement  français,  les  paroles, 
les  publications  tolérées  par  lui,  tout  cela  a  mis  en  échec  la  do- 
mination de  l'Autriche  en  Italie,  tout  cela  a  laissé  voir  que  les 
traités  de  1815  étaient  sapés  par  la  base.  » 

De  là  une  émotion  profonde  en  Italie  et  des  inquiétudes  à 
Vienne.  «  Depuis  quarante  ans,  TAutriche  a  régné  sur  Tltalie 
par  la  violence,  la  terreur,  l'inquisition,  la  police,  les  proscrip- 
tions, les  confiscations,  par  de  nombreuses  forteresses  qu'elle 
croit  imprenables,  et  derrière  lesquelles  elle  abrite  son  impopu- 
larité, enfin  en  accumulant  sur  ce  noble  et  malheureux  pays 
les  moyens  de  destruction.  Elle  a  tout  écrasé,  excepté  les 
Ames.  B  Ces  paroles  éloquentes  étaient  une  réponse  de  l'orateur 
à  lui-même.  La  France  avait  donc  eu  le  droit  de  faire  quelques 
remontrances,  donner  des  conseils,  exprimer  des  vœux,  sans 
pour  cela  faire  acte  d'hostilité.  M.  Favre  ajoutait  qu'il  s'était 
d'ailleurs  élevé  en  face  de  l'Autriche  un  obstacle  a  mille  fois 
plus  redoutable  que  les  secrets  qui  frappent  dans  l'ombre,  Fé- 
panonissement  de  la  liberté  en  face  du  despotisme.  »  De  là  la 
guerre  sourde  et  intraitable  qu'elle  faisait  au  Piémont.  Hais 
n'était-il  pas  vrai,  se  demandait  l'orateur,  que  les  agitations  qui 
se  manifestaient  en  ce  moment  en  Italie...  avaient  été  encou- 
ragées par  les  Taileries  ?  Sa  pensée  à  loi,  M.  Joies  Favre,  et  il 
adjurait  le  Président  du  Conseil  d'État  de  répondre  sur  ce  point, 
e*est  que  l'épée  de  la  France  avait  été  tirée  pour  l'indépendance 
de  ritalle,  et  ne  devait  pas  rentrer  dans  le  fourreau  tant  qu'un 
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AutriohieD  serait  sur  ie  io{  de  la  Péninsule.  Prétendre  réduire  la 
France  à  une  guerre  purement  défensive,  ce  serait  faire  de  la 
France  une  alliée  indirecte  de  rAutriche*  et  exposer  l'Italie  à 
toutes  les  réactions.  Dans  la  conviction  de  M,  Favre  on  mar- 
chait donc  à  l'indépendance  de  ritaiie.  Quant  à  la  politique  in- 
térieure» il  n'y  avait  entre  le  gouvernement  et  lai  aucun  pacte 
possible,  tant  que  la  France  serait  «  courbée  sous  le  système  ac- 
tuel... » 

Interruption  du  Président  du  Conseil  d'Etat  :  «  Une  telle  pa* 
rôle  ne  saurait  être  tolérée.  La  France  n'est  pas  courbée  sous  le 
système  actuel.  C'est  au  co&traii*e  sons  le  régime  actuel  que  la 
France  s'est  relevée.  » 

M«  le  Vice-Président  Schneider  :  <r  En  se  servant  de  l'expression 
qu'il  vient  d'employer,  M.  J.  Favre  a  oublié  que  le  Gouverne- 
ment actuel  avait  été  acclamé  par  l'immense  majorité  du  pays, 
d'une  manière  éclatante  et  réitérée^  » 

—  Réplique  de  l'orateur  :  il  n'avait  voulu  qu'exprimei^  loya- 
iMnent  sa  pensée  an  sujet  de  la  guerre:  «  Si  oette  pensée»  dit-il» 
est  celle  de  la  France  et  du  Ôouvernement^quetks  que  soient  lea 
divisions  qui  le  séparent  du  Goavernement  sur  la  politique 
intérieure,  il  sera  énergiqnement  avec  loi  pour  faire  tète  à  Fé- 
tranger.  » 

Un  autre  orateur,  M.  Nogent  Saiat-LaurenS)  votera»  il  le  disait, 
les  fonds  pour  la  guerre,  plein  de  confiance  dans  la  haute  sa-< 
gesse  du  Gouvernement.  Il  est  décidé  à  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  que  le  drapeau  de  la  France,  une  fois  sorti  des 
frontières,  soit  tenu  haut  et  ferme. 

Expression  d'un  sentiment  al^alogue  par  M.  Monter  de  la 
SIzeranne»  mais  avec  la  pensée  que  ce  ne  sera  pas  au  profit  des 
idées  révolutionnaires  que  se  répandra  lé  sang  de  la  France. 
L'honorable  membre  votera  le  projet  de  loi»  e  ayant  présente 
à  l'esptit  cette  pèlitique  ferme  et  cMservatrice  dctit  l'Empereur 
ne  s'est  point  départi  depuis  dix  ans  devant  tous  les  Gouverne^ 
taénts  de  l'Europe.  » 

Après  qvoi,  clôture  de  la  diseussion  dont  l'emprutit  n'était 
que  le  prétexte.  Le  débat  sur  les  articles  ne  donna  Heu  qu'il 
quelques  observations  du  général  Lcbreténr.  Tout  en  regrettant^ 
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lui  aussi,  que  sur  une  qocsUon  qui,  depuis  pli»  de  trois  mois, 
tenait  l'Europe  en  suspens,  une  commuuicatiOD  n'eût  été  faite 
pour  la  première  fois  au  Corps  législatif  qu'au  moment  où  le 
drapeau  français  se  déployait  en  face  du  drapeau  étranger,  l'ho- 
norable général  n'hésitait  plus  «  lorsque  notre  glorieuse  armée 
allait  verser  une  fois  de  plus  son  sang  pour  soutenir  l'honneur 
du  nom  français.  » 

Au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  247  voix  se  prononcèrent 
pour  l'adoption. 

Ainsi  ce  qui  est  toute  la  guerre,  hommes  et  argent,  venait 
d*élre  voté  unanimement  sous  le  mérite  de  quelques  observations 
individuelles  sincères  et  qui  laissaient  intacte  la  question  de  pa- 
triotisme. 

Presque  simultanément  (2  mai)  le  Sénat  recevait  communi- 
cation du  rapport  de  M.  d'Audiffret  sur  le  projet  qui  venait 
d'être  débattu  au  sein  du  Corps  législatif.  Il  y  était  dit,  que  les 
500  millions  demandés  allaient  se  réunir  aux  300  millions  exis- 
tant déjà  dans  les  réserves  de  fonds  ménagés  par  le  Trésor. 
ff  Nous  montrerons,  disait  l'honorable  rapporteur,  que  la  France 
est  aussi  Imposante  par  l'abondance  de  ses  revenus  et  par  l'étcn^ 
doede  son  crédit  que  par  sa  force  militaire.  » 

L'organe  du  Sénat  exprimait  ensuite  l'espoir  qu'il  en  serait 
de  même  cette  fois  qu'après  la  guerre  de  Crimée  :  a  l'équilibre 
du  budget  annuel,  l'amortissement  de  nos  rentes  et  l'abaissement 
delà  dette  ilottaute  »  avaient  été  les  premiers  résultats  du  retour 
delà  patx.  «  Nous  n'attendons  pas  moins  des  nouveaux  titres 
de  gloire  que  nous  allons  acquérir  et  de  la  sagesse  du  Souverain 
à  en  recueillir  des  conséquences  aussi  fécondes  pour  l'honneur 
et  pour  la  prospérité  de  la  France.  »  En  conséquence  l'honorable 
sénateur  proposait  à  la  baule  assemblée  de  ne  pas  s^opposer  à 
la  promulgation  de  la  loi.  Le  Sénat  ouvrit  immédiatement  la 
délibération,  et  à  l'unanimité  de  121  votants  il  déclara  ne  pas 
s'opposer  à  la  promulgation. 

Pendant  que  les  Chambres  votaient  avec  cet  accord  toutes 
les  ressources  que  demandait  une  guerre  qui  désormais  parais- 
sait Inévitable^  que  déjà  l'Empereur  avait  ordonné  {Moniteur 
22  aTTil)  ta  concentration  de  plusieurs  divisions  sur  les  frontières 
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(lu  Fiémonty  son  GouYernement  adressait  (37  avril)  à  sesagenU 
diplomatiques  une  circulaire  destinée  à  soumettre  sans  crainte 
h  [^appréciation  de  l'Europe  la  question  de  savoir  a  à  quelle 
puissance  Incombait  «  la  responsabilité  des  événements,  d 

Tout  d^abord  le  Ministre  des  affaires  étrangères  constatait,  qoe 
TAngieterre ,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  Jugé  en  même 
temps  que  la  France,  que  Tétat  des  choses  en  Italie  était  anor- 
mal, qu'il  en  résultait  un  danger  pour  tout  le  monde,  que  la  rai- 
son conseillait  de  conjurer  une  crise  inévitable.  De  là  une  con- 
formité de  sentiments  et  de  démarches.  Dans  cette  phase  de 
Taffaire  (marquée  par  la  mission  du  comte  Cowley,  par  Tappni 
prêté  par  la  Prusse,  à  toutes  les  tentatives  d'accommodement  et 
l'empressement  de  la  France  pour  toutes  les  combinaisons)  dans 
cette  phase  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  eu  sa  part  d'ini- 
tiative et  d'action,  mais  elle  s'était  toujours  confondue  cr  dans  une 
oeuvre  collective.  LaFrance  avaitasimplementoffert  son  concours 
en  qualité  de  grande  puissance  européenne  pour  régler,  dans  un 
esprit  d'entente  et  de  confiance  avec  les  autres  cabinets,  une 
question  qui  excitait  ses  sympathies...  mais  où  elle  n'apercevait 
encore  ni  des  devoirs  particuliers  à  remplir,  ni  des  intérêts  pres- 
sants à  défendre.  Le  jour  où  le  cabinet  de  Vienne  avait  promis, 
par  des  déclarations  solennelles,  de  ne  pas  commencer  les  hos- 
tilités, il  avait  lui-même  paru  pressentir  l'attitude  que  comman- 
derait infailliblement  au  Gouvernement  de  l'Empereur  toute 
agression  dirigée  contre  le  Piémont.  »  Le  comte  Walewski  rap- 
pelait les  faits  survenus  ensuite  :  l'attente  d'une  prochaine 
convocation  d'un  Congrès,  dont  l'Angleterre  avait  déterminé,  de 
l'assentiment  des  autres  puissances  médiatrices,  les  conditions, 
enfin  l'adhésion  de  la  Sardaigne  «  au  principe  du  désarmement 
simultané  et  préalable  d  de  toutes  les  puissances  qui  depuis 
quelque  temps  avaient  augmenté  leur  effectif  militaire,  a  A  ces 
présages  de  paix,  dit  le  ministre  de  Napoléon  III,  le  Cabinet  de 
Vienne  oppose  tout  à  coup  un  acte  qui,  pour  le  caractériser 
comme  il  doit  l'ét  re,  est  l'équivalent  d'une  déclaration  de  guerre,  b 
Ainsi,  continue  le  comte  Walewski,  l'Autriche  détruit  isolément, 
et  de  parti  pris,  le  travail  des  puissances  médiatrices,  q  Non-seu- 
lement elle  ferme  à  la  Sardaigne  la  porte  du  Congrès,  elle  la 
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somme,  soqs  peioe  de  s'y  voir  contraindre  par  la  force,  de  mettre 
bas  les  armes  sans  condition  ancnne»  et  dans  le  délai  de  trois 
Jours.  Un  formidable  appareil  de  guerre  se  déploie  en  même 
temps  sur  les  jrives  du  Tessin,  et  c'est,  à  vrai  dire,  au  milieu  d*une 
armée  en  marche  que  le  géuéral  en  chef  autrichien  attend  la 
réponse  du  cabinet  de  Turin.  » 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France  rappelait  ie  dé* 
plaisir  des  trois  puissances  à  la  nouvelle  de  cette  résolution  du 
Cabinet  de  Vienne,  et  la  protestation  qui,  de  leur  part,  traduisait 
ce  sentiment.  Il  y  avait  donc  solidarité  entre  les  puissances  mé- 
diatrices et  la  France.  Par  cela  même,  le  Ministre  de  l'Empereur 
pensaitqo'elles  ne  se  méprendraient  pas  sur  le  sens  delà  poli- 
tique française  en  cette  occurrence. 

La  France,  depuis  un  demi-siècle,  n'a  jamais  prétendu  exercer 
en  Italie  une  influence  intéressée. . .  tout  ce  qu'elle  a  demandé  Jus- 
qu'ici, et  les  traités  sont  d'accord  avec  ses  vœux,  c'était  que  les 
Etats  de  la  Péninsule  vécussent  de  leur  vie  propre,  et  n'eussent 
dans  leurs  affaires  intérieures,  coi^me  dans  leurs  rapports  avec 
l'étranger,  qu'à  compter  avec  eux-mêmes.»  Toutefois,  les  circons- 
tances avaient  investi  l'Autriche,  vis-à-vis  les  diverses  puissances 
deritalie,d'uDesîtuationJugéeprépondérante.  La  Sardaigne  seule 
avait  échappé  à  une  action  contraire  à  l'équilibre  de  l'Europe.  li 
n'y  avait  donc  pas  à  hésiter  sur  la  conduiteà  tenir  par  la  France, 
alors  que  l'Autriche  prenait  vis-à-vis  du  Piémont  le  ton  de  la 
menace;  alors  surtout  qu'elle  refusait  a  de  discuter  avant  d'a- 
gir. Nous  ne  voulons  à  aucun  prix,  disait  le  comte  Walewski, 
nous  trouver  en  face  d'un  fait  accompli,  et  c'est  ce  fait  accompli 
que  le  gouvernement  de  l'Empereur  veut  empêcher.  Ce  n'est 
donc  pas  une  attitude  offensive,  c'est  une  mesure  de  défense  que 
nous  adoptons  en  ee  moment.  »  Les  seules  raisons  de  sympathie 
ne  sufflraient  pas  à  décider  la  France  à  intervenir  pour  la  Sar- 
daigne. «  Ce  qui  nous  trace  sûrement  notre  voie,  c'est  l'intérêt 
héréditaire  et  permanent  de  la  France,  c'est  rimpossibilité  ab- 
solue pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur  d'admettre  qu'un 
coup  de  force  établisse  au  pied  des  Alpes,  contrairementaux  vœux 
d*une nation  amieet  àia  volontédeson  souverain,  un  état  de  cho- 
ses qui  livrerait  l'Italie  tout  entière  à  une  influence  étrangère.  » 
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Ce  document  diplomatique  si  significatif  se  terminait  par 
l'expression  da  vœu  du  Gouvernement  français,  de  voir  les  trois 
autres  puissances  continuer  de  s'entendre  avec  lui.  Ce  vœu  s*é- 
tendait  (en  dehors  de  la  Prusse)  aux  autres  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique.  La  France  voyait  avec  peine  l'agitation  qui 
s'était  emparée  de  quelques-uns  de  ces  États.  Elle  ne  comprenait 
pas  que  l'Allemagne,  d'ordinaire  si  calme  et  si  patriotiquement 
imbue  du  sentiment  de  sa  force,  pût  croire  sa  sécurité  menacée 
par  des  événements  dont  le  théâtre  devait  rester  éloigné  de  son 
territoire.  » 

Mais  déjà  du'domaine  de  la  diplomatie,  les  faits  avaient  com- 
mencé de  passer  dans  celui  des  hostilités  déclarées.  Le  29  avril 
les  Autrichiens,  concentrés  à  Pavie,  entraient  sur  le  territoire 
piémontals  en  passant  le  Gravillone.  Dans  la  nuit,  ils  pénétraient 
à  Gussalo  (près  Vigevano)  par  le  lacd'Abbiate-Grasso,  et  le  80, 
ils  débarquaient  à  Stresa  et  à  Arona  (Lac  Majeur). 
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CHAPITRE  II. 


GonséqaeDces  de  rentrée  des  Autrichiens  sur  le  territoire  sarde.  —  Mes- 
sage de  l'Empereur  au  sénat  et  au  corps  législatif,  pour  leur  annoucer 
la  guerre  avec  l'Autriche.— Paroles  du  Présideat  du  sénat— Proclama- 
tion de  l'Empereur  au  peuple  français.  Ordre  du  jour  adressé  à  Tar- 
niée. —  Répartition  des  commandements.  Actes  qui  précèdent  le  départ 
de  l'Empereur.  —  La  Régence  conférée  à  l'Impératrice.  —  Arrivée  de 
Napoléon  III  à  Gênes.— Ordre,  du  jour  à  Taimée.  —  Le  quartier  général 
établi  à  Alexandrie.— Position  de  Parmée  alliée.— Premières  opérations. 

—  Bataille  de  Montebello.  Détails  et  résultat.— Diversions:  Garibaldi 
ei  le  prince  Napoléon  au  nord  et  au  sud.  —  Proclamation  du  prince 
aux  Toscans.  —  Continuation  des  opérations;  dispositions  que  prend 
TEmpcreur.  —  Marche  sur  Palestre.  —  Prise  préalable  de  Verceil  par 
Je  roi  de  Sardaigne.  —  Combat  de  Palestro.  —  L'armée  sarde  victo- 
rieuse des  Autrichiens.  —  Celle  journée  ouvre  la  roule  de  Milan  à  Par- 
mée alliée.  —  Bataille  de  Magenta  :  les  Français,  vainqueurs  en  cette 
joarnée,  décident  par  cela  même  la  prise  do  possession  de  la  rive 
gauche  du  Tessin  au  proftl  des  alliés. —  Détails  sur  la  bataille  de  Ma^ 
genfa.—  lusurrecliou  de  Milan;  les  Français  dans  celle  capitale— Pro- 
clamation de  l'empereur  Napoléon  aux  Italiens.  —  Ordre  du  jour  à 
son  armée.— Bataille  de  Marignan.— Nouvelle  victoire  de  l'armée  alliée 
sous  la  conduite  du  maréchalBnagueyd*!!  il  Mers.— Résultat:  les  Au- 
trichiens repassent  TAdda  et  la  Chicse  pour  se  reporter  de  l'autre  côté 
du  Mincio.—  L'empereur  François-Joseph  en  Italie:  il  vient  coniman- 
deren  personne  son  armée.— Première  liataille  de  ce  souverain  ;  défaite. 

—  Intéressants  détails  sur  celle  journée,  dite  de  Solferino.  Ses  consé- 
quences: Tenneroi  perd  ses  possessions  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  — 
L'armée  francise  passe  ce  fleuve.  —  Ordre  du  jour  de  rEmpercur  à 
l'armée  d'Italie.  —  Face  nouvelle  que  prennent  les  événemenls:  l'Em- 
pereur s'approche  de  Vérone.  —  Pourparlers  entre  les  deux  souverains 
de  France  et  d'Autriche.  Signature  d'une  suspension  d'armes  à  \  illa- 
franca.  Nouvel  ordre  du  jour  à  l'armée.  —  Impression  produite  & 
l'étranger  par  l'annonce  de  la  trêve. — Remarquable  article  du  TiniM.— 
État  général  de  l'Italie  à  ce  moment  :  le  Piémont  appelé  par  la  Tos- 
cane, Parme,  Modène  et  les  Boraagnes  à  s'ingérer  dans  leur  administra- 
tion. —  Note  de  TEmpereur  au  sujet  de  cette  situation.  —  Annonce 
soudaine  de  la  conclusion  de  la  paix  :  quelles  en  seront  les  bases. 
Dépêche  de  l'Empereur  qui  les  fait  connaître  à  l'Impératrice.  —  Pro- 
damation  à  l'armée  d'Italie.  —  Retour  de  TEmpereur  en  France.  — 
Discours  de  MM.  Troplong,  de  Morny.Barocbe.  Réponse  de  l'Empereur. 
-Ce  qu'il  dit  au  corps  diplomatique  au  sujet  des  dispositions  de 
rEaropc.—  Retour  de  l'armée  en  France.-  Inslilulion  d'une  médaille 
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commémorative  de  la  récente  campagne.  •—  Congrès  de  Zurich  pour 
arrêter  les  clauses  du  traité  de  paix. 

En  mettant  le  pied  sur  le  territoire  piémontais,  TÂutricbe 
y  apportait  la  guerre  avec  la  Sardaigne  et  avec  la  France  son 
alliée.  Le  3  mai,  le  Ministre  d*État  vint  annoncer  au  Sénat  que 
les  troupes  autrichiennes  étant  entrées  le  29  avril  sur  le  ter- 
ritoire sarde^  l'Empereur  lui  avait  ordonné  de  porter  à  la  coa- 
naissance  de  la  haute  assemblée  ce  fiait  qui  constituait  TAutrldie 
en  état  de  guerre  avec  la  France. 

M.  le  Président  Troplong  donna  acte  au  Ministre  de  sa  com- 
rounication,  et  il  ajouta  que,  or  tandis  que  les  maréchaux  et  les 
généraux  chargés  de  commandements  »  soutiendraient  y  en 
face  de  l^ennemi,  la  gloire  du  nom  français,  les  sénateurs  qui  res- 
teraient a  ici  D  ne  reculeraient  devant  aucun  acte  de  courage  civil 
et  de  dévouement  à  l'Empereur.  «  Il  y  aura,  entre  eux  et  nous, 
rivalité  de  patriotisme,  car  cette  guerre  est  juste  ;  elle  ne  fait  que 
répondre  à  un  défi  et  à  une  agression.  Elle  est  la  conséquence 
d'une  politique  séculaire,  qui  toujours  s'est  émue  des  crises  de 
l'Italie,  comme  si  ce  fussent  des  événements  [français.  L'Empe- 
reur ne  peut  pas  permettre  que  Turin,  qui  est  la  clef  des  Alpes, 
pas  plus  que  Romct  qui  tient  les  clefs  de  TÉglIse  par  les  mains 
d^un  saint  et  vénéré  Pontife  ,  tomhe  sous  le  Joug  usurpateur 
d'une  influence  hostile  à  la  France. 

L'Italie,  continuait  le  Président  du  Sénat,  sera  donc  rendue 
à  sa  nationalité.  Elle  sera  non  pas  révolutionnée»  mais  affran- 
chie. Et  ce  beau  pays,  menacé  d'avoir  un  maitre,  va  trouver  on 
libérateur.  » 

Le  Message  adressé  le  même  jour  et  dans  le  même  sens  au 
Corps  législatif,  par  le  comte  Wale^ski,  fut  accuelUi  avec  un 
égal  et  enthousiaste  empressement. 

A  la  même  date,  l'Empereur  s'adressa  en  personne  àla  France, 
dans  une  proclamation  mémorable.  «  L'Autriche,  dit  S.  M.,  en 
faisant  entrer  son  armée  sur  le  territoire  du  Roi  de  Sardaigne, 
notre  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la 
justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les  grandes  puissances 
ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Piémont  ayant  accepté 
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les  oottditjonsqiii  devaient  assurer  la  paix,  on  se  demande  quelle 
peot  être  la  raison  de  eette  invasion  soudaine:  e'est  que  l'Au- 
triche a  amené  les  choses  à  cette  extrémité»  qu*il  faut  qu'elle 
domine  Jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  libre  Jusqu'à  l'A- 
driatique; car»  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré  indé- 
pendant» est  un  danger  pour  son  pouvoir.  »  Puis»  l'Empereur 
rappelait  que  Jusqu'alors  la  modération  avait  été  la  régie  de  sa 
conduite»  que  maintenant  l^énergie  devenait  son  premier  devoir. 
Et  faisant  parler  la  France  :  «  Qu'elle  s'arme  et  dise  résolument 
à  l'Europe:  Je  ne  veux  pas  de  conquête,  mais  Je  veux  maintenir 
sans  faiblesse  ma  politique  nationale  et  traditionnelle.  J'observe 
les  traités»  à  condition  qu'on  ne  les  violera  pas  contre  moi.  Jo 
respecte  le  territoire  et  les  droits  des  puissances  neutres;  mais  j'a- 
voue hautement  ma  sympathie  pour  un  peuple  dont  Thistoire  se 
confond  avec  la  nôtre»  et  qui  gémit  sous  l'oppression  étrangère.  » 

Reprenant  ensuite  la  parole»  S.  M.  ajoutait:  «  La  France  a 
montré  sa  haine  contre  l'anarchie  ;  elle  a  voulu  me  donner  un 
pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  rimpuissanee  les  fauteurs  de 
déiwrdré  et  les  homm»  incorrigibles  de  ces  anciens  partis  qu'on 
voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos  ennemis»  mais  elle  n'a  pas  pour 
cela  abdiqué  son  rôle  civilisateur.  Ses  alliés  naturels  ont  tou- 
jours été  ceux  qui  veulent  l'amélioration  de  l'humanité»  et 
quand  elle  tire  l'épée»  ce  n'est  point  pour  dominer»  mais  pour 
affranchir.  »  De  là  le  but  de  cette  guerre  :  rendre  l'Italie  à  elle- 
même»  et  non  la  faire  changer  de  maître. 

«  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni  ébranler 
Je  pouvoir  du  Saint- Père»  que  nous  avons  replacé  sur  son  trône» 
mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'appesantit  sur 
toute  la  péninsule»  et  contribuer  à  y  fonder  l'ordre  sur  des  inté» 
rets  légitimes  satisfaits. 

a  Nous  allons  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée  parlant 
de  victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères;  Dieu  fasse  que 
nous  soyons  dignes  d'eux  !  s 

En  terminant»  TEmpereur  annonçait  les  mesures  qu'il  avait 
prifCB  pour  le  Gouvernement  intérieur  avant  d'aller  se  mettre  à 
la  lète  de  l'armée:  «  Courage  donc»  et  union  !  notre  pays  va 
encore  montrer  au  monde  qu'il  n'a  pas  dégénéré.  La  Providence 
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bénira  nos  efforts;  car  elle  est  sainte  aux  yeux  de  Diea,  la 
cause  qui  s'appuie  sur  la  justice,  rhuroanlté,  Tamourdela  patrie 
et  de  l'indépendance.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  remarquable  dans  cette  allocution  au  peu- 
ple français,  c'était  le  style  simple  et  sans  emphase  dans  lequel 
elle  était  conçue.  Elle  ne  disait  que  ce  qui  convenait  à  la  circons- 
tance. C'était  donc  la  guerre.  Après  avoir  annoncé,  dès  le  21  avril, 
ta  concentration  de  plusieurs  divisions  de  l'armée  sur  les  fron- 
tières sardes,  Ieilf07n7^rdu23avait  fait  connaître  larépartition 
des  commandements  :  armée  de  Paris,  commandant  supérieur, 
le  maréchal  Magnan;  armée  de  Lyon,  le  maréchal  Castellane  ; 
armée  d'observation  (quartier  général  Nancy),  le  maréchal  Pé- 
lissier,  duc  de  Malakoff  ;  armée  des  Alpes,  le  maréchal  Baraguey- 
d'Hilliers.  Cette  dernière  armée  était  subdivisée  en  quatre  corps, 
le  l^'sous  les  ordres  du  maréchal  commandant  supérieur  lui- 
même;  le  deuxième  commandé  par  le  général  de  Mac-Mahon; 
le  troisième  par  ie  maréchal  Canrobert,  le  quatrième  par  le  gé- 
néral Niel.  Un  corps  séparé  qui  devait  se  réunir  à  Toulon,  était 
confié  au  Prince  Napoléon.  Le  fmai,  le  Roi  deSardaigne 
allait  prendre  le  commandement  de  son  armée.  La  veille,  les 
Autrichiens  occupaient  Novare,  d'où  ils  s'avancèrent  sur  Verceil. 
On  pouvait  supposera  leur  général  en  chef,  comte  Giulay,  l'in- 
tention de  marcher  sur  Turin  qui  n'est  point  fortifié.  Ce  plan  si 
praticable  ne  fut  point  exécuté;  après  avoir  menacé  la  rive  droite 
du  Pô,  Tennemi  repassa  le  fleuve,  revint  vers  le  Tessin  et  se  mit 
sur  la  défensive.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  soucieux  de 
la  paix  Jusque  dans  les  derniers  jours,  n'avait  rien  préparé  d'os- 
tensible ;  peut-être  l'Autriche,  renseignée  sur  ce  point,  brusqua- 
t-elle  pour  ce  motif  les  choses  ;  mais  Tadministration  militaire 
s'acquitta  parfaitement  de  sa  tâche:  grâce  aux  chemins  de  fer, 
les  troupes  françaises  furent  bientôt  portées  et  massées  sur  la  fron- 
tière piémontaise.  Les  corps  d'armée  avaient  été  rapidement 
organisés;  on  avait  rappelé  sous  les  drapeaux  les  congédiés,  et 
fait  venir  de  l'intérieur  ou  de  l'Afrique  les  régiments  destinés  a 
prendre  part  à  la  prochaine  guerre.  Cependant,  les  marches  et  con- 
tre-marchesdeGiulay  donnèrentaux  troupes  sardes  le  tempsdese 
mettre  à  Tabn  sous  le  canon  d'Alexandrie.  Le  moment  appro- 
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chait  où  l'Empereur  Napoléon  III  allait  prendre  en  personne  le 
oommandement  de  rarmée  qa'il  destinait  à  combattre  ponr  la 
eanse  de  la  Sardaigne  et  par  cela  même  pour  l'Italie.  Avant  son 
départ,  attendu  son  intention  d'aller  se  mettre  à  la  tète  des  trou- 
pes, l'Empereur  conféra  à  Tlmpératrice  le  titre  de  Régente  pour 
en  exercer  les  fonctionspendantson  absence,  et,  en  outre,  la  prési- 
dence, en  son  nom,  du  Conseil  privé  et  du  Ck)nseil  des  ministres, 
f  Toutefois,  portait  le  décret,  notre  intention  n'est  point  que  Tlm- 
pératrice-Régente  puisse  autoriser,  par  sa  signature,  la  promul- 
gation d'aucun  sénatus -consulte,  ni  d'aucune  loi  de  l'État,  au* 
très  que  ceux  qui  sont  actuellement  pendants  devant  le  Sénat,  , 
le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État,  d 

Le  même  Jour,  3  mai,  décret  qui  décide  que  l'Impératrice- 
Régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  décrets  qui  lui  seront 
soumis,  «  l'avis  du  Prince  Jérôme  Napoléon,  oncle  de  TEmpe* 
reur,  voulant  donner  au  Prince  des  marques  de  la  haute  con- 
fiance que  S.  M.  avait  en  lui,  et  par  le  concours  de  ses  lumières, 
de  son  expérience  et  de  son  dévouement,  faciliter  à  l'Impéra- 
trice l'acd^mplissement  de  sa  mission.  »  Le  mardi  10  mai,  à  six 
heures  du  soir,  l'Empereur  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  la 
glorieuse  destination  que  lui  indiquait  sa  politique.  S.  M.  fut 
accompagnée  par  l'Impératrice  Jusqu'à  Montereau  où  «  Elle  prit 
congé  de  Lui  non  sans  une  vive  et  attendrissante  émotion.  » 
{Moniteur  du  11  mal.) 

Arrivé  à  Gènes  le  12  mai.  Napoléon  III  adressa  à  ses  soldats 
son  premier  ordre  du  Jour,  «t  Nous  allons  Seconder,  y  disait  Sa 
Majesté,  la  lutte  d'un  peuple  revendiquant  son  indépendance, 
et  le  soustraire  à  l'oppression  étrangère.  Cest  une  cause  sainte 
qui  a  les  sympathies  du  monde  civilisé.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
stimuler  votre  ardeur  :  chaque  étape  vous  rappellera  une  vic- 
toire. Bans  la  voie  sacrée  de  l'ancienne  Rome,  les  inscriptions 
se  pressaient  sur  le  marbre,  pour  rappeler  au  peuple  ses  hauts 
faits.  De  même  aujourd'hui  en  passant  par  Mondovl,  Marengo, 
Lodi,  Castiglione,  Arcole,  Rivoli,  vous  marcherez  dans  une 
antre  vole  sacrée,  au  milieu  de  ces  glorieux  souvenirs.  » 

Puis  la  recommandation  de  conserver  cette  discipline  sévère 
qui  est  l'honneur  de  l'armée...  «  Dans  la  bataille,  demenrea 
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compactes,  et  n'abandonnes  pas  vos  rangs  pour  courir  en  avant. 
Défiez-vousd'nn  trop  grand  élan  ;  c'esl  la  seule  chose  que  Je  re- 
doute, i  L'Empereur  faisait  observer  ensuite  que  les  nouvelles 
armes  de  précision  n'étalent  dangereuses  que  de  loin  ;  mais 
qu'elles  n'empêchaient  pas  la  baïonnette  d'être,  comme  autre-» 
fois,  l'arme  terrible  de  rtnfanterle  française. 

c  Soldats,  dit  TEmpereur  à  la  fia  de  ce  remarquable  ordre 
du  jour,  faisons  tous  notre  devoir  et  mettons  en  Dieu  notre 
confiance.  La  patrie  attend  t>eauco0p  de  vous.  Déjà  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  retentissent  ces  paroles  d^un  heureux 
augure  :  «  La  nouvelle  armée  d'Italie  sera  digne  de  sa  soeur 
atnée.  » 

C'est  à  Géues  que  I^apoléon  lli  reçut  la  première  visite  du 
roi  Yictor-Ëmmanucl  (13  mai).  Le  lendemain,  l'Empereur  éta- 
blissait son  quartier  général  à  Alexandrie,  d*où  Ton  pouvait 
parfaitement  suivre  les  mouvements  de  l'ennemi.  Ainsi  que  nous 
venons  de  Tindiquer,  le  général  autrichien  avait  paru  changer 
de  tactique;  il  s'était  replié,  et  ce  mouvement  fut  heureux  pour 
l'armée  alliée  ;  il  laissait  le  temps  aux  approvisionnements  des* 
tinés  aux  troupes  françaises,  déjà  mesurés  aux  besoins  de  près 
de  deux  cent  mille  hommes,  de  se  compléter  et  d'être  distribués 
entre  les  divers  corps  de  cette  grande  masse  de  soldats.  Pois 
l'Empereur  prit  ses  dispositions.  A  sa  droite,  Jusqu'à  Voghera, 
le  maréchal  Baraguay  d'Hilliers  avec  le  premier  corps,  compre- 
nant la  cavalerie  sarde.  Ce  premier  corps  devait  être  soutenu, 
d'Alexandrie  à  Bassignano,  par  le  deuxième,  que  commandait  le 
général  de  Mac«Mahon.  De  Yalenza  à  Caza le  s'échelonnèrent, 
avec  le  troisième  et  le  quatrième  corps,  les  généraux  Canix4>ert  et 
Niel.  A  l'extrême  gauche,  Victor^Ëmmanuel  et  les  Plémontals 
devaient  border  la  Sesia,  et  par  suite  reprendre  Yerceil.  En 
résumé,  les  Français  étaient  en  observation  sur  la  droite  do  P6 
et  de  la  Sesia  ;  les  Piémontais  étant  à  gauche,  les  Autrichiens 
étaient  complètement  entourés.  La  disposition  du  premier  corps 
pouvait  très^bien  faire  croire  au  feld-maréchal  Giulay  qae  l'ar- 
mée française  en  voulait  à  Pavie  ou  Plaisance.  Il  prit  ses  posi- 
tions en  conséquence.  Pour  savoir  au  Juste  les  desseins  des 
Français ,  il  fit  passer  le  pont  de  Strella  à  cinq  mille  de  ses  hom-* 
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mes,  pois  (16  mal)  ii  comoHuida  an  géaéral  Stadion  de  s'avan* 
eer  et  de  s'emparer  avec  deux  de  aes  divisions  des  positions 
des  troapes  impériales. 

Echelonné  à  t'est  d'Alexandrie  et  du  chemin  de  fer  religatif 
de  cette  ville  à  Gènes*  et  chargé  de  couvrir  les  mouvements  de 
ce  c6téy  le  général  Forey  fut  averti  le  30  mai  qu'une  forte  colonne 
autrichienne  munie  de  canon  avait  occupé  Casteggio  et  repoussé 
de  MoBteiiello  les  grand' gardes  de  cavalerie  piémontaise,  ii  se 
porta  immédiatement  aux  avant-postes;  arrivé  au  pont  jeté  sur 
le  ruisseau  dit  Fessagazzo,  ii  fit  mettre  en  batterie  une  section 
d^artillerie,  appuyée  des  deux  côtés  par  deux  bataillons  du  84*, 
twrdani  le  ruisseau  avec  leurs  tirailleurs.  De  son  côté,  poussant 
deMontebellosttrGînestrellOy  rennemi  s'avançait  en  deux  colon< 
nés  sur  ia  division  française.  Après  avoir  commandée  un  bataillon 
de  gaoehede  couvrir  ta  chaussée  Cascina  Nuova,  et  à  un  autre  de 
se  porter  à  la  droite  de  la  route,  le  tout  suivi  d'une  vive  fusillade 
qui  s'engagea  sur  toute  la  ligne  entre  les  tirailleurs  de  la  division 
et  ceux  de  Tennemi,  et  sous  le  feu  de  rartitierlA,  le  général  Forey 
ordonna  à  sa  droite  de  se  porter  en  avant*  L'ennemi  recula. 
Jtfais  ne  voyant  qu'un  bataillon  français  à  la  gauche  de  la 
route,  il  dirigea  de  ce  côté  une  forte  colonne  quejrepoussèrent  le 
eolonei  de  Cambriels  et  la  cavalerie  piémontaise,  admirablement 
conduite  par  le  général  de  Sonnaz.  (Rapport  du  général  Fùrty 
ou  maréchal  Baraguetf  d'Hilliers.) 

Ayant  ensuite  ordonné  au  général  Blanchard,  qui  fêlait  venu 
rejoindre  avec  ses  troupes,  de  défendre  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  et  de  s'établir  fortement  à  Gascina  Nnova,  et  rassuré  de 
ce  eété,  le  général  Forey  poussa  de  nouveau  sa  droite  en  avant 
et  s'empara,  après  une  eérieuse  résistance»  delà  position  de 
Ginestrello.  11  s'agissait  maintenant  de  prendre  Montebello; 
le  général  en  chef  organisa  les  colonnes  d'attaque  que  devait 
diriger  le  général  fieuret,  de  la  manière  qui  suit  :  -^  des  ba- 
taillons de  chasseurs  et  de  tirailleurs  s'élancèrent  sur  la  partie 
sud  de  Montebello  ou  l'ennemi  s'était  fortifié.  —  Sur  ce,  com- 
bat corps  à  corps  dans  les  rues  du  village,  qu'il  fallut  enlever 
maison  par  maison»  et,  triste  ineidoit,  mort  du  général  Beuret. 
Poussés  Jusque  dans  le  cimetière,  les  Autrichiens  se  voient  arra'^ 
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.  cher  à  la  baïonnette  celte  dernière  position.  Le  général  en  chef 
'  arrêta  ses  troapes  (en  raison  de  l'heure  avancée  de  la  journée:  six 
heures  et  demie)  derrière  le  mouvement  de  terrain  sur  lequel  était 
situé  le  cimetière.  Seulement  il  refoula  les  dernières  colonnes  au- 
trichiennes dans  GasteggiOy  qu'elles  évacuèrent  peu  de  temps 
après,  pour  se  retirer  par  la  route  de  Gasatisma.  D*après  le  rap- 
port  du  général  victorieux  (Yoghera,  20  mai)  la  perte  de  l'ennemi 
dut  être  considérable  ;  celle  du  vainqueur  s'élevait  approximatif 
vement  à  600  ou  7  00  hommes  tués  ou  blessés.  L'ennemi,  de  l>eau- 
coupsopérieur  en  nombre  aux  alliés,  leur  laissa  200  prisonniers. 

Voilà  ce  qui  se  passait  sur  les  frontières  de  la  Lombardie.  Et 
le  maréchal  Giulay  de  croire  de  plus  fort,  que  l'Empereur  se 
disposait  à  entrer  dans  le  Milanais  par  le  défilé  de  Stradella, 
ou,  en  le  tournant,  par  les  montagnes.  Pendant  que  le  chef  de 
l'armée  ennemie  se  perdait  ainsi  en  conjecturea  sur  les  intentions 
des  armées  alliées,  une  double  diversion  avait  lieu  au  nord  et  au 
sud  de  ses  positions.  Le  23  mai,  débarquement  du  prince  Napo- 
léon à  Livourne  avec  une  partie  de  son  armée.  L'occupation  de 
la  Toscane  par  le  Prince,  chef  du  cinquième  corps,  avait  pour 
objet  de  tenir  en  échec  une  partie  de  l'ennemi,  puisque  Ton 
pouvait  en  quelques  jours  se  porter  sur  lif  antoue.  Toutefois  l'ar- 
rivée du  cousin  de  l'Empereur  en  Toscane  étant  de  nature  à  être 
mal  ioterprétée  et  attribuée  à  quelque  solution  de  questions 
dynastiques,  le  prince  adressa  tout  d'abord  (2S  mai)  aux  habi- 
tants de  la  Toscane  une  proclamation  ayant  pour  objet  d'écar- 
ter toute  idée  de  ce  genre. 

a  Ma  mission  est  exclusivement  militaire,  disait  le  comman- 
dant en  chef  do  cinquième  corps  ;  je  n'ai  pas  à  m'occuper  et  je 
ne  m*occuperai  pas  de  votre  organisation  intérieure.  Napo- 
léon III  a  déclaré  qu'il  n'avait  qu'une  seule  ambition  :  celle  de 
faire  triompher  la  cause  sacrée  de  l'affranchissement  d'un 
peuple,  et  qu'il  ne  serait  jamais  influencé  par  des  intérêts  de 
famille.  Il  a  dit  que  le  seul  but  de  la  France  satisfaite  de  sa  puis- 
sance, était  d'avoir  à  ses  frontières  un  peuple  ami  qui  lui  devra 
sa  régénération.  » 

«  Si  Dieu  nous  protège  et  nous  donne  la  victoire,  continuait 
le  cousin  de  l'Empereur,  l'Italie  se  constituera  librement,  et. 
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en  comptant  désormais  parmi  les  nations,  elle  affermira  l'équi- 
libre de  l*Eorope.  » 

Cétalt  donc  une  disposition  stratégique  qui  amenait  le  prince 
Napoléon  en  Toscane. 

L'antre  diversion  était  celle  qu'opérait  au  nord,  dans  les 
environs  de  Gomo,  le  général  Garibaldi  avec  ses  chasseurs 
des  Alpes,  un  corps  de  volontaires  appai-tenant  à  toutes  les 
nuances  politiques  de  Tltalie,  considérée  au  point  de  vue  de  son 
unité  future.  Gar|baldi  opérait  à  part  des  armées  alliées,  mais 
sans  concert  manifeste  avec  elles  ;  il  secondait,  par  cette  sorte  de 
guerre  de  partisans,  toujours  inquiétante  pour  l'ennemi,  qu'elle 
surprenait  et  terrifiait,  le  plan  de  campagne  de  l'armée  franco- 
sarde.  Son  entrée  dans  Gomo  (28  mai)  venait  donc  tout  à  point. 
Ce  chef  intrépide  et  d'un  coup  d'œil  si  sûr  entra  dans  la  place 
après  avoir  mis  en  pleine  déroute  les  Autrichiens,  qui  se  diri* 
gèrent  vers  Monza. 

Cependant  le  commandant  des  forces  ennemies  continuait 
de  se  méprendre  ou  de  ne  point  se  rendre  compte  avec 
exactitude  des  desseins  des  alliés.  Depuis  la  prise  de  Gomo  par 
Garibaldi,  outre  quMi  jugeait  sis  derrières  inquiétés,  il  se  de- 
mandait si  l'on  songeait  à  le  tourner  sur  le  Tessin. 

En  réalité  voici  ce  qui  se  passait  :  les  Français  s'avançaient 
dePiaisanceà  Alexandrie,  et  les  Piémontais  de  Valence  à  Casale. 
Dans  cette  double  position,  si  l'on  s'avançait  sur  Plaisance,  il 
fallait  assiéger  la  place  et  forcer  le  Pô,  sous  les  yeux  de  deux 
cent  mille  ennemis.  Si  Ton  franchissait  le  fleuve  à  Valence,  on 
rencontrait  l'ennemi  concentré  dans  la  forte  position  deMortara. 
Napoléon  III  tourna  ce  dilemme  géographique  et  stratégique. 
Le  28  mai,  ordre  qui  porte,  d'une  part,  les  Français  de  la  gauche' 
au  front  de  Tennemi  aux  environs  de  Novare,et  les  Sardes,  com- 
mandés par  le  roi  Victor-Emmanuel,  devenu  maître  de  Ver* 
ccil,  d'après  les  dispositions  de  l'Empereur,  sur  la  gauche  de  la 
Sesia,  contre  Palestro.  Constatons  incidemment  ce  brillant  fait 
d'armes  de  la  prise  de  Verceil  par  le  roi  de  Sardaigne,  que  les 
Autrichiens  voulaient  empêcher  de  franchir  la  Sesia.  Ce  fut  en- 
core Victor-Emmanuel  qui  dirigea  l'attaque  contre  Palestro, 
situé  à  peu  de  distance  de  la  rivière,  et  bien  fortifié.  En  se  portant 
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sur  cette^ilace  on  dooBaU  lieu  de  croire  aux  AutrichleDS  que 
l*on  se  disposait  à  attaquer  leur  position  à  Mortara.  Paiestro  (qI 
témoîD  de  deux  combats  mémorables  (30  et  31  mai).  Le  général 
Cialdini  s'élança  à  la  tète  de  la  quatrième  division,  et  avec  dn 
forcesappartenantàd^autres  corps.  Les  tranchées  sont  franchies, 
le  village  est  emporté  k  la  baïonnette ,  et  sous  cette  vigoureuse 
action,  les  autres  divisions  peuvent  passer  la  Sesia.  Tel  fut  le  ré« 
sulfat  de  la  journée  du  30.  Le  31,  les  Autrichiens,  commandés 
par  le  général  Zobel,  firent  des  efforts  pour  reprendre  cette  po* 
sition.  Un  instant  Tarmée  sarde,  après  avoir  repoussé  Tennemi 
sur  tout  son  front,  eut  sa  droite  débordée  par  les  Autrichiens  qui 
menaçaient  le  pont  de  bateaux  jeté  sur  la  Sesia,  au  moyen  duquel 
lemaréchal  Canrobert  devaitopérer  sa  jonction  avec  le  Roi.  Déjà 
les  Autrichiens  avaient  mis  huit  pièces  en  batterie  en  arrière 
d*un  canal  profond  dont  le  passage,  sur  un  pont  étroit,  était 
couvert  par  un  moulin  et  défendu  par  des  rizières.  Envoyé  par 
l'Empereur,  et  avant  que  le  Roi  eût  eu  le  temps  de  le  £aire  ap- 
puyer par  du  canon,  le  3**  zouaves,  commandé  par  le  colonel  de 
€habrun,  s*élança  sans  faire  feu  sur  la  batterie  ennemie,  tua  à  la 
baïonnette  ou  jeta  à  Teau  les  «smpagnies  de  soutien  placées  en 
deçà  du  canal,  enfin  s*empara  des  pièces  et  fit  500  prisonniers. 
L'effet  des  journées  de  Paiestro  fut  de  masquer  le  mouvement 
tournant  ou  de  conversion  de  Tarmée  française  vers  Movare  et 
d*obliger  Tennemi  à  se  replier  sur  le  Tessin.  Le  Piémont  ainsi 
évacué,  la  guerre  changeait  de  théâtre.  L'armée  alliée  n'avait 
plus  qu'à  suivre  les  Autrichiens  dans  leur  mouvement  de  re* 
traite,  et  passer  le  fleuve.  Ce  résultat  atteint,  elle  dominait  la 
route  de  Milan  qui  tombait  nécessairement  alors  en  son  pouvoir. 
Le  2  Juin,  des  ponts  furent  jetés  sur  le  Tessin  versTurbigo,  par 
la  garde  impériale  dirigée  à  cet  effet  de  ce  côté.  L'armée  alliée 
devait  le  lendemain,  4,  se  diriger  sur  Milan  en  passant  par  les 
ponts  qui  venaient  d*ètre  construits  sur  ce  point.  L'opération 
s'exécuta;  mais  l'ennemi  qui  avait  repassé  le  Tessin  opposa  une 
vive  résistance.  Les  débouchés  étaient  étroits.  La  garde  impé- 
riale soutint  le  choc  pendant  deux  heures.  En  même  temps, 
le  général  de  Mac-Mahon  s'emparait  de  Magenta.  Cette  journée, 
qui  devait  compter  parmi  les  plus  mémorables  de  cette  campa- 
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gne,  Yeut  qu^on  s*y  arrête  pour  en  saisir  toute  la  portée.  Dans 
la  pensée  de  l'Empereur»  elle  devait  avoir  pour  résultat  la  prise 
de  possession  définitive  de  ia  rive  gauehe  du  Tessin.  Le  corps 
d'armée  du  général  de  Mac-Mahon,  renforcé  de  la  division  des 
voltigeurs  de  la  garde  impériale,  et  suivi  de  toute  l'armée  du 
Roi  de  Sardaigue,  devait  se  porter  de  Turbigo  sur  Boffalora  et 
Magenta,  pendant  que  la  garde  impériale  s*emparerait  de  la  tète 
de  pont  de  Boffalora  (rive  gauche)  et  que  le  corps  du  maréchal 
Ganrobert  s^avanceralt  (rive  droite)  pour  pas!>er  le  Tessin  au 
même  point. 

Vinrent  les  incidents  :  l'armée  du  Roi  éprouva  du  retard  dans 
son  passage  de  la  rivière»  et  une  seule  de  ses  divisions  put  suivre 
d'assez  ioinle  corps  du  général  de  Mac-Mahon. — Autre  division 
en  retard,  celle  du  général  Espioasse;  enfin,  le  corps  Ganrobert, 
sorti  de  Novare  pour  aller  rejoindre  l'Empereur  «  qui  s'était 
porté  de  sa  personne  à  la  tète  du  pont  de  Boffalora,  »  ce  corps 
trouva  la  route  si  encombrée  qu'il  ne  put  arriver  quo  fort  tard 
au  Tessin.  , 

Dans  ces  circonstances,  l'Empereur  attendait,  a  non  sans 
anxiété,»  le  signal  de  l'arrivée  du  corps  du  général  de  Mac-MalM>n 
à  Boffalora,  lorsqu'une  fusillade  et  une  canonnade  très-vives 
l'annoncèrent.  Il  fallait  le  soutenir  en  marchant  vers  Magenta, 
Aussitôt,  envoi  de  la  brigade  Wimpffen  contre  les  positions  for- 
midables de  l'ennemi,  en  avant  du  pont.  —Autre  brigade  (Gier) 
qui  suit  le  nM>uvement.  Et  bientôt  les  hauteurs  bordant  Naviglip 
(grand  canal)  et  le  village  de  Boffalora  sont  emportés  ;  mais 
alors  en  face  des  Français  se  trouvent  des  masses  considérables 
qu'ils  ne  peuvent  enfoncer  et  qui  les  arrêtent.  Cependant,  on 
ne  voit  point  venir  la  colonue  Ganrobert,  et  l'on  n'eutend  plus  la 
eanonnadeet  la  fusillade  qui  paraissaient  annoucer  le  général  de 
Mae-Mahon  ;  voici  ce  qui  était  arrivé  :  informés  du  passage  du 
Tessin  à  Turbigo  par  les  Français  (nuit  du  3  juin),  les  Autri* 
chiens  axaient  fait  repasser  ce  fleuve  à  Yigevano,  par  trois  do 
leurs  corps  d'armée  qui  brûlèrent  les  ponts  derrière  eux.  Le  4 
an  matin,  ils  étaient  devant  l'Empereur  au  nombre  de  126,000 
Ii0mmes,  contre  lesquels  les  grenadiers  de  la  garde,  avec  la- 
quelle se  trouvait  Napoléon  III,  avaient  seuls  à  lutter.  --Yaku- 
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reuse  conduite  du  général  Regnand  de  Saint-Jeaii-d*Angély  en 
cette  circonstance  critique,  ainsi  que  des  généraux  placés  sous 
ses  ordres  :   Mellinet,  Cler,  ce  dernier  blessé  mortellement, 
Wimpffen,  blessé  à  la  tète»  et  d'autres  encore.  Enfin,  après 
quatre  heures  d'attente,  arrivée  de  la  brigade  Picard,  le  maréchal 
Canrobert  en  tète,  puis  de  quelques  autres  divisions.  En  même 
temps,  on  entend  de  nouveau  le  canon  de  la  division  Mac-MaHon 
venant  en  deux  colonnes  sur  Magenta  et  Boffalora.  -^  Efforts 
de  Tennemi  pour  les  couper  ;  alors  le  général  de  Mac-Mahon 
rallie  celle  de  droite  sur  celle  de  gauche,  vers  Magenta.  Voilà 
pourquoi  le  feu  avait  cessé  du  c6té  de  Boffalora.  Les  Autrichiens 
ayant  évacué  ce  village  s'étaient  portés  en  masse  contre  le  gé- 
néral de  Mac-Mahon,  en  avant  de  Magenta.  —  Ace  moment, 
attaque  de  la  ferme  de  Cascina-Nuova  par  le  45*  de  ligne.  Ce 
point  placé  en  avant  du  village,  se  trouve  défendu  par  deux  ré- 
giments hongrois,  1,500  hommes  y  déposent  les  armes,  et  le 
drapeau  est  enlevé  sur  le  cadavre  du  colonel.  Cependant  la  dl* 
vision  de  la  Motterouge  se  trouve  pressée  par  des  forces  consi- 
dérables qui  menacent  de  la  séparer  de  la  division  Espinasse, 
mais  le  général  de  Mac-Mahon  ayant  disposé  en  seconde  ligne  les 
treize  bataillons  des  voltigeurs  de  la  garde,  (commandant  le  gé- 
néral Camou],  ceux-ci  se  portent  en  première  ligne,  soutiennent 
au  centre  les  efforts  de  Tennemi  et  permettent  aux  divisions 
Espinasse  et  de  la  Motterouge  que  Ton  veut  séparer,  de  reprendre 
vigoureusement  Toffensive.  —  Attaque  générale  ;  et  d'abord 
mise  en  batterie  par  le  général  Auger  sur  la  chaussée  du  chemin 
de  fer,  de  40  bouches  à  feu,  qui  prennent  en  flanc  et  d*écharpe 
les  Autrichiens  dont  elles  font  un  affreux  carnage.  A  Magenta, 
la  mêlée  n'est  pas  moins  terrible.  C'est  une  clef  de  position  : 
l'ennemi  la  défend  avec  acharnement.  Et  il  faut  que  les  troupes 
françaises  s'en  emparent  maison  par  maison.  Plus  de  10,000 
Autrichiens  sont  mis  hors  de  combat  ;  le  général  de  Mac-Mahon 
leur  fait  5,000  prisonniers  parmi  lesquels  un  régiment  tout  en- 
tier, le  2«  chasseurs  à  pied,  colonel  Hauser.  —  Les  pertes  des 
Français  sont  également  sensibles:  f  ,500  tués  ou  blessés^  dans 
le  nombre  le  général  Espinasse  et  son  ofllcier  d'ordonnance,  et 
deux  colonels  frappés  à  mort. 
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Deux  autres  divisions  ( Vlnoy  et  Renault)  font  au  même  mo- 
ment des  prodiges  de  valeur  sous  le  maréchal  Ganrobert  et  le 
général  Niel.  Appelée  de  Novare,  dès  ie  matin  par  l'Empereur, 
la  première  marche  au  pas  de  course  jusqu'à  Ponte  di  Magenta, 
en  chassant  Fennetni  de  ses  positions  ;  mais  ce  succès  est  payé 
par  des  pertes  cruelles.  La  division  Renault  compte  aussi  des 
victimes.  Sept  fols  le  village  de  Ponte  di  Magenta  est  pris  ;  sept 
fois  il  est  repris.  Enfin,  vers  huit  heures  dusoir,  les  Français  sont 
maîtres  du  champ  de  bataille,  et  l'ennemi  se  retire  en  laissant 
des  canons,  des  drapeaux  et  sept  mille  prisonniers.  En  défi- 
nitive, on  compte  environ  2O,00O  Autrichiens  mis  hors  de  com- 
bat. Le  feld*maréchal  Giulay  commandait  en  chef.  — Résultat 
stratégique,  net  et  décisif:  l'évacuation  du  Piémont  par  les  Autri- 
chiens et  les  portes  de  Milan  ouvertes,  et  tout  cela  accompli  en 
cinq  Jours  depuis  le  départ  d'Alexandrie. 

L'armée  alliée  ne  devait  pas  s'endormir  sur  ce  succès.  Deux 
Jours  après  (6  juin),  l'Empereur  écrivait  à  l'Impératrice  :  a  Milan 
s'est  insurgé.  Les  Autrichiens  ont  évacué  la  ville,  laissant  dans 
leur  précipitation  des  canons  et  les  caisses  de  l'armée.  Nous 
somnies  encombrés  de  prisonniers  ;  nous  avons  pris  1 2 ,000  ftisils 
autrichiens.  »  Le  8,  l'Empereur  et  son  allié,  ie  Roi  Victor-Em- 
manuel, entraient  dans  la  capitale  de  la  Lombardîe  pour  se  re- 
tirer sur  Pavie  et  Lodi.  Quant  à  Tinsurrection,  les  Autrichiens 
étaient  encore  dans  la  ville,  que  les  trois  couleurs  italiennes  s'y 
déployaient.  Le  6  au  soir,  présentation  à  l'Empereur  par  la  muni- 
cipalité de  Milan,  d'une  adresse  de  félicitations  ;  un  document  ana- 
logue est  présenté  au  Roi  Victor-Emmanuel  {V.  EtatsSardes), 

Le  jour  mène  de  son  entrée  dans  la  capitale  du  royaume 
Lombard-Vénitien,  Napoléon  III  s'entretint  avec  les  Italiens 
dans  une  proclamation  dont  nous  reproduisons  la  substance. 

€  La  fortune  de  la  guerre  me  conduisant  aujourd'hui 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie,  Je  viens  vous  dire  pourquoi  J'y 
suis. 

»  Lorsque  l'Antriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  Je  ré* 
solusde  soutenir  mon  allié,  ie  Roi  de  Sardaigne;  l'honneuret  les 
Intérêts  de  la  Franee  m'en  faisaient  un  devoir.  Vos  ennemis,  qui 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  universelle 
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qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que  je 
ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personnelle,  ou  pour  agran- 
dir le  territoire  de  la  France.  S'il  y  a  des  hommes  qui  ne  com* 
prennent  pas  leur  époque^  je  ne  suis  pas  du  nombre.  Dans  l'état 
éclairé  de  Topinion  publique,  on  est  plus  grand  aujourd'hui  par 
l'influence  morale  qu'on  exerce  que  par  des  conquêtes  stériles;  et 
cette  influence  morale.  Je  la  recherche  avec  orgueil  en  contri* 
buant  à  rendre  libre  une  des  plus  belles  parties  de  TEurope. 
Votre  accueil  m'a  déjà  prouvé  que  voua  m*avee  compris,  o  Et 
TEmperenr  annonçait  qu'il  ne  venait  pas  avec  un  système  pré- 
conçu pour  déposséder  U$  Souverains  ni  pour  leur  imposer  sa 
volonté  :  a  Mon  armée,  disait  Sa  Majesté,  ne  s'occupera  que  de 
deux  choses  :  combattre  vos  ennemis  et  maintenir  Tordre  inté- 
rieur. Elle  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  libre  manifestation  de 
vos  vœux  légitimes,  d 

Puis,  rien  de  plus  historiquement  vrai  que  cette  réflexion  de 
Napoléon  III  :  «  La  Providence  favorise  quelquefois  les  peuples 
comme  les  Individus  en  leur  donnant  Toccasion  de  grandir  tout 
à  coup  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  sachent  en  pr<^ter.  »  De 
là,  ce  conseil  de  l'Empereur  aux  Italiens  :  de  profiter  de  la  for- 
tune qui  s'offrait  à  eux.  a  Votre  désir  d'indépendance,  fil  long- 
temps exprimé,  si  souvent  déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en 
montres  dignes.  Unissez*vous  donc  dans  un  seul  but  ;  l'affran- 
chissement de  votre  pays.»  Puis,  le  conseil  de  s'organiaer  mili- 
tairement, «  de  voler  »  sous  les  drapeaux  du  Roi  Victor-Km- 
manuel  qui  leur  avait  déjà  si  noblement  montré  la  voie  de 
rhonoeur.  a  Souvenez-vous  que  sans  discipline  il  n'y  apasd*iur^ 
mée,  et  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd'hui 
que  soldats  ;  demain  vous  serez  citoyens  libres  d'un  grand  paya.» 

Par  ce  langage,  Napoléon  III  n'encourageait  pas  seulemeot 
les  Italiens,  il  rassurait  l'Europe  sur  ses  intentions.  En  efiét, 
dévouée  à  rAutriche,  une  partie  de  la  presse  allemande  poiaait 
dans  l'histoire  du  premier  Empire,  des  arguments,  peu  concluants 
sans  doute,  mais  ayant  pour  obijet  d'état^ir  l'ambition  et  les 
projets  d'agrandissement  du  chef  du  Gouvernement  françaîe. 

S'adresaant  ensuite  à  l*armée  qu*il  avait  conduUt  à  la  victoire  : 
«  Soldats,  leur  disait  (même  date)  l'RmpeffWir,  il  j  a.  ua  toota. 
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coDfiant  dans  les  efforts  de  la  diplomatie.  J'cspërols  encore  la 
paix,  loraqne  tout  à  coup  l'Invasion  du  Piémont  par  les  troupes 
autrichiennes  nous  appela  aux  armes.  Nous  n'étions  pas  prêts  • 
les  hommes,  les  chevaux,  le  matériel,  les  approvislonnemenis 
manquaient,  et  nous  devions,  pour  secourir  nos  alliés,  déboucher 
à  la  hâte  par  peUtes  fractions  au  delà  des  Alpes,  devant  un 
ennemi  redoutable,  préparé  de  longue  main,  >  et  Napoléon  III 
remarquait  que  l'énergie  de  la  nation  et  le  courage  des  soldats 
«  avaient  suppléé  atout. .  LaFrance  avait  retrouvé  ses  anciennes 
vertus,  elle  avait  montré  «  la  puissance  de  ses  ressources  et  la 
foreedeson  patriotisme.  »  «  Vold  dix  jours  que  les  opérations 
ont  commencé,  continuait  l'Empereur,  et  déjà  le  territoire  pié- 
montais  est  débarrassé  de  ses  envahisseurs.  » 

Puis,  récapitulant  les  succès  remportés:  .  Quatre  combats 
heureux  et  une  victoire  décisive  qui  avait  ouvert  les  portes  de 
la  capitale  de  la  Lombardie  ;  35,000  Autrichiens  hors  de  com- 
bat, IT  canons,  î  drapeaux  pris  à  l'ennemi,  enfin  8,000  prison- 
m'ers;  »  mais  tout  n'est  pas  terminé,  dit  l'Empereur,  nous  avons 
encore  des  luttes  à  soutenir,  des  obstacles  à  vaincre. 

<r  Je  compte  sur  vous  ;  courage  donc,  braves  soldats  de  l'armée 
dltallel  Du  haut  du  ciel,  vos  pères  vous  contemplent  avec  or- 
.gueil.  » 

L'ennemi  était  en  retraite ,  mais  II  fallait  l'y  suivre  pour  la 
surveiller.  Le  même  jour.  8  juin,  ordre  par  l'Empereur  au  ma- 
réchal Baraguey-d'Hilliers  d'occuper  la  position  de  Melegnano 
(Ifarignan).oti,  pour  couvrir  leur  retraite,  les  Autrichiens  pro- 
fitant des  restes  de  fortification  que  présentait  cette  ville  s'é- 
taient solidement  retranchés.  ' 

Aussitôt  l'ordre  reçu,  le  maréchal  Baraguey  se  porta  à  San- 
Oonato  pour  s'entendre  avec  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  (il  avait 
été  promu  &  cette  dignité,  et  nommé  duc  de  Magentasur  lechamp 
de  bataille),  avec  le  marédial  que  l'Empereur  lui  a^oignalt 
Convenu  aussitôt  entre  eux  que  le  duc  de  Magenta  attaquerait 
San-JuUano,  d'où,  l'ennemi  une  fols  déposté,  il  se  dirigerait  sur 
Garpianello  pour  passer  le  Lombro,  et  de  là  sur  Mediglia  : 
que  ce  mouvement  opéré  avec  la  1"  division  de  ce  corps 
d'armée,  on  prendrait  à  San-Martino,  avec  la  S»  division,  la 
iWi  4 
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route  qui,  par  Trivaizo  et  Gasanova»  la  eonduirait  à  Bettola 
sur  la  gauche  de  Mediglla  et,  poiut  es^eutiej,  de  manière  à 
tourner  la  position  de  Me|egnano. 

Convenu  ensuite  que,  de  son  côté,  le  l*"  corps  se  dirigerait 
tout  entier  sur  la  route  de  Melegnano,  enverrait  è  droite»  au 
point  indiqué  sur  la  carte  a  Betolma  p  la  r**  division  qui»  pas- 
sant par  Civesio,  Yiboldone,  irait  à  Mezzano,  pour  battre 
Pedriano  d*aborâ,  et,  plus  tard,  le  cimetière  de  Melcgnano,  où 
Tennemi  se  trouvait  retranché. 

Quanta  la  a"" division  du  m&ne  corps,  après  avoir  quitté  San- 
Juliano,  elle  se  porterait  sur  San-Brera  pour  battre  le  cimetière 
avec  12  canon3  et  eqfiler  la  route  de  Melegoano  à  Lodi;  enfin, 
en  ce  qui  concernait  la  8'  division,  toujours  du  1*'  corps,  qu'elle 
se  dirigerait  en  droiture  sur  Melegnano  pour  enlever  la  ville, 
concurremment  avec  les  deux  premières  divisions.  En  atten- 
dant, ces  deux  dernières  eurent  ordre,  —  laissant  Melegnaoo 
à  gauche,  --  de  se  porter  sur  Cerro,  la  2*"  et  la  3*  sur  Sprdio, 
où  elles  devaient  se  mettre  en  rapport  avec  le  2*  corps  qui,  par 
Dresano  et  Casalmajocco,  prenaient  la  m&me  direction. 

a  Pour  que  ces  combinaisons  pussent  avoir  un  plein  succès, 
disait  le  maréchal  commandant  Texpédition  (rapport  du  lo 
juio),  il  fallait  que  le  temps  ne  manquât  pas  à  leur  développe* 
ment;  et,  en  me  prescrivant  d'opérer  le  jour  même  de  mon  dé- 
part de  San-Pietro  TOlmo,  V.  M.  rendait  ma  tâche  plus  dif- 
ficile. B  La  tète  de  la  3'  division  du  l*'  corps  ne  put  entrer  en 
ligne  qu'à  trois  heures  et  demie.  —  De  son  côté,  le  maréchal  de 
M ac-Mahon  marchant,  sui  vaut  Tordre  reçu,  sur  San^Juliano,  n'y 
trouva  pas  l'ennemi,  passa  le  Lombro  à  gué,  quoiqu'un  pont  se 
trouvât  indiqué  sur  la  carte  à  Carpianeilo,  et  continua  ^n  mou- 
vement sur  Mediglia.  A  cipq  heures  et  demie,  arrivée  de  la 
SMivision  du  l*'  corps  à  environ  1,200  mètres  de  Melegnano, 
occupé  par  Tennemi.  —  Sur  ce,  ordre  au  général  Bazaine  de  se 
disposer  pour  l'attaque  :  les  zouaves  s'élancent  sur  les  flancs  en 
tirailleurs  ;  l'ennemi  répond  par  une  canonnade  qui  court  sur  la 
route  par  où  les  Français  s'avancent  en  colonne.—  Canonnade 
simultanée  de  rartillerie  impériale  qui  appuie  sur  la  droite  l'at- 
taque des  assaillants.  —  Elle  réussit  quoique  les  Autrichiens 
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aient  ^arnl  d'aoe  iraée  de  tirailleurs  les  premières  mt^soDS  de  la 
ville,  la  conpnrede  la  route  et  le  dmetière;  ils  ne  peuveat  résister 
à  l'élan  des  Français,  battent  en  retraite  à  droite  et  à  gauche, 
résistent  Tigonrensemeiit  dans  les  rnes,  an  chètean,  derrière  les 
haies  et  les  murs  des  jardins.  A  neuf  heures,  ils  sont  complète- 
ment chassés  de  la  ville. 

C'est  ensuite  la  3*"  division  qui,  arrivée  près  de  Meiegnano,  et 
prenant  à  ganehe  de  la  3*,  prend  on  tue  les  ennemis  déjà  ehassés 
da  haut  de  la  ville  et  dépassés.  *—  Toutefois»  vigoureuse  résis- 
taoee  de  la  part  de  l'ennemi  ;  plusieurs  fois  on  s'aborde  à  la  baïon- 
nette. Pertes  considérables  des  deux  côtés:  vaincu»  l'ennemi  dut 
laisser  beaucoup  plus  d'hommes  sur  la  place. 

Cette  Journée,  non  moins  brillante  qne  les  précédentes»  en- 
traîna l'évacuation  de  Pavie,  de  Lodi,  de  Plaisance,  et  d'autres 
places  par  les  Autrichiens  qui  repassèrent  l'Adda  en  détruisant 
les  ponts.  De  même  franchirent-ils  la  Chiese  pour  se  porter  de 
l'autre  eAté  du  Mincio,  où  le  quadrilatère» formé  par  les  places  de 
Pescbiera»  Mantoue,  Vérone  et  Legnago,  leur  offrait  un  abri 
presque  Imprenable,  surtout  depuis  les  travaux  exécutés  sur  ce 
point  par  Radetzki. 

Cependant,  la  double  diversion  opérée  au  nord  par  Garibaldt, 
au  sud  par  le  commandant  du  5^  corps,  produisait  ses  effets. 
Maître  de  Bergame  depuis  le  9  Juin,  le  premier  entraînait  comme 
un  torrent  tout  le  reste  du  pays  pendant  que  le  cousin  de  l'Em- 
pereur tendait,  à  travers  les  duchés,  à  se  joindre  à  l'armée 
centrale  dans  la  direction  de  Mantone.  Quant  à  Napoléon  III, 
il  se  garda  de  suivre  les  Autrichiens  sur  TAdda»  où  ils  oomp<- 
taient  Tentratuer;  comme  il  avait  procédé  pour  arriver  au  Tessin» 
ainsi  flt-il  pour  arriver  au  Mindo.  Laissant  de  côté  les  occa- 
sions de  combats  partiels,  il  se  porta  sur  Brescia  oà  il  entra  ie 
18  juin  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel.  L'armée»  pour  le  pas- 
sage de  laquelle  il  avait  fait  jeter  des  ponts  sur  l'Adda  à  la  hau* 
tenr  de  Cassano,  occupait  le  21  Lonato,  Castiglione,  Monte- 
chlari  que  couvre  la  Chiese  et  que  les  Autrichiens  avaient  éva- 
cués la  surveille.  Ici  un  épisode  qu'il  convient  de  rappeler  : 
La  municipalité  de  Montechiari  vint  offrir  à  l'Empereur  un 
souvenir  des  victoires  du  premier  Empire,  une  colonne  où  étaient 
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gravés  les  noms  des  officiers  morts  en  oombattant,  et  que  Von 
avaltélevée  sur  le  champ  de  bataille  de  CastigliODe.  Renversé  en 
1818  parles  Autrichiens,  ce  monument  avait  été  recueilli  et 
conservé  par  la  ville  de  Montechiari.  L'Empereur  Taccepta  et 
ordonna  ée  replacer  cette  colonne  à  Tendroit  même  où  elle  avait 
été  primitivement  élevée. 

En  même  temps  que  s'avançaient  ainsi  les  Français,  Tannée 
sarde  franchissait  la  rivière  à  Yaprio.  C'est  àBrescia  et  en  face 
de  la  Chlese,  qu'après  avoir  resserré  ses  colonnes,  pour  être  en 
mesure  de  supporter  une  attaque  des  Autrichiens  massés  der- 
rière le  Mincio,  ou  de  les  aborder,  l'Empereur  établit  son  quar- 
tier générai.  L'arrivée  de  l'Empereur  François-Joseph  à  Vérone, 
en  vue  de  prendre  lui-même  le  commandement  en  chef,  annon- 
çait que  la  seconde  phase  de  la  campagne,  celte  fois  extrême  et 
désespérée  de  la  part  de  Tennemi,  allait  s'ouvrir  et  très-proba- 
blement sur  les  rives  du  fleuve.  En  effet,  dans  la  nuit  du  3S  au 
34  Juin,  les  Autrichiens  passèrent  le  Mindo  pour  venir  attaquer 
les  alliés  avec  toute  leur  armée.  Mais  ils  furent  contraints  d'a- 
bandonner leurs  positions  et  de  se  rejeter  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière.  Pertes  considérables  de  leur  part,  inférieures  dans 
l'armée  alliée.  Cette  bataille  fut  annoncée  par  l*Emperear  à 
l'Impératrice (CatTiona,  S4  juin,  neuf  heures  un  quart  du  soir) 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Grande  l>ataille  et  grande  victoire. 

»  Toute  l'armée  autrichienne  a  donné. 

D  La  ligne  de  bataille  avait  cinq  lieues  d*étendue.  Nous  avons 
enlevé  toutes  les  positions,  pris  beaucoup  de  canons,  de  dra- 
peaux et  de  prisonniers... 

»  La  bataille  a  duré  depuis  quatre  heures  du  matin,  Jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  » 

Elle  reçut  le  nom  deSolferino,  et  le  succès  fut  dû  en  grande 
partie  à  la  valeur  du  général  Niel  et  de  ses  soldats.  De  son  côté 
l'armée  sarde,  de  l'extrême  gauche  où  elle  était  placée,  At  éprou- 
ver à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  «  Il  est  encore  impossible» 
écrivait  l'Empereur  (25  Juin,  1  h.  l|3  du  soir),  d'avoir  des  dé- 
tails précis  sur  la  bataille  d'hier.  L'ennemi  s'est  retiré  cette  nuit. 
J'ai  passé  la  nuit  dans  la  chambre  occupée  le  matin  de  la  ha- 
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taillf»  par  l'empereur  d'Autriche.  »  Il  y  avait,  en  effet,  dans  ces 
quelques  roots  de  l'auguste  chef  de  l'armée  alliée,  un  intéres- 
iSDt  sujet  de  méditation.  Il  convient  maintenant  de  rechercher 
dans  les  détails  et  les  opérations  qui  signalèrent  la  Journée 
de  SolferinOy  la  position  qu'elle  faisait  aux  deux  armées.  Après 
la  bataille  4e  Magenta  et  le  combat  de  Melegnano  (Mari- 
gnan),  l'ennemi  s'était  retiré  sur  le  Mincio,  en  laissant  succes- 
sivement les  lignes  de  l'Adda,  de  TOglio  et  de  la  Chiese.  On 
pouvait  croire  qu'il  concentrerait  la  résistance  derrière  le  Mindo  ; 
Tarmée  alliée  avait  donc  à  occuper  le  plus  tôt  possible  les  points 
principaux  des  hauteurs  qui  s^étendcnt  de  Lonato  Jusqu'à  Volta, 
et  qui,  au  sud  du  lac  de  Garde,  forment  une  agglomération  de 
mamelons  escarpés.  Or  l'ennemi  venait  d'abandonner  ces  hau- 
teurs pour  se  retirer  derrière  le  fleuve.  —  Le  23  Juin  au  soir, 
ordre  général  de  l'Empereur,  aux  termes  duquel  l'armée  du  Roi 
devait  se  porter  sur  Pozzolengo;  le  maréchal  Baraguay-d'HII- 
Uer^  sur  Solferino  ;  le  duc  de  Magenta,  sur  Gavriana;  le  géné-r 
rai  NIel,  sur  Guidizzolo,  et  le  maréchal  Ganrobert,  sur  Medole. 
Sur  GastigUone  devait  se  diriger  la  garde  Impériale,  et  deux 
dlvisiims  «  de  cavalerie  de  la  ligne  d  auraient  à  se  porter  dans 
la  plaine  entre  Solferino  et  Medole.  —  Décidé  en  outre,  que  les 
mouvements  commenceraient  à  deux  heures  du  matin,  afin 
d*éviter  la  ehaleur  du  Jour.  Pendant  la  nuit,  l'armée  autrichienne 
ayant  pris  l'offensive  avait  passé  le  Mincio  à  Goito,  Valeggio, 
Monzambano  et  Peschiera,et,  conséquemment,  repris  les  posi- 
tions récemment  abandonnées.  C'était,  en  un  mot,  l'exécution 
du  plan  poursuivi  depuis  Magenta,  à  savoir,  l'accnraulatlon  des 
forces  autrichiennes  sur  le  HIncio.  —  Accrue  en  outre  de  la  plus 
grande  partie  des  troupes  des  garnisons  de  Vérone,  de  Mantoue 
et  de  Pesehiera,  l'armée  ennemie  avaitpu  réunir  neuf  corps  d'ar- 
mée, c'est-à-dire  un  ensemble  de  250  à  270,000  hommes,  qui 
s'avançaient  vers  la  plaine  et  les  hauteurs,  Cette  force  immense 
paraissait  répartie  en  deux  armées  :  celle  de  droite  destinée  à 
s'emparer  de  Lonato  et  de  Castiglione,  celle  de  gauche  destinée  à 
se  porter  sur  Montechiari.  Supposant  que  toute  l'armée  alliée 
n'avait  pas  encore  passé  la  Chlesc,  les  Autrichiens  espé- 
raient la  rejeter  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière.  De  là,  la  ren- 
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contre  Inof^née  d«8  deux  armées.  Gastiglione  éUtit  à  peine 
dépassée  par  les  marécliaux  Baraguay  et  Mac-Mahoa,  cp'ils  se 
trouvèrent  en  présence  de  forces  considérables  qui  leur  disputè- 
rent le  terrain.  —  Au  même  instant»  le  générai  Niel  se  heurtait 
contre  l'ennemi  à  lahauteur  de  Medole.  L'année  sarde,  en  route 
pour  Pozzolengo»  rencontrait  de  même  les  Autricfaiens  en  avant 
de  Rivoltella;  enfin,  le  maréchal  Ganrobert  trouvait  le  village 
de  Castdgoffredo  occupé  par  la  cavakvie  ennemie* 

Il  /allait  relier  tous  œs  corps«  C'est  pourquoi  TËmperear  ût 
bêler  la  marche  de  la  cavalerie  impériale»  qu*il  mit  sous  les  or- 
dre» dtt  due  de  Magenta,  comme  réserve  pout  opérer  dans  la 
plaine  sur  la  droite  du  deuxième  corps.  —  En  même  temps, 
ordre  au  maréchal  Ganrobert  d'appuyer  le  général  Miel,  avec 
recommandation  de  se  garder  à  droite  contre  un  corps  autri- 
chien présumé  en  marche  de  Mantoue  sur  AzoU.  Ces-  disposi- 
tions prises,  l'Empereur  se  rend  sur  les  hauteurs,  au  centre  de 
la  ligne  de  bataille,  où  le  maréchal  Baraguay-d'Hilliers  avait  à 
lutter,  non  sans  pertes  sensibles,  dans  un  terrain  des  plus  difO-- 
dles,  contre  des  troupes  sans  cesse  renouvelées*  —  Sur  ce,  ordre 
de  l'Empereur  à  la  division  Forey  de  s'avancer,  une  brigade  du 
cêté  de  la  plaine,  l'autre  sur  la  hauteur  contre  le  viltoge  de  Sol- 
ferino  ;  avec  elle,  pour  la  soutenir,  la  division  Gamou  des  volti- 
geurs de  la  garde,  et,  à  trois  cents  mètres  de  l'ennemi,  l'artiU 
lerie  du  même  corps.  De  là,  le  succès  au  centre.— D'autre  part, 
pendant  que  la  division  Forey  s  empare  du  cimetière^  que  B»- 
zaine  lance  ses  troupes  dans  le  village,  la  garde  impériale 
grimpe  jusqu'au  pied  de  la  tour  qui  domine  le  chêteau  et  s'en 
empare.  Enlèvement  successif  des  mamelons,  dcscoliioesavol- 
sinant  Solferino,  et  évacuation  de  la  position  par  les  Autrichiens  : 
1^00  prisonniers,  14  canons,  !1  drapeaux  restent  »ux  alliés. 

Mais  voici  qu'au  plus  fort  du  feu^  quatre  colonnes  autrichien- 
nes s'avançant  entre  l'armée  du  Rei  et  le  maréehal  Baraguay^ 
cherchent  à  tourner  la  droite  des  Piémontais.  Aussitôt  l'artil- 
lerie du  général  Forgeot,  ouvrant  un  feu- très- vif  sur  lo  flanc  de 
ce»  colonnes,  les  force  à  rebrousser  chemin  en  désordre. 

De  son  côté,  le  corps  du  due  de  Magenta  se  déployait  dans  la 
plaine  de  Ouidi/zolo,  et  sa  ligne  de  bataille,  coupant  la  route 4e 
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Mantéiie,  dirigeait  sa  droite  vers  Hfedole.  Atta^iié  à  neuf  heures 
du  matin,  par  une  forte  colonne  autrlehienne^  il  ouvrit  contre 
elle,  avec  son  artillerie,  un  feu  très-vif  contre  le  front  de  l'en- 
Bcmf ,  dont  les  batteries  à  cheval  des  divisions  Desvaux  et  Par- 
tonneaux,  prirent  d'écbarpe  les  canons.  A  deux  heures  et  demie, 
le  duc  de  Magenta  put  reprendre  l'offensive  et  se  rallier  avec  le 
maréchal  Baraguay.  —  Maintenant  il  fallait  importer  Solferino, 
pour  atteindre  le  quartier  général  de  Tennerai  à  Gavriana.. L'une 
et  Tautre  de  ces  posltlotts  tombèrent  aux  mains  des  Français.  — 
Retraite  et  ftilte  des  Autrichiens  après  une  terrible  action,  un 
instant  suspendue  par  une  effroyable  tempête  qui  venait  d'écla- 
ter sur  les  deux  armées. 

La  bataille  était  gagnée  au  centre.  Mais  que  devenaient  la 
droite  et  la  gauche  de  Farmée?  --  Devant  des  masses  renaissan- 
te» pour  ainsi  dire,  et  dans  des  positions  assez  dlfOetles,  de  leur 
sort  dépendait  Tissue  de  la  bataille.  Des  hauteurs,  Taeiion  des- 
cendait cette  fois  dans  la  platoede  Medole  où,  à  la  tète  du  4' 
eorps,.le  général  Niel  était  depuisf  fe  matin  sur  la  défensive. 
A  trela  heures^  H  crut  pouvoir  prendre  l'offensive,  appuyé 
qu'il  fut  par  les^  division»  DufaiUy  et  Yinoy.  Il  lança  ses  deux 
divisions  sur  GuMizzolo,  à  rembraochement  des  routes  deVolta 
et  de  Cloito.  Ce  point  une  fols  pris,  on  coupait  ces  routes 
à  l'ennemi.  Ce  plm  eût  parMtemeiit  réussi,  si,  chargé  d'ob- 
server les  arrivages  de  Mantoue,le  maréchal  Gaufk>bert  avait 
Jugé  pouvefr  se  dégarnir  des  renforts  que  lui  demandait  le 
dief  du  4"  corps,  qui  d'ailleurs  Ût  des  prodiges  de  varleur.  II  fut 
nommé  maréchal  de  France.  Ajoutons,  que  les  généraux  placés 
sous  ses  ordres  ne  se  firent  pas  moins  remarquer;  dans  le  nombre 
le  général  Trocfau  qui,  lors  de  l'attaque  de  Guidizzolo,  marcha  à 
renneml  pur  bataillons  serrés,  en  échiquier,  Taile  droite  en  avant, 
•  avec  autant  d'ordre  et  de  sang^frold  que  sur  un  champ  de 
manœuvre,  i»  A  TextrAme  gauche  Tarmée  du  Roi  eut  également 
sa  rude  et  belle  Journée.  EHe  s'avançait  dans  la  direction  de 
Fascfaiera,  de  Pozzolengo  et  de  Madanna  detia  Scoperta, lorsque, 
versaept  heures  du  matin,  son  avant-garde  rencontra  les  avant- 
poste»  emeittls,  entre  San-Martino  et  Pos^zolengo.  De  gros  ren- 
forts amtrtehlefM  firent  d'abord  reculer  les  Piémontais  Jusqu*en 
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arriëi-e  de  SHo-Martino. Deux  fois,  la  di\ision  MoUard,  accourue 
au  secours  des  troupes  royales,  avait  été  repoussée  des  hauteurs 
où  rennemi  s*étalt  établi,  et  déjà  il  gagnait  du  terrain  quand  la 
division  CucchiarivintdeRivoltella  soutenir  à  son  tour  la  divi- 
sion Moilard.  Les  troupes  sardes  s'avancèrent  une  troisième  fois 
sous  un  feu  meurtrier:  une  église  et  les  caséines  de  la  droite  sont 
emportées,  buit  pièces  de  canon  sont  enlevées;  mais  l'ennemi 
parvient  à  les  reprendre.  Ce  fut  encore  le  général  Cocchiari 
(2*  division)  qui,  par  la  gauche  de  la  route  de  Luganay'^marcha 
contre  l'église  de  San-Martino,  et,  pour  la  quatrième  fois,  re- 
gagna le  terrain  perdu.  Mais  il  ne  put  s*y  maintenir  devant  un 
ennemi  sans  cesse  renforcé.  Epuisés,  les  Piémontais  firent  re- 
traite sur  la  route  de  Bivoltella. — Sur  ce,  envoi  par  le  Roi,  de  la 
brigade  d'Aoste,  pour  appuyer  Gucchiari  et  Moilard  dans  Tatta- 
que  de  San-Martino.  Soutenu  de  son  côté  par  la  brigade  Pigne- 
rol,  elle  marcha  à  Tennemi  sous  un  feu  terrible  et  atteignit  les 
hauteurs.  Les  positions  sont  emportées  une  à  une.  L'ennemi 
plie  ;  gagnant  les  crêtes,  l'artillerie  piémontaise  parvient  à  les 
couronner  de  24  pièces  de  canon  que  les  Autrichiens  veulent 
enlever  :  mais  la  cavalerie  du  Roi  les  disperse,  la  mitraille  met 
le  désordre  dans  leurs  rangs,  et  les  troupes  sardes  restent  mai- 
tresses  des  formidables  positions  défendues  par  Tennemi  une 
Journée  entière  avec  tant  d'acharnement.  D*un  autre  c6té»  la 
division  Durando,  aux  prises  avec  les  Autrichiens  depuis  cinq 
heures  du  matin,  finit,  après  maints  succès  et  revers,  par  s'empa- 
rer deMadanna  délia  Scoperta.Pozzolengof  ut  emporté  de  même, 
par  suite  des  habiles  manœuvres  du  général  de  la  Marmora. 

Ennemis  et  alliés  éprouvèrent  également  des  ptrtes  sensibles, 
à  en  juger,  quant  au  premier,  par  le  nombre  de  morts  et  de  bles- 
sés abandonnés  sur  un  champ  de  bataille  de  cinq  lieues  de 
front  ;  les  Sardes  eurent  643  hommes  tués,  3,406  blessés,  1,258 
disparus;  enfin,  les  Français  eurent  12,000  hommes  tués  ou 
blessés  et  720  officiers  hors  de  combat. 

L'Empereur  Napoléon  peut  compter  cette  Journée  parmi  les 
plus  dignes  du  nom  quMl  porte  :  il  ne  cessa  pas  un  instant  de 
diriger  l'action,  en  se  portant  sur  tous  les  points  où  ses  troupes 
ai  aient  à  triompher  dos  plus  grands  obstacles;  à  diverses  reprises. 
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les  projectiles  de  l'eaneroi  frappèrent  dans  les  rangs  de  son  état- 
major  et  de  son  escorte.  Ajoutez,  que  l'honneur  de  la  victoire 
lui  revenait  d'autant  plus  qu'il  avait  pris  les  plus  habiles  dispo- 
sitions. Le  Roi  Yictor-Emmanuel  combaitit  à  ses  côtés  avec  cette 
valeur  brillante  et  imperturbable  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves.  Eniln,  quelque  opinion  que  l'on  ait  des  causes  de  la 
guerre  9  il  faut  reconnaître  que  l'Empereur  François-Joseph 
garda  tout  son  sang*  froid  et  tout  son  courage  dans  une  mêlée 
où  bonne  partie  de  son  avenir  était  eu  Jeu. 

Le  résultat  de  la  bataille  de  Solferino  fut  l'abandon  par  Ten- 
nemi  de  toutes  les  positions  qu'il  s'était  ménagées  sur  la  rive 
gauche  du  Hincio  pour  en  disputer  les  approches.  Le  29  Juin , 
Tarmée  française  commença,  et  le  1*'  juillet  elle  acheva  le  pas- 
sage du  Mindo.  Le  lendemain  de  cette  grande  bataille,  l'Empe- 
reur avait  adressé  de  Gavriana  (2&  juin)  à  l'armée  d'Italie  un 
ordre  du  jour  dont  void  la  substance  et  la  pensée  :  <  L'ennemi 
croyait  nous  surprendre  et  nous  rejeter  au  delà  de  la  Chlese. 
Cest  lui  qui  a  repassé  le  Mincio. 

s  Vous  avez  dignement  soutenu  l'honneur  de  la  France. 

»  Pendant  douze  heures  vous  avez  repoussé  les  efforts  déses- 
pérés de  plus  de  160,000  hommes... 

»La  patrie  reconnaissante  vous  remerdepar  ma  bouche  de  laut 
de  persévérance  et  de  courage  ;  mais  elle  pleure  avec  moi  ceux 
qui  sont  morts  au  champ  d'honneur. 

•  Nous  avons  pris  trois  drapeaux,  trente  canons  et  six  mille 
prisonniers. 

>  L'armée  sarde  a  lutté  avec  la  même  bravoure  contre  des 
forces  supérieures.  Elle  est  bien  digne  de  marcher  à  vos  côtés. 

•Soldats,  disait  l'Empereur  en  terminant,  tant  de  sang  versé 
ne  sera  pas  inutile  pour  la  gloire  de  la  France  et  pour  le  bonheur 
des  peuples,  a 

A  Paris,  la  nouvelle  de  cette  grande  et  décisive  victoire  fût 
accueillie  avec  un  légitime  enthousiasme.  Un  Te  Deum  fut 
chanté  (3  juillet)  à  Notre-Dame  en  présence  de  l'Impératrice- 
Bégente.  Puis  les  manifestations  habituelles,  le  canon  des  Inva- 
lides annonçant  cette  fois  le  triomphe  du  droit  sur  la  force  et 
le  nombre,  les  Illuminations  de  la  soirée.  Même  enthousiasme 
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dftM  les  déj^ârtements.  Mais  tout  éUit-il  ftni  ?  La  guerre  aUait* 
elle  ehanger  de  face?  Aux  combats  et  aux  batailles  en  pWiie, 
verrajt-on  succéder  la  guerre  de  siège  ?  L'armée  eotrerait-elle 
daus  la  région  de  ces  forteresses  dont  rensemble  est  connu  sous 
le  Dpm  de  quadrilatère?  C'est  ce  que  Ton  se  demandait.  Nombre 
de  gens  se  livraient  à  la  description  de  ces  places  et  les  assié* 
geaient  mème..^  sur  le  papier.  H  faut  convenir  que  les  apparen- 
ces leur  donnaient  raison.  Après  la  victoire  de  Solferino  l'Em- 
pereur établit  son  quartier  général  à  Valeggio,  où  il  fut  rcr^oint 
par  le  Prince  Napoléon  avec  S6,000  hommes.  Le  même  Jour, 
(r^  juillet)  l'Empereur  ansfonçait  de  Valeggio  à  l'Impératrice 
que  les  Sardes  investissaient  Peschiera  ;  que  les  renforts  qu'il 
avait  reçus,  les  ss,000  hommes  que  lui  amenait  le  Prince  son 
cousin,  lui  avaient  permis  de  s'approcher  de  Vérone  sans  rien 
compromettre,  puisqu'il  avait  laissé  un  corps  d'armée  à  Goito 
pour  obser^'cr  Mantooe,  et  qu'il  en  avait  rassemblé  un  autre 
à  Rrescia  par  l'observation  des  débouchés  du  Tyrol.  Il  n'at- 
tendait plus  pour  se  porter  sur  Y^oAe  que  l'arrivée  du  parc 
de  siège.  ^  En  n^éme  temps  tout  se  disposait  pour  une  attaque 
de  Venise  fixée  au  to  Juillet.  Bès  le  30  Juin  l'escadre  de  l'amiral 
Romain-Desfossés  était  rassemblée  à  Autivarri  où  la  vinrent 
Joindre  plusieursi  bAtlmeots  sardes.  -^  1"  juillet^  prise  de  l'Ile 
Losâlal  parune  dtvhMitt.  Le  G,  un  corps  d'infanterie  commandé 
par  le  général  Wiropffen  vint  renforcer  Tescadre.  Mcrfs  voici 
que  de»  pourparlers  s'engagent  entre  les  deux  armées.  Napo- 
léon IIF,  qui  dès  le  principe  avait  généreusement  déclaré  que  l'on 
rendrait  à  rensemiy  -«•  même  sans  échange  -^  les  prisotmiers 
blessés,  -^  décida  le  renvoi  sans  échange  de  ceux  que  le  sort  de 
la  dernière  bataitie  avait  fait  tomber  entre  ses  mains.  De  son 
*e6té,  l'Empereur  François- Joseph  envoya  (8  juiHet)  au  quartier 
impérial  un  parlementaire  chargé  d'annoncer,  qu'il  renverrait 
à  son  tour  et  sans  échange,  les  prisonniers  français  blessés  des 
qu'il»  seraient  en  état  d'être  transportés,  et  qu'enfin  il  était 
également  disposé  à  faire  un  échange  des  autres  prisonniers* 
Soudain,  une  grande  nouvelle  annoncée  de  Valeggio,  7  juillet, 
par  Napoléon  III  à  l'Impératrice  :  ce  Une  suspension  d'armes 
est  convenue  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  moi. 
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*  Des  eommissaireft  vont  être  Boma^  pour  en  arrêter  la  durée 
et  les  clauses,  i» 

Cette  annonce  était  suivie  d'une  Note  du  Moniteur  placée 
immédiatement  au-dessuus  et  ainsi  conçue  :  a  il  ne  faudrait  pas 
qu*on  se  méprît  sur  la  portée  de  la  suspension  d'arsoes  con-* 
venue  entre  l'Empereur  des  Français  et  i'Ëmpereur  d'Autriche. 

It  ne  s*«git  que  d'une  trêve  enti-e  les  armées  belligérantes  qui, 
tout  en  laissant  le  champ  libre  aux  négoclatioQS,  ne  saurait  faire 
prévoir  dés  à  présent  la  An  de  la  guerre..» 

Le  lendemain  S  juillet,  signature  à  YlllafrancB  de  la  suspension 
d'aroles,  entre  k  maréchal  Vaillant  et  le  général  de  Hesse,  avec 
iîxalion  du^terroe  au  16  août»  Stipulé  en  outre  que  les  bâti- 
ments de  commerce,  sau»  distinction  de  pavillon,  pourraient  li« 
breoimit  circuler  dana  l'Adriatique. 

Le  1 0  Juillet,  ordre  du  jour  daté  de  Valeggioetadresséaux  sol-* 
dats.  Il  y  était  dit  que  la  trêve  leur  permettrait  de  se  reposer  de 
glorîeuxtravauxetdepuiserfS'il  iefallait,  de  nouvellesforcespour 
continuer  Toeuvre  qu'ils  avaient  si  bravemen^inaogurée.  «Je  re- 
tourne à  Paris, continuait  l'Empereur,  et  je  laisse  le  commande^ 
ment  provîaoirede  Farmée  au  maréchal  Vaillant,  major  général. 
Mais  dès  que  l'heure  des  combats  aura  sonné  vous  me  reverrez  au 
miljeude  vous  pour  partager  vos  dangers.  »  En  reproduisant  cette 
proclamalion,  le  Moniteur  annonçait  que  le  lundis  1 1  juillet, 
une  entrevue  devait  av<rir  lieu  à  Viilafranca  entre  l'Empereur 
des  Français  et  l'Empereur  d*  Autriche.  Cette  annonce  était  pré* 
cédée  d'une  sorte  d'historique  de  cette  situation  inattendue  et 
précurseur  probable  de  la  paix.  On  y  lisait,  que  des  communi- 
cations étalent  échanfpies  entres  Us  trois  grandes  pnissancea 
neutres,,  en  vue  de  se  mettre  d'accord  pour  offrir  leur  média* 
Uon  aux  beiUgérauis.  a  Le  premier  aete  de  cette  médiation  de« 
vaitêtrela  conclusion  d'un  armistice^  mais  malgré  la  rapidité 
des  transmissions  télégraphiques,  l'entente  à  établir  entre  les» 
calrinét»  ne  permettait  pas  que  ce  résultat  fût  obtenu  avant  quel^ 
ques  jours.  »  Cependant,  les  hostilités  contre  Venise  allaient 
s'ouvrir  et  une  nouvelle  lutte  pouvait  s'engager  devant  Vé- 
rone. 

En  présence  de  cette  situation,  continuait  le  journal  officiel,. 
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t'Emperear,  toujours  fidèle  aux  sentiments  de  modératloD  qui 
ont  constamment  dirigé  sa  politique ,  préoccupé  d'ailleurs 
avant  toute  chose  du  soin  de  prévenir  toute  effusion  de  sang 
Inutile,  n'a  pas  iiésité  h  s'assurer  directement  des  dispositions 
de  l'Empereur  François-Josepii,  dans  la  pensée  que  si  ses  dis- 
positions étaient  conformes  aux  siennes,  c'était  pour  les  deux 
Soo\ erains  un  devoir  sacié  de  suspendre  dès  à  présent  des  hos- 
tilités qui  pouvaient  devenir  sans  objet  par  le  fait  de  la  média- 
tion. »  Une  manifestation  analogue  de  sentiments  de  la  part 
de  l'Empereur  d'Autriche  avait  amené  la  nomination  des  com- 
missaires chargés  d'arrêter  les  clauses  de  l'arroisUce  fixé  à 
cinq  semaines.  [Moniteur,  11  Juillet.) 

La  paix  est  tellement  un  bienfait  que  la  perspective  même  en 
est  toujours  accueillleavecfaveur.  La  presse  étrangère  elle-même 
en  fournit  la  preuve.  Parmi  les  organes  Influents  do  dtbors, 
e'est  le  Times  que  nous  citerons  ici  te  plus  volontiers^  parce  que 
l'appréciation  qu'il  fit  de  la  suspension  d'armes  et  des  causes 
qui  la  nécessitaient  résumait  exactement  la  situation.  «  L'Eu- 
rope» dit-il,  s'attendait  à  une  grande  bataille  livrée  dans  les 
forteresses  mêmes  de  l'Autriche,  et  elle  est  de  nouveau  sur- 
prise par  la  bonne  nouvelle  qu'un  armistice  a  été  conclu,  et  que 
les  deux  grandes  armées,  pour  le  moment  du  moins,  ne  sont 
plus  ennemies.  Le  premier  mouvement  est  celui  de  la  Joie.  Ou 
se  réjouit  desavoir  que  les  furies  de  la  guerre  ne  sont  plus  dé- 
ehatoées  et  que  plus  de  500,000  hommes  ont  cessé  de  s'entre- 
égorger.  »  Cette  première  impression  sentie,  le  Journal  anglais 
se  demandait  s'il  ne  fallait  voir  dans  l'armistice  qu'un  moment 
d'arrêt  pour  reprendre  haleine  «  et  voler  à  de  nouvelles  con- 
quêtes. »  De  là  rexaroen  de  la  position  faite  aux  deux  parties 
par  les  événements.  «  L^Autrlche  Jusqu'ici  a  perdu  tout  ce 
qu'elle  pouvait  perdre;  elle  a  été  battue  dans  toutes  les  batailles; 
elle  a  été  chassée  de  toutes  ses  positions.  Le  prestige  de  ses  armes 
est  anéanti,  etsestroupossont  démoralisées,  moins  par  la  défaite 
que  par  le  manque  de  confiance  le  plus  profond  dans  leur  chef 
etdans  leur  organisation  militaire.  Si  elle  avait  perdu  une  autre 
grande  bataille  sur  i*Adlge,  si  Peschiera  était  tombée,  si  Vérone 
avait  été  prise  et  Mantoue  emportée  d*assaut,  il  ne  serait  pas 
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plus  apparent  au  monde  entier  qu'il  ne  Test  en  ce  momenl  que 
l'Autriche  est  incapable  de  lutter  avec  la  France  comme  puis- 
sance militaire.  Pour  elle,  conséquemment,  une  suspension  des 
hostilités  n'est  que  le  renoncement  à  tout  espoir  de  réparer  ses 
échecs.  Pour  la  France,  au  contraire,  paix  ou  guerre,  il  faut 
une  autre  grande  victoire.  Paris  peut  illuminer  comme  pour  uue 
grande  victoire  sur  TAdige  ou  pour  la  prise  de  Mantoue.  Nous 
espérons  qu'en  demandant  cette  suspension  d'armes,  l'Empe- 
reur d'Autriche  s'est  résigné  aux  conditions  nécessaires  de  la 
paix.  Les  événements  de  cette  guerre  ont  beaucoup  fait  pour 
révéler  le  caractère  de  l'homme  qui  a  clos  si  rapidement  cette 
campagne  :  il  ne  s'écarte  Jamais  de  son  but  ;  mais  jamais  non 
plus  il  ne  s'enorgueillit  du  succès  :  il  se  contente  de  marcher  à 
pas  comptés  et  fiers  vers  l'objet  qu'il  s'est  proposé.  »  El  le  Time» 
ajoutait,  que  l'on  pouvait  espérer  que  Napoléon  III  serait  mo- 
déré; que  quelle  que  fCIt  cette  modération,  l'Autriche  pouvait  à 
peine  s'attendre  à  ce  qu'on  lui  laissât  le  peu  qui  lui  restait  ;  que 
pour  elle  la  Lombardie  n'était  plus,  et  qu'elle  ne  saurait  espérer 
de  garder  sans  condition  les  forteresses  au  moyen  desquelles 
file  tenait  cette  province  sous  le  joug. 

Mais  le  Journal  anglais  avait  ses  raisons  pour  i^'outer,  que 
Venise  ne  Msalt  pas  encore  partiedes  conquêtes  de  l'armée  fran- 
çaise, et  que  l'Autriche  pourrait  stipuler  que  la  reine  de  l'Adria- 
tique conserverait  une  position  indépendante  sous  le  plus  popu- 
laire des  archiducs  autrichiens.  Quant  à  la  Lombardie,  s  con- 
quise par  répée,  le  vainqueur  en  devait  disposer  comme  bon  lui 
semblait,  o 

Mais  II  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  Lombardie.  On  verra 
plus  loin  (Etats  Sardes^  etc.]  que  le  reste  de  la  Péninsule  ne  res- 
tait  pas  spectateur  impassible  de  la  lutte  mémorable  engagée 
sous  ses  yeux  :  la  Toscane,  Parme  et  Modène,  avalent  laissé 
tomber  de  leurs  trônes  les  princes  qui  Us  régissaient,  pour  se 
placer  sous  le  drapeau  de  la  Sardaigne;  à  leur  tour,  les  Roma- 
gnes  étaient  entréesdans  cette grandecommotion.Aipel  était  fait 
partout  au  Piémont,  qui  envoyait  ses  commissaires  chargés,  eu 
attendant  le  règlement  définitif  et  diplomatique,  de  pourvoir  au 
Gouvernement  dé  tous  ces  Etats  nouveaux.  L'Empereur  des 
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Français  comprit,  qu'il  y  avait  dans  ces  évéocmenU  une  pente 
plus  rapide  peut-être  qu*ii  n*eût  voulu,  en  présence  des  senti- 
ment Justement  pacifiques  qui  ranimaient  au  lendemain  de 
grands  et  incontestables  succès.  De  là,  cette  Note  expressive 
du  23  Juin  [Moniteur  du  35),  publiée  la  veille  de  Solferino» 
et  dans  laquelle  il  était  dit,  que  Ton  ne  semblait  pas  se  ren- 
dre un  compte  bien  exact  du  caractère  que  présentait  la  dicta* 
ture  offerte  de  tous  côtés  en  Italie,  au  Roi  de  Sardaigne,  et  que 
l'on  en  couclualt  que  «r  le  Piémont,  sans  consulter  le  vœu  des 
populations  ni  les  grandes  puissances,  o  comptait,  «  à  l'abri  des 
armes  françaises,  réunir  toute  Tltalie  en  un  seul  £tat«  a  De 
semblables  conjectures  n'avalent  aucun  fondement,  selon  la  Note 
du  Journal  de  l'Empire  :  c  Les  populations  délivr^  ou  aban- 
données veulent  faire  cause  commune  contre  l'Àtiictcbe;  dans 
cette  intention,  elles  se  sont  naturellement  mises  sous  la  protec- 
tion du  Roi  de  Sardaigne.  Mais  la  dictature  est  un  pouvoir 
temporaire,  qui,  tout  en  réunissant  les  forces  communes  dans 
une  même  main, a  l'avantage  de  ne  préjuger  en  rien  les  com- 
binaisons de  l'avenir.  »  Au  lendemain  et  à  la  veille  de  si  écla- 
tants succès,  l'Allié  de  la  Sardaigne  avait  bien  le  droit  de  tenir  ce 
langage,  mais  les  événements  distancent  souvent  les  plus  énergi- 
queset  les  plus  judicieuses  volontés.  C'est  pourquoi,  pendant  que 
les  annexions  n'étaient  pas  encore  écrites  dans  le  droit  public  eu- 
ropéen, elles  s'opéraient  déjà  parla  forcedes  choses.  Cependant 
l'Italie  devait  trop  à  l'Empereur  Napoléon  IH  pour  qu'elle  ne 
dût  pas  compter  avec  ses  intentions  puissantes  et  d^ailleurs  dé- 
sintéressées en  ce  qui  la  concernait.  Avec  la  même  soudaineté 
qu'il  portait  dans  la  victoire,  l'Empereur  des  Français  oonclnait 
la  cessation  définitive  des  hostilités,  a  La  paix  est  signée  entre 
TEmpereur  d'Autriche  et  moi,  écrivait  S.  M.  à  l'Impératrice,  o 
(Valeggio,  1 1  juillet.) 

»  Les  bases  sont  :  Confédération  italienne,  sous  la  présidence 
honoraire  du  Pape« 

B  L'Empereur  d'Autriche  cède  ses  droits  sur  la  Lombardie  k 
l'Empereur  des  Français,  qui  les  recède  au  Roi  de  Sardaigne. 

»  L'Empereur  d'Autriche  conserve  la  Yénétie;  mais  elle  fait 
partie  Intégrante  de  la  conrédéralion  italienne. 
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>  Amnistie  générale.  »  Et  ce  nouveau  et  vraiment  remarqua- 
ble tour  imprimé  aux  événements  avait  lieu  après  une  entrevue 
à  Viliafranca,  entre  les  deux  Souverains. 

Le  lendemain^  ]  2  juillet,  Plapoléon  III  adressait  à  l'armée 
d'Italie  une  proclamation  conçue  dans  ces  mêmes  termes  élevés, 
mais  mesura,  que  Tod  avait  pu  remarquer  dès  le  principe,  dans 
tous  les  actes  de  ce  genre,  c  Le  but  principal  de  la  guerre  est 
attdnt,  disait  TËmpereur,  lltalie  va  devenir  pour  la  première 
fois  une  nation.  Une  Confédération  de  tous  les  Etats  de  l'Italie, 
sons  la  Présidence  honoraire  du  Saint-Père,  réunira  en  un  fais- 
ceau les  membres  d'une  même  famille;  la  Yénétie  reste,  il  est 
vrai, sons  le  sceptre  de  TAutricbe  :  elle  sera  néanmoins  une  pro* 
vince  italienne  faisant  partie  de  la  Confédération. 

»  La  réunion  de  la  Lombardie  au  Piémont  nous  crée  de  ce  côté 
des  Alpes  un  allié  puissant  qui  nous  devra  son  indépendance  ; 
les  Gouvernements  restés  en  dehors  du  mouvement  ou  rappelés 
dans  leurs  possessions  comprendront  la  nécessité  de  réformes 
salutaires.  Une  amnistie  générale  fera  disparaître  les  traces  des 
discordes  civiles.  Lltalie,  désormais  maltresse  de  ses  destinées, 
n*aura  plus  qu  à  s'en  prendre  à  elle-même  si  elle  ne  progresse 
pas  régulièrement  dans  l'ordre  et  la  liberté.  r>  Ce  sage  langage 
s'adressait  bien  plus  à  l'Europe  et  au  monde,  qu'à  Tarmée 
d'Italie. 

a  Vous  allez  bientôt  retourner  en  France^  continuait  l'Empe- 
reur, la  patrie  accueillera  avec  transport  ces  soldats  qui  ont  porté 
si  haut  la  gloire  de  nos  armes  à  Montebello,  à  Palestro,  à  Tnr- 
bigo,  à  Magenta,  à  Maiignan  età  Solferino  ;  qui  en  deux  mois 
ont  affranchi  le  Piémont  et  la  Lombardie,  et  ne  se  sont  arrêtés 
que  parce  que  la  lutte  allaitprendre  des  proportions  qui  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  les  intérêts  que  la  France  avait  dans  cette 
guerre  formidable.  » 

Et  l'Empereur  qui  reportait  sur  ses  soldats  une  gloirequ*ilavait 
si  mement  amenée,  leur  disait  qu'ils  pouvaient  être  «  fiers  de 
leurs  succès...  fiers  surtout  d'être  les  enfants  bien-aimés  de  cette 
France  qui  sera  toujours  la  grande  nation,  tant  qu'elle  aura 
un  cœur  pour  comprendre  les  nobles  causes  et  des  hommes 
comme  vous  pour  les  défendre.  »  Ainsi  Napoléon  III  ne  s'était 
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pas  conteoté  de  venir,  de  voir  et  de  vaincre,  il  avaft  fuit  plus^ 
il  avait,  au  jour  même  de  la  victoire,  et  à  la  grande  surprise  de 
TEurope,  conclu  la  paix  avec  le  Souverain  à  qui  il  venait  d* en- 
lever une  bonne  partie  de  ses  possessions.  C'est  que  ce  résultat 
était  aussi  dans  la  situation.  Il  ne  s*agissait  plus  que  de  peser 
les  conditions  de  cette  paix  si  rapide  et  qui,  certes,  ne  devait  il  n 
coûter  au  légitime  orgueil  du  vainqueur. 

Le  17  Juillet,  l'Empereur  était  de  retour  en  France,  au  palais 
de  Saint-CIoud. 

Les  organes  des  grands  corps  politiques  vinrent  présenter 
leurs  justes  hommages  au  vainqueur  de  Solferino.  «  Lorsque 
Scipion  eut  vaincu  Annibal  à  Zama,  dit  M.  le  Président  Trop- 
long,  il  eût  pu  détruire  Carthage,  il  ne  le  voulut  pas,  bien  qu*il 
se  fikt  engagé  à  abattre  la  puissance  carthaginoise.  Politique 
prudent  autant  qu'habile  général ,  il  savait  que,  souvent,  c^est 
se  perdre  soi-même  que  de  trop  perdre  son  ennemi.  »  Ces  paroles 
de  l'illustre  historien-Jurisconsulte  n'avaient  pas  besoin  d'être 
commentées  ;  elles  s'entendaient  toutes  seules  quant  à  l'appli- 
cation. A  son  tour,  le  Président  du  Corps  législatif  adressa  à 
l'Empereur  des  paroles  chaleureuses  et  vivement  senties  : 

a  En  trois  mois,  que  de  prodiges  !  La  guerre  était  déclarée, 
nous  n'avions  pas  un  homme  en  Italie.  L'Autriche  y  possédait 
une  armée  nombreuse  dans  des  positions  formidables  depuis 
longtemps  étudiées  ;  son  influence  envahissante  pesait  sur  tous 
les  gouvernements  italiens.  Quelques  jours  après,  cinq  victoires 
successives  venaient  ajouter  la  plus  glorieuse  page  à  notre  his- 
toire militaire,  et  le  but  politique  que  vous  vous  étiez  proposé 
était  atteint.  Mais  la  plus  belle  de  toutes  les  victoires  est  celle 
que  vous  avez  remportée  sur  vous-même...  d 

AprèsM.de  Morny,  le  Président  du  Conseil  d'Etat...  :  «  Après 
avoir  comme  toute  la  France,  comme  l'Europe  entière,  admiré, 
pendant  une  guerre  glorieuse,  l'habileté  du  grand  capitaine  et 
l'héroïsme  de  ses  soldats,  nous  n'avons  pas  moins  admiré,  nous 
avons  admiré  plus  encore  la  modération  pleine  de  sagesse,  qui, 
au  milieu  même  du  succès,  a  su  s'arrêter  au  moment  où  les  in- 
térêts comme  les  sentiments  de  la  France  pouvaient  avoir  à 
souffrir  du  caractère  et  des  développements  que  la  guerre  pa- 
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rainait  devoir  prendre...  a  A  ces  paroles  qui  étaient  une  op- 
portune paraphrase  des  causes  de  la  cessation  de  ia  guerre, 
teraoées  par  l'Emperenr,  Sa  Majesté  répondit  qu'en  se  retrou* 
vaut  an  milieu  de  ceux  qui  pendant  son  absence  avaient  en- 
touré llmpëratrice  et  son  fils  de  tant  de  dévouement,  elle  éprou- 
vait le  besoin  de  les  remercier  d'abord,  puis  d'expliquer  quel 
avait  été  le  mobile  de  sa  conduite.  «  Lorsque,  ajoutait  l'Em- 
pereur, après  une  heureuse  campagne  de  deux  mois  les  armées  . 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les  murs  de  Vérone,  la  lutte 
allait  inévitablement  changer  de  nature,  tant  sous  le  rapport 
militaire  que  sous  le  rapport  politique,  J*étais  fatalement  obligé 
d'attaquer  de  front  un  ennemi  retranché  derrière  de  grandes 
forteresses,  protégé  contre  toute  diversion  sur  ses  flancs  par  la 
neutralité  des  territoires  qui  l'entouraient,  et,  en  commençant 
la  longue  et  stérile  guerre  des  sièges.  Je  trouvais  en  face  l'Eu- 
rope en  armes  prête  soit  à  disputer  nos  succès,  soit  à  aggraver 
nos  revers. 

«Néanmoins  la  difflcoUéde  l'entreprise  n'aurait  ni  ébranlé  ma 
résolution  ni  arrêté  l'élan  de  mon  armée,  si  les  moyens  n'eussent 
pas  été  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  attendre.  Il  fallait 
se  résoudre  à  briser  hardiment  les  entraves  opposées  par  les  ter- 
rltolrea  neutres  et  alors  accepter  la  lutte  sur  le  Rhin  comme  sur 
TAdige.  Il  fallait  partout  franchement  se  fortifier  du  concours 
de  la  révolution.  Il  fallait  répandre  encore  un  sang  précieux  qui 
n'avait  que  trop  coulé  déJÀ  :  —en  un  mot,  pour  triompher,  il 
Ihllait  risquer  ce  qu'il  n'est  permis  à  un  souverain  de  mettre  en 
jeu  que  pour  l'Indépendance  de  son  pays.  » 

Ce  n'était  donc  pas  par  lassitude  ou  par  épuisement,  ni  par 
abandon  «  de  la  noble  cause  »  qu'il  voulait  servir,  que  l'Em- 
pereur s'était  arrêté,  «  mais  parce  que,  disait-il,  dans  mon  cœur 
quelque  diose  parlait  plus  haut  encore  :  l'intérêt  de  la  France.  » 
c  Croyez-vous  donc,  continuait  Napoléon  III,  qu'il  ne  m'en  ait 
pas  eotté  de  mettre  un  frein  àl'ardeur  decessoldats,  qui,  exaltés 
par  la  victoire,  ne  demandaient  qu'à  marcher  en  avant  ? 

9  Croyei-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  voir  dans  des 
coeurs  honnêtes  de  nobles  illusions  se  détruire,  de  patriotiques 
espérances's'évanouir. 

1859  5 
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»  Pour  servir  r  indépendance  italienne,  j'ai  bitla  guerre  œatre 
le  gré  de  l'Europe  ;  dès  que  les  destinées  de  mon  pays  ont  pu 
être  en  péril  j'ai  fait  la  paix.  »  Etait-ce  à  dire  que  le  tout,  efforts 
et  sacrifices  fussent  en  pure  perte  7  «  Non,  »  répondait  l'Empe- 
reur. Et  il  rappelait  toutes  les  merveilles  de  cette  rapide  cam- 
pagne, celle-ci  entre  autres:  que  le  Roi  de  Piémont  appelé  jadis 
le  gardien  des  Alpes  avait  vu  son  pays  délivré  de  l'Invasion  et 
la  frontière  de  ses  Etats  portée  du  Tessin  au  Mlndo.  «  L'idée 
d'une  nationalité  italienne  a  était  i>  admise  par  ceux  qui  la  com- 
battaient le  plus.  Tous  les  Souverains  de  la  Péninsule  et  compre- 
naient ^fin  aie  besoin  impérieux  de  réformes  salutaires.  »  Dans 
la  juste  pensée  du  chef  de  l'Etat,  la  paix  devait  être  féconde  en 
heureux  résultats  :  «  l'avenir,  disait-il  à  la  fin  de  ce  remar- 
quable discours,  les  révélera  chaque  jour  davantage,  pour  le 
bonheur  de  Tltalie,  Tinflucnce  de  la  France,  le  repos  de  l'Eu- 
rope. » 

Dans  les  circonstances  actuelles  chacune  des  manifestations 
des  desseins  de  l'Empereur  devait  être  avidement  recueillie;  la 
réponse  qu'il  fit  au  Nonce  apostolique  ne  pouvait  donc  manquer 
d'exciter  l'attention  : 

«  L'Europe  a  été  en  général  si  iojuste  envers  moi  au  début  de 
cette  guerre,  dit  Napoléon  III,  que  j'ai  été  heureux  de  pouvoir 
conclure  la  paix  dès  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France 
ont  été  satisfaits,  et  de  prouver  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans 
mes  intentions  de  bouleverser  l'Europe  et  de  susciter  une  guerre 
générale.  J'espère  qu'aujourd'hui  toutes  les  causes  de  dissen- 
timent s'évanouiront  et  que  la  paix  sera  de  longue  durée.  Je 
remercie  le  Corps  diplomatique  de  ses  félicitations.  » 

Cette  courte  réponse  s'adressait  plus  peutrêtre  encore,  et  plus 
explicitement  à  l'Europe  politique  que  la  précédente  ;  elle  té- 
moignait surtout,  que  la  prompte  conclusion  de  la  paix  falsaft 
justice  des  appréhensions  des  autres  puissances. 

Après  les  grands  Corps  de  l'Etat,  les  autres  corps  constitués 
et  les  principales  autorités  s'empressèrent  de  féliciter  le  nouveau 
vainqueur  d*ltalie.  On  lira  avec  intérêt  une  partie  de  l'adresse 
de  la  Cour  de  cassation. 

a  La  France  est  satisfaite,  dit  l'éminent  magisb-at  qui  en 
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était  l'organe  :  assez  de  lanriera  oBt  été  moissonnés  dans  les 
ehamps  de  Magenta  et  de  SoUèrino  ;  assez  d'amers  sacrifiées  ont 
été oktennsd'onpuissant ennemi  vaincu  X'estpourdetelssuceès 
que  Rome  décernait  à  ses  guerriers  les  iu>nnear8  du  triomphe  ; 
e'est  pour  tant  de  modération  dans  la  fortune  que  l'iil&toire  con- 
sacre des  pages  immortelles  aux  princes  qui  ne  se  laissent  pas 
enivrer.]» 

Des  meaures  et  actes  significatifs  suivirent  immédiatement  les 
préliminaires  de  YiHaCranca  et  les  assurances  pacifiques  données 
par  l'Empereur.  Il  avait  fait,  et  avec  un  éclatant  succès^  la  guerre, 
il  pouvait  donc  faire  la  paix.  Son  allusion  aux  craintes  de  l'Eu- 
rope n'était  certes  pas  sans  fondement.  La  Prusse  se  hâtait  peu 
de  faire  rentrer  les  troupes  qu'elle  avait  mobilisées^  et  en  An- 
gleterre on  ne  'manquait  pas,  suivant  l'antique  usage,  de  crier 
tout  haut  qu'il  fallait  armer  les  côtes  et  augmenter  la  milice. 
Cependant  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  allaient  rentrer  (Décis. 
du  37  Juillet),  ce  qui  n'empêchait  point  qu'au  delà  du  détroit 
on  n'attribuât  à  la  France  la  cause  des  charges  imposées  au 
peuple  anglais  pour  «  les  défenses  nationales.  C'est»  dit  le  M(h 
niieur  (36  juillet)»  la  prétendue  exagération  de  nos  armements 
qui  aert  de  Justification  à  l'accroissement  considérable  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine  de  la  Grande-Bretagne,  d  Et  le 
Journal  de  l'Empire  répondait  par  la  comparaison  de  nos  budgets 
avec  les  budgets  anglais.  Depuis  1853  le  budget  de  la  Grande- 
Bretagne  s'était  accru  de  13,438,000  liv.  st.,  soit  386  millions 
de  francs,  et  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine  entraient 
dans  cet  accroissement  pour  plus  de  200  millions.  Dans  l'année 
qui  commençait»  ces  budgets  devaient  coûter  à  l'Angleterre  plus 
de  660  millions»  dont  332,500,000  fr.  pour  la  guerre»  et  320 
millions  pour  la  marine. 

En  France»  montant  du  budget  de  la  guerre  pour  1860» 
aS9»468»744  ;  de  la  marine»  123,503,143  fr.  (Le  tout  pour  l'un 
et  rentre  services,  les  travaux  du  génie  compris).  C'est-à-dire 
un  ensemble  d'environ  463  millions»  par  conséquent  bien  au- 
dessous  des  dépenses  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  mêmes 
services. 

Maintenant»  pour  le  budget  de  la  guerre,  il  y  avait  une 
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somme  variable  dépendante  du  prix  des  denrées;  de  là  Téléva- 
tion  de  ce  budget  en  1 869  à  36 1 ,9 1 7,600  fr.  (crédits  sopplémen- 
talres  compris).  Même  cause  d'élévation  pour  le  budget  de  la 
marine  :  133,968,888  fir, 

Par  voie  d'analogie ,  le  Moniteur  rappelait  les  extréi- 
ces  précédents,  et  il  aboutissait  à  la  même  conclusion.  «  Oo 
se  demande  donc  si  c'est  à  la  France  et  à  ses  armements 
extraordinaires  qu'il  faut  attribuer  les  cbarges  excessiyes  qu^on 
fait  peser  sur  le  peuple  anglais,  ou  si  ces  énormes  dépenses  et 
les  impôts  qui  en  sont  la  suite  ne  doivent  être  attribués  à 
d'autres  causes,  d  Des  arguments  non  moins  palpables  c'étaient, 
outre  la  mise  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  la  dissolution  de 
l'armée  d'observation,  et,  nonobstant  le  maintien  d'un  corps 
d'occupation  en  Lombardie,  la  rentrée  définitive  en  France, 
avec  direction  sur  Paris  des  régiments  venus  d'Italie,  qui  forent 
ensuite  cantonnés  dans  la  plaine  de  Saint-Maur.  —  Une  sous- 
cription justement  nationale  ouverte  au  profit  des  blessés  de  Tar- 
mée,  sepoursuivait  sous  les  auspices  de  TEmpereur.— Le  1 1  août, 
décret  institutif  d'une  médaille  commémorative  de  la  dernière 
et  si  glorieuse  campagne.  Mais  voici  qui  n'avait  plus  en  vue  que 
la  paix  :  le  6  août,  réunion  à  Zuricb  des  plénipotentiaires  fran- 
çais, sardes  et  autrichiens,  afin  d'arrêter  et  rédiger  les  condi- 
tions du  traité  de  paix  entre  les  puissances  naguère  belligé- 
rantes. 
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CHAPITRE  III. 


Retour  aux  événements  accomplis  à  Tintérleur.  M.  Delangle  passe  du  mi- 
nistèrede  Tintérieur  au  ministère  de  la  justice.  LeducdePadouelui  suo- 
oède  dans  le  premier  de  ces  départements..Le  maréchal  Randon  remplace, 
à  laguerre,  le  maréchal  Vaillant,  nommé  major  général  de  l'armée  dlta- 
lie.^  M.  de Persigny  reprend  l'ambassade  de  Londres  en  remplacement 
dadocdeHalakoff,  chargé  du  commandement  de  l'armée  d'observation. 
—  Le  Corps  législatif  :  continuation  de  ses  travaux  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie.  Projet  de  loi  relatif  aux  forêts  et  destiné  à  modifier 
certaines  dispositions  du  Gode  de  1827.  Dispositions  fondamentales 
de  ce  projet.  La  répression,  l'instruction  et  la  pénalité  en  cette  matière. 
—Additions  apportées  au  projet  primitif  par  la  Commission  :  le  dérri- 
chement.  Économie  du  projet  ainsi  complété.  ~  Discussion  à  laquelle 
prennent  part  divers  orateurs,  entre  autres  MM.  Baudelot,  Lélut,  Jos- 
seau,  de  Pierre,  du  Mirai,  etc.  —  Adoption  de  la  loi.  •—  Les  chemins 
de  fer:  présentation  d'un  projet  tendant  à  approuver  les  conventions 
entre  le  ministre  des  travaux  publlcs-et  les  compagnies  des  chemins 
d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Dau- 
phiné,  de  l'Ouest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Midi.  —  Causes  de  la 
présentation  de  ce  projet  :  situation  actuelle.  Économie  de  la  loi  et 
but  qtt*elle  se  propose  d'atteindre  :  division  des  chemins  de  fer, quant 
à  la  garantie  du  Gouvernement,  en  deux  sections.  L'ancien  et  le 
nouveau  réseau.  Conditions  imposées  aux  compagnies  contractantes. 
— Discussion  en  séance  publique  :  opinions  opposées;  MM.  Darimon  et 
PLichon;  le  président  du  Conseil  d'Etat.— Proposition  radicale  de  M.  Pi- 
card :  le  rejet  pur  et  simple.  •—  Incident  au  sujet  du  Grand-CentraL 
M.  Calvet-Rogniat.  —  Observations  de  M.  Baroche  sur  l'incident.  Ses 
explications  quant  à  l'ensemble  du  projet.  —  Clôture  de  la  discussion 
générale.  Débats  sur  les  articles  ;  orateurs  qui  y  prennent  part.  Adop- 
tion successive  des  articles  et  vote  de  la  loi  à  la  presque  unanimité.  — 
Les  finances  :  rapport  de  M.  Magno  à  l'Empereur;  importance  de  ce 
document  en  ce  qu'il  établit  la  situation  eu  même  temps  qu'il  prépare 
les  bases  du  budget  de  1860.  Préseulation  de  ce  budget;  sa  division; 
ses  dispositions  fondamentales,  parmi  lesquelles  l'accroissement  de  la 
dotation  de  l'amortissement  et  la  régularisation  de  l'émission  des 
valeurs  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris.— Dispositions  additiounelies 
an  budget  :  i*  la  caisse  des  travaux  de  Paris  ;  dispositions  nouvelles  ; 
2*  les  anciens  légionnaires  ;  3'  le  timbre  mobile  des  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger;  4*  l'emploi  de  certains  fonds  par  l'Etat. 
Rapport  de  la  Commission  du  budget  ;  esprit  de  ce  document  :  les 
amendements. — Dispositionsadditionnellesaubudget primitif:  quant  à 
laLégion  d'honneur,  et  au  timbre  mobile. -Loi  relative  aux  valeurs  trans- 
portées par  la  poste  ;  substitution  d'une  nouvelle  combinaison  par  la 
Commission.  —  Discussion.  —  L'annexion  de  la  banlieue  de  Paris: 
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projet  du  Gouvernement;  observations  de  la  Commission  ;  discussion 
et  adoption.  —  Loi  des  douanes  :  les  libres^échangistes  et  les  pratoe- 
tiouistes.  Rapport  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  ce  dernier  sens.  — 
Débats  animés  ;  adoption. 

Pendant  que  l'armée  et  son  auguste  chef  étaient  allés  une 
nouvelle  fois/et  pour  une  Juste  cause,  porter  au  delà  des  Alpes 
le  glorieux  drapeau  de  la  France,  que  s'était-il  passé  à  Tinté- 
rfeur?  A  part  quelques  actes  d*administration,  tels  que  le  pas- 
sage de  M.  Delangle  do  ministère  de  l'intérieur  à  la  Justice;  de 
M.  le  duc  de  Padoue  au  département  que  venait  de  quitter  le 
garde  des  sceaux,  puis  la  nomination  du  maréchal  Randon  au 
ministère  de  la  guerre  (5  mai)  en  remplacement  du  maréchal 
Vaillant ,  nommé  major  général  de  Tannée  ;  enfin  le  retour  de 
M.  de  Persigny  à  l'ambassade  de  Londres,  d^où  le  duc  de  Mala- 
koff  était  rappelé  pour  s'associer  au  plan  stratégique  conçopar 
TEmpereur,  à  part  ces  actes,  disons-nous ,  l'activité  intérieure 
devait  se  concentrer  et  aussi  se  résumer  dans  les  travaux  du 
Corps  législatif.  Dans  l'ordre  des  dates,  le  premier  projet 
qu'eurent  à  débattre  les  représentants  du  pays,  n'avait  certes 
rien  d'émouvant  ou  qui  se  rapportât  aux  préoccupations  géné- 
rales. C'était  une  question  de  procédure  forestière.  Il  s'agissait 
de  modifier  les  articles  57,  144,  159,  188,  189,  192,  194,  195, 
200,  201,  210  et  215  du  Code  forestier.  Cette  matière  avait 
préoccupé  tous  les  gouvernements.  L'année  précédente,  la  légis- 
lature avait  été  saisie  d'un  projet  tendant  à  rendre  définitive,  en 
les  tempérant,  les  dispositions  transitoires  du  code  de  1837, 
restrictives  de  la  liberté  de  défrichement  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Cette  année,  on  venait  demander  pour  la  propriété  fo- 
restière une  protection  plus  efficace.  Ces  deux  projets,  disait 
l'organe  du  Conseil  d'Etat,  M.  de  Parieu,  se  compléteraient 
l'un  par  l'autre  ;  ils  concourraient  à  maintenir  l'Intégrité  du 
sol  boisé,  qui  constituait  un  des  plus  précieux  éléments  de  la 
fortune  publique.  La  législation  forestière  s'était  péniblement 
édifiée  en  France.  L'ordonnance  de  1669,  œuvre  de  Golbert, 
quoique  mal  accueillie,  puisqu'il  avait  fallu  des  lettres  de  Jusslon 
pour  la  faire  enregistrer,  et  à  Paris,  la  tenue  d'un  lit  de  Justice^ 
demeura  intacte  Jusqu'à  la  révolution,  c'est-à-dire  jusqu'à  lin- 
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trodoetton  d'nn  droit  pablic  nouveau.  Sous  le  régime  de  Tor- 
donnanee^  administration  et  juridiction  se  trouvaient  Ici  comme 
ailleurs  également  confondues.  Cette  fois  elles  durent  se  sépa- 
rer, n  en  fut  de  même  delà  propriété  nationale,  et  de  la  propriété 
privée.  Jusque-là  réunies  sous  le  même  régime  d'exploitation  et 
de  poliee.  Mais  à  côté  de  l'avantage  les  inconvénients  :  15  sep- 
tembre 1791,  loi  qui  lève  certaines  servitudes  qui  s'étendent  sur 
les  bois  des  particuliers,  et,  par  suite,  abandon  des  règles  d'a- 
ménagement et  d'usance,  et  autorisation  illimitée  du  déboise- 
ment; mais  aussi,  résultat  fàcbeux  :  Tabroutissement  des  taillis, 
ia destruction  des  futaies;  enfin,  la  ruine  de  vastes  massifs. 
Dans  les  bois  de  l'Etat,  Tenlèvement  des  graines,  permis  par  la 
loi  dv  13  fructidor  an  II  et  prohibé  sous  la  monarchie,  atteignait 
le  principe  même  de  la  reproduction.  —  Réaction  du  gouverne- 
ment consulaire  contre  ces  désordres  :  d'anciennes  dispositions 
sont  rappelées  et  remises  en  vigueur^  et  la  loi  du  19  floréal 
an  XI  promet,  mais  ne  fait  que  cela,  l'interdiction  du  droit  de 
défricher  les  bois  des  particuliers.  Le  Gode  de  1827  prorogea  de 
vingt  ans  la  promesse  de  liberté  faite  aux  particuliers  proprié- 
taires de  bois. 

D'autres  prorogations  suivirent,  et,  à  chaque  échéance,  récla- 
mations en  vue  d'une  réforme  sur  ce  point  de  la  loi  forestière. — 
1851,  proposition  de  modifications  importantes  par  une  com- 
mission de  l'Assemblée  législative.  Elles  tendaient  surtout  à 
pourvoir  à  la  police  judiciaire,  à  la  répression  des  délits  et  à 
l'exéeution  des  Jugements  en  matière  forestière.  Mais  ce  dernier 
point  seul  recevait  satisfaction  ;  on  ne  faisait  pas  assez,  suivant 
le  projet  actuel  proposé  par  le  Conseil  d'État  pour  les  deux  au- 
tres points  en  souffrance.  On  proposait  donc  un  système  de  dis- 
positions destiné  à  régler  complètement  les  trois  objets  à  la  fois. 
De  là  ia  division  du  projet.  §  I.  De  la  police  judiciaire;  §  II. 
Despéfèalifé8;%lll.  De  F  exécution  des  jugements.  Le  para- 
graphe I  avait  en  vue  non-seulement  de  changer  l'économie  du 
Code  de  1837,  mais  d'en  rectifier  certaines  tendances;  celle, 
par  exemple,  qui  consiste  h  particulariser  la  police  judiciaire  des 
fofèto.  Le  projet  actuel  ne  distinguait  plus  entre  les  intérêts  de 
propilété  s'attadiant  à  la  poursuite.  Il  embrassait  en  même 
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temps  les  déiib  et  contraventions  commis  dans  les  bols  sonmis 
an  régime  forestier,  et  les  mêmes  infractions  constatées  dans  les 
bols  affranchis  de  ce  régime. 

Après  avoir  agrandi],  pour  l'élever  à  la  hauteur  de  l'intérêt 
public,  le  service  de  la  police  judiciaire  commis  à  la  garde  de  la 
propriété  privée,  les  auteurs  de  la  loi  proposée  étaient  conduits 
par  une  même  pensée  à  développer  dans  la  partie  intitulée  des 
Pénalités  (§  TI)  le  principe  de  la  responsabilité,  c'est-à-dire  à 
rapprocher  encore,  sans  les  confondre,  le  droit  forestier  du  droit 
commun.  Dans  le  code  de  1827,  la  théorie  répressive  est  presque 
exclusivement  fondée  sur  la  réparation  du  dommage;  de  là  la 
multiplication  des  peines  pécuniaires.  Il  y  avait  bien  là  quelque 
chose  d'excessif;  car  il  fallait  tenir  compte  aussi  de  la  moralité 
des  &its,  des  actes.  En  conséquence,  le  projet  actuel,  tout  en 
restant  dans  le  système  du  code  forestier,  étendait  cependant  les 
pouvoirs  de  la  répression  et  rinclinait  du  côté  de  la  responsabilité 
morale  en  permettant  à  la  police  Judiciaire  d'atteindre  aussi  les 
personnes.  Ainsi,  maintien  des  peines  pécuniaires,  mais  facnlté 
pour  le  Juge  de  prononcer  en  même  temps  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. —  Point  de  circonstances  atténuantes  à  admettre. 
L'emprisonnement  atteint  la  moralité  des  actes,  et  l'amende  ré- 
prime un  fait  matériel,  elle  est  constante  comme  ce  fait;  elle  en 
a  la  précision  et  la  rigueur.  [Exposé  des  motifs.) 

S'agissait-il  de  l'exécution  des  Jugements?  Le  projet  (§111)  con- 
sidérait, que  le  développement  de  la  police  Judiciaire  par  la  créa- 
tion de  nouveaux  instruments  destinés  à  la  desservir,  l'aggrava- 
tion des  pénalités  ne  fortifieraient  pas  sensiblement  la  protection 
due  à  la  propriété  boisée,  si,  avant  tout,  l'exécution  des  juge- 
ments intervenus  pour  la  défendre  n'était  pas  assurée.  Mais  com- 
ment atteindre  ce  but?  Dans  le  plan  du  code  forestier,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  est,  pour  le  cas  d'insolvabilité  absolue 
de  l'amende  encourue,  le  seul  mode  d'exécution  des  jugements. 
Disposition  par  trop  rigou^use  et  obligeant  à  des  accroissements 
de  frais  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  rendre  le  condamné  plus 
solvable.  —  Que  faire  alors?  Remplacer,  comme  le  fait  la 
législation  d'un  pays  voisin,  la  Belgique,  l'amende  non  payée 
par  on  emprisonnement  proportionnel  ?  Les  auteurs  du  projet  ne 
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le  voulaient  pastel  avec  raison.  C'eût  été  transformer  nn  mode 
d'ezéeation  des  mandements  de  Justice  en  un  véritable  empri- 
sonnement correctionnel .  C'est  pourquoi  on  proposait  deux  solu- 
tions plus  expédientes  :  1^  l'attribution  à  Tadministration  fores- 
tière du  droit  de  transiger  sur  la  poursuite  des  délits  ou  des  con- 
traventions, avant  ou  après  jugement;  2''  la  faculté  pour  les 
délinquants  insolvables  de  se  libérer  des  amendes,  etc.,  au  moyen 
de  prestations  en  nature  applicables  à  des  travaux  d'utilité 
publique.  Le  projet  de  18S1  attribuait  aux  conseils  géné- 
raux la  fixation  ou  évaluation  de  la  Journée  de  travail.  Le  projet 
actuel  trouvait  plus  convenable  de  cbarger  de  ce  soin  le  sous- 
préfet.  Nouveau  dans  la  législation,  le  principe  de  la  conversion 
des  peines  pécuniaires  en  Journées  de  travail  se  trouvait  en 
germe  dans  les  lois  du  6  octobre  1791  et  3  brumaire  an  iv,  qui 
prennent  la  Journée  de  travail  pour  base  de  l'amende.  L'exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  trouvait  la  sanction  de 
l'emploi  des  condamnés  à  des  travaux  extérieurs,  dans  le  décret 
do  35  février  1852.  Autre  précédent  législatif  :  la  faculté  accor- 
dée par  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  de  se  racheter 
de  la  prestation  en  nature.  Pourquoi  l'inverse  serait-il  interdit? 

Telle  était,  dans  la  pensée  du  Conseil  d'État,  l'économie  de  ce 
projet.  Le  Corps  l^islatif  fut  appelé  les  6  et  7  mai  à  se  pronon- 
cer sur  les  dispositions  qu*ll  renfermait.  Point  de  discussion  gé- 
nérale. La  faculté  de  transiger,  ouverte  à  l'administration  des 
forêts  par  le  paragraphe  lY  de  l'article  159  du  code  forestier, 
qu'il  s'agissait  de  modifier,  donna  lieu  à  M.  Baudelot,  qui  ap- 
prouvait cette  disposition,  de  demander  ce  que  l'on  entendait 
par  la  partie  de  l'article  portant  que,  «  après  Jugement  définitif, 
la  transaction  ne  pourrait  porter  que  sur  les  peines  et  réparations 
pécuniaires.  » 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Conti  :  La 
fiiculté  de  transaction  sera  accordée  après  comme  avant  Juge- 
ment, avec  cette  différence,  qu'avant  elle  pourra  s'exercer  sur  la 
peine  de  l'emprisonnement,  tandis  qu'après  on  ue  pourra  plus 
transiger  que  sur  les  peines  pécuniaires. 

—  Réplique  de  H.  3audelot  :  L'article  portera  atteinte  au 
droit  de  grâce,  qui  doit  toujours  pouvoir  s'exercer  après  une 
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oondamDatlon  à  remprisoonement  pronanoée  «dl  première  in»« 
tance.  Antre  inconvénient  anx  yeux  de  l'iionorable  membre  : 
les  transactions  n'auront  piosjieu  avant  Jugement.  On  attendra 
toujours  la  condamnation  pour  transiger. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Parieu,  vice-présldent 
du  Conseil  d'État,  affirmatives  de  cellesde  M.  de  Conti,  l'article 
]59e8t  adopté. 

Article  1 88  (à  modifier)  :  Il  s'agissait  d'établir  dans  quelle  me* 
sure  existait  pour  l'État  le  droit  de  faire  constater  par  le  garde 
forestier  les  délits  commis  dans  les  bols  des  particuliers.  A  cet 
égard,  il  y  avait  incertitude  même  au  sein  de  la  Commission  dont 
l'honorable  rapporteur,  M.  Lélut,  invitait  les  oignes  du  Gou- 
vernement à  s'expliquer. 

M.  de  Parieu  lui  répondit  ainsi  qu'A  M.  de  Ravine!»  que  la 
question,  d'ailleurs  controversée,  n'avait  pas  l'importance  que 
Ton  y  attachait.  Le  projet  ne  devait  pas  la  trancher  ;  il  laissait 
ce  soin  à  la  jurisprudence. 

Cette  réponse  ne  levait  pas  sur  ce  point  les  doutes  d'un  autre 
honorable  membre,  M.  Josseau.  Vienne,  par  exemple,  le  cas  où  le 
délit  aura  été  commis  h  la  sortie  du  bois  ;  ce  sera  quelque  pajrsan, 
ou  une  femme  qui  se  présentera  avec  du  bols  provenant  d*une 
propriété  qui  ne  leur  appartient  pas;  qui  constatera  ce  délit? — 
M.  Josseau  opine  pour  la  constatation  du  délit  par  le  garde  fo* 
restier. 

Membre  de  la  Commission,  M.  Busson  pense  sur  ce  point,  que 
l'article  188  en  discussion  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  les 
gardes  forestiers  ne  peuvent  être  mis  au  service  des  particuliers, 
pas  pins  qu'il  ne  convient  de  mettre  les  gardes  particuliers  au 
service  de  l'État. 

Ainsi  commenté,  l'article  188  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Adoption  également  des  autres  articles. 

Article  SOI  :  la  récidive.  Que  doit-on  entendre  par  là?  de- 
mande M.  de  Ravinel  à  la  Commission. 

Réponse  de  M.  Lélut  :  la  Gomoiisslon  n'avait  pas  à  définir 
la  réddive;  son  œuvre  se  bornait  au  double  objet  du  projet 
de  loi:  la  propriété  forestière  considéré^  dans  son  droit  de  dé- 
frichement ^et  dans  le  régime  définittf  de  protection  à  lui  ap^- 
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cpier  ;  autrement  fl  eût  fallu  remanier  tout  le  code  forestier. 

Après  eette  obserration,  adoption  de  l'article  210. 

Article  215.  Le  recouvrement  des  frais  aura-t-ll  lieu  ^de  la 
même  manière  que  le  recouvrement  de  Tamende? 

A  cette  question  résultant  d'une  observation  de  M.  Ravinel, 
au  sujet  de  cet  article,  le  Commissaire  du  Gouvernement,  H.GontI, 
répond  que  Ton  suivra  le  même  mode  dans  les  deux  cas. 

Adoption  de  l'article  en  discussion. 

Observation  de  M.  Ie|comte  de  Pierre  sur  rarticle*2 1 9.  A  cette 
occasion,  il  déclarait  repousser  en  somme  un  projet  qu*il  jugeait 
attentatoire  au  droit  de  propriété.  Il  regrettait  que  la  Commis- 
sion, dans  son  rapport,  ne  parût  reconnaître  «  qu'avec  une  cer- 
taine réserve,  «  le  droit  de  la  propriété  forestière,  d  L'bonorable 
membre  s'étonnait  de  l'espèce  de  légèreté  avec  laquelle,  selon 
lui,  la  Commission  avait  traité  un  amendementsignéparungrand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre,  et  par  lequel  on  lui  deman- 
dait d'admettre  a  comme  dernière  condition  d'opposition  au 
défrichement,  les  besoins  de  la  consommation  et  l'insuffisance  de 
la  production  à  un  point  de  vue  général.  »  M.  de  Pierre  rappelait 
ensuite  que,  membre  de  la  Commission  de  1857,  il  avait  de- 
mandé alors,  ce  qui  était  assez  plausible,  que  le  droit  de  la  pro- 
priété forestière  fikt  nettement  affirmé,  et  qu'on  lui  donnât 
toute  sécurité  par  un  classement  général  de  la  propriété  pro- 
hibée. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission,  M.  Lélut,  repousse  le  re- 
proche fait  par  le  préopinant;  aux  yeux  de  la  Commission  la 
propriété  forestière  était  des  plus  respectables  ;  elle  trouvait  seu- 
lement que  ce  n'était  pas  une  propriété  comme  les  autres.  De  là 
la  nécessité  d'une  loi.  En  affirmant  le  droit  de  propriété  et  en 
disant  que  ce  droit  avait  besoin  d'être  réglé,  la  Commission  ne 
s'était  nullement  mise  en  désaccord  avec  elle-même.  Quant  à  l'a- 
mendement dont  parlait  M.  de  Pierre,  la  Commission  ne  l'avait 
pas  admis,  parce  que  c'eût  été  donner  à  Tadministration  des  fo- 
rêts le  droit  de  s'opposer  à  tout  défrichement. 

Réplique  de  M.  de  Pierre  :  la  réponse  de  M.  Lélut  laissait 
subslsler  son  draervatlon,  à  savoir  que  la  Commission  avait  eu 
le  tort  de  changer  eu  dispositions  définitives  des  dispositions 
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d*QD  caractère  purement  tramitoire.  En  ce  qoi  concernait  l'a- 
mendement, Il  répétait  qa*une  plus  grande  latitude  aurait  dû  être 
laissée  aux  défrichements.     . 

Cette  réplique  amena  des  explications  de  la  part  d'un  autre 
membre  de  la  Commission,  M.  de  Beauverger.  La  Commission 
s'était  surtout  occupée  de  créer  aux  propriétaires  de  l)ois  des 
garanties  contre  l'arbitraire.  En  présence  de  plusieurs  pians  de 
réglementation  :  distinction  entre  les  bois  de  plaine  et  de  mon- 
tagne, cadastre  général,  etc.»  elle  s*en  était  tenue  à  un  pro- 
gramme de  conditions,  nécessairement  un  peu  vague,  afin  de 
pourvoir  à  tous  les  cas. 

Dans  la  séance  suivante  (7  mal),  M.  Josseau  discuta  avec  clarté 
le  système  da  projet  de  loi  tel  que  la  Commission  l'avait  fait  au 
point  de  vue  de  cette  question  du  défirîchement  laissée  à  l'écart 
par  le  projet  primitif.  Des  trois  solutions  possibles  :  la  liberté 
absolue,  la  liberté  partielle,  après  classement  préalable...  enfin, 
l'autorisation  administrative  conditionnelle,  la  Commission  avait 
choisi  la  dernière.  Sous  l'empire  du  Code  de  1 827,  le  défrichement 
devait  être  autorisé.  Système  temporaire,  il  est  vrai,  mais  suc- 
cessivement prorogé.  En  1856,  proposition  du  Gouvernement 
de  rendre  définitive  et  inconditionnelle  la  faculté  de  refus  laissée 
àTadministration.  —  Rejet  de  ce  système  par  la  Commission 
et  présentation  par  elle  d'un  contre-projet  limitatif  du  refus  ad> 
ministratif.  En  1858,  adoption  par  le  Gouvernement  de  ce  point 
de  vue.  —  Actuellement  on  allait  plus  loin,  et  l'on  s'associait  au 
vœu  également  exprimé  par  la  Commission,  d'une  protection 
plus  efficace  de  la  propriété  forestière.  De  là,  le  projet  en  dis- 
cussion qui  présentait  la  fusion  de  deux  projets  précédents. 
Maintenant,  devait- on  laisser  au  propriétaire,  comme  le  de- 
mandait M.  de  Pierre,  un  droit  absolu  de  défrichement,  etsub- 
sidiairement  devait-on  procéder  a  un  classement  préalable  ?-- 
Sur  le  premier  point,  M.  Josseau  se  prononçait  pour  la  négative. 
A  H.  de  Pierre,  qui  définissait  le  droit  de  propriété,  le  droit 
d'user  et  d'abuser  (Jus  utendi  et  abuiendi),  l'orateur  opposait 
ce  complément  de  la  définition  :  en  tant  que  la  raison  le  com- 
porte (quaterm  ratio  patitur),  traduit  d'ailleurs  en  loi  par  l'ar- 
ticle 544  du  Code  Napoléon.  Quant  au  classement  préalable,  ce 
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serait  une  grande  opération  en  disproportion  avec  les  demandes 
de  défrichement  qui  se  pourraient  produire. 

Auteur  de  Pamenderoent  présenté  à  la  Commission  sur  le 
classement  général  préalable,  M.  du  Mirai  présenta  à  cet  égard 
quelques  explications  :  en  principe^  disait-il,  la  Commission 
n'avait  pas  de  répugnance  pour  un  classement  préalable;  mais, 
à  son  sens,  il  fallait  une  étude  simultanée  de  la  question  du 
reboisement,  argument  spécieux  selon  l'honorable  membre.  Il 
ne  voyait  gas  la  connexité  nécessaire  entre  le  classement  des 
bois  soumis  à  l'interdiction  de  défricher,  et  le  classement  des 
terrains  à  soumettre  au  reboisement.  C'étaient  là  deux  opéra- 
tions distinctes.  Loin  d*étre  un  obstacle  au  reboisement,  le 
classement  général  y  serait  au  contraire  ftivorable.  Il  en  était  le 
complément  et  devait  le  précéder. 

Ces  observations  fuirent  suivies  de  l'adoption  de  l'article  319. 

Article  220  ;  il  déterminait  les  conditions  de  l'opposition  au 
défrichement.  M.  Guillaumin  ne  comprenait  pas  bien  le  para- 
graphe 3  qui  permet  l'interdiction  de  défricher  dans  le  cas  où 
il  peut  nuire  aux  sources  et  aux  cours  d'eau.  Encore  moins  s'ex- 
pliquait-il  l'interdiction  de  défricher,  motivée  sur  la  salubrité 
publique  (§  6).  En  tout  cas,  le  paragraphe  manquait  de  pré- 
cision à  ses  yeux.  Selon  l'honorable  membre,  une  certaine  crainte 
aurait  été  exprimée  au  sein  de  la  Commission,  au  sujet  de  l'ex* 
tension  qui  pourrait  être  donnée  à  ce  sixième  paragraphe  de  Tar- 
ticle. 

Un  autre  membre,  M.  Napoléon  de  Champagny,  ayant,  lui 
aussi,  demandé  que  l'on  n'allât  pas  au  delà  des  six  conditions 
énumérées  dans  cet  article,  M.  Yuîtry,  président  du  Conseil 
d'Etat,  rassura  les  préopinants.  Aller  au  delà  des  cas  posés,  ce 
serait  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Après  cette  réponse,  qui  avait  à  peine  besoin  d'être  fidte,  M. 
Bavinel  protesta  contre  ce  même  6^  paragraphe  qui  faisait  de 
la  salubrité  publique  une  condition  de  l'autorisation  de  défri- 
cher. II  le  jugeait  arbitraire. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  soutint  comme  nécessaire 
cette  réserve  posée  par  l'article  en  discussion. 

L'article  226  ramena  M.  de  Pierre  à  la  tribune.  On  avait 
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YOttIa  faire  de  lai  c  une  sorle  de  type  antiforestier,  »  il  avait 
au  contraire  sincèrement  à  cœur  la  conservation  des  riehesses 
forestières  de  la  France.  La  discussion  même  qui  venait  d'avoir 
lieu  témoignait,  que  les  exceptions  que  l'on  prétendait  apporter 
au  droit  de  propriété,  pouvaient  être  combattues. 

Au  scrutin,  sur  l'ensemble  du  projet,  il  fût  adopté  par  246 
votants  sur  260. 

Autre  grande  question  d'intérêt  actuel  et  public.  On  comprend 
qu'il  devait  s'agir  encore  des  chemins  de  fer.  Le  8  février,  pré^ 
sentation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  les  conventions 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins 
d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  laMéditerranée,  du  Dau- 
phiné,  de  TOuest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Midi.  Toid  à 
quelle  occasion  ces  conventions  durent  Intervenir.  Le  marché 
des  chemins  de  fer  avait  ressenti  le  contre-coup  de  la  crise  fl- 
nandèHB  de  1857  :  diminution  des  transports  ;  partant,  dimi- 
nution dans  les  recettes  kilométriques,  et,  dès  lors,  dépréciation 
considérable  des  actions  ;  enûo,  difficulté  d'émettre  les  obliga- 
tions autrement  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses.  Des  inquié- 
tudes exagérées  avalent  été  la  conséquence  de  cet  état  de  choses. 
«  En  droit  rigoureux,  les  Compagnies  n'avaient  rien  à  réclamer; 
elles  avalent  librement  accepté  les  nouvelles  concessions  aussi 
bien  que  les  anciennes,  et  s'il  en  résultait  pour  elles  de  lourdes 
charges,  elles  trouvaient  en  compensation,  dans  plusieurs  des  li- 
gnes nouvellement  concédées,  des  garanties  contre  les  concur- 
rences qu'elles  avaient  à  redouter  ;  mais  des  considérations  plus 
puissantes  devaient  peser  sur  les  déterminations  du  Gouverne- 
ment j»  (Ea^.  des  motifs).  L'histoire  des  rdations  de  l'Etat  avec 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  depuis  1852,  témoignait 
qu'après  avoir,  comme  partie  contractante,  conclu  avec  elles 
des  traités,  il  n'aurait  jamais  abdiqué  son  rôle  de  puissance  pu- 
blique. L'intervention  de  l'Etat  dans  les  circonstances  actuelles 
était  donc  aussi  légitime  qu'à  des  époques  antérieures.  De  là, 
la  Note  du  Moniteur  (13  avril  1868]  annonçant  que  la  situation 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  donnerait  lieu,  au  cas 
échéant,  à  des  propodtions  spédales.  De  là  aussi  les  conven- 
tions foisant  l'objet  de  la  loi  proposée. 
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Pour  Tenir  eo  aide  aux  intéréto  en  souffrance  on;  pouvait  : 
1^  supprimer  H>u  ajourner  indéfiniment,  dans  ciiaque  réseau,  les 
ijgnes  présumées  les  moins  productives  ;  2°  accorder  une  ga- 
rantie d'intérêt  convenablement  combinée,  et  dans  les  cas  excep- 
tionnels, l'intervention  de  TEtat,  soit  an  moyen  de  subvention, 
soit  au  moyen  de  travaux  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Il  était  diffidle/selon  le  projetduGouvernement,  des'arrèter  au 
premier  système.  Le  Gouvernement  était  débiteur  des. lignes  dé- 
crétées. Restait  la  garantie  d'intérêt.  Elle  avait  cela  d'avanta- 
geux, qu'elle  ne  commençait  à  fonctionner  qu'au  moment  précis 
et  dans  la  mesure  où  l'insuffisance  des  produits  la  rendait  né- 
cessaire, et  qu'ainsi  elle  n'offrait  rien  d'aléatoire.  Dût-elle  même 
devenir  effective,  la  garantie  d'intérêt  ne  constituerait  pour  le 
Trésor  qu'une  avance  dont  il  serait  ultérieurement  remboursé. 
C'est  pourquoi  ce  système  était  préférable.  Restait  l'application. 

Et  d'al)ord  quel  serait  le  taux  de  l'intérêt  à  garantir  ?  —  Ce 
taux  avait  varié  dans  les  conventions  précédentes  :  5  0;0,  puis 
4,  avec  ou  sans  amortissements  ou  même  s  dans  des  circons- 
tances très-rares.  —  Durée  habituelle  :  60  ans;  ce  terme  suffi- 
sant pour  assurer  l'avenir  de  l'entreprise.  Il  avait  donc  paru 
que,  pour  rendre  efficace  la  garantie  de  TEtat  sans  porter  at- 
teinte au  crédit  public,  on  la  fixerait  à  4  o;0  pendant  cinquante 
ans,  avec  amortissement  au  même  taux  et  pour  le  même  terme; 
total  de  la  garantie,  4  fr.  66  c.  0;0. 

Appliquerait-on  cette  garantie  d'une  manière  générale  à  l'en- 
semble des  lignes  formant  la  concession  de  chaque  compagnie  ? 
Mais  cela  suffirait  à  peine,  dans  Ja  plupart  des  cas,  pour  cou- 
vrir l'intérêt  des  obligations  seules.  Dans  le  système  du  projet, 
pour  être  réellement  efficace,  la  garantie  d'intérêt  devait  s'ap- 
pliquer spécialement  et  d'une  manière  distincte  aux  lignes  ré- 
eemment  concédées  et  annexées  aux  anciens  réseaux.  Ainsi 
avait*on  fait  pour  le  Grand-Central  dont  les  lignes  rétrocédées 
à  la  Compagnie  d'Orléans  étaient  devenues  l'objetd'une  garantie 
distincte  et  séparée  de  celle  de  l'ancien  réseau.  De  même  sur  la 
ligne  du  Midi  pour  les  chemins  récenunent  concédés  des  Pyré- 
nées, a  En  appliquant  aux  divers  réseaux  une  disposition  ana- 
logue, on  prêterait  au  crédit  public  un  appui  solide  et  permanent. 
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et  Ton  accomplirait  eo  même  temps  un  acte  conforme  à  Téquité.» 
Il  était  hors  de  doate,  en  effet,  auxyeox  de  l'Exposé  des  motifb, 
que  «  lorsque  TEtat  avait  concédé  les  nouyelles  lignes»  et  lorsque 
les  Compagnies  avaient  accepté  cette  concession,  leur  pensée 
commune  était  que  ces  lignes»  soit  par  leurs  revenus  propres, 
soit  par  l'accroissement  de  trafic  qu'elles  apportaient  aux  lignes 
principales,  couvriraient  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leur  ca- 
pital. »  On  ne  pouvait  songer  à  imposer  aux  Compagnies  des 
pertes  qui  iraient  Jusqu'à  compromettre  leur  capital  social  ;  et 
celles-ci,  de  leur  câté,  avaient  conçu  l'espoir  légitime  de  main- 
tenir autant  que  possible  les  situations  acquises. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer  (ainsi  que  cela  eut  lieu  en 
effet)  les  conditions  des  nouveaux  traités. 

En  résumé,  dans  le  système  du  projet,  les  concessions  de 
chaque  Compagnie  étaient  divisées,  quant  à  la  garantie  d'intérêt, 
en  deux  sections  distioctes,  désignées  sous  les  noms  d'ancien  et 
de  nouveau  réseau. 

Point  de  garantie  pour  les  revenus  de  l'ancien  réseau,  sauf 
les  droits  des  tiers  en  ce  qui  concernait  les  garanties  dUntérét 
accordées  par  des  actes  antérieurs. 

Mais  garantie  d'intérêt,  pendant  cinquante  ans  avec  amortis* 
sèment  à  4  o/o  en  faveur  du  nouveau  réseau. 

Toutefois  (toujours  daos  le  même  système)  toute  la  portion 
du  revenu  de  l'ancien  réseau,  qui  excéderait  un  certain  chiffre 
kilométrique  déterminé  pour  chaque  Compagnie,  serait  attri- 
buée comme  supplément  de  recettes  au  nouveau  réseau,  de  ma- 
nière à  couvrir,  Jusqu'à  due  concurrence,  Tintérêt  garanti  par 
l'Etat. 

Que  demandait  l'Etat  aux  Compagnies,  en  compensation  des 
avantages  qu'il  leur  accordait  î  —  Cela  seulement,  de  par- 
tager avec  lui,  à  partir  de  1872,  la  portion  de  leur  revenu 
excédant  un  chiffire  déterminé,  et  de  lui  rembourser  avec  les 
intérêts  à  4  o/o  toutes  les  sommes  par  lui  versées  par  appliea-- 
tion  de  la  clause  de  garantie,  et  ce,  à  partir  du  moment  où  te 
produits  du  nouveau  réseau  auraient  dépassé  l'intérêt  qui  leur 
aurait  été  garanti. 

Venait  l'application  de  ce  système  à  chacune  des  Compa- 
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gnies,  dans  les  conventtons  proyisoires  passées  avec  elles. 
'  Ce  projet,  d'ailleurs,  ingénieusement  combiné,  ne  produisit 
pas  d'abord  une  impression  favorable  :  on  était  inquiet  des  sa- 
crifices qa'ii  imposait  à  l'Etat  dans  l'avenir.  Toutefois,  la  Com- 
mission du  Corps  législatif  chargée  d'en  examiner  les  bases,  s'y 
rallia  en  définitive.  Un  excellent  rapport  de  M.  de  Jouvenel 
At  connaître  avec  lucidité  toutes  les  combinaisons  du  projet, 
qui  pouvaient  se  ramener  au  surplus  à  l'analyse  qui  vient  d'en 
être  faite.  Mais  la  discussion  en  séances  publiques  (16,  17,  18 
mai)  fut  empreinte  d'une  animation  inaccoutumée. 

Le  projet  fut  d'abord  combattu  par  M.  Darimon  (16  mai).  Il 
y  voyait  l'oubli  des  règles  protectrices  des  contrats  et  le  ren- 
versement des  notions  reçues  en  matière  de  crédit.  Selon  l'ho- 
norable membre,  le  point  de  départ  de  la  loi  proposée  c'était 
l'application  sur  la  plus  large  échelle  du  système  des  fusions. 

De  cinquante-sept,  nombre  des  compagnies  en  1852,  et  de 
vingt-quatre  en  1857,  il  n'y  en  avait  plus  actuellement  que  six 
possédant  a  la  presque  totalité  du  réseau,  o  On  ne  demandait 
rien  de  moins  que  de  les  meltre  en  possession  de  16,852 
kilomètres.  Restaient  234  kilomètres  complétifs  du  réseau  actuel 
laissés  à  quelques  petites  compagnies. 

A  ces  abus  du  monopole  des  grandes  compagnies  il  fallait 
ajouter  l'émission  d'un  nombre  excessif  d'obligations,  de  telle 
sorte  que  le  capital  social  n'avait  plus  à  supporter  que  la  moindre 
part  dans  les  dépenses.  Dans  les  calculs  de  M.  Darimon,  au  80 
décembre  1850,  le  capital  social  représentait  encore  environ 
80  °/o  des  dépenses  faites  ou  à  faire  par  les  Compagnies;  au  81 
décembre  1853,  il  n'en  représentait  plus  que  45  ^Z^.  Aujour- 
d'hui, le  compte  du  capital  n'était  plus  que  de  un  milliard  333 
mUlions,  et  le  dilîtve  des  obligations,  de  un  milliard  566  millions 
qu'il  s'agissait  déporter  à  un  total  de  trois  milliards.  —  Que  ré- 
sulterait-il de  ce  mode  de  gestion,  selon  l'orateur  ?  —  C'est 
que  tous  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  iraient  aux  préteurs, 
qu*il  ne  resterait  rien  aux  actionnaires.  Or,  c'était  précisément 
pour  procurer  à  ces  derniers  des  dividendes  plus  forts  a  et  plus 
liquides  »  que  l'on  voulait  faire  garantir  par  l'Etat  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  obligations.  M.  Darimon  comprenait  cela  à 
1859  6 
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merveille;  mais  il  ne  pouvait  consentir  à coasidérer  le  capital 
versé  par  les  actionnaires  comme  étant  le  seul  digne  d'intérêt. 
Sur  le  capital  de  trois  milliards»  aij^ourd'hui  engagé  dans  les 
chemins  de  fer»  les  actionnaires  n'avaient  versé  que  un  mil- 
liard 333  millions;  danscinqanscene serait  plusque le  cinquième 
du  capital  total.  Etait-il  nécessaire»  pour  protéger  ce  cinquième, 
soit  la  cent  quinzième  partie  du  capital  de  la  richesse  nationale, 
que  TEtat  intervint  par  des  subventions  en  travaux  ou  en  ar- 
gent, par  des  garanties  d'intérêts,  d'amortissement,  de  divi- 
dende» etc.? 

L'honorable  membre  ne  contestait  pas  la  nécessité  d'achever 
la  construction  des  chemins  de  fer»  mais  il  ne  pensait  pas  qu'on 
pût  atteindre  ce  but  par  les  moyens  proposés.  Selon  lui,  le  côté 
délicat  de  l'opération  c'était  le  placement  de  deux  milliards  et 
demi  d'obligations  ;  mais  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  l'opérer 
d'une  manière  satisfaisante.  Les  Compagnies  seraient  dans  la 
nécessité  de  négocier  leurs  obligations  à  des  conditions  plus 
avantageuses  pour  les  prêteurs»  que  celles  auxquelles  l'Etat 
émettait  la  rente,  obligées  qu'elles  étaient  de  promettre  40  ®/^ 
de  prime»  c'est-à-dire  que  pour  trois  milliards  reçus  elles  anc- 
raient à  en  rembourser  cinq. 

Aux  yeux  de  M.  Darimon,  il  y  avait  dans  les  circonstances 
une  occasion  toute  trouvée  de  prononcer  la  déchéance  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  que  le  Gouvernement  avait  eu  tort 
de  ne  pas  saisir. 

Le  président  de  la  Commission,  M.  Plichon»  avait  examiné 
«  avec  indépendance  et  conscience  o  le  projet  de  loi»  et  il  lavait 
trouvé  bon.  En  face  des  faits  accomplis,  les  questions  à  examiner 
étalent  les  suivantes  :  dans  l'état  du  crédit  public  et  des  charges 
qui  grevaient  les  Compagnies  pouvait-on»  sans  les  ruiner»  les 
contraindre  à  exécuter  les  chemins  concédés?  Ou»  à  défaut  d'exé- 
cution des  conventions»  fallait-il  prononcer  la  déchéance  ou 
opérer  le  rachat?  Ou  bien  encore,  déchargerai t*on  les  Compa- 
gnies d'une  partie  des  travaux  qui  leur  avaient  été  imposés  ?  — ^^ 
Finalement,  l'intérêt  de  l'Etat  était-il  de  les  aider  à  terminer 
une  tâche  dont  le  bien  public  semblait  réclamer  impérieusement 
Taccomplissement?  Etude  faite  des  documents  soumis  à  la 
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Commission»  Torateur  n'hésitait  pas  Â  reconnaître  que  les  com- 
binaisons proposées  par  le  Gouvernement  étaient  à  la  fois  ingé- 
nieuses et  habiles.  Elles  avaient  à  ses  yeux  le  triple  mérite  de 
conserver  aux  Compagnies  leur  situation  actuelle,  de  leur  assu- 
rer des  conditions  de  crédit  assez  puissantes  pour  leur  permettre 
d'accomplir  leurs  travaux,  et  de  n'engager  le  concours  de  l'Etat 
que  dans  les  limites  du  Juste  et  du  nécessaire.  La  garantie  dMn- 
térèt,  proposée  comme  mode  principal  de  concours,  avait  sur- 
tout l'approbation  de  Torateur.  Il  ne  trouvait  pas  non  plus 
exagéré  le  taux  de  4  fr.  65  c.  pour  cette  garantie,  les  Compa- 
gnies ne  pouvant  plus  emprunter  qu'à  raison  de  5  fr.  75  c.  Ce- 
pendant, comme  à  ci^té  de  cet  avantage  il  y  avait  la  crainte  que 
la  garantie  de  TEtat  ne  vint  peser  d*une  manière  plus  lourde  sur 
le  Trésor  dans  les  moments  de  crise,  l'honorable  membre  dési- 
rerait que  le  Gouvernement  pût  constituer,  d'accord  avec  les 
Compagnies,  un  fonds  de  réserve. 

M.  Picard  n'examinait  même  pas  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire:  racheter  les  chemins  de  fer  ou  prononcer  la  déchéance  des 
Compagnies;  il  proposait  le  rejet  pur  et  simple  cr  d'une  loi  pré- 
parée en  dehors  de  la  Chambre,  non  discutée  dans  la  presse  » 
et  qui  changeait  singulièrement  les  conditions  do  crédit  public. 
Rétrospectivement,  l'honorable  membre  rappelait  la  fixation  en 
1852  à  99  ans,  de  la  durée  de  toutes  les  concessions  de  chemins 
de  fer.  Au  lieu  de  se  réserver  les  moyens  d'alléger  les  impôts  dans 
un  délai  assez  prochain,  l'Etat  accordait  aux  Compagnies  cette 
immense  gratification  de  concessions  pour  la  plus  longue  période. 
—  Puis,  les  concessions  nouvelles  à  l'infini  :  les  concessions  di- 
rectes, faites  à  ses  risques  et  périls,  préférées  aux  adjudications 
publiques  delà  loi  de  1842.  Enfin  les  fusions;  point  de  Com- 
pagnie qui  ne  demandât  des  autorisations  de  fusionner.  —  En 
1857,  crise  financière,  il  est  vrai  ;  mais  était-elle  aussi  grave 
qu'on  l'avait  prétendu?  Toujours  est-il  qu'à  cette  occasion  les 
Compagnies  accusèrent  le  Gouvernement  de  leur  avoir  imposé 
des  fusions  onéreuses,  en  particulier  celle  du  Grand-Central, 
signalée  par  elles  comme  un  scandale.  Leurs  plaintes  avaient 
amené  la  loi  actuelle  qualifiée  d'habile  et  ingénieuse  par  le  préo- 
pinanty  et  qui  ne  Tétait  en  effet  que  trop,  selon  l'orateur.  Les 
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chemins  de  fer  avaient  été  fondés  à  un  certain  capital.  Après 
avoir  quintuplé  de  valeur  entre  les  mains  de  leurs  propriétai- 
res» »  et  lorsqu'il  se  fut  agi  de  développer  le  réseau  des  chemins 
de  fer,  les  Compagnies  craignirent  que  leurs  premiers  action- 
naires n'eussent  à  partager  leurs  bénéfices  avec  des  actionnaires 
nouveaux.  De  là,  leur  demande  de  création»  à  côté  du  capital- 
actions,  d'un  autre  capital»  le  capital-obligations»  obtenu  au 
prix  d'avantages  exorbitants  faits  aux  souscripteurs. 

Revenant  au  projet»  M.  Picard  le  repoussait  comme  contraire 
à  tous  les  principes.  Il  ne  comprenait  pas  comment  l'Etat»  qui 
pourrait  ouvrir  un  emprunt  et  obtenir  des  capitaux  à  5  7o» 
unirait  son  crédit  à  celui  de  Compagnies  puissantes  pour  arriver 
à  ce  résultat  étrange  d'avoir  à  rembourser  un  jour  deux  mil- 
liards de  plus  qu'il  n'aurait  cautionné  .ou  qu'elles  n'auraient 
reçu.  «  L'Empire,  continuait  M.  Picard»  a  déjà  contracté,  de- 
puis son  origine,  une  dette  visible  de  deux  milliards»  composée 
des  1,500  millions  de  la  guerre  de  Crimée»  et  des  500  millions 
de  la  guerre  d'Italie.  s>  Toutefois»  ce  n'était  pas  cette  dette  visi- 
ble qui  effrayait  l'honorable  membre,  mais  la  dette  invisible  qui 
était  à  côté»  et  dont  un  des  éléments  était  cette  garantie  de  l'E- 
tat, donnée  pendant  cinquante  ans,  et  pouvant  s'élever  Jusqu'à 
cinq  milliards  peut-être. 

Le  président  du  Conseil  d'Etat  voyait»  dans  les  explications 
si  claires  et  si  lumineuses  de  M.  Plichon,  la  réponse  antici- 
pée à  presque  toutes  les  observations  de  l'honorable  préopinant. 
Il  n'avait  donc  qu'à  compléter  ces  explications.  M.  Picard  re- 
prochait au  Gouvernement  les  concessions  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans»  en  1852  ;  mais  Timpulsion  puissante  donnée  à  cette 
époque  par  l'Etat  aux  chemins  de  fer  avait  fait  prendre  aux 
Compagnies  un  rapide  essor.  —  On  n'avait  pas  consulté  le  Corps 
législatif  (autre  grief  mis  en  avant  par  Thonorable  préopinant]  : 
—  mais,  aux  termes  du  sénatus-consulte  de  1852»  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  se  faisaient  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat.  D'ailleurs»  toutes  les  clauses  impliquant  des  en- 
gagements financiers  de  la  part  du  Gouvernement  avaient  été 
soumises  à  l'approbation  du  Corps  législatif. —  Mais  les  fusions» 
ou  comme  on  disait,  les  six  grands  commandements  financiers 
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de  1857?  Ces  mesures,  répondait  M.  Barocbe,  furent  le  résultat 
de  conventions,  toutes  soumises,  en  tout  temps,  à  la  Chambre. 

S'agissait-il  des  moyens  que  le  Gouvernement  avait  exposés 
au  Corps  législatif?  On  avait  distingué  entre  les  concessions  an» 
térienres  à  1857  et  les  concessions  postérieures.  Les  premières 
spfXisaient,  et  au  delà,  selon  Torgane  du  Conseil  d^Etat,  à  toutes 
les  dépenses  de  leur  exploitation  et  de  leur  entretien  ;  mais  il 
n'en  était  pas  de  même  des  autres.  Toutefois,  à  l'égard  des  pre- 
mières, c'était  une  erreur  de  croire  qu'aux  termes  des  conven- 
tions nouvelles  l'Etat  garantit  aux  Compagnies  pour  les  actions 
de  cet  ancien  réseau,  un  quantum  fixe  de  dividende.  Seulement, 
il  avait  stipulé  qu'au-dessus  d'un  certain  chiffre  de  dividende, 
tous  les  produits  de  l'ancien  réseau  viendraient  à  la  dé- 
charge de  l'Etat  pour  l'acquittement  des  engagements  contrac- 
tés à  raison  du  nouveau  réseau.  Cette  explication  du  président 
du  Conseil  d'Etat  se  trouvait  déjà  assez  clairement  dans  l'Ex- 
posé des  motifs  du  projet.  Quant  au  chiffre  dont  il  s'agissait, 
on  ne  l'avait  pas  exagéré. On  avait  réduit  de  30  ^Z^,  dans  certains 
cas,  le  dividende  de  l'ancien  réseau  en  1 857 ,  et  l'on  avait  dit  aux 
actionnaires  :  a  Vous  n'aurez  rien  au  delà  tant  que  la  garantie  de 
FEtat  fonctionnera  pour  le  nouveau  réseau.  »  En  ce  qui  concer- 
nait ce  réseau  lui-même,  les  conventions  fixaient  à  4  fr.  65  c, 
y  compris  l'amortissement,  l'intérêt  garanti  par  l'Etat,  pour  les 
capitaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  ce  réseau,  et  dont  le 
chiffre  était  limité  à  une  somme  fixée  qui  ne  devait  dans  aucun 
cas  être  dépassée. 

Mais,  disait-on,  pourquoi  l'Etat  n'emprunte-t-il  pas  lui- 
même?  La  proposition  en  avait  même  été  faite  au  sein  du  Corps 
législatif;  mais  les  organes  du  Gouvernement  l'avaient  repous- 
sée. Voici  leurs  motifs  :  pour  exécuter  les  travaux  auxquels 
elles  s'étaient  engagées,  les  Compagnies  auraient  à  réaliser  suc- 
cessivement des  emprunts  montant  environ  à  deux  milliards  et 
demi.  —  Or,  une  déclaration  législative  annonçant  que  le  grand 
livre  allait  s'ouvrir  pour  une  série  d'emprunts  montant  à  deux 
milliards  et  demi,  aurait  été  «  une  atteinte  grave  au  crédit  de 
l'Etat  ;  cette  perspective  de  rentes  nouvelles  à  émettre  toujours 
et  toujours  »  aurait  été  pour  ce  crédit  un  préjudice  bien  plus 
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grand  que  celui  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pouvait  résul- 
ter du  concours  des  obligations  de  chemins  de  fer  avec  la  rente. 
La  garantie  accordée  par  i*Etat  étant  de  4  fr.  65  c,  c'était  un 
maximum  d'environ  143  millions.  Selon  le  rapport  de  la  Com- 
mission, ladépense  que,  par  suite  de  la  garantie,  TEtat  pourrait 
avoir  à  supporter  serait  d'environ  quinze  millions  dans  les  pre- 
mières années.  Ce  n'était  donc  pas  par  milliards  qu'il  fallait 
compter.  En  regard  de  ces  quinze  millions,  la  Commission  plaçait 
les  avantages  que  procurerait  à  l'Etat  Tachèvement  des  lignes  de 
fer  projetées. 

Le  président  du  Conseil  d'Etat  insistait  ensuite  sur  les  sti- 
pulations destinées  à  faire  rentrer  le  Gouvernement  dans  ses 
avances;  celle  entre  autres  que,  dans  le  cas  où  le  produit  du 
nouveau  réseau,  à  lui  joint  celui  de  l'ancien,  dans  les  conditions 
indiquées,  donneraient  une  somme  supérieureà4  fr.  65  c.  (chiffre 
de  la  garantie  de  l'Etat),  l'Etat  se  rembourserait  sur  l'excédant; 
enfin,  cette  autre  clause,  que  dans  la  prévision  de  l'expiratioa 
des  concessions  ou  du  rachat  des  lignes  de  fer,  l'Etat  serait  in- 
demnisé des  sommes  dont  il  serait  créancier  par  l'application  de 
sa  garantie,  etc.,  par  préférence  à  tous  sur  la  valeur  du  ma- 
tériel repris. 

La  réponse  que  venait  de  faire  le  président  du  Conseil  d'Etat 
aux  objections  contre  la  loi,  n'était  pas  jugée  suffisante  par 
M*  Calvet-Rognlat,  du  moins  en  ce  qui  concernait  le  Grand- 
Central,  dont  la  fusion  avait  été  appelée  un  scandale  par 
M.  Picard.  Ancien  administrateur  de  cette  Compagnie,  l'hono- 
rable membre  qui  lui  répondait,  présenta  l'historique  de  cette 
grande  entreprise,  dont  le  nom  se  trouvait  incidemment  mêlé 
au  débat  actuel  (l). 

M.  E.  Ollivier  prit  sa  part  de  la  discussion  générale  comme 
aussi  de  l'incident  (2).  Quant  à  la  question  pendante,  comme 

(1)  Nous  renvoyons  par  ce  motif  et  pour  les  explications  don  nées  à 
ce  sujet  par  Thonorable  M.  Calvet,  au  Moniteur  du  18  mai. 

(2)  A  cet  égard,  comme  pour  la  réplique  de  M.  Calvet-Rogniat,  nous 
renverrons  encore  au  Moniteur,  pour  nous  en  tenir  à  la  question, 
suivant  la  recommandation  faite  aux  orateurs  par  le  Président  du 
Conseil  d'État. 
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M.  Plicbon,  il  invoquail  dans  cette  discussion  le  principe  de  ia 
liberté.  S*il  attaquait  lui,  M.  Oliiyier,  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ce  n'était  pas,  il  le  déclarait,  au  nom  da  monopole. 
Il  ne  voulait  ni  du  rachat  forcé,  ni  de  la  reprise  des  chemins 
de  1er  par  TEtat.  SMl  repoussait  le  monopole  en  cette  matière, 
c'est  qu*ll  n'en  voulait  nulle  part.  Enfin,  il  combattait  le  projet 
parce  que,  dans  son  opinion, les  Compagnies  avaient  été  infidèles 
à  leur  origine,  et  que,  parties  de  la  liberté  elles  étaient  arri- 
vées an  monopole.  —  Autre  grief  relevé  contre  elles  par  l'hono- 
rable membre  :  c'est  qu'elles  auraient  détruit  toute  concurrence. 
Filles  d'une  industrie  libre,  elles  avaient  abouti  à  l'extrême 
opposé.  Et  maintenant,  selon  M.  Oilivier,  ce  n'était  pas  un  mo- 
nopole mais  deux  :  celui  de  l'Etat  d'abord,  puis  les  Compagnies. 
Ce  qu'il  voudrait,  lui,  c'est  que  les  forces  individuelles  pussent 
avoir  tout  leur  développement. 

En  raison  des  digressions  auxquelles,  selon  lui,  il  s'était  laissé 
entraîner,  le  président  du  Conseil  d'Etat  estimait  que  M.  Oili- 
vier n*  avait  fait  aucune  réponse  à  ce  qui  avait  été  dit  au  nom 
da  Gouvernement,  dans  le  cercle  des  intérêts  et  des  idées  qui 
se  rattachaient  au  projet.  A  ses  yeux,  la  seule  question  à  discu* 
ter  était  de  savoir,  si  les  conventions  soumises  au  Corps  législa- 
tif étaient  contraires  aux  intérêts  des  Compagnies  ou  à  l'Intérêt 
général.  Et  c'est  sur  ce  terrain  que  l'organe  du  Gouvernement 
Invitait  la  Chambre  à  se  tenir. 

Après  de  nouvelles  explications  de  M.  Calvet-Rogniat  au  su- 
jet d'une  autre  affaire  également  incidemment  introduite  dans 
le  débat  (la  Compagnie  d'Aubin,  voir  Moniteur  y  19  mai),  et  une 
dernière  invitation  de  M.  le  président  Schneider,  de  revenir  au 
projet  en  discussion,  la  clôture  de  la  discussion  générale  flit 
prononcée. 

Les  articUs.  Le  premier  portait  approbation  de  diverses 
danses  de  la  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans. 

Observations  de  M.  Taiilefer  :  elles  tendaient  à  faire  préférer 
un  tracé  local  secondaire,  celui  de  Bergerac  à  Libourne,  à  un 
antre,  celui  de  Bergerac-Mucidan. 

R^Dse  du  commissaire  du  Gouvernement,  M.  de  Fran- 
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qneville.  Point  de  décision  encore  à  cet  égard.  Quant  à  présent 
il  convenait  de  maintenir  la  clause  portant  qu'il  serait  fait  sur 
ceciiemin  un  embranchement  sur  Bergerac,  sans  autre  indica- 
tion. 

La  discussion  continua  néanmoins  de  cette  façon  morcelée^  et 
pas  trop  suivie.  M.  Gnillaumin  fit  cependant  observer  fort  sen- 
sèment,  que  les  16,000  kilomètres  de  cliemins  de  fer  dont  le 
projet  tendait  a  doter  la  France,  ne  devaient  pas  faire  oublier 
que  laFrance  avait  plus  de  13,000  kilomètres  de  voies  navigables. 
Il  demandait  en  conséqueDce,  que  le  Gouvernement  s'occupât 
avec  sollicitude  de  ces  voies  si  importantes  pour  le  transport  des 
produits  agricoles,  produits  dont  la  création  occupait  vingt- huit 
millions  de  Français,  et  donnait  un  revenu  annuel  de  4  milliards. 
L'achèvement  de  ces  voies  si  précieuses  était  d'autant  plus  dé- 
sirable, que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  étaient  en  général 
beaucoup  trop  élevés  pour  que  Tagrlculture  en  usât  avec  profit. 

M.  Taillefer  voulait  aussi  que  Ton  prit  des  mesures  pour  que 
les  chemins  de  fer  ne  détruisissent  point  les  concurrences  indus- 
trielles au  moyen  d'abaissements'  exagérés  des  tarifs,  qu'ils 
relevaient  (là  seulement  était  Tinconvénient  signalé  par  l'ora- 
teur) aussitôt  que  les  concurrences  n'existaient  plus. 

A  quoi  un  autre  orateur,  M.  deTalhouet,  membre  de  la  Com- 
mission, répondit  que  c'étaient  précisément  les  effets  désastreux 
des  tarifs  différentiels,  que  les  conventions  avaient  pour  objet  de 
prévenir. 

M.  Aymé,  lui,  voterait  volontiers  le  projet,  mais  à  la  condition 
que  ce  serait  le  dernier  mot  de  ce  qui  serait  fait  pour  les  chemins 
de  fer.  Et  encore  cet  honorable  membre  subordonnait-il  son 
vote  à  des  conditions  qui  rentraient  en  général  dans  le  sens  des 
observations  présentées  par  les  préopinants,  à  savoir,  que  les 
Compagnies  ne  feraient  pas  aux  autres  voies  de  communication 
une  concurrence  trop  vive.  Un  vœu  sincère  et  Judicieux,  mais 
qui,  pour  être  réalisé,  avait  besoin  d'être  inscrit  dans  une  loi 
expresse  et  formelle. 

A  son  tour,  M.  Foucher  Lepelletier,  qui  avec  quelques-uns 
de  ses  collègues  avait  proposé  une  disposition  additionnelle  ayant 
pour  objet  d'obliger  les  diverses  compagnies  d'Orléans  et  autres 
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à  eoDtiiuier  le  Chemin  de  ceinture  sur  ia  rive  gauche,  vint 
plaider  de  nouveau  et  d'une  manière  asa^'Z  concluante  cette 
cause  devant  le  Gorps|  législatif.  L'honorable  membre  rappela 
que  l'Empereur  avait,  en  sa  présence,^  ordonné  au  ministre  l'a- 
chèvement de  ce  chemin  de  fer,  •  pour  lequel  on  n'aurait  &  dé- 
penser que  10  millions,  c'est-à-dire  3  millions  environ  pour 
chacune  des  cinq  grandes  compagnies. 

Eéponse  de  M.  de  Franqueville,  commissaire  du  Gouverne- 
ment :  On  n'abandoonait  pas  la  pensée  de  compléter  ce  che- 
min;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  concessions  nouvelles  qui 
étaient  demandées,  et  dont  l'utilité  était  plus  immédiate. 

Eéplique  du  préopinant  :  Dans  son  opinion,  le  Gouvernement 
n*avait  pu  s'entendre  avec  les  Compagnies,  dont  l'influence  avait 
prévalu.  «  La  volonté  de  l'Empereur  était  pourtant  (l'hono- 
rable membre  le  répétait;  que  le  chemin  de  ceinture  fût  achevé,  d 

Erreur  que  cette  assertion,  que  le  Gouvernement  n'avait  pu 
s'entendre  avec  les  Compagnies;  elles  avaient  au  contraire  accepté 
ses  conditions  en  1857.  Mais  fallait-il  dans  l'état  présent  des 
choses  leur  imposer  des  charges  nouvelles?  On  agirait  quand  le 
moment  serait  venu.  M.  Monier  de  la  Sizeranne,  qui  par  voie 
d'amendement  eût  voulu  faire  attribuer  au  Gouvernement,  après 
sept  années,  la  faculté  de  rachat  que  l'on  iixait  à  quinze  ans 
(article  87  du  cahier  des  charges),  rappela  de  nouveau  les  rai- 
sons qui  devaient  faire  accepter  le  terme  par  lui  proposé. 

Le  président  de  la  Commission  (M.  Plichonj  lui  répondit  que 
sa  proposition  était  sans  objet  en  présence  des  cahiers  des 
charges  qui  fixaient  le  délai  au  bout  duquel  l'Etat  pourrait  ren- 
trer en  possession  des  lignes  concédées.  Vouloir  qu'il  exploite 
lui-même  ce  serait  loi  imposer  une  responsabilité  sous  laquelle 
il  succomberait  inévitablement.  Ces  discussions  de  systèmes  ne 
peuvent  plus  d'ailleurs  se  reproduire  utilement  aujourd'hui,  la 
France  étant  engagée  dans  le  système  des  Compagnies,  o 

Voaà  ce  qui  fut  dit  sur  l'article  1  '\ 

Sur  l'article  2,  le  colonel  Reguis,  qui  avait  proposé  un  amen-^ 
dément  auquel  s'était  ralliée  la  commission  entière,  et  ayantpour 
objet  de  demander  que  toutes  les  concessions  éventuelles  de- 
vinssent  des  concessions  réelles,  eût  voulu  savoir  spédalcnent 
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si  les  formalités  relatives  aa  chemin  de  fer  qui  devait  suivre  la 
vallée  de  la  Daranoe  d'Avignon  à  la  frontière  sarde  seraient 
effectuées  dans  le  courant  de  Tannée  actuelle. 

Les  concessions,  répondit  M.  YuUiefroy,  commissaire  du  Gou- 
vernement, sont  en  effet  définitives  ou  éventuelles.  On  avait 
l'intention  de  les  faire  exécuter  également  les  unes  et  les 
autres,  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités.  Mais  il  y  avait  une 
déclaration  que  le  Gouvernement  n*hésitait  pas  à  faire,  c'est 
que  le  projet  voté,  il  se  livrerait  aux  études  nécessaires  pour  ar- 
river à  l'achèvement  du  réseau. 

Un  membre,  M.  Lofond,  rappela  que  la  Commission  avait 
émis  le  vœu  que  le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  fût 
dirigé  par  Tulle. 

L'administration,  répondit  M.  de  Franqueville,  ne  peut  pren- 
dre aucun  engagement  à  l'égard  de  ce  tracé. 

M.  de  Ravinel  ayant  demandé  si,  la  loi  votée,  le  Gouverne- 
ment, après  avoir  reconnu  l'utilité  d'un  chemin,  aurait  les 
moyens  sérieux  d'en  assurer  Texécution,  alors  que  les  compa- 
gnies n'auraient  pas  d'avantages  à  attendre  de  l'exploitation,  le 
rapporteur  de  la  Commission,  M.  de  Jouveuel,  s'exprima  à  cet 
égard  d'une  manière  qui  n'avait  rien  d'obscur.  Un  réseau  de 
de  16,000  kilomètres  était  indiqué  sur  la  carte  de  France  ; 
moitié  à  peine  en  était  exécutée;  l'autre  moitié  était  composée 
de  lignes  concédées  on  définitivement  ou  à  titre  éventuel  (les  rac 
courcis  et  embranchements).  €  La  Commission  eût  voulu  faire 
disparaître  cette  distinction,  elle  l'avait  demandé;  mais  il  y 
avait  les  formalités  préalables  à  remplir  pour  le  classement  des 
chemins  et  la  déclaration  d'utilité  publique.  »  Devant  cette  ré- 
ponse et  en  présence  de  l'assurance  donnée  par  le  Gouverne- 
ment, qu'il  entendait  réclamer  des  Compagnies  l'exécution  de 
toutes  les  lignes  à  elles  concédées,  la  Commission  avait  espéré- 
que  la  seconde  partie  du  réseau  serait  en  effet  exécutée  au  fur 
et  à  mesure  des  possibilités.  D'autre  part,  les  Compagnies  pour- 
vant  avoir  intérêt  à  ne  pas  exécuter,  par  exemple,  les  raccourcis» 
la  Commission  avait  proposé,  mais  sans  succès,  d'élever  la  pé- 
nalité pour  ce  cas.  Toutefois,  assurance  lui  avait  été  donnée  que 
les  concessions  éventuelles  seraient  bientôt  converties  en  eoa- 
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cessioiis  définitives,  et  que,  dans  le  plus. bref  délai,  il  serait  pro- 
cédé aux  enquêtes  nécessaires. 

Avait-on  pris  déjà  des  mesures  pour  arriver  à  ce  résultat?  — 
A  cette  question  posée  par  M.  Roques  Salvaza,  M.  de  Franque- 
ville,  organe  du  Gouvernement^  répondit  que  toutes  les  conces- 
sions  éventuelles  faites  en  1857  portant  en  général  un  délai  de 
quatre  ans,  peur  leur  régularisation,  il  restait  encore  deux 
années  pour  les  convertir  en  concessions  définitives,  et  le  Gou- 
vernement avait  dès  lors  le  temps  d'aviser. 

A  propos  de  la  déchéance  que  pourrait  encourir  une  Compa- 
gnie, en  cas  de  refus  d'exécution  d'un  chemin  compris  dans  son 
réseau,  M.  de  Ravinel  ayant  demandé  si  elle  porterait  sur  la 
totalité  de  la  ligne  concédée,  le  président  de  la  Commission 
(M.  Plichonj  répondit  par  i'affirmati\e,  et  M.  Baroche,  au  nom 
du  Gouvernement,  confirma  cette  interprétation. 

M.  Morin  (de  la  Drôme)  demanda  à  son  tour,  si  Tadministra- 
tion  prenait  rengagement  d'exiger  des  Compagnies  Texécution 
de  tontes  les  concessions  éventuelles,  aussitôt  après  les  enquètea 
et  les  études»  et  avant  Texpiration  du  délai  de  déchéance. 

BéjNinse  de  M.  Vuillefroy:  la  déclaration  faite  au  nom  du 
Gouvernement  était  générale  et  s'appliquait  à  tous  les  chemins 
sana  exception.  Toutes  les  lignes  seraient  exécutées  dès  que  le 
permettrait  Faccomplissement  des  formalités  légales. 

Sur  ce,  adoption  de  l'article  2  et  des  suivants  jusqu'à  l'article 
6  inclusivement. 

L'article  7  fournit  l'occasion  d'une  discussion  d'intérêt  local  ou- 
verte par  le  comte  de  Cuver  ville  et  close  par  M.  de  Franquevllle. 
D  s'agissait  du  chemin  de  Rennes  à  Brest.  Le  premier  orateur 
avait  proposé  un  amendement  ayant  pour  but  de  faire  décider 
qu'on  adopterait  définitivement  le  tracé  admis  par  le  Gouverne- 
ment les  5  et  7  mai  1855.  L'orateur  regrettait  que  ce  tracé,  a  si 
prédenx  pour  les  populations  de  l'intérieur,  surtout  au  point 
de  vue  de  leurs  intérêt  agricoles,  »  eût  été  abandonné  pour  un 
nouveau  tracé  par  le  littoral. 

M.  Paul  de  Champagny  se  chargea  de  la  réponse  :  On  avait 
reeonnu  que  les  deux  grands  courants  de  circulation  de  la  Bre- 
tagne se  portaient  sur  le  littoral  sud.  En  1858»  le  Conseil  général 
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des  Ponts  et  chaussées  accorda  son  approbation  au  tracé  que  le 
projet  actuel  proi>osait  de  consacrer.  Mais,  disait-on,  il  y  aurait 
une  augmentation  de  dépense  de  13,600»000  fr.  —  Cela  était 
vrai;  par  contre  il  y  aurait  un  surcroît  de  revenu  de  l^soo^ooa 
francs. 

M.  de  Saint-Gennain  eût  voulu  qu*<m  abrégeât  de  trois  ans 
le  délai  d'exécution  de  la  ligne  d'Argentan  à  Granville. 

M.  de  FranqueviUe  répondit  au  nom  du  Conseil  d*Etat,  que 
Tadoption  de  cet  amendement  eût  été  onéreux  pour  la  Compa- 
gnie derOuesty  une  des  plus  chargées,  et  une  de  celles  dont  la 
situation  avait  le  plus  motivé  la  présentation  du  projet  de  loi.  » 
L'administration  avait  pensé  que  le  plus  grand  intérêt  auqud  11 
fallût  pourvoir  ,  c'était  Texécution  du  chemiu  de  Rennes  à 
Brest  ;  que  tous  les  efforts  devaient  être  dirigés  vers  ce  but. 

Adoption  de  l'article  7. 

Article  8  relatif  à  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  du  Midi.  Adop- 
tion après  quelques  observations  échangées  entre  M.  Roulleau- 
Dagage  et  M.  de  FranqueviUe,  au  sujet  de  rembranchement 
d'Agde  sur  Lodève. 

Autre  demande  d'explication  relative  à  un  intérêt  local  :  il 
s'agissait  de  la  solution  de  continuité  entre  Dijon  et  Nancy. 
Cette  question  de  M.  Aymé  ne  donna  lieu  à  aucune  réponse 
de  la  part  des  organes  du  Gouvernement. 

Courte  réponse  de  M.  Baroche  au  baron  David  qui  était  re- 
venu sur  l'affaire  du  Grand-Central  qu'il  improuvait  ;  il  en  résul- 
tait en  fin  de  compte  que  la  nouvelle  loi  ne  se  rapportait  à  aucun 
titre  à  cette  affaire  depuis  si  longtemps  consommée.  Le  but  du 
projet  actuel,  ajoutait  le  président  du  Conseil  d'Etat,  avait  été 
au  contraire  de  venir  en  aide  à  des  Compagnies  restées  étran- 
gères à  la  question  du  Grand-Central. 

Adoption  de  l'article  en  discussion;  pvJs,  de  l'ensemble  du 
projet  (221  contre  i  i  sur  232  votants). 

Presque  immédiatement  après  la  discussion  et  le  vote  de  cette 
]<Aj  qui  engageait  dans  l'intérêt  de  l'avenir  des  voies  de  oomnm- 
nieation  du  pays,  ses  ressources  et  ses  finances,  vinrent  les  dé- 
bats sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexerdee  1860. 
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Le  projet  de  loi  destiné  à  les  fixer  avait  été  présenté  par 
M.  Foaldy  ministre  d'Etat,  le  1 1  février.  A  cette  époque,  la  guerre 
était  encore  dans  le  vague  de  l'avenir.  C'est  donc  le  budget  de  la 
paix  qui  était  soumis  aux  représentants  du  pays.  L'Empereur 
avait  voulu  que,  <r  conformément  aux  désirs  souvent  mani- 
festés B  par  les  Commissions  de  finances,  l'un  des  premiers  pro- 
jets soumis  au  Corps  législatif  fût  celui  qui  fixerait»  pour  1860» 
le  budget  des  dépenses  et  les  recettes  de  TEtat. 

Le  projet  actuel  prenait  pour  point  de  départ  un  rapport 
présentée  l'Empereur  par  leMinistre  des  finances^le  12  décembre 
précédent,  et  ayant  pour  objet  d'envoyer  au  Conseil  d'Etat 
les  éléments  du  budget  de  1860.  Annexé  au  projet  de  ce  dernier 
budget,  ce  sérieux  travail  résumait  en  effet  la  situation  finan- 
cière. Tout  d'abord  M.  Magne  constatait  la  prospérité  du  pays. 

«  Quand  on  contemple,  disait  ce  ministre,  les  travaux  gigan- 
tesques qui  ont  été  exécutés  en  si  peu  d'années  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire,  avec  une  rapidité  qui  étonne  l'imagination  dans 
le  temps  même  où  la  guerre  et  tant  d'autres  calamités  semblaient 
devoir  épuiser  tes  forces  du  pays  ;  quand  on  songe  aux  efforts 
et  aux  sommes  immenses  qu'ils  ont  dû  exiger,  et  qu'on  se  rap- 
pelle les  difficultés  et  les  lenteurs  des  époques  ordinaires,  il  est 
naturel  de  se  demander  par  quel  miracle  les  ressources  de  la 
France  se  sont  trouvées  élevées  au  niveau  d'un  déploiement 
d'activité  si  extraordinaire,  » 

Et  cependant,  «  depub  très-longtemps  aucun  gouvernement 
ne  s'était  plus  rigoureusement  enfermé  dans  la  limite  des  voies  et 
moyens  mis  à  sa  disposition,  j» 

Venaient  les  chiffres  posés  par  le  ministre.  —  Nous  les  résu- 
mons: 

Du  travail  préparatoire  de  la  loi  des  comptes,  pour  l'exer- 
elce  185Sy  il  résultait  pour  les  exercices  ordinaires  et  extraordi- 
naires un  excédant  de  394  millions,  consacré  par  la  loi  du 
6  mai  1858. 

Budget  de  1856.  Quoique  affecté  par  les  dépenses  de  la  guerre 
et  par  celles  du  retour  de  l'armée,  il  se  soldait  avec  un  excédant 
de  recettes  de  112  millions. 

Budget  de  1 857 .  On  n'avait  d'abord  espéré  sur  cetexerdceclos 
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le  8t  août  1858,  qu'on  excédant  de  recettes  d'environ  20  mil- 
lions, le  ministre  des  finances  annonçait  qn'il  serait  de  85 
millions  an  moins. 

Budget  de  1858.  C'était  (sauf  Texpédition  dans  la  mer  de 
Ciiine)  le  premier  budget  de  la  paix  qui  pouvait  donner  une 
Juste  idée  de  la  situation  normale.  Il  avait  été  voté  avec  un  excé- 
dant de  30  millions,  tandis  que,  jusqu'alors,  les  produits  réalisés 
avaient  dépassé  de  75  millions  les  ressources  prévues. 

Exercice  1859.  A  la  date  du  rapport,  il  était  établi  avec  un 
excédant  de  recettes  de  8  millions.  Aucun  fait  n'avait  encore  al- 
téré cette  prévision;  au  contraire,  les  revenus  réalisés  en  185S 
dépassaient  alors  «  de  plus  de  22  millions  »  (sic  dans  le  Rapport) 
les  évaluations  qui  lui  avaient  servi  de  base. 

Budget  de  1860  (celui-là  même  sur  lequel  le  Corps  législatif 
allait  avoir  à  délibérer).  Le  travail  préparatoire  de  cet  exercice 
indiquait  des  ressources  suffisantes  pour  le  développement  de 
plusieurs  services  publics  importants;  pour  améliorer  le  sort  des 
petits  employés  et  de  la  magistrature,  et  pour  restituer  20  mil- 
lions à  l'amortissement,  o  Depuis  1854  (c'est  M.  Magne  qui 
parle).  Je  puis  l'affirmer  avec  plus  d'assurance  que  Jamais,  le 
montant  des  découverts  des  budgets,  cause  première  de  la  dette 
flottante,  ne  s'est  pas  accru  d'un  centime.  » 

«  Ces  découverts,  ajoutait  le  ministre,  sont  l'œuvre  de  tons  les 
régimes  (1).B 

Mais  en  raison  de  la  solidarité  des  Gouvernements  qui  se  suc- 


(1)  Reste  des  découverts  provenant  du  Gouvernement  de  Juillet,  laprès 
la  consolidation  des  i>ons  du  Trésor  et  des  disses  d'épargne,  292,543,003* 

Découverts  appartenant  à  la  République,  savoir  : 

1848 3.003,050   \ 

1849 214,625,477    f   ^^  „.  ag- 
isse       41,014,767   (  359,371,063 

1851 100,728,869  ; 

Découverts  appartenant  à  la  période  impériale  : 

1852 25,759,014 

1853 23,148,547 

1854  (  y  compris  la  guerre 

d'Orient) 186,033,322    S  234,940,883 

1855 »  » 

1856 »  » 

1857 »  1. 
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cèdent,  et  néaninoiDS,  poar  éviter  qu'une  dette  flottante  élevée 
ne  devint  nn  embarras  pour  le  Trésor,  on  avait  dû  décider  (L.  9 
et  19  Juin  1857)  la  réduction  de  cette  dette  avec  affectation  da 
nouveau  capital  de  la  Banque  et  de  la  dotation  de  Tarmée. 

Avec  les  premières  sommes  reçues  de  la  dotation  de  Tannée 
on  avait  diminué  les  l>ons  du  Trésor.  Au  moyen  de  cette  res- 
source et  de  quelques  autres,  on  avait  pu  éteindre  depuis  le  mois 
de  février  1858  pour  plus  de  140  millions  de  bons  du  Trésor  sur 
845  mlUions. 

Sur  293  millions,  montant  des  fonds  des  Caisses  d'épargne, 
197  avaient  été  versés  dans  les  caisses  de  l'État. 

Au  besoin,  on  aurait  pour  cet  objet  environ  300  millions  dans 
les  sommes  à  recevoir  de  la  Banque  de  France  et  dans  les  fonds 
de  la  dotation  de  Tarmée. 

A  cette  occasion,  le  ministre  se  demandait  avec  assez  de  rai- 
son, en  ce  qui  concernait  les  Caisses  d'épargne,  si  une  limite  infé- 
rieure au  maximum  de  1,000  fr.  pour  les  dépôts  établi  par  la  loi 
de  1851,  n'aurait  pas  pour  effet  dediriger  une  partie  des  épar- 
gne» sur  les  fonds  publics  et  les  autres  valeurs. 

Autre  amélioration  qui  serait  également  favorable  aux  fonds 
publies  :  pour  faciliter  les  remplois  civils  et  les  cautionnements 
on  investirait  la  rente  de  la  faculté  d'immobllisatiou  dont  Jouis- 
sent les  actions  de  la  Banque  de  France. 

Le  budget  de  1859  avait  restitué  40  millions  à  l'amortisse- 
ment; celui  de  1860  devait  ajouter  20  autres  millions.  Peut- 
être,  grâce  à  la  progression  des  revenus  de  l'État,  serait-il  pos- 
sible, dans.le  budget  suivant,  d'allouer  les  29  millions  nécessaires 
pour  compléter  la  dotation  normale,  c'est-à-dire  89  millions. 

Telle  était  la  situation  des  finances  de  l*État  à  la  date  même 
de  la  présentation  du  Budget  de  1860.  Tout  d'abord  il  fixait  au 
chiffre  précis  de  105,978,518  fr.,  les  effets  de  la  loi  du  17  Juin 
1857,  qui  avait  permis  d'affecter  à  l'extinction  des  anciens  dé- 
eouYerts  du  Trésor  les  excédants  disponibles  de  la  Caisse  de 
dotation  deTarmée.  A  cette  somme  le  projet  du  budget  ajoutait 
le  capital  de  100  millions  à  verser  par  la  Banque  dans  le  courant 
de  1859,  et  les  10  millions  qui  auraient  été  remboursés  encoreà 
la  Banque  sur  les  75  millions  prêtés  par  elle  en  1848. 
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—  Rédaction  à  la  fin  de  l'exercice  actael  à  750  millions  sar 
965  des  découverts  antérieurs  à  l'exercice  1855.  On  prévoyait 
qu*en  1867  ils  ne  s'élèveraient  plus  qu*à  710  millions.  —  Abais- 
sement des  bons  du  Trésor  :  du  1^'  janvier  1858  au  1*' Janvier 
1859,  de  81 1  à  195  millions.  Au  8  février,  ils  n'étaient  plus  quede 
159  millions. 

Les  ressources  extraordinaires  provenant  presque  en  totalité 
de  l'emprunt  (années  1855,  1856  et  1857)  ayant  dépassé  les  dé- 
penses également  extraordinaires,  il  en  résultait  un  excédant, 
estimé  d'abord  de  20  millions,  mais  présentant  en  réalité  près 
de  39  millions.  — 1858  paraissait  devoir  se  solder  (comparé  à 
1857,  et  malgré  8  millions  de  droits  de  douane  en  moins)  avec 
39  millions  également  sur  l'ensemble  des  prodoits. 

Tout  en  affectant  40  millions  à  Tamortissement  pour  1859,  le 
Corps  législatif  avait  voté  le  budget  de  cet  exercice  avec  un  excé- 
dant de  recettes  de  7,800,000  fr. 

Le  projet  de  budget  pour  1860  proposait  d'élever  à  60  mil- 
lions la  somme  affectée  à  l'amortissement. 

L'examen  des  dépenses  et  des  recettes  devait  Justifier  cette 
proposition. 

I.  Dépenses.  Le  projet  les  portait  à  1,795,867,481  fr.  Aog- 
mentation  sur  1859  :  —  29,586,604  fr. 

Sur  quoi  il  fallait  déduire  (dépenses  d'ordre),  14,689,400 
francs. 

Dans  la  répartition  entre  les  divers  ministères,  on  trouvait 
plus  de  3,000,000  de  francs  a  consacrés  à  l'augmentation  des 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  les  moins  rétribués; 
c'était  «  la  continuation  de  l'œuvre  x>  commencée  il  y  avait  a  deux 
ans  »  et  à  laquelle  10  millions  avaient  été  affectés  dans  les  bud- 
getsde  1858  et  1859;  c'est  pour  l'État  l'accomplissement  d'un  de* 
voir  sacré  vis-à-vis  de  fonctionnaires  et  d'agents  qui  le  servent 
avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement  x>  (Exposé  des 
motifs.)  Le  Gouvernement  proposait  d'améliorer,  en  commen- 
çant par  les  petits  traitements,  le  sort  des  magistrats  des  cours  et 
des  tribunaux  de  première  instance.  Commencée  en  1 859  pour  les 
juges  de  paix,  continuée  en  1860  parles  tribunaux  de  6^  classe^ 
cette  amélioration  aurait  sans  doute  son  complément  en  1861  , 
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lia  dépense  serait  atténuée  par  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats. 

Au  ministère  de  l'intérieur ,  1,700,000  fr.  d'augmentation 
avaient  pour  objet  le  service  et  le  développement  do  réseau  télé- 
graphique électrique. 

C'était  une  dépense  productive  de  revenus. 

Les  frais  de  régie  étaient  augmentés  d'environ  1 ,8ô0,000fr.  en 
raison  de  l'accroissement  des  impôts  et  revenus  indirects.  Une 
diminution  de  750.000  fr.  sur  le  service  des  poudres  faisait 
descendre  ce  chiffre  à  environ  600,000  fr. 

Ministère  de  la  guerre.  Augmentation  sur  l'effectif  général  : 
3,389,000  fr.  seulement,  par  suite  de  réduction  sur  d^autres 
chapitres. 

Marine.  Augmentation  sur  trois  chapitres  (VII,  YIII  et  IX) 
de  60  millions,  motivée  par  la  Commission  spéciale  chargée  de 
l'étude  du  projet  de  transformation  de  la  flotte^  sur  ce  que,  <r  elle 
avait  pour  but  de  maintenir  la  puissance  maritime  de  la  France 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  les  nations.  » 

Gomme  pour  la  guerre,  augmentation  des  crédits  à  cause  de 
.  l'aDDée  bissextile. 

Ministère  de  F  agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics:  2  millions  environ  d'augmentation  en  vue  d'exécution 
de  la  loi  du  28  mai'J868  et  pour  compléter  l'annuité  de  4  mil- 
lions à  payer  en  IS60  à  la  ville  de  Paris. 

Algérie  et  colonies.  Le  nouveau  ministère  présentait  un  ac« 
crolssement  de  dépenses  de  près  de  8  millions,  sur  lesquels 
1,500,000  fr.  exclusivement  applicables  au  service  pénitentiaire 
de  la  Guyane,  et  qui  devaient  permettre  de  presque  achever 
l'évacuation  des  bagnes.  —  Quant  à  l'Algérie,  on  prévoyait  sur 
les  revenus  un  accroissement  de  3,700,000  fr. 

Toutes  ces  augmentations  présentaient  un  chiffre  d'environ 
lOmillions;  le  reste  (3,031,734  fr.)  serait  réparti  entre  tous  les 
services  et  suivant  leurs  besoins  nouveaux. 

a  Quand  le  mouvement  naturel  des  choses  produit,  chaque 
année,  sans  aucune  aggravation  des  taxes,  un  accroissement  si 
considérable  des  revenus  publics,  il  est  impossible  que  les  dé- 
de  l'État  restent  stationnaires.  Si  on  veut  se  rendre  un 
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compte  exact  des  causes  générales  qui  produisent  ces  augmen* 
tations  de  recettes,  on  reconnaîtra  qu'il  n*est  pour  ainsi  dire  pas 
un  seul  des  services  publics  dont  elles  ne  rendent  bientôt  le  dé- 
veloppement nécessaire  et  dont  elles  n*élèvent  la  dépense. 

La  bonne  conduite  financière  exige  seulement  que  les  charges 
de  l'État  s'accroissent  moins  rapidement  que  les  recettes,  et 
qu'une  partie  des  ressources  nouvelles  reste  affectée  à  Tamélio- 
ration  de  la  situation  budgétaire.  »  (Exposé  des  motifs.)  C'est 
ce  qui  devait  être  mis  en  lumière  par  le  budget  des  recettes. 

Budget  des  recettes.  Prévision  d'une  augmentation  de 
43,690,271  fr.  pour  1860  sur  les  différentes  branches  du  ser- 
vice public. 

La  répartition  de  l'augmentation  s'expliquait  comme  il  suit  : 
9,443,160  fr.  sur  les  contributions  directes,  dans  lesquels  on 
trouvait:  3,4i9,700fr.  de  recette  réelle  pour  les  impositions 
affectées  aux  dépenses  générales,  6,023,460  fr.  pour  les  imposi» 
tions  aflectées  à  des  dépenses  spéciales  (départementales,  corn» 
munales  et  autres). — Accroissement  annuel  des  impôts  foncier, 
personnel  et  mobilier,  et  des  portes  et  fenêtres,  en  raison  des  con- 
structions  nouvelles,  déduction  faite  de  l'impôt  afférent  aux  « 
maisons  et  usines  détruites  ou  démoWes.— Patentes  :  évaluation 
de  ce  revenu  à  50  millions  de  francs  avec  3  millions  d'augmenta- 
tion sur  les  prévisions  de  1 859,  attendu  que,  dès  1 858,  le  montant 
des  rôles  s'était  élevé  à  49,390,243  fr. 

Recouvrement  de  Vimpôt  direct.  L.e  conseird'État  en  signalait 
lasituation  «  deplusenplus  favorable.  »  Au  1^  Janvier  dernier, 
449,1 14,000  fr.  avaient  été  recouvrés  sur  les  rôles  de  1858  ;  ce 
qui  dépassait  de  24,210,000  fr.  les  onze  douzièmes  exigibles. 

Évaluation  des  revenus  et  impôts  indirects.  Suivant  le  vœu 
exprimé  par  la  dernière  Commission  du  budget,  on  avait  pris 
pour  base  de  cette  évaluation  la  règle  absolue  des  faits  accomplis 
durant  les  douze  derniers  mois  antérieurs  à  l'examen  du  budget. 
Toutefois,  un  accroissement  de  2,896,000  fr.  venait  s'ajouter 
pour  un  jour,  en  raison  de  labissexttlité  de  l'année,  aux  produits 
réalisés  en  1858.  —  Compte  devait  être  tenu  aussi  des  modifi- 
cations opérées  dans  la  quotité  des  taxes  d'une  année  à  Tautre. 
— Delà  la  diminution  de  3,433,000  fr.  perçus  en  1858  pour 
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second  décime  d'enregistrement,  et  antérieurement  à  la  suppres- 
sion de  ce  droit.  —  Au  contraire,  prévision  d'une  augmentation 
de  5,904,000  fr.  8url*imp6t  des  sucres  coloniaux,  en  raison  de 
l'élévation  progressive  du  droit  à  l'importation  (loi  du  28  Juin 
1856).  —  Demande  de  maintien,  quant  aux  tabacs ,  au  budget 
de  1860,  du  chiffre  prévu  pour  1859,  bien  que  supérieur  de 
5,216,000  fr.  au  produit  de  la  vente  effectuée  en  1858. —  De- 
mande de  maintien  pour  la  même  période,  du  second  décime 
sur  les  droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes,  soit 
88,734,000  fr.  Ce  maintien  avait  pour  objet  de  rétablir,  en 
1859,  l'amortissement  pour  une  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
que  le  second  décime  devait  produire.  Si  on  continuait  en  1860, 
ce  serait  encore  dans  le  même  but,  et  même,  disait  V Exposé 
des  motifs^  il  ne  fournirait  plus  qu'une  partie  des  ressources  plus 
considérables  qui  seraient  affectées  à  la  diminution  de  la  dette 
publique. 

D'autres  augmentations  et  recettes  étaient  inscrites  au  budget. 
En  somme,  la  loi  de  finances  ne  présentait,  dans  ses  quatorze 
premiers  articles,  que  les  dispositions  consacrées  par  l'usage, 
^mais  d'autres  articles  avaient  besoin  d'être  motivés. 

Proposition  (article  15)  de  proroger,  en  1859  et  en  1860,  les 
effets  de  la  loi  du  10  juin  1853,  concernant  les  secours  viagers  à 
d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire.  Cette  dis- 
position, conforme  d'ailleurs  au  vœu  de  la  législation,  et  expres- 
sive de  la  sympathie  de  TEmpereur  pour  les  vétérans  des  armées, 
laissait  intact  pendant  ces  deux  années  le  fonds  de  2,700,000  f. 
créé  à  cet  effet,  le  14  décembre  1851.  — Consécration  (article 
16]  de  l^établissement  de  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paris,  instituée  par  le  décret  du  14  novembre  1858  (F.  Ann.y 
et  autorisation  de  la  création  des  bons  qu'elle  aurait  encore  à 
émettre,  a  Les  grands  travaux  qui  ont  été  sanctionnés  par  la  loi 
du  28  mai  1858,  doivent  entraîner  une  dépense  déflnitive^de  180 
millions  ;  mais  ils  obligeront  à  un  mouvement  de  fonds  plus  con- 
sidérable et  qui  s'élèvera  à  environ  300  millions,  certains  ter- 
rains devant  être  successivement  achetés  et  revendus  par  la 
ville.  »  {Exposé  des  motifs.) 

De  là  la  nécessité  d'un  fonds  de  roulement  supérieur  aux  res- 
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sources  annuelles  qui  pourraient  y  être  appliquées,  et  la  Caisse 
des  travaux  publies  était  destinée  à  fournir  à  la  ville  de  Paris 
les  moyens  de  trésorerie  qui  lui  étaient  indispensables.  Les  bons 
à  émettre  par  cette  caisse  avaient  pu  être  autorisés  par  décret, 
en  l*absence  du  Corps  législatif,  jusqu'à  concurrence  d*une 
somme  inférieure  au  quart  des  revenus  municipaux  (article  41, 
loi  du  18  juillet  1837).  Mais,  pour  l*avenir,  nécessité  de  placer 
ces  émissions  de  l>ons  sous  un  régime  légal  analogue  à  celui  qui 
règle  les  émissions  dest>ons  du  Trésor.  —  Enfin  un  article  (17) 
avait  pour  objet  Texécution  de  Tarticie  5  de  la  loi  relative  aux 
prêts  à  foire  pour  le  drainage  par  le  crédit  foncier.  Les  obliga- 
tions émises  à  cet  effet,  en  1860,  ne  pourraient  excéder  10  mil- 
lions de  francs. 

«  1 859  sera  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  pour  la  situa- 
tion financière;  1859  voit  rétablir  Faction  de  Tamortissement; 
18C0  marquera  un  progrès  nouveau...  Mais  si  importante 
que  soit  la  diminution  de  la  dette,  elle  ne  peut  être  la  seule 
préoccupation  des  pouvoirs  publics,  il  faut  aussi  pourvoir  à  tout 
ce  qu'exigent  la  dignité  d'un  grand  pays,  la  puissance  d'une 
administration  si  vaste,  le  développement  et  l'amélioration  de 
tous  les  services.  »  [Exposé  des  motifs.) 

Clairement  et  piausiblement  exposé,  le  projet  de  budget  fut 
néanmoins,  en  raison  des  circonstances,  complété  par  des  pro- 
jets additionnels  que  nous  ferons  rapidement  connaître. 

I.  Modification  de  l'article  16  du  projet.  Ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  baut,  cet  article  portait  que  chaque  aunée  un  article  de  la 
loi  de  finances  fixerait  le  montant  des  l>ons  que  la  Caisse  des 
(travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  pourrait  mettre  en  circula- 
tion. Le  second  paragraphe  de  l'article  limitait  à  trente  mil- 
lions de  fr.  (dans  lesquels  les  1 5  millions  déjà  autorisés  par  dé- 
cret du  6  janvier)  le  chiffre  des  l>ons  mis  en  circulation  pour 
1859  par  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris.  Le 
décret  additionnel  à  insérer  dans  le  projet  de  budget  général,  * 
fixait  à  60  millions  de  francs  pour  1860  le  montant'- de  ces 
bons.  Il  ajoutait  que  «  les  conditions  de  négociation  c^es  va- 
leurs à  émettre  b  devraient  être  approuvées  par  le  ministre  des 
finances. 
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n.Disposition  additionnelle  relative  aux  anciens  légionnaires. 
Elle  tendait  à  appeler  successivement  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur  depuis  le  5 
avril  1814  jusqu'au  22  Janvier  1852,  à  jouir  des  allocations  an- 
nuelles attribuées  à  leur  grade  par  le  décret  organique  du  1 6  mars 
encore  1852.V  Ils  ont  été  décorés,  disait  l'Exposé  des  motifs  (i^' 
avril)  à  une  époque  pendant  laquelle  les  règlements  avaient  cessé 
d'attacher  un  traitement  à  la  croix  d'honneur;  ils  ne  peuvent 
donc  invoquer  un  droit  absolu  et  rigoureux.  Mais  depuis  que 
les  décrets  de  janvier  et  mars  1853  ont  replacé  cette  grande  ins- 
titution dans  la  situation  que  lui  avait  originairement  donnée 
son  immortel  fondateur,  il  a  paru  conforme  à  la  haute  pensée  qui 
l'avait  inspirée,  que  tous  les  officiers  légionnaires  reçussent  le 
traitement  affecté  à  leur  grade  dans  la  Légion  d'honneur.  » 

A  cet  effet»  proposition  d'accorder  une  subvention  spéciale  de 
600,020  fr.  pour  1860  à  la  Légion  d'honneur;  elle  s'accroîtrait 
de  somme  égale  en  1861 ,  et  chacune  des  années  suivantes,  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent,  fussent  admis  à  jouir  des  traite- 
ments déterminés  par  le  décret  mentionné  du  16  mars  1852. 

III.  Modifications  adoptées  par  le  Conseil  d'État  (16  mars,  et 
décrétées  1 8  même  mois)  pour  être  insérées  au  budget  de  l'exer- 
cice 1860,  et  tendantes  à  augmenter  de  700,000  flr.  les  crédits 
du  ministère  des  finances  à  porter  (chapitre  27)  de  1 ,800,000  fr. 
à  2,200,000  fir.  la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille impériale. 

IV.  Dispositions  additionnelles  ayant  pour  objet  1**  Tapplica- 
tion  d'un  timbre  mobile  pour  les  effets  de  commerce  ;  2°  l'emploi 
de  certains  fonds  sur  l'État. 

Ce  double  intitulé  annonçait  toute  l'importance  de  ces  dispo- 
sitions. Gomme  la  plupart  des  impôts,  celui  du  timbre  pouvait 
se  glorifier  d'une  respectable  ancienneté.  Réorganisé  par  la  loi 
do  IS  brumaire  an  VU,  modifié  et  perfectionné  depuis  par  des 
lois  nombreuses,  notamment  par  celle  du  8  juin  1850,  il  con- 
siste, soit  en  un  droit  proportionnel  à  la  dimension  du  papier, 
soit  en  un  droit  en  rapport  avec  les  sommes  énoncées  dans  l'acte. 
Ce  genre  d'impôt  devait  naturellement,  à  raison  de  la  facilité  de 
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perception,  mériter  les  préférences  du  fisc.  Cependant  là  encore 
on  pouvait  mieux  faire.  L'usage  des  timbres-poste  donnait  lien 
de  penser,  qu'on  pourrait  aussi  utilement  substituer  au  papier 
timbré  par  l'administration,  l'emploi  de /tm^e^  mobilesonadhé- 
sifs  que  les  particuliers  apposeraient  eux*mèmes  sur  les  actes» 
pièces  et  écritures.  On  n'avait  Jusque-là,  en  cette  matière ,  que 
l'exemple  de  l'Autricbe,  quant  au  complet  abandon  de  l'anci^i 
mode  de 'perception  de  l'impôt  du  timbre  :  en  Angleterre,  les 
timbres  mobiles  ne  sont  appliqués  que  sur  les  reçus  et  mandats  à 
ordre,  les  polices  d'assurances,  les  effets  de  commerce,  enfin  les 
chèques  (bons  sur  la  Banque).  En  Belgique,  la  loi  du  14  août 
1857  (V.Ann.)  a  édicté  le  timbre  ae/Aew/ pour  les  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger. 

Le  Conseil  d'État  Jugeait  imprudent  de  chercher  à  opérer  en 
France  une  réforme  radicale  dans  le  mode  de  perception  de  cet 
impôt  et  d'appliquer  le  système  des  timbres  mobiles  à  tous  les 
actes,  ou  même  à  tous  les  effets  de  commerce  en  général.  11  y 
voyait  la  compromission  possible  des  intérêts  du  trésor.  On 
pourrait,  en  effet,  dans  certains  cas,  se  soustraire  aisément  a 
l'impôt.  Mais  ce  danger  ne  paraissait  pas  devoir  exister  s'il  s'a- 
gissait des  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Seulement, 
obligerait-on  le  commerce,  qui  vit  d'accélération,  à  aller  faire 
viser  pour  timbre  les  effets  de  cette  nature  qui  lui  seraient  pré- 
sentés? Ne  valait-il  pas  mieux,  suivant  l'expression  du  chance- 
lier de  l'Échiquier  en  Angleterre,  au  lieu  de  faire  aller  le  par- 
leur  au  bureau  du  timbre^  faire  venir  à  lui  ce  bureau.  »  Ici  se 
présentait  naturellement  l'analogie  des  timbres-poste.  De  même 
que  ceux-ci  évitaient  au  public  la  nécessité  de  se  rendre  aux  bu- 
reaux pour  affranchir  ses  lettres,  les  timbres  mobiles  éviteraient 
au  commerce  la  nécessité  de  se  rendre  à  l'enregistrement  pour 
le  visa  des  effets  qu'il  recevrait  de  l'étranger.  La  fraude  fùt-elle 
possible,  le  produit  de  cet  impôt  spécial  n'était  pas  assez  élevé 
pour  affecter  sensiblement  les  intérêts  du  Trésor. 

On  Jugeait  donc  possible  de  substituer,  comme  en  Belgique, 
au  visa  de  l'enregistrement,  les.  timbres  mobiles.  Depuis  un  an, 
d'ailleurs,  cette  mesure  était  réclamée  par  les  chambres  de  com- 
merce. 
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Le  projet  de  loi  présenté  à  eet  effet  (18  mars)  se  composait  de 
trois  articles:  le  premier,  posant  le  principe  et  laissant  à  un  rè- 
glement d'administration  publique  le  soin  de  la  détermination 
de  la  forme  du  timl>re  mobile  et  des  conditions  de  son  emploi  ; 
le  second  et  le  troisième  de  ces  articles  prévoyant  les  cas  de 
fraude  et  de  contravention. 

Dispositions  concernant  l'emploi  de  certains  fonds  en  ren- 
tes sur  l'État.  Elles  consistaient  dans  la  déclaration  que  les 
sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  était 
prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  Jugement,  par  un  contrat 
ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire 
pourraient  être  employées  en  rentes  sur  l'État  ;  que  dans  ce 
cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l'immatricule  de  ces  rentes 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  en  indiquerait  l'affectation 
spéciale. 

Cette  seconde  partie  du  projet,  qui  ne  se  rattachait  à  la  pre- 
mière que  par  l'intention  parfaitement  plausible  de  créer  au 
Trésor  des  ressources  nouvelles,  était  motivée  de  la  manière  qui 
suit: 

L'article  529  du  Code  Napoléon  porte,  que  les  renies  sont 
meubles  (les  rentes  sur  l'Etat  comme  sur  particuliers);  les  pre- 
naières  sont  insaisissables  et  leur  mode  de  transmission  est  régi 
par  des  lois  spéciales.  Il  en  résulte  que  la  propriété  des  rentes 
sur  l'Etat  présente,  pour  l'emploi  des  fonds  appartenant  à  des 
incapables,  des  garanties  particulières.  Le  projet  de  loi  citait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (20  novembre  1826)  disposant  qu'un 
remploi  dotal  aurait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat.  Seulement,  la  Ju- 
risprudence ne  s'était  pas  montrée  unanime  sur  ce  point,  et  cer- 
taines Cours  avaient  Jugé  que  1* achat  de  rentes  sur  l'Etat  ne 
pouvait  équivaloir  au  placement  en  immeubles  (arrêt  de  Rouen , 
17  mai]858).  Le  Conseil  d'Etat  considérait  comme  fâcheuse  cette 
divergence  dans  la  Jurisprudence.  Pour  la  faire  cesser,  propo- 
sition d'insérer  dans  la  loi  de  finances  un  article  portant,  que  les 
sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  était 
preserit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  Jugement,  par  un  contrat 
ou  par  une  disposition  entre-vifo  ou  testamentaire,  pourraient 
être  employées  en  rentes  sur  l'Etat  :  une  disposition  de  cette 
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nature  n'étant  évidemment  pas  d'ordre  pnbliCi  et  les  contrats 
pouvant  toujours  y  déroger. 

Dernière  disposition  additionnelle  à  ajouter  au  budget  gé- 
nérai des  recettes  et  dépenses  pour  1860  :  une  augmentation  de 
100,000  fr«  en  crédits  à  ouvrir]au  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

Rapport  de  la  Commission  d'examen  du  budget.  Il  fut  pré- 
senté, le  4  mai,  par  M.  Devinck. 

La  Commission,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  avait  consi- 
déré la  situation  générale  du  pays.  Elle  la  Jugeait  favorable  : 
bonnes  récoltes  et  abaissement  du  prix  des  denrées,  dispari- 
tion de  la  crise  monétaire,  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  abon- 
dance de  capitaux,  nouvel  essor  du  commerce  et  de  l'industrie, 
marche  ascendante  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne, 
enfin  accroissement  considérable  dans  le  recouvrement  des 
impôts  indirects. 

Telles  étaient  les  choses  au  moment  où  des  nuages  s'éle- 
vèrent sur  Thorizon  politique. 

Les  hostilités  n'avaient  pas  encore  éclaté  quand  le  travail  de 
la  Commission  était  terminé. 

C'est  pourquoi  ses  premières  observations  durent  porter  sur 
le  budget  de  l'état  de  paix  : 

Elle  constata  (§  1)  de  notables  améliorations;  en  première  li- 
gne, la  possibilité  de  trouver,  dans  les  ressources  ordinai- 
res du  pays,  le  moyen  d'affecter  60  millions  (20  millions  de 
plus  qu'en  1859)  à  l'amortissement. 

Toutefois,  la  nécessité  d'assurer  le  service  de  l'emprunt  de 
500  millions  (en  vue  de  la  guerre)  ne  permettrait  de  réaliser 
cet  amortissement  que  Jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  — 
Autres  améliorations  :  l'exercice  1858  se  solderait  sans  décou- 
verts; —  l'excédant  de  89  millions  (sur  lequel  20  millions  af- 
fectés à  des  travaux  contre  les  Inondations)  signalé  sur  1857, 
provenait  encore  du  reliquat  des  emprunts  contractés  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  d'Orient. 

Ces  deux  exercices  n'apporteraient  donc  aucun  accroissement 
aux  découverts  antérieurs. 

Au  1*' Janvier  1857,  le  total  de  ces  découverts  était  de  965 
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millioiis,  sur  lesquels  à  déduire  331  ndlHons  provenant  :  t^  des 
fonds  reçus  de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée  (106  millions); 
3«  do  montant  de  l'emprunt  fait  à  la  Banque  (100  millions); 
Z"^  de  trois  annuités  de  cinq  millions  chacune,  à  valoir  sur  le 
prêt  de  75  millions  fait  par  la  Banque  de  France  en  1848. 

Dernière  amélioration  signalée  par  le  rapport  :  l'application 
du  fait  accompli  à  Tévaluation  des  revenus  indirects  (moins  le 
produit  des  tabacs). 

La  Commission  reconnaissait»  que  si  l'amortissement  ne  fonc- 
tionnait pas  encore  dans  la  plénitude  de  ses  moyens,  s'il  y  avait 
encore  89  millions  de  double  décime.  On  devait  considérer  qu'il 
avait  fallu  1,400  millions  pour  la  guerre  de  Crimée,  l'expédi- 
tion de  Chine,  enfin  la  pacification  de  la  Kabylie,  et  toutefois 
on  avait  supprimé  la  moitié  de  l'impôt  extraordinaire  pour  le 
service  des  emprunts  de  1855. 

Examen  comparé  des  accraissements  de  recettes  et  de  dépen- 
ses depuis  185S.  aPour  être  certain  qu'on  est  dans  la  bonne  voie, 
il  est  souvent  utile,  disait  M.  Deviuclc,  de  regarder  derrière  soi, 
afin  de  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru,  b  T^  Commis- 
sion prenait  pourpoint  dedépart  l'année  1 853,  parce  qu'elle  était 
la  première  année  de  la  mise  en  pratique  du  régime  financier. 

Résultat  de  la  comparaison  des  dépenses  entre  le  budget  de 
cette  période  et  celui  de  1860,  moins  les  travaux  extraordi- 
naires et  les  frais  inhérents  à  la  perception  des  impôts. 

1°  Dépenses  totales  :  1853,  déduction  faite  des  dépenses 
dVdre  proprement  dites,  et  des  frais  de  régie  et  de  rembourse- 
ment: 1,086,457,039. 

1860  (même  déduction  faite)  :  1,266,072,819. 

Augmentation  à  1860  :  179,615,760. 

Dans  cette  comparaison  entraient  la  dette  publique  (augmen- 
tation 145,227,967);  leservice  ordinaire  des  ministères  (celui  de 
FAIgérle  et  des  Colonies  compris),  augmentation:  82,749,847  ; 
enfin,  les  travaux  extraordinaires  (diminution  :  48,364,054). 

Les  deux  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre  figuraient 
dans  l'augmentation  du  service  ordinaire  pour  58  millions,  et 
les  huit  autres,  l'Algérie  comprise,  pour  25  millions.  A  cette  oc- 
casion, la  Commission  s^était  occupée  de  Torganisation  nouvelle 
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de  ee  dernier  ministère^  particulièrement  au  point  de  Tueftuan- 
der,  et  à  raison  des  augmentations  de  dépenses  qu'elle  présen- 
tait et  dont  rimportance  est  considérable.  Elle  craignait  que  cet 
excédant  de  dépenses  ne  fût  pas  compensé  par  une  somme  d'a- 
vantages équivalente,  et  que  le  nouveau  département  ministériel 
n'occasionnât  de  nombreux  conflits  avec  des  branches  de  servi- 
ces qui  relevaient  précédemment  des  autres  ministères.  Plus 
difficile  encore,  aux  yeux  de  la  Commission,  de  détacher  du 
ministère  de  la  marine  les  colonies,  qui  s*y  rattachaient  par  une 
solidarité  d'intérêt.  Toutefois,  point  d'amendement  à  ce  sujet, 
Texpérience  n'en  était  pas  assez  avancée. 

Observations  communes  à  plusieurs  ministères  :  on  y  avait 
(preuve,  les  notes  préliminaires  et  leurs  développements,  de  ptos 
en  plus  insuffisants)  une  propension  à  s'affranchir  des  règles 
dont  l'expérience  avait  fait  reconnaître  l'utilité. 

Autre  observation  plus  grave  :  il  s'agissait  de  l'élévation  des 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés.  Œuvre  d'humanité 
et  de  bonne  administration,  disait  le  Gouvernement.  —  D'ac- 
cord, répondait  la  Commission  ;  mais  le  mode  suivi  ?  voilà  ce 
qu'elle  critiquait.  On  avait  successivement  élevé  les  petits, 
moyens  et  gros  traitements  ;  des  simples  employés  on  avait  passé 
aux  chefs  de  bureau,  aux  chefs  de  division,  aux  directeurs,  sans 
apporter  de  modifications  économiques  dans  le  service.  Quant 
au  nombre  des  employés,  jugé  trop  considérable  par  les  précé- 
dents ministères,  un  seul  ministre,  celui  des  finances,  était  entré 
dans  la  voie  des  réformes  ou  plutôt  des  suppressions.  Constata- 
tion de  tout  le  contraire  par  le  Rapport,  quant  aux  autres  mi- 
nistères. 
Recettes  comparées  de  1853,  et  prévues  pour  1860  : 

Fixation  pour  1853 1,022,646,902 

Evaluation  pour  1 860 1,269,326,354 

Différence  en  plus  pour  cette  dernière 
année 246,679,462 

En  y  comprenant  les  frais  de  r^le  et  rem- 
boursement, soit 56,664y06l»- 

On  trouvait  un  ensemble 308,348,511 
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Dans  ce  total  entraient  :  les  contributions  directes  pour 
20»043>981  ;  les  produits  des  forêts  et  de  la  pèche  ponr 
2,931,723;  les  revenus  et  ventes  des  domaines  pour  7)939|510  ; 
les  impôts  et  revenus  indirects  ponr  256,412,136  ;  les  produits 
et  revenus  de  TAIgérie  pour  11,686,179;  enfin,  les  autres  pro- 
duits et  revenus  du  budget  pour  4, 339,993. 

L'augmentation  sur  les  contributions  directes  provenait  uni- 
quement de  la  matière  Imposable.  Dans  l'augmentation  sur  les 
revenus  indirects,  il  fallait  tenir  compte  du  restant  du  double 
décime  (qui  n'existait  pas  en  1853),  ce  qui  la  réduisait  à  217 
millions,  sur  laquelle  51  millions  provenaient  de  modifications 
apportées  à  la  législation  et  166  millions  du  développement  de 
rindustrie  et  de  la  consommation. 

Toutes  déductions  faites,  constatation  d'une  amélioration  dans 
les  revenus  annuels,  depuis  le  l"  janvier  1854 ,  de  39,977,688. 
Situation  modifiée  néanmoins  par  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  récemment  voté  et  dont  les  intérêts  étaient 
de  25  millions. 

n  Mais  telle  est  la  puissance  de  la  richesse  nationale,  et,  l'on 
peut  ajouter,  telle  est  également  la  solidité  de  son  système  fi* 
nander  qu^elle  peut,  sans  mettre  un  seul  Impôt  nouveau,  en 
ajournant  la  restitution  de  20  millions  à  Tamortissement  (pro- 
position de  la  Commission),  c'est-à-dire  en  le  laissant  encore  agir 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  »  «  assurer  le  service  d'un 
nouvel  emprunt  de  500  millions.  »  {Le  Eapport.) 

Après  cette  utile  et  neuve  comparaison  des  voies,  moyens  et 
dépenses,  de  deux  importantes  périodes  financières,  l'organe  de 
la  Commission  revenait  au  budget  actuel. 

Résultat  définitif  quant  à  ce  budget  :  excédant  de  recettes, 
5,286,898.  Mais  par  suite  de  diverses  augmentations  de  dépenses 
proposées  additionnelleroent  et  s'élevant  à  2,346,227,  il  ne  restait 
qu'un  excédant  de  2,940,671  grossi  des  diminutions  proposées 
par  52  amendements  de  la  Commission  dont  39  admis  par  le 
Conseil  d'Etat  et  s'élevant  à  la  somme  de  2,955,930,  laquelle, 
ajoutée  aux  2,940,671  effectib,  donnait  au  total  un  excédant 
de  5,895,601. 

Sur  quoi  (proposition  de  la  Commission),  on  prendrait  5  mil* 
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lioiM,  lesquels  seraient  réunis  aux  30  millions  de  l'amortisse- 
ment pour  former  la  somme  nécessaire  an  service  des  intérêts  , 
du  nouvel  emprunt. 

Partant,  excédant  définitif  du  budget  actuel,  896,60  !• 

La  réserve  résultant  de  Tévaluation  basée  sur  l'observation 
pour  la  première  fois  de  la  règle  des  produits  encaissés  durant 
le  dernier  exercice,  était  une  garantie  du  maintien  de  la  situation 
établi^  par  le  budget  proposé,  si  l'administration  se  faisait  une 
loi  sévère  de  rester  dans  les  limites  des  crédits  votés.  Le  Rapport 
rappelait  ces  paroles  de  M.  Alp.  Leroux  (1856]  :  a  Les  crédits 
supplémentaires  votés,  doivent  entièrement  disparaître  ou  se  ré- 
duire à  des  cas  très-rares ,  à  de  très-faibles  proportions.  S'il  en 
était  autrement,  l'appréciation  des  prévisions  deviendrait  stérile, 
l'édifice  de  nos  budgets  n*aurait  plus  de  plan,  et  leur  examen 
n'offrirait  plus  l'intérêt  qui  s'attache  à  une  œuvre  sérieuse  et 
utile.  B 

Depuis  lors,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'étaient  encore  produits,  en  dehors  des  faits  de  la  guerre  de 
Crimée,  dans  de  fortes  proportions  dont  le  dernier  exercice  of- 
frait «  un  exemple  frappant.  »  Les  ressources  de  1858  avaient 
été  votées  avec  un  excédant  de  20  millions,  accru  encore  de  plus 
de  60  millions  de  plus-values  sur  les  revenus  publics.  Eh  bien» 
cette  somme  était  <  presque  entièrement  absorbée  par  des  ou- 
vertures de  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires,  d  Nous 
n'en  avons  pas  encore  les  états  complets ,  mais  les  documents 
que  nous  possédons,  continuait  l'organe  de  la  Commission,  nous 
suffisent  pour  voir  que  quelques-uns  au  moins  n'étaient  point 
commandés  par  une  impérieuse  nécessité,  d 

Au  sens  du  Rapport  de  la  Commission,  et  l'on  ne  pouvait  que 
s'y  rallier,  on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  en  dehors 
même  de  toute  question  de  légalité,  disposer  des  excédants  de 
recettes  à  mesure  qu'ils  apparaissaient. 

Il  en  résultait  que  le  Corps  législatif  se  trouvait  en  présence 
de  faits  accomplis.  A  ce  sujet,  M.  Devinck  citait  ces  paroles  du 
rapporteur  du  Sénatus-consulte  du  14  janvier  1862  :  a  II  serait 
dangereux  que  les  travaux  fussent  commencés  avant  le  vote  lé- 
gislatif ;  les  finances  de  l'Etat  pourraient  être  compromises  par 
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des  entreprises  anticipées  ;  le  vote  législatif  qui  viendrait  en- 
suite, manquerait  d*une  suffisante  indépendance,  en  présence 
des  faits  accomplis...  d 

Quoique  ces  paroles  n'eussent  trait  qu*à  Texécution  des  tra- 
vaux publics,  elles  s'appliquaient  À  toutes  les  dépenses  extra- 
budgétaires qui  se  produisaient  par  voie  de  décrets  et  n'étaient 
pas  Justifiées  par  une  impérieuse  nécessité. 

Des  crédits  extra-budgétaires  étaient  évidemment  indispen- 
sables au  Gouvernement  dans  Tintervaile  des  sessions,  mais  ce 
ne  pouvait  être  et  ne  devait  être  qu'à  la  condition  d'en  régler 
l'usage  dans  des  limites  déterminées. 

Les  crédits  n'étaient  plus  actuellement  soumis  à  une  restriction 
quelconque  ;  ils  étaient  complètement  indéfinis  ;  ils  pouvaient 
être  indifféremment  ouverts  pour  tous  les  chapitres  du  budget, 
pour  le  personnel  comme  pour  le  matériel,  sans  distinction  du 
caractère  des  dépenses  ;  il  suffisait  que  le  crédit  inscrit  dans  l'un 
des  chapitres  du  budget  d'un  ministère  se  trouvât  épuisé  pour 
qu'un  crédit  supplémentaire  pût  être  ouvert.  L'inconvénient  de 
ce  mode  d'opérer  résidait  dans  ce  fait  que,  suivant  la  loi  des 
finances  de  1855,  la  ratification  du  crédit,  conséquemment  l'ap- 
préciation de  la  dépense,  n'était  soumise  au  Corps  législatif  que 
durant  la  session  qui  suivait  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire 
deux  ans  plus  tard. 

Dans  ce  système,  tous  les  chapitres  d'un  ministère  étaient  sus- 
ceptibles de  crédits  supplémentaires.  Ce  n'était  plus  là  «  le  cercle 
déterminé  n  dans  les  z6nes  fiexibles  duquel  (expressions  du  rap- 
port sur  le  Sénatus-consulte  du  14  Janvier  1852)  devait  se  mou- 
voir remploi  de  l'impôt  voté  par  les  députés  de  la  nation  en  pré- 
vision de  la  dépense  probable. 

Quel  était  le  cercle  déterminé  dont  il  était  question  dans  ce 
passage  7  —  C'était,  répondait  l'organe  de  la  Commission,  le 
vote  qui  fixait  le  chiffre  du  budget  d'un  ministère. 

La  Commission  était  unanime  «  à  appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  la  législation  des  crédits  supplémentaires  et  sur 
l'utilité  de  rétablir  la  nomenclature  des  services  votés.  » 

Elle  renouvelait  le  vœu  émis  par  la  précédente  Commission,  de 
voir  admettre  la  spécialité  dans  des  limites  restreintes  de  la  di- 
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visfon  des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  services,  et 
en  ce  qni  toncliait  le  personnel  et  le  matériel. 

Conclusion  :  il  convenait  de  reviser  le  Sénatus- consulte 
de  1852. 

Quant  aux  détails  (2^  partie  du  Rapport),  la  critique  la  plus 
grave  de  la  part  de  la  Commission  portait  sur  rémission  des 
bons  de  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris.  Tout 
d'abord  elle  en  demanda  le  rejet^  il  fallut  une  réduction  nou- 
velle, venue  après  le  dépôt  du  Rapport,  pour  que  cet  article  pût 
passer. 

Vint  la  discussion  générale.  Elle  fut  assez  courte.  M.  d*Ande- 
larre  pensait  que  la  Commission  aurait  dû  maintenir  les  60  mil- 
lions affectés  à  Tamortissement,  et  supprimer  les  37  millions  de 
rentes  inscrites  au  projet  de  la  Caisse.  A  son  sens,  en  acceptant 
le  retranchement  de  20  millions  sur  les  ressources  de  cette  insti- 
tution, la  Commission  avait  déchiré  la  loi  de  1816,  cette  loi  dé- 
clarée la  base  du  système  financier  de  la  France.  Un  autre  mem- 
bre, M.  deTromelin,  regrettait  que  la  Commission  eût  écarté  Ta- 
mendement  présenté  par  220  députés  relativement  aux  haras. 
Dans  les  conditions  actuelles,  le  Gouvernement  seul  pouvait 
avoir  des  établissements  de  ce  genre  ;  or,  il  importait  essentiel- 
lement de  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  et  surtout  aux  be- 
soins de  la  remonte  de  Tarmée.  L'orateur  passait  ensuite  à  la 
question  spéciale  de  l'ouverture  du  port  de  Brest  au  transit,  sui- 
vant le  vœu  exprimé,  il  y  avait  quelques  années,  par  le  Rappor- 
teur de  la  loi  des  paquebots  transatlantiques.  Il  voudrait,  par 
d'excellentes  raisons,  que  l'on  donnât  suite  à  ce  projet  qui,  à  ses 
yeux,  aurait  de  magnifiques  résultats.  Le  port  donnerait  asile  et  à 
toutes  les  flottes  du  monde  ;  b  Ton  y  pourrait  placer  deux 
gares ,  celles  des  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Sud  ;  dans 
trois  ans  ces  gares  pourraient  a  recevoir  et  expédier  des  marchan- 
dises pour  le  monde  entier,  o 

Après  quelques  mots  sur  le  même  sujet,  M .  Conseil  émit  aussi  un 
regret  au  sujet  de  la  non-adoption  de  la  proposition  faite  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans  le  but  défaire  allouer 
un  supplément  de  solde  pour  les  employés  à  moins  de  1,200  fir. 
L'orateur  eût  voulu  aussi  qu'on  fit  disparaître  toute  inégalité  de 
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traitement  eatte  les  offlctos  de  Tamiée  de  terre  et  les  officiers 
de  la  marine. 

Le  rapporteur  du  projet  de  la  Commission  répondit  :  i^  à  M.  de 
Tromelin  qui  avait  fait  entendre  qne  cette  délégation  de  la 
Chambre  aarait  rempli  «  une  mission  qu'elle  n'avait  point  reçue 
des  bureaux:»  qu'elle  n'avait  reçu  aucun  mandat  impératif; 
2®  à  M.  d'Andelarre,  que  ce  n'était  pas  compromettre  les  res- 
sources du  pays,  que  de  reporter  sur  les  arrérages  de  l'emprunt 
récemment  contracté,  les  20  millions  distraits  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1860. 

Cette  réponse  n'était  pas  concluante  pour  M.  de  Corneille  ;  il 
loi  semblait  que  la  loi  même  créatrice  de  l'emprunt  avait  pourvu 
aux  intérêts  en  en  portant  le  chiffre  à  522  millions  ;  il  ne  voyait 
donc  pas  comment  on  avait  ét^  amené  à  réduire  de  60  à  40  mil- 
lions le  chiffre  de  l'amortissement. 

.  Erreur,  répondit  le  Commissaire  du  gouvernement  (M.  Vaitry): 
Lorsqu'un  emprunt  a  lieu  par  voie  de  souscription  nationale,  il 
se  produit  toujours  un  certain  chiffre  de  frais  de.  négociation; 
puis  il  y  a  les  escomptes  des  sommes  versées  par  anticipation  ; 
▼oilà  ce  qui  expliquait  les  22  millions  d'excédant  de  l'emprunt, 
et  qui  ne  concernaient  en  rien  le  payement  des  intérêts. 

Après  ces  explications,  clôture  de  cette  discussion  générale, 
qui  prouvait  une  fois  de  plus,  que  mieux  vaudrait  çntrer  tout 
d'abord  dans  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  de  ces  articles  et  l'état  A,  y  annexé,  comprenant 
les  dépenses  des  services  des  différents  ministères,  donna  lieu  à 
des  observations  de  M.  Paul  Dupont,  au  sujet  du  traitement  des 
petits  employés.  Il  ne  partageait  pas  la  confiance  de  la  Commis- 
sioQ  du  budget,  relativement  aux  vices  d'organisation  existant 
dans  la  plupart  des  administrations,  et  qu'elle  croyait  devoir 
disparaître  devant  la  loi  du  24  juillet  1843.  Il  pensait  que  tant 
qu'il  n'existerait  pas  pour  tous  les  ministères  des  règles ,  une  or- 
ganisation et  une  hiérarchie  identique  en  matière  de  traite- 
ment, il  serait  impossible  de  faire  cesser  des  abus,  qui,  nécessai- 
rement, auraient  pour  résultat  d'éloigner  des  emplois  publics  les 
hommes  capables,  et  par  suite,  d'abaisser  le  niveau  de  l'admi- 
nbtration. 
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Le  budget  de  la  Légion  d^houneur  fit  rappder  par  le  ooionei 
Réguis  les  droits  des  anciens  officiers  légionnaires  qui  ne  jouis- 
saient pas  du  traitement.  Il  reconnaissait  le  bienfait  de  la  diq^- 
sition  additionnelle  au  budget  de  1860  (Y. ci-dessus]  ;  mais  il  re- 
grettait que  Ton  eût  pris  pour  point  de  départ  de  l'ordre  dans 
lequel  les  légionnaires  seraient  successivement  appelés  à  la 
jouissance  de  leur  traitement,  la  date  de  la  nomination  et  non 
Fancienneté  d*àge. 

Réponse  du  président  du  Conseil  d*Etat  :  la  mesure  dont  ii 
s'agissait  avait  pour  but,  de  tenir  lieu  du  traitement  accordé 
aujourd'hui  aux  légionnaires,  et  non  d'accorder  une  pension  à 
d'anciens  officiers  à  raison  de  leur  âge;  c'était  donc  l'ancienneté 
.  de  nomination  qu'il  convenait  de  prendre  pour  point  de  départ 
Le  chiffre  total  du  ministère*  d*Etat  ayant  ensuite  été  mis 
aux  voix,  fut  adopté. 

Ministère  de  la  justice,  M.  Aymé  pensait  qu'un  remanie- 
ment générai  des  traitements  de  la  magistrature  était  nécessaire; 
à  l'appui  il  présenta  quelques  chiffres. 

M.  deParieu,  commissaire  du  Gouvernement,dit,  qu'en  effet, 
la  pensée  d'un  projet  d'ensemble  n'était  point  abandonnée;  ce 
projet  n'était  qu'ajourné  par  deux  motifs  purement  temporaires: 
la>ituation  financière  d'abord  ;  puis,  le  besoin  d'étudier  d'une 
manière  complète  l'organisation  qui  ferait  l'objet  du  projet. 
Adoption  du  chiffre  tota^du  budget  de  la  justice. 
Affaires  étrangères,  La  suppression  récente  du  consulat  de 
Mossoul  paraissait  regrettable  à  M.  Keller. 

M.  de  Parieu  répondit  que  ce  n'était  pas  une  suppression  ; 
mais  que  cela  se  réduisait  à  certaines  mutations  amenées  par  des 
nécessités  budgétaires.  Il  y  avait  un  agent  consulaire  à  Scutari 
et  un  consul  à  Mossoul.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
cru  qu'il  était  opportun  de  faire  une  mutation  de  titre  entre  ces 
deux  sièges  :  d'établir  un  consulat  à  Scutari,  et  à  Mossoul  un 
agent  consulaire. 
L'agent,à  Mossoul,  est-il  Français?  demanda  M.  Lemerder. 
—  Réponse  affirmative  de  la  part  du  Commissaire  du  Gouver- 
nement. 
Un  membre,  M.  Choque,  appela  l'attention  de  la  Chambre  et 
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du  Goavernement  sur  un  point  de  la  législation  fiscale  de  la 
Belgique,  qui,  depuis  quarante  ans,  violait  à  son  sens  un  principe 
fondamental  du  droit  civil  et  du  droit  public  international  en 
assujettissant  à  payer  tribut  au  trésor  d'un  gouvernement  étran- 
ger, des  immeubles  faisant  partie  du  sol  de  la  France,  et  appar- 
tenant à  des  Français.  En  Belgique,  la  loi  fiscale  fait  un  bloc  de 
tous  les  biens  et  droits  du  défunt  quelles  qu'en  soient  la  nature, 
Torigine  et  la  situation,  et  sans  égard  à  la  nationalité  (Loi  du 
17  septembre  1817),  si  d'ailleurs  il  avait  babité  la  Belgique. 
Partant  de  ce  principe,  elle  frappe,  déduction  faite  de  la  dette, 
sur  le  produit  net  un  impôt  ad  valorem  auquel  elle  soumet  per- 
sonnellement cbacun  des  béritiers. 

M.  de  Parieu  répondit  que  la  question  était  délicate  ;  qu'il 
s'agissait  de  savoir  Jusqu'à  quel  point  il  pouvait  y  avoir  lieu  et 
droit  de  demander  la  modification  de  la  législation  beige.  La  loi 
française  se  place  au  point  de  vue  réel,  la  loi  belge  au  point  de 
vue  personnel.  Comment  ces  deux  lois  pourraient-elles  se  con- 
cilier? C'est  ce  que  rechercbait  le  Gouvernement.  Le  comité  du 
contentieux  des  affaires  étrangères  était  saisi  de  l'étude  de  la 
question.  Il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  une  solution.  —  Adop- 
tion du  cbiffre  total  du  budget  des  affaires  étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  Busson  ayant  fait  observer  que 
le  crédit  de  300,000  fr.  alloué  dans  le  budget  pour  1859,  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
ture, n'avait  pas  encore  été  réparti  entre  les  diverses  préfectu- 
res; M.  Cornuau,  commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que 
cette  répartition  aurait  lieu  prochainement. 

Cette  allocation,  et  celle  de  1 29,3 1 0  autres  francs  dans  le  bud- 
get de  1860,  étaient,  aux  yeux  de  M.  Paul  Dupont,  une  occasion, 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  de  prescrire  pour  les  bureaux  de^s 
préfectures  une  organisation  qui  ne  devait  plus  être  différée. 

Silence  au  banc  des  Commissaires  du  Gouvernement. 

Que  fallait-il  penser  de  ce  silence?  A  cette  question  de 
M.  Roques  Salvaza,  M.  Baroche  répondit,  que  les  Commissaires 
du  Gouvernement  n'étaient  pas  toujours  en  mesure  de  répondre 
immédiatement  à  toutes  les  questions  sur  le  budget,  mais  que 
«  MM.  les  membres  du  Corps  législatif  pouvaient  être  assurés 
4859  S 
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que  les  observat1on8«qo' ils  soumettaient  aa  Gouvernement  étaient 
scrupuleusement  recueillies  et  toujours  examinées  avec  soin.  »• 

M.  de  Pire  constata  que  pareille  réponse»  sur  la  même  ques» 
tion,  lui  avait  été  faite  il  y  avait  trois  ans»  et  que,  précédemment 
encore,  il  avait  été  répondu  de  la  même  manière.  Il  savait  done 
d'avance  aujourd'hui  ce  qui  serait  dit  au  nom  du  Gouvernement. 

A  la  page  39  de  son  rapport,  la  Commission  exprimait  le 
regret  de  n'avoir  pu  obtenir  du  Conseil  d*Ëtat  le  rejet  d'une 
augmentation  de  crédit,  proposée  sur  le  chapitre  xvii  à  titre 
de  subvention  à  la  Ville  de  Paris,  pour  le  service  de  la  police 
municipale.  Cet  incident  appela  de  la  part  de  M.  de  Ravinel» 
une  demande  d'explications  qu'il  fondait  sur  la  solidarité  da 
Corps  législatif  avec  ses  commissions. 

En  1854,  répondit  le  président  du  Conseil  d'Etat,  une  trans- 
formation complète  se  fit  dans  l'organisation  de  la  police  muni- 
cipale de  Paris,  dont  jusque-là  la  dépense  à  sa  charge  s'élevait  à 
1,500,000  fr.  par  an.  —  Mais  à  cette  date,  augmentation  des 
sergents  de  ville,  dont  la  dépense  s'éleva  à  plus  de  cinq  millions, 
par  an.  Alors,  demande  de  la  Ville,  à  ce  que  l'Etat  supportât 
moitié  d'une  dépense  non  exclusivement  municipale.  ~  Consen- 
tement de  la  part  de  l'Etat,  mais  à  un  tiers  seulement  de  la  dé- 
pense. —  Insistance  de  la  Ville.  Alors,  participation  de  la  part 
de  l'Etat,  à  la  moitié  de  la  dépense;  mais  à  dater  de  1860,  seu* 
lement.  De  là,  l'augmentation  de  crédit  de  946,000  fr.  portée  aa 
budget  de  cet  exercice. 

Mais,  si  Paris  voit  agrandir  ses  limites,  TEtat  continuera-t-il 
de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  de  la  police  municipale 
de  Paris,  que  repoussait  la  Commission,  et  que  M.  de  Ravinel, 
qui  posait  cette  question,  n'acceptait  pas,  lui,  sans  examen  ? 

M.  Baroche  répondit  encore,  qu'il  n'était  pas  certain  que  le 
projet  d'extension  des  limites  de  la  capitale  dût  entraîner  une 
augmentation  de  dépense  pour  le  service  de  la  police. 

Débat  entre  MM.  de  Chazelles  et  Brame,  d'une  part,  puis 
MM.  Devinck  et  Baroche,  d'autre  part,  au  sujet  des  inspections- 
administratives  ou  préfectorales,  dont  les  premiers  de  ces  hono* 
râbles  membres  avaient  demandé  le  rétablissement.  La  Commis- 
sion avait  rejeté  cette  proposition  ;  ce  qui  s'accordait  avec  lea 
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résolutions  précédentes  de  la  Chambre ,  ainsi  que  l'expliqua 
H.  Bevinck. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  s'exprima  dans  le  même  sens» 
Toutefois»  il  faisait  remarquer  que  le  Gouvernement  n'avait  pas 
renoncé  à  envo^'cr  des  fouctionnalres,  pris  dans  un  ordre  quel- 
conque de  la  hiérarchie,  pour  inspecter  des  contrées  livrées  à  de 
certaines  émotions. 

Mais  ces  faits»  demandait  M.  O'Quin,  qui  les  lui  ferait  con- 
naître ?  Aux  yeux  de  l'honorable  membre,  il  y  avait  ici  une  la- 
cune à  remplir. 

Le  débat  se  prolongea  ensuite  sur  ce  sujet  entre  M.  Dalioz, 
qui  ne  croyait  pas  à  l'existence  de  cette  lacune  dont  parlait  le 
préopinant,  M.  Curé  qui  croyait  que  le  vrai  remède  était  une  exten- 
sion dé  la  liberté  de  la  presse,  et  encore  MM.  Brame  et  O'Quin, 
qui  ne  jugeaient  guère  efficace  le  remède  indiqué  par  M.  Curé. 

Adoption  du  chiffre  total  du  budget  de  l'intérieur. 

Ministère  des  Finances.  M.  Gellibert  des  Seguins  rappela 
qu'il  avait  présenté  à  la  Commission  un  amendennent  ayant 
pour  but  de  faire  déeiderqn'à  partir  du  1*^  janvier  1860,  le  poids 
des  lettres  serait  porté  à  10  grammes.  Mais,  objectait-on,  l'admi- 
nistration n'est  pas  encore  fixée  sur  le  résultat  que  pourrait  avoir 
l'élévation  du  maximum  du  poids  de  10  grammes;  puis,  l'état 
des  finances  ne  permettait  guère  l'adoption  d'une  mesure  qui 
diminuerait  les  recettes  de  l'Etat. 

A  quoi  l'honorable  membrerépondait,  que  radministration  des 
postes,  qui  avait  proposé  elle-même  le  système  de  la  taxe  unique» 
avait  dû  s'éclairer  sur  toutes  les  conséquences  possibles  de  cette 
mesure.  Et  quant  à  la  diminution  éventuelle  dans  les  recettes  des 
postes,  radministration  elle-même  ne  l'évaluait  pas  à  plus  de 
4  ou  500,000  fr.  par  an. 

Ces  observations  furent  suivies  d'une  sorte  de  digression» 
d'ailleurs  utile,  de  M.  de  Parieu  «  sur  Inégale  contribution  des 
citoyens  aux  charges  de  l'Etat.  x>  Il  rappela  les  diverses  mesures 
adoptées  pour  y  atteindre  :  l'abolition  des  anciens  impôts  par  la 
première  assemblée  constituante,  le  cadastre  malheureusement 
Inefflcaceou  inavorté,  ordonné  ensuite  et  qui  coûta  près  de  300 
millions»  le  travail  rectifié  àe  1 850,  complété  par  la  comparaison 
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des  taux  des  actes  devante  et  de  tous  les  documentsquepouvaieDt 
se  procurer  les  directions  départementales,  enfin  le  trayall  de 
sous-répartition  qui  en  avait  été  la  conséquence.  Fallail-il  laisser 
ee  travail  enfoui  dans  les  archives  du  ministère,  et  perdre  8  ou 
900,000  fr.  de  dépense  ?  —  Si,  au  contraire,  on  le  produisait, 
certains  départements  surchargés  pourraient  èlre  dégrevés.  C'est 
ce  qu'avait  eu  en  vue  un  amendement  proposé  par  rorateor.  Il 
s*aglssait  de  consacrer  à  ce  dégrèvement  d'abord  raccroissement 
de  produit  fourni  tous  les  ans  par  les  nouvelles  constructions,  à 
mesure  qu'elles  seraient  soumises  à  Tiropôt  foncier;  puis,  le 
produit  du  nouvel  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  ce  qui  devait 
diminuer  d'autant  le  fardeau  de  la  propriété  foncière.  «  Bien  loin 
de  là,  rimp6t  qui  portait  sur  le  sol  se  trouvait,  à  raison  de  ses 
inégalités,  et  surtout  de  sa  répartition,  avoir  atteint  sa  dernière 
limite,  on  ne  pouvait  rien  lui  demander  de  plus,  a  En  outre,  selon 
Torateur,  toutes  les  opérations  d'évaluation  des  revenus  territo- 
riaux concordaient  pour  établir  que  les  départements  les  plus 
pauvres  avaient  été  les  plus  surchargés.  D'après  un  travail  or- 
donné par  le  baron  Louis  et  terminé  en  1818,  Técart  entre  les 
départements  variait  du  septième  au  dix -huitième,  et  depuis,  il 
avait  dû  s'accroître,  et  toujours  au  préjudice  des  départements 
pauvres.  La  Commission  n'avait  pas  accueilli  l'amendement  par 
une  raison  tirée  des  modifications  que  subissait  le  sol ,  ce  qui 
faisait  perdre  au  travail  de  répartition  dont  parlait  M.  de  Parieu 
une  partie  de  son  exactitude.  A  quoi  son  auteur  répondait,  que 
l'on  n'avait  qu'à  refaire  périodiquement  ce  travail. 

Aux  impossibilités  mises  ensuite  en  avant  par  le  Président  de 
la  Commission,  M.  Lequien,  en  ce  qui  concernait  la  péréquation, 
M.  de  Parieu  opposa  ensuite  de  nouveau  qu'il  ne  demandait  pas 
à  faire  donner  place  dans  le  budget  à  une  proposition  de  sa  part 
sur  cette  matière,  mais  qu'il  voulait  seulement  du  Gouvernement 
la  promesse  de  s'occuper,  aussitôt  que  possible,  des  88  départe- 
ments qui  souffraient. 

M.  Roques-Salvaza  réclama  dans  le  sens  des  observations  de 
M.  de  Parieu,  au  nom  de  son  département,  le  second  dans  Té- 
eheilede  la  surcharge. 

Interpellé  à  ce  sujet,  M.  Yuitry,  président  de  section  au  Con- 
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Mil  â*Étiit,  dit  qoe  M.  de  Parieu  lui-mènne  n'avait  pas  denaandé 
la  péréqaatioo,  mais  simplemeot  le  dégrèvemeat.  Or,  il  ne 
eroyait  pas,  lui,  M.  Yaitry,  que  le  dëgrèvemeot  même  fût  pos- 
sible. Avant  tooty  il  follait  constituer  les  ressonrces  de  l'amor* 
tissement  et  supprimer  le  second  décime. 

Quoiqu'il  ue  pût  plus  aboutir,  le  débat  se  prolongea  enoose. 
M.  Lequien  conclut  que  cette  grande  question  de  la  péréqaa- 
tlon  de  l'impôt  ne  pouvait  avoir  pour  issue  que  Tinjustiee. 
Bst-ee  qu'après  soixante-dix  ans  de  mutations  dans  la  propriété» 
œlle-ci  pouvait  se  trouver  dans  les  conditions  où  elle  était  au 
moment  de  rétablissement  de  l'impôt?  Sur  ce,  M.  Roques- 
Salvaza  demanda  si  le  Gouvernement  entendait  ne  rien  faire,  ni 
redresser  les  erreurs,  ni  protéger  les  intérêts.  La  Cliambre  n'a- 
▼ait-elle  pas  ordonné,  en  1 850,  de  mettre  la  question  de  la 
péréquation  à  l'étude? 

Assertion  inexacte  selon  M.  Vnitry  :  la  loi  de  1850  n'iropo* 
sait  pas  au  Gouvernement  l'obligation  de  procéder  à  une  noo* 
velle  répiirtition  de  l'impôt  foncier.  Elle  se  bornait  à  charger  le 
Gouvernement  de  procéder  à  une  évaluation  nouvelle  des  rêve- 
DOS  territoriaux.  Mais  rien  sur  ce  que  l'on  ferait  ultérieurement. 
Adoption  du  budget  du  ministère  des  finances. 
Ministère  de  la  guerre.  Dne  question  souvent  posée  amena  à 
M.  Brame,  qui  la  renouvelait,  une  même  réponse  de  la  part  du 
Commissaire  du  Gouvernement.  75,000  Belges  résident  dans  le 
département  du  Nord.  Les  populations  [au  dire  de  M.  Brame) 
volent  avec  peine  les  enfants  de  ces  étrangers  dispensés  du  ser- 
viee  militaire.  C'est  que,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
recrutement,  nui  n'est  admis  dans  l'armée  française  s'il  ne  pos- 
sède la  qualité  de  Français.  Il  n'y  avait  rpas  antre  chose  à  ré- 
pondre à  l'honorable  membre. 

M.  de  Ségur  voudrait  un  plus  grand  nombre  d'aumôniers 
militaires.  (On  venait  d'en  nommer  cinq  dans  l'armée  d'Italie.) 
Réponse  du  générai  AUard.  Ces  cinq  aumôniers  étaient  préci- 
sément chaînés  d'organiser  le  service  religieux  dans  les  corps 
d'armée.  C'était  un  commencement  d'organisation  qui  devait 
recevoir  des  développements  ultérieurs. 

Ministère  de  la  marine.  M.  Arman  rappela  un  amendement 
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dont  il  était  Tauteur  et  qui  avait  pour  but  de  transposer  des  cré- 
dits dans  les  cliapitres  7, 8  et  9  du  budget  de  ce  département. 
Il  trouvait  insuffisante  la  dotation  des  chapitres  7  et  8  (Salaires 
d'ouvriers.  ^  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte),  et 
trop  élevé  le  chiffre  du  chapitre  9  (Travaux  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils). 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  (M.  Allard).  Au 
mois  de  noven.bre  1 857,  une  Commission  spéciale  avait  proposé 
à  l'Empereur  de  transformer  la  flotte  et  de  créer  une  marine  à 
vapeur  qui  remplaçât  complètement  la  marine  à  voile,  destinée 
à  disparaître  dans  un  délai  de  huit  ans  au  plus  tard.  li  fallait 
pour  cela  235  millions  (193  millions  pour  les  constructions  na- 
vales, et  42  pour  les  travaux  des  ports).  —  Sur  ce,  décision 
de  l'Empereur  aux  termes  de  laquelle  ce  programme  devait 
être  réalisé  en  quatorze  années,  au  moyen  de  l'addition  an- 
nuelle, au  budget,  de  quinze  millions  pour  travaux  extraordi- 
naires, laquelle  somme  serait  répartie  sur  les  chapitres  vu» 
viii  et  IX,  jusqu'à  concurrence  totale  de  65  millions.  D'après 
l'honorable  général,  qui  ne  pouvait,  disait-il,  s'expliquer  autre- 
ment à  cet  égard,  les  résultats  dépassaient  les  espérances 
qu'on  avait  pu  concevoir,  et  les  approvisionnements  (l)ois 
de  construction  et  métaux)  avaient  reçu  un  accroissement  con- 
sidérable. Pour  1860,  le  crédit  de  65  millions  avait  été  réparti 
comme  il  suit  :  52,500,000  fr.  pour  les  constructions  navales,  et 
12,500,000  fr.  pour  les  constructions  hydrauliques  et  t»âtimeuts 
civils. 

Observatiou  digressive  de  M.  Paul  Dupont  au  sujet  deTiné- 
galllé  de  traitement  entre  les  employés  d'une  division  de  la  ma- 
rine (le  dépôt  des  cartes,  des  sciences  et  des  arts  maritimes)  et 
les  employés  des  autres  bureaux.  Les  premiers  recevant  en 
moyenne  554  fr.  de  moins  que  leurs  collègues. 

M.  Allard  convenait  du  fait  eu  signalant  même  d'autres  servi- 
ces en  souffrance  de  ce  côté;  aussi  bien  annonçait-il  qu'une  aug- 
mentation d'allocation  serait  demandée  dans  le  prochain  budget. 

M.  de  Kersaint  appela  l'attention  sur  les  approvisionnements 
maritimes,  il  ne  faut  pas»  disait-il,  qu'on  port  comme  celui  de 
Rrest  soit  réduit  à  acheter  20,000  lùlog.  de  charbon  pour  une 
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frégate  destinée  à  se  rendre  dans  la  Méditerranée.  L'orateur  con 
venait  qa'on  avait  en  grande  partie  pourvu  à  l'insuffisance  de  ces 
^^provisionnements,  mais  il  croyait  qu'à  l'avenir  il  faudrait  non 
de  petites  quantités,  mais  des  masses  considérables  de  ciiarbon. 

Après  une  réponse  du  général  Allard,  de  laquelle  il  résultait 
que  le  chiffre  des  tonnes  pour  Brest  s'élevait  à  7,000  et  qu'il 
allait  croissant,  M.  de  Ravinel  porta  la  discussion  sur  les  cadres 
de  réserve  de  la  marine.  Il  rappela  que  la  Commission  des  fi- 
nances de  l'année  précédente  avait  demandé  des  explications 
sur  les  décrets  des  30  janvier  et  16  mars  1828  institutifs  de  nou- 
veaux cadres  de  réserve.  La  Commission  avait  estimé  que  la 
forme  de  déeret  était  insuffisante  ;  qu'il  fallait  pour  l'intro- 
duction de  ces  cadres  une  loi.  — Même  question  à  propos  du 
budget  de  1860,  en  raison  de  la  proposition  de  rejet  sur  le 
chapitre  m,  de  trois  sommes  :  18,000  fr.,  12,000  et  une  autre 
également  de  18,000  destinées  aux  augmentations  de  soldes  des 
employés  supérieurs  admis  par  ces  décrets  au  cadre  de  réserve. 

C'était  donc  la  forme  qui  appelait  la  critique.  En  posant  la 
question  sur  ce  terrain,  le  général  Allard  répondit,  que  le  prin- 
cipe des  cadres  de  réserve  avait  été  fondé  par  la  loi  du  4  août 
1889  sur  l'organisation  de  Tétat-major  général  de  l'armée,  et 
créatrice  du  cadre  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre. 
--Même  principe  dans  la  loi  du  17  juin  1841  sur  l'armée  de 
mer.  En  1848,  suppression  des  cadres  de  réserve  ;  1''  décembre 
1853,  rétablissement  de  ces  cadres  pour  l'armée  de  terre  et  9 
Janvier  1853  pour  l'armée  de  mer.  Enfin,  26  décembre  1852, 
création  d'un  cadre  de  réserve  pour  l'intendance  militaire.  Ap- 
pliqués depuis  sept  ans,  ces  décrets  n'avaient  été  Tobjet  d'an- 
enoe  observation  de  la  part  du  Corps  législatif;  pourquoi  les 
décrets  de  1858  n'auraient-ils  pas  la  même  autorité? 

Leur  légalité  fut  cependant  encore  contestée  par  un  honorable 
membre,  M.  de  Flavigny.  Il  soutenait  que  le  débat  intervenu 
entre  la  Commission  et  le  Conseil  d'État,  qui  avait  repoussé  l'a- 
meodement  présenté  par  cette  délégation  du  Corps  législatif,  ne 
suffisait  pas  à  faire  connaître  Toplnion  de  cette  assemblée.  En* 
fin,  l'orateur  était  persuadé  que  si  la  Chambre  avait  pu  être 
eoosttltée  directement,  elle  aurait  été  en  cette  occasion  du  même 
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avis  que  la  Commission,  et  qu'alors  le  Gouvernement,  tenant 
compte  de  l'opinion  de  la  Chambre,  serait  rentré  dans  la  léga- 
lité. M.  de  Flavigny  terminait  en  disant,  que  quelques  per  - 
sonnes  pensaient  que  le  droit  d'amendement  limité  pourrait 
être  rendu  avec  avantage  au  Corps  législatif.  Question  constitu- 
tionnelle, répondit  M.  Baroche  à  proposde  cette  dernière  obser- 
vation et  qui  ne  saurait  être  discutée  quant  à  présent.  Une  pou- 
vait donc  s'agir  que  de  savoir  si  la  situation  actuelle  des  cadres  de 
réserve  de  la  marine  était  illégale.  La  négative  résultait,  selon 
M.  lePrésident  du  Conseil  d*État,  d'accord  en  cela  avec  M.  Al- 
lard,  de  ce  que  le  cadre  de  Tétat-major  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  dont  le  cadre  de  réserve  était  la  deuxième  section» 
avait  été  fondé  par  deux  lois,  celles  de  1839  et  de  1841.  Ou 
attaquait  les  décrets  de  1 8S8,  mais  ils  n'étaient  pas  plus  entachés 
d'illégalité  que  ceux  de  1852  et  de  1858,  et  les  uns  comme  les 
autres  ils  étaient  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  la  Constitution 
confère  au  chef  de  l'État. 

Mais  M.  de  Flavigny  distinguait,  il  le  disait»  entre  les  di- 
vers décrets:  à  ses  yeux,  ceux  qui  avaient  rétabli  le  cadre  de  ré- 
serve pour  les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  étaient  régu- 
liers, parce  qu'on  pouvait  rétablir  par  décret  ce  qui  avait  étendu  le 
bénéfice  des  lois  de  1830  et  de  1841  à  des  fonctionnaires  qui  n'y 
étaient  pas  compris;  quant  aux  décrets  subséquents  ils  étaient 
illégaux. 

Réplique  du  généra]  Allard  :  c'était  se  tromper  de  dire  qu'en 
1852  on  n'avait  fait  que  substituer  un  décret  à  un  autre  décret, 
car  les  décrets  de  1848  avaient  force  de  loi.  Le  décret  de  1852 
avait  été  rendu  par  le  chef  de  l'État  dans  la  plénitude  de  sa  préro* 
gative  ;  cela  était  si  vrai  que,  vingt-six  Jours  après,  le  cadre  de  ré- 
serve pour  les  intendants  était  créé  et  que  pendant  sept  ans  les 
Commlssionsdu  budget  avaient  gardélesilencesur  cette  question. 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Devinck  déclara  persister  dans 
l'opinion  émise  dans  le  rapport.  Le  silence  gardé  au  sujet  des 
décrets  de  1853  ne  leur  imprimait  pas  la  légalité  qui  leur  man- 
quait; d'autre  part,  à  son  sens,  les  lois  de  1889  et  de  1841 
créatrices  du  cadre  de  réserve  pour  les  officiers  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  concernaient  aucunement  les  ser- 
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Yleet  administratifs  de  la  guerre  ou  de  la  marine*  Cest  par  les 
décrets  de  1863  et  de  1858  qu'avaient  été  institués  les  eadres  de 
réserve  pour  ces  deux  services.  Sans  doute  (et  ia  Commission  le 
reconnaissait),  le  Souverain  commande  les  armées  de  terre  et  de 
mer^maisl'exereicede  cettedouble  prérogative  impose-t-ilaupays 
des  diarges  financières,  alors  c'est  an  Corps  législatif  qu'il  appar- 
tient d'accepter  ou  de  repousser  ces  conséqueuces  financières. 
M.  N.  de  Champagny  voyait  une  ratification  des  décrets  de 
1853  et  1853  dans  le  sénatusconsulte  qui  avait  décidé,  que  les 
officiers  généraux  compris  dans  le  cadre  de  réserve  pourraient 
siéger  au  Corps  législatif. 

Selon  M.  Reilie,  le  Gouvernement  ayant  présenté  et  le  Corps 
législatif  ayant  voté,  en  1853,  un  projet  modificatif  de  la  loi  de 
J84f ,  c'était  une  déclaration  explicite  que  l'on  ne  pouvait  pro- 
céder par  simple  décret.  —  Il  ne  s'agissait  alors  que  de  quel- 
ques modifications  relatives  aux  époques  où  Ton  serait  admis 
dans  les  sections,  répondait  M.  Baroche.  Après  quoi,  adoption 
du  budget  de  la  marine. 

Instruction  publique  et  cultes.  M.  Tesnière  ayant  appelé  Tat- 
tention  sur  la  situation  où  se  trouvaient  les  communes  à  qui  des 
secours  avaient  été  promis  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  la  construction  d'écoles  (Jusqu'à  3  millions,  selon 
l'honorable  membre),  M.Boinvilliers,  président  de  section  àu 
Conseil  d'État,  répondit  que  ce  crédit  avait  été  augmenté  cette 
année  de  100,000  fr.  Les  secours  alloués  avaient  d'abord  été 
répartis  sur  dnq  exercices;  on  avait  trouvé  cela  trop  long,  on 
les  avait  donc  répartis  sur  trois,  afin  de  concilier  dans  une  Juste 
mesure  l'économie  avec  le  soin  d'un  intérêt  de  premier  ordre. 
Voilà  pourquoi  le  crédit  porté  au  budget  avait  été  augmenté. 

ftf  •  Brochant  de  ViUiers  plaida  une  autre  cause  également 
digne  d'intérêt.  Il  regrettait  le  rejet  par  la  Commission  des  aug- 
mentations de  crédits  demandées  par  le  Gouvernement  sur  les 
chapitres  vu,  xiv  et  xv  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, puisqu'il  s'agissait  de  donner  à  des  hommes  éminents  une 
existence  convenable,  et  d'écarter  de  leurs  foyers  ou  de  leurs 
laboratoires  le  soin  des  besoins  matériels. 

Antre  réponse  de  M.  Boinvilllers  :  le  projet  de  budget  propo- 


Digitized  by 


Google 


122  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

sait  précisément  une  augmentation  de  traitement  pour  les  sa- 
vants dont  parlait  le  préopinaut,  et  c^est  à  regret  que  le  Conseil 
d'État  s'était  résigné  à  la  proposition  d'ajournement  faite  par  la 
Commission. 

M.  Plichon  avait  proposé  d'augmenter  de  5,000  le  chiffre  des 
dépenses  d'entretien  des  édifices  diocésains,  à  l'effet  de  (ce  qui 
s'éloignait  un  peu  de  la  rubrique  du  chapitre)  doter  d'autant  le 
Conservatoire  de  musique  religieuse»  fondé  par  M.  Médermeyer. 
Mais  l'honorable  membre  ayant  remis  tardivement  cet  amen- 
dement, ta  Commission  annonçait  dans  son  Rapport  qu'elle  n'a- 
vait pas  pu  s^éciairer  sur  T  utilité  de  la  dépense  proposée. 

Adoption  du  chiffre  total  du  budget  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

Ministère  du  commerce^  de  t agriculture  et  des  travaux  pu^ 
blics.  M.  Geoffroy  de  Villeneuve  présenta  d'utiles  considérations 
sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline.  Il  voudrait  que  l'admi- 
nistration, indépendamment  des  reproducteurs  de  race  pure  et 
de  demi-sang,  entretint  des  types  des  plus  belles  races  indigè- 
nes. En  résumé,  Torateur  désirait  voir  adopter  les  mesures  sui- 
vantes :  courses  au  galop  pour  chevaux  pur-sang  ;  courses  au 
trotpour  chevaux  demi-sang;  primes  aux  étalons  approuvés; 
primes  aux  Juments  pur-sang;  concours  départementaux;  con- 
cours régionaux  ;  subvention  aux  écoles  de  dressage,  et,  enfin  , 
primes  de  dressage.  Un  vaste  programme,  comme  on  \oit,  et 
assez  loin  d'être  réalisé,  témoin  le  fait  de  la  disproportion  entre 
les  1,300  étalons  entretenus  par  l'Etat,  et  les  600,000  Juments 
existant  en  France. 

Un  amendement  proposé  par  220  membres  du  Corps  légis- 
latif tendait  à  obtenir  sur  le  chapitre  des  haras  une  augmen- 
tation d'un  million,  tandis  que  la  Commission  ne  proposait  que 
100,000  fr.  Mais,  aux  yeux  du  Gouvernement,  ce  chiffre  n'était 
pas  unesolution.  Au  surplus,  Tadmlnistratlon,  M.  deBoureullle 
conseiiler  d'État  l'annonçait,  étudierait  avec  soin  les  questions 
soulevées.  Sur  le  vœu  exprimé  à  cet  égard,  l'Empereur  avait  dé« 
cidé  qu'une  Commission  nouvelle  serait  instituée  pour  l'examen 
des  questions  relatives  aux  haras. 

Les  besoins  de  notre  remonte  sont  évidents,  dit  à  son  tour 
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M.  de  SaiDt*Germain  qui,  sans  attaquer  ]e pur-sang  (d* ailleurs 
asseï  coûteux»  ces  sujets  absorbant  annuellement  720,000  fr. 
d'encouragement),  pensait  que  le  demi-sang  devait  être  égale- 
ment et  largement  enoonragé»  sons  peine  d'un  prompt  dépéris- 
sement de  la  race. 

C'était  aussi  le  sentiment  de  M.  Brame,  qui  regrettait  fort  la 
suppression  du  liaras  de  Rosières.  Il  se  laissa  même  aller  à  des 
observations  assez  amères.  a  Que  Ton  fasse  le  relevé,  disait-il,  de 
ce  qui  est  dépensé  pour  les  embellissements  de  Paris,  pour  les 
promenades  publiques»  pour  l'Opéra,  pour  les  autres  théâtres,  et 
que  l'on  mette  en  présence  de  si  grands  sacrifices  ce  qui  est  dé- 
pensé pour  Tagricnlture.  j»  En  regard  des  100  millions  votés 
pour  rélargissement  des  voies  de  Paris  et  Tembellissement  de  la 
capitale»  il  plaçait  le  rejet  (précisément  celui  que  venait  de  mo- 
tiver M.  de  Bourenille)  des  100,000  £r.  demandés  par  la  Com- 
mission pour  enrichir,  dans  une  modeste  proportion,  les  campa- 
gnes. L'honorable  membre  priait  ses  collègues  de  ne  pas  laisser 
croire  au  dehors  que  le  Corps  législatif  n'avait  d'autre  rôle  que 
eelui  d'un  bureau  d'enregistrement*  —  Est-ce  à  dire,  répondit 
M.  Baroche,  que  le  Conseil  d*État  doive  admettre  toujours  les 
amendements  proposés  par  les  Commissions?  a  Le  Conseil  d*État 
respecte  assurément  les  attributions  et  la  dignité  du  Corps  légis- 
latif;  mais  il  a,  lui  aussi,  sa  dignité  et  son  rôle  constitutionnel 
dans  l'élaboration  des  lois.  »  Pas  plus  que  la  Chambre,  le  Conseil 
d*État  ne  saurait  être  un  bureau  d'enregistrement  ;  s'il  avait  re- 
poussé l'augmentation  de  crédit  de  100,000  fr.  proposée,  c'est 
qne  depuis  trois  ans  le  crédit  destiné  aux  haras  avait  été  accru 
de  S50»000  fr»  ;  c'est  que ,  dans  le  budget  de  cette  année  inéme  » 
figurait  encore  un  accroissement  de  95,000  fr.  c  La  race  chevaline 
n'aYaitdonc  pas  trop  à  se  plaindre. 

M.  Javal  ayant  insisté  et  demandé  la  constatation  du  rejet,  par 
le  Conseil  d'Etat,  d'un  amendement  présenté  par  220  députés, 
et  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  augmentation  de  i00,000  fr. 
aeeeptée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Baroche  répéta 
qsele  Gouvernement  n'avait  vu  dans  l'amendement,  que  le  des» 
sein  d'appeler  l'attention  de  l'administration  sur  un  point  spé- 
cial, sur  un  système  particulier. 
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—  C'est  ee  que  reconnaissait  M.  Lequlen,  Présiâent  de  la 
Commission. 

M.  Dalloz  trouvait,  lai,  qu'il  y  avait  des  dépenses  plus  ur- 
gentes, celles,  par  exemple,  relatives  à  rinstraction  prfmalfe. 
a  II  est  moins  utile,  disait  l'honorable  membre,  de  fonner  àm 
chevaux,  que  des  hommes.  » 

Le  Président  du  Corps  législatif  ramena  la  question  à  ses  vé^ 
ritables  termes»  en  disant  que  les  projets  de  loi  et  les  amende- 
ments devaient  être  discutés  pour  eux-mêmes. 

Aprèscette  observation  de  M.  Brame,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
passionner  le  débat,  et  que  le  Président  du  Conseil  d'Etat  n^a-* 
valt  pas  mis  moins  d'animation  dans  sa  réponse  que  laf, 
M.  Brame,  dans  sa  critique,  et  une  déclaration  de  M.  Javal, 
qu'il  prenait  acte  de  ce  que  le  Gouvernement  considérait  l'a-* 
mendement  comme  la  manifestation  d'une  pensée  de  la  Cham* 
bre,  le  chiffre  total  du  ministère  de  ragriculture,  etc.,  nds  aux 
voix  est  adopté. 

Budget  de  V  Algérie  et  des  colonies.  Adoption  sans  discussion* 

Budget  des  recettes.  Article  3  du  projet  (contributians 
foncière,  personnelle  et  mobilière).  M.  de  Latour  présenta  de 
nouvelles  considérations  dans  le  sens  d'un  amendement  qu'il 
avait  proposé  sur  cet  article  et  qui  était  ainsi  conçu  :  à  dater  du 
1^'  Janvier  1860,  les  droits  d'enregistrement  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements d'utilité  publique,  seront  fixés  à  5  7o  seulement» 
décime  compris.  »  Il  jugeait  exorbitante  la  taxe  de  10  ^/^  ae-^ 
tuelle.  Dans  l'état  présent  des  choses,  il  y  avait  annuellement 
pour  7  à  8  millions  de  donations  aux  hospices;  c'est  là  ce  qui 
sauve,  selon  l'orateur,  ces  établissements  :  nul  doute  que  la  ré- 
duction à  5  7o  n'augmente  l'importance  des  dons  et  legs. 

En  terminant,  M.  de  Latour  exprimait  sa  conflancea  que  non- 
seulement  le  règne  de  Napoléon  III  serait  glorieux  par  les  ar- 
mes, mais  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mérite  plus  rare 
encore,  serait  honoré  pour  avoir  à  la  fois  su  faire  respecter  nos 
frontières,  ménager  le  pauvre  peuple,  les  contribuables,  la  po* 
pulatiOB  agricole,  venir  en  aide  au  pauvre,  et  transmettre  à  aea 
successeurs,  des  finances  dans  un  excellent  état,  d 
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La  qoestfon  des  patentes  n'a  qu*an  rapport  éloigné  a^ec  la 
question  des  hospices.  Comme  dans  ladernière session,  M.  Pouyer 
Quertfer  s'en  prit  aox  inégalités  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière.  Comme  alors  ce  n'est  pas  un  dégrèvement  qu'il  deman** 
4alt»  mais  une  plus  équitable  répartition.  Ajoarner  à  cinq  années 
cette  satisfaction  qu'attendaient  les  populations  industrielles, 
lui  paraissait  impossible  ;  il  demandait  en  conséquence  la  mise  à 
rétude  de  cette  question  pour  la  prochaine  année. 

Ce  vœu  serait  satisfait,  répondit  M.  Yuitry.  Toutefois,  cet 
honorable  Commissaire  du  Gouvernement  rétablit  certains  ftiits 
et  calculs  du  préopinant,  selon  lui  erronés.  M.  Pouyer  Quertier 
pcétendait  que  la  loi  adoptée  l'année  dernière  avait  augmenté  de 
i&,  ao  et  40  »io  l'impôt  des  patentes,  à  quoi  M.  Yuitry  opposait 
le  mouvement  assez  curieux  de  l'impôt  des  patentes,  depuis  sept 
ou  huit  ans.  De  1854  à  1858,  cet  impôt  se  serait  accru  an- 
nueUemeut,  en  moyenne,  de  1,500,000  fr.  à  1,800,000  fr., 
sans  aucune  modification  dans  la  législation  et  par  le  seul  fait 
du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quant  à 
1849,  c'est-à-dire  aux  effets  produits  par  les  dispositions  votées 
raanée  dernière,  on  n'avait  pas  encore  un  résultat  définitif; 
mais,  d'après  les  rôles  primitifs  à  compléter  par  les  rôles 
trimestriels  supplémentaires  (décembre  et  Janvier),  on  aurait, 
pour  1869,  la  somme  de 49,378,012  fr.  que  grossiraient  sans 
doute  les  rôles  supplémentaires,  d'environ  l  ,500  à  800,000  fr. 
—  Partant,  probabilité  de  51,178,000  environ  pour  l'impôt 
des  patentes  en  1859,  soit  une  augmentation  sur  1858  de 
1,788,000  fr.,  inférieure  encore  à  l'augmentation  des  années 
précédentes.  Puis,  il  y  avait  les  causes  générales,  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  suite,  les  dispositions 
de  la  loi  de  1858,  Du  relevé  fait  sur  les  rôles  des  86  départe- 
ments, 11  résultait  qu'il  y  avait  eu  augmentation  pour  39,229 
patentables  (produit  brut,  621,470*fr,);  mais,  par  contre,  di- 
minution de  100,586  fr.  au  profit  de  49,718  autres  patentables, 
enfin,  complète  exemption  au  profit  de  129,566  ouvriers  Jusque- 
là  soumis  À  la  patente. 

En  terminant,  le  Commissaire  du  Gouvernement  comparait, 
suivant  les  époques,  les  frais  de  poursuites  relatifs  à  l'impôt  des 
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patentes  on  (sans  pouvoir  absolament  distinguer)  pour  le  recou- 
▼rement  des  quatre  contributions,  savoir  :  1811,  8  fr.  48  e., 
pour  1,000  fr.;  1839,  2  fr.  45  e.;  1847,  1  fr.  95  c;  1848,  8  fr. 
55c.;  1849,  4  fr.  39  c;  1850,  8  fr.  58  c.;  1851,  3  fr.  07; 
1853,  3fr.  76C.;  1858,  3  fr.  36  c.;  1854,  3  fr.  Ole;  1855,  I 
fr.  88  c.  ;  1856,  1  fr.  63  c;  1857,  1  fr.  60c.;  enfin,  1  fr.  47  e., 
en  1858.  Ces  cliiffres,  concluait  M.  Vuitry,  donnent  la  mesure 
de  la  prudence  et  de  la  modération  avec  lesquelles  Tadministra- 
tion  savait  appliquer  l'impôt. 

Après  quelques  observations  de  M.  Quesné,  qui  abondait  dans 
le  sens  de  M.  Pouyer  Quertier,  à  savoir  que  pour  une  certaine 
catégorie  d'industriels  Timpôt  des  patentes  avait  été  augmenté 
d'une  manière  exorbitante,  Tartide  3  et  les  suivants  jusqu'au 
6  furent  successivement  adoptés. 

L'article  7  [perception  des  contribvtions  indirectes)  fournit  à 
M.  Dalioz  l'occasion  de  présenter  quelques  observations  au  su- 
Jet  des  mines  et  de  Texploitation  des  gttes  houillers.  Il  voudrait, 
entre  autres  mesures,  que  l'on  augmentât  les  droits  protecteurs 
pour  contrebalancer  les  avantages  dont  Jouissent  les  exploita- 
tions étrangères.  Il  rappelait  que  depuis  1855  les  droits  pro- 
tecteurs avaient  été  cinq  fois  réduits  en  France.  A  son  sens,  il 
conviendrait  d'établir  dans  les  cahiers  des  charges  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  un  tarif  uniforme  et  général  de  troia 
centimes  par  kilomètre,  pour  le  transport  de  chaque  tonne  de 
houille;  Il  y  aurait  aussi  utilité  de  racheter  les  droits  établis  sur 
divers  canaux  et  l'amélioration  du  cours  de  la  Loire,  de  l'Yonne 
et  de  la  Seine.  Enfin,  l'orateur  consciliait  l'abaissement  de 
rimpôt  des  mines  à  2  1  (3  7o,  taux  adopté  en  Belgique;  et  la 
substitution  d'un  droit  fixe  sur  le  produit  brut,  à  la  redevance 
sur  le  produit  net. 

Sur  ce  dernier  point,  l'honorable  M.  Schneider  pensait 
eomme  le  préopinant.  Il  voyait  une  source  de  gène  et  d'em- 
barras dans  la  perception  de  la  redevance  sur  les  appréciatliMis 
des  ingénieurs. 

La  seconde  des  questions  abordées  par  M.  Dalioz,  et  qui  avait 
trait  à  l'abaissement  du  prix  et  à  la  facilité  des  transports,  donna 
lieu  de  la  part  de  l'honorable  membre  à  des  observations  dans  le 
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même  sens.  A  sesyeox,  point  de  travaux  plus  importants  et  plus 
urgents  que  ceox  qoi  ont  pour  objet  de  faciliter  le  transport  de 
la  houille;  l'Industrie  des  fers  en  particulier  était  intéressée  dans 
le  bon  marché  dont  il  était  question,  puisqu'il  ne  fallait  pas 
moins  de  dix  tonnes  de  matières  premières  de  toute  nature, 
pour  produire  une  tonne  de  fer  livrée  à  la  consommation.  Ainsi 
pouvait-on  s'expliquer  comment  une  industrie  obligée  de  trans- 
porter avec  des  moyens  de  communication  insuffisants,  coûteux 
et  incertains,  dix  tonnes  de  matières  premières  pour  obtenir  une 
tonne  de  produits,  était  dans  Timpossibilité  de  lutter  contre  des 
industries  étrangères  abondamment  pourvues  de  moyens  de 
transport —  Il  était  donc  indispensable  que  le  Gouvernement 
s'occupét  incessamment  de  cette  question;  qu'il  bfttàt  le  perfec- 
tionnement des  canaux,  des  chemins  de  fer,  eu  un  mot,  de  tous 
les  moyens  de  transport  pour  les  produits  des  bassins  houillers. 

Adoption  ensuite  des  articles  7,  8  et  9. 

Article  10  :  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre*  au  bud- 
get. —  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  M.  Gouin  appréciait 
rotilité  de  cet  établissement  ;  mais  il  n'approuvait  pas  la  rete- 
nue de  3  Va  opérée  sur  tons  les  achats  et  toutes  les  dépenses  du 
matériel  de  la  marine,  et,  entre  autres  arguments,  il  invoquait 
un  avis  dans  ce  sens  de  la  Cour  des  comptes.  (Exercice  t866.) 

Réponse  du  général  AUard,  président  de  section  au  Conseil 
d'Etat  :  La  retenue  de  3  Y»  représentait  la  part  la  plus  impor- 
tante des  ressources  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Sans 
doute,  on  pouvait  supprimer  la  retenue  de  3  %;  mais  cette  re- 
tenue produisant  deux  millions  (balance  faite  des  recettes  et  des 
dépenses),  il  faudrait  porter  égale  somme  au  budget. 

Insistance  de  la  part  du  préopinant,  appuyée  ensuite  par 
M.  Devinck,  qui,  an  nom  de  la  Commission,  appelait  l'attention 
du  Gouvernement  sur  une  question  qui  était  grave,  attendu  que 
le  compte  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  était  un  compte 
hors  budget. 

Adoption  des  articles  11  à  14  inclusivement. 

Article  15.  M.  Aymé  ayant  demandé  si  le  crédit  de  3 ,700,000 
fr.  destiné  à  venir  en  aide  à  d'anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  serait  maintenu  deux  ou  troisannées  encore,  pour 
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que  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  pusseut  être  secourus  à  leur 
tour,  M.  Vuitry  répondit  que  l'iotention  du  Gouvememeiit 
était  de  prolonger  les  effets  de  la  loi  de  f  868,  tant  que  le  nombre 
des  anciens  militaires  non  secourus  paraîtrait  Texiger. 

Mais  s'il  y  avait  insuffisance  de  fonds,  comment  le  Gouverne- 
ment y  pourvoirait-il  Jusqu'à  la  fin  de  Texercice  1859?  A  cette 
demande  de  M.  Beauverger,  M.  Vuitry,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, répondit  que  ce  serait  au  moyen  des  ci-édits  supplé- 
mentaires. 

Adoption  des  articles  15»  16»  17, 18,  19,  20  et  31. 

M.  Garteret  présenta  des  observations  sur  Tarticle  32,  ainsi 
conçu  :  <«  Les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce,  par 
les  articles  632, 633et  684,  nombre  i  du  Codede  commerce,  faits 
ou  passés  sous  signature  privée,  et  donnant  lieu  au  drc^t  pro- 
portionnel, suivant  l'article  69,  S  8,  n""  1,  et  $  1  de  la  loi  du  39 
frimaire  an  7,  seront  enregistrés  provisoirement  moyennant  un 
droit  fixe  de  2  fr.,  et  les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs  diqxH 
sitions  peuvent  donner  ouverture  d*après  les  lois  en  vigueur. 

Les  droits  proportionnels  édictés  par  ledit  article  seront  per- 
çus lorsqu'un  jugement  portant  condamnation,  liquidation,  ool- 
location  ou  reconnaissance,  interviendra  sur  ces  marchés  ou  trai- 
tés, ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant 
l'objet  soit  de  la  condamnation,  liquidation ,  collocation  ou  re- 
connaissance, soit  des  dispositions  de  l'acte  public.  Tout  cela 
était  fort  sage,  selon  l'honorable  membre;  mais  un  doute  était 
possible  :  les  traités  n'ont  pas  lieu  seulement  entre  commer- 
çants, mais  aussi  entre  commerçants  et  individus  n'ayant  point 
cette  qualité.  Ce  cas  se  présentant,  comment  le  droit  sera-t-il 
appliqué  ? 

Réponse  du  Commissaire  du  Gouvernement  (M.  Godeile)  :  Les 
dispositions  de  cet  article  22  seront  applicables  à  tout  acte  réputé 
acte  de  commerce,  aux  termes  des  articles  682,  688  et  684  du 
Code  de  commerce,  sans  tenir  compte  de  la  condition  des  per- 
sonnes qui  auront  fait  les  actes. 

Cette  réponse  ne  paraissant  pas  à  MM.  Josseau  et  Rigaud 
lever  l'incertitude  dont  parlait  M.  Carteret,  le  rapporteur  de  la 
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eommlflsioQ»  M.  DeY-tnck,  déclara  que,  dans  son  opinion,  ce 
n'était  pas  la  qualité  de  la  personne,  mais  la  nature  de  Tacte 
qui  devait  déterminer  la  compétence.  Ce  qui,  sauf  les  termes, 
était  la  réponse  faite  par  le  Commissaire  du  Gouvernement,  le- 
quel» en  effet,  se  demandant  ensuite  comment  les  choses  se 
passeraient,  dans  le  cas  où  un  receveur  des  domaines  serait 
appelé  à  enregistrer  un  acte  dans  les  conditions  de  l'article  32, 
estimait  que  le  receveur  n'aurait  pas  autre  cliose  à  faire  que  de 
reeliercher,  diaprés  les  articles  692,633  et  684  du  Code  de 
commerce,  s'il  s'agissait  oui  ou  non  d*un  acte  commercial» 

Le  Président  du  Conseil  d*État  intervint  dans  ce  débat  d'un 
assez  grand  intérêt;  il  estimait  vraie  la  solution  indiquée  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement.  Tout'  acte  qui,  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  condition  des  personnes,  se 
trouverait  être  un  acte  de  commerce,  profiterait  de  la  faveur 
accordée  par  Tarticle  22  du  projet.  —  M.  Baroche  ne  compren- 
drait pas  une  autre  interprétation.  Il  ajouta  «  qu'il  tenait  à  la 
main  une  note  de  l'administration  de  Tenregistrement  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  la  manière  dont  Tarticle  devait  être 
interprété.  La  pensée  de  cette  note  était  parfaitement  conforme  à 
ce  qu'il  venait  de  dire. 

'  Adoption  de  cet  article  22  si  loi^^ueraent  débattu,  puis,  suc- 
cessivement, des  autres  articles.  Au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
budget  de  l'exercice  1860,  5  voix  seulement  sur  260  se  pronon- 
cèrent pour  le  rejet. 

Un  projet  qui  n'était  pas  étranger  aux  finances  et  ayant  pour 
objet  le  transport  par  la  poste  des  valeurs  déclarées,  avait  été 
présenté  dès  le  mois  de  février  au  Corps  législatif.  Il  s^agissait 
d'autoriser  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  l'insertion,  dans 
les  lettres,  de  billets  de  banque  et  bons,  coupons  de  dividendes 
et  d'intérêts  payables  au  porteur.  C'est-A-dire  que  le  Gouver- 
nement Jugeait  le  moment  venu  de  modifier  l'article  16  delà 
loi  du  5  nivôse  an  v,  ainsi  conçu:  a  Nul  ne  pourra  Insérer  dans 
les  lettres  chargées  ou  autres,  ni  papier-^monnaie^  ni  matières 
d'or  et  d'argent.  »  L'expression  de  papier-^mcnnaie  avait  été 
appliquée  aux  billets  de  banque  par  la  Jurisprudence.  Mais 
l'industrie,  le  commerce,  le  crédit,  la  circulation ,  tout 
1859  9 
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avait  changé  en  France  depuis  soixante  ans.  Et,  fait 
assez  curieux,  sachant  que  des  milliers  de  lettres  conte* 
nant  des  billets  de  banque  étaient  versées  dans  les  bottea, 
Tadministration  des  postes  avait  dû  prendre  son  parti  de  cette 
violation  continuelle  et  flagrante  de  la  loi.  Ajoutez  lessoustrac* 
tions  et  les  pertes  fréquentes.  C'est  cet  état  de  choses  qu'il  fallait 
faire  cesser.  De  là  le  projet,  dans  le  système  duquel  Texpédi-- 
teur  devait  (première  condition)  énoncer  en  toutes  lettres  sur  la 
suscription  le  montant  des  valeurs  expédiées.  En  second  lieu,  il 
aurait  à  payer,  indépendamment  du  port  de  lettre,  un  droit  de 
1 0  centimes  par  chaque  1 00  fr.  ou  fraction  de  1 00  fr.  — Toutefois 
les  valeurs  insérées  ne  devaient  pas  dépasser  2,000  fr.  et  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  n'existerait  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Que  ferait-on  en  cas  de  fraude?  Le  Conseil 
d'Etat  s'était  posé  cette  question.  Exigerait-on  la  mise  à  la  poste 
des  valeurs  à  découvert  7  Mais  cela  n'était  ni  sûr  ni  praticable» 
Restait  le  système  du  projet  :  l'administration  nes'engageantqu'à 
remettre  la  lettre  intacte  au  destinataire,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
débat  qu'entre  le  destinataire  et  l'expéditeur.  Toutefois  l'article  fr 
punit  sévèrement  la  fraude.  Le  surplus  du  projet  était  consacré 
à  des  dispositions  purement  secondaires. 

Le  système  du  Gouvernement,  en  cette  matière,  assurait-il  une 
satisfaction  suffisante  au  double  intérêt  qu'il  s'agissait  de  pro- 
téger :  celui  de  l'administration  et  celui  du  public?  C'est  ce  que 
se  demanda  d'abord  la  Commission  du  Corps  législatif.  Sur  le 
premier  point,  elle  estimait  que  le  but  était  manqué  ;  en  se  bor- 
nant à  reproduire  les  prohibitions  de  la  loi  de  nivûse,  sans  y 
ajouter  une  sanction  pénale,  le  projet  ne  remédierait  a  aucun  des 
abus  qui  s'étaient  établis  sous  l'empire  de  cette  loi.  Autre  que»- 
tion  ;  la  responbabilité  de  l'administration  ne  pourrait-elle  pas 
être  onéreuse  pour  le  Trésor?  A  cet  égard,  la  Commission  se  dé- 
clarait rassurée.  Elle  restreignait  même  les  garanties  stipulées 
sous  ce  rapport. 

Et  le  public?  recevait-il  du  moins  une  satisfaction  convenable? 
Ce  n'était  encore  pas  le  sentiment  de  la  délégation  de  la  Cham- 
bre. Elle  n'approuvait  pas  en  particulier  la  disposition  limita- 
tive à  2.000  fr.  des  transmissions  de  valeurs*  C'est-À-dire  qu'un 
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banquier  quf  aurait  50,000  fr.  à  expédier  par  la  poste,  serait 
obligé  de  fractionner  son  envoi  en  vingt-cinq  lettres  :  que  de 
frais,  d'embarras  et  de  longueur  ! 

Partons  ces  moUfe,  rejet  du  projet  du  Gouvernement  par  la 
Commission,  et  substitution  d^une  combinaison  «  mieux  appro- 
priée au  but  à  atteindre.  »  Son  système  consistait  à  ériger  en 
droit  pour  les  particuliers  le  fait,  aujourd'hui  général,  de  l'inser- 
tion de  valeurs-papiers  de  tout  genre  dans  les  lettres  chargées  ; 
à  maintenir  pour  les  lettres  ordinaires  la  prohibition  de  nivôse 
an  y,  en  la  sanctionnant  par  une  pénalité  pécuniaire,  enfîn  à  au- 
toriser, Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  3,000  fr.,  l'intro- 
duction dans  les  lettres  de  valeurs  payables  au  porteur,  dont  ane 
déclaration  et  le  payement  d'une  prime  d'assurance  rendraient 
Tadministration  responsable.  Le  Conseil  d'État  se  rangea  au 
système  de  la  Commission,  et  c'est  en  cet  état,  et  par  suite  de  cet 
accord,  que  le  projet  nouveau  se  présentait  à  la  discussion  eu 
séance  publique  (9  avril)  du  Corps  législatif.  M.  Paul  Dupont 
approuvait  le  projet,  mais  il  regrettait  de  n'y  rien  trouver  de 
relatif  aux  articles  d'argent  sur  lesquels  on  réclamait  depuis 
longtemps  une  atténuation  de  droits. 

Mais  le  Gouvernement  n'avait  pas  cru  que,  dans  les  cijrcon- 
stances  actuelles,  on  pût  faire  subir  aux  recettes  du  trésor  une 
diminution  de  la  nature  de  celle  que  proposait  M.  Paul  Dupont, 
une  réduction  sur  les  articles  d'argent  de  moins  de  cent  francs. 
C'est  ce  que  répondait  M.  Stourro. 

Mais  M.  Paul  Dupont  insista,  et  non  sans  raison,  surce  qu'il 
regardaitcorome  une  question  de  moralité.  «  L'homme,  disait*ii, 
qui  n'a  pas  les  moyens  d'envoyer  100  fr.  ne  doit  pas  payer  dé- 
mesurément plusque  celui  qui  peut  envoyer  une  grosse  somme.  » 

C'est,  répondit  à  son  tour  M.  Yuitry,  que  Tenvoi  d'unbillet 
de  100  fr.  et  l'envoi  d'une  somme  inférieure  à  100  fr.  eonsti- 
tuent  deuxopérations  très-distinctes.  Lorsque  la  poste  se  charge 
de  transmettre  un  billet  de  100  fr.,  elle  reçoit  la  lettre  et  en- 
voie le  billet;  c'est  tout.  Mais  lorsqu'un  individu  fait  le  dépôt 
d'une  somme,  elle  n*est  pas  matériellement  transmise  par  la 
poste  ;  on  l'encaisse,  et  en  échange  on  délivre  un  mandat  à  tou- 
dier  au  lieu  de  destination.  Puis,  le  ministre  des  finances  est  tenu 
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de  mettre  chaque  bureau  en  situation  d'acquitter  les  mandats. 
La  Commission,  dit  à  son  tour  M.  O*  Quin,  a  écarté  i^amen- 
dement  de  M.  Dupont  parce  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  Tobjet 
spécial  de  la  loi  ;  mais  elle  a  émis  le  vœu  que  prompte  satisfaction 
fat  donnée  à  la  pensée  qui  Tavait  inspiré.  Mais  (objection  du 
Gouvernement)  il  y  aurait  diminution  de  recette  et  surcroit  de 
service  ?  Sur  le  premier  poini»  le  rapporteur  de  la  Commission 
répondait,  que  le  déficit  serait  couvert  par  un  accroissement  de 
produit,  et  sur  le  second  point  que,  sans  doute,  une  complication 
dans  le  service  de  la  trésorerie  serait  la  conséquence  de  l'amélio- 
ra tioa  réclamée,  mais  que  la  restitution  de  l'abaissement  du  droit 
aux  mandats  de  sommes  inférieures  à  100  fr.  atténuerait  cette 
dil]ficulté. 

Après  ces  observations,  adoption  des  articles  1 ,  2  et  3,  puis  de 
ra/ticle4modifié  d'accord  entre  leConseil  d'Etat  et  la  Commission. 

M.  Aymé  demanda  la  suppression  de  l'article  5  qui  pronon- 
çait une  double  condamnation  contre  le  fait  de  déclaration  frau- 
-uleuse  ;  il  motivait  cette  proposition  sur  la  difUculté  que  ren- 
contrerait la  constatation  de  la  fraude,  et  pensait  que  Tarticle  3 
corroboré  par  les  dispositions  du  code  pénal  suffirait  à  la  ré- 
pression. 

A  quoi  le  commissaire  du  Gouvernement  répondit  que  l'article 
S  dont  parlait  le  préopinant  n'avait  trait  qu'aux  lettres  portant 
sur  leur  enveloppe  déclaration  des  valeurs  qu'elles  renfermaient. 
Seulement  l'administration  qui  recevait  ces  lettres  cachetées  ne 
contrôlait  rien  ;  partant,  nécessité  d'une  pénalité  pour  prévenir 
lesdéciaraiious  frauduleuses. 

M.  Moriu  (de  la  Drôme)  approuvait  la  peine  pécuniaire  que 
prononçait  pour  ce  cas  l'article  5,  mais  il  trouvait  trop  sévère  la 
peine  de  l'emprisonnement  qui  pourrait  bien  ne  frapper  qu'une 
erreur. 

Mais  M.  Stourm,  commissairedu  Gouvernement,  fit  observer 
que  Tarticle  5  exprimait  suffisamment^  qu'il  ne  s'appliquait  pas 
à  une  déclaration  uniquement  inexacte  et  faite  par  erreur;  mais 
qu'il  fallait  qu'ii  y  eût  eu  la  volonté  de  s'approprier  le  bien 
d' autrui.  Ce  commentaire  de  l'article  5  en  entraîna  l'adoption. 
Adoption  également  des  deux  articles  suivants. 
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Aux  termes  de  Tartlele  8,  le  maximum  da  poids  d'une  letlre 
simple  chargée  ou  contenant  des  valeurs  déclarées  devait  être 
de  10  grammes  ;  M.  Tesnière  eût  voulu  que  cette  élévation  du 
maximum  fftt  appliquée  à  toutes  les  lettres  sans  exception. 

M.  Stourm,  Commissaire  du  Gouvernement,  répondit  que  Ton 
ne  pouvait  pas  admettre  légèrement  une  proposition  qui  en  por- 
tant le  poids  maximum  d'une  lettre  simple  de  sept  grammes  t]S 
à  10  grammes,  réduirait  dans  la  proportion  de  moitié  le  produit 
des  lettres  de  ce  poids. 

M.  Tesnière  ne  niait  pas  qu'il  pût  résulter  de  la  mesure  qu'il 
réclamait  quelque  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor;  mais 
la  loi  actuelle  devait  amener  une  augmentation  de  revenus  qui 
ferait  une  compensation. 

M.  Voitry,  autre  organe  du  Gouvernement,  Jugeait  Imprudent 
de  se  prononcer  à  l'improviste  sur  une  mesure  qui  pouvait  avoir 
une  grande  influence  sur  les  recettes;  il  fallait  an  moins  que 
radministration  eût  le  temps  de  Tétudier  avec  maturité  et  d'ex- 
périmenter les  faits. 

Après  quelques  observations  dlgresslves  de  MM.  Quesné,  de 
Kervéguen,  Godelle  et  Kœnlgswarter,  l'article  8  fut  mis  aux 
voix  et  adopté. 

A  propos  de  l'article  9,  punissant  d'une  amende  de  50  à  500fr. 
le  fait  d*lusei*tlon  d*or  et  d'argent  dans  des  lettres,  ou  d'inser- 
tion de  billets  de  banque  ou  coupons  de  dividende  dans  des 
lettres  non  chargées»  M.  Dalioz  critiqua  ces  dispositions;  il 
pensait  que  la  sanction  de  la  défense  Imposée  par  la  loi  se  trou- 
vait suffisamment  dans  le  lisque  même  que  courait  celui  qui 
imprudemment  enfreignait  cette  défense. 

Ce  n'était  pas  l'opinion  du  Rapporteur  de  la  Commission 
(M.  O'Quin)  :  on  était  encore  sous  la  prohibition  de  l'article  ]  6 
de  la  loi  de  l'an  v.  Or,  nonobstant  cette  prohibition,  qui  n'avait 
point  de  sanction  pénale,  il  circulait  chaque  année,  dans  les 
lettres  ordinaires,  pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  valeurs 
au  porteur.  Plus  de  six  mille  de  ces  lettres  n'arrivaient  pas  ^ 
leur  destination;  on  en  retrouvait  trois  mille,  mais  les  troîsautres 
mille  lettres  étaient  définitivement  perdues ,  et  avec  elles  les 
valeurs  qu'elles  contenaient,  soit  environ  400,000  fr.  De  là  des 
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soupçoQS  contre  les  employés.  C'est  ce  qu'il  fallait  faire  cesser, 
ajoatait  Torgaoe  de  la  Commission.  Au  moment  où  Ton  assurait 
au  public  deux  garanties,  celle  du  cliargement  et  celle  de  la  dé- 
claration f  on  devait  sauvegarder  aussi  l'administration.  Il  n'y 
avait  rien  à  répliquer  à  ce  raisonnement,  et  l'article  9  fut  adopté. 
—  De  même,  quant  à  l'ensemble  du  projet,  repoussé  seulement 
par  sept  votants  sur  341. 

Un  projet  qui  intéressait  à  la  fois  TEmpire  et  sa  capi- 
tale, et  destiné  à  avoir  un  certain  retentissement,  fut  pré- 
senté le  3  mai  au  Corps  législatif.  Il  s'agissait  d' annexer  à  la  ville 
de  Paris  une  partie  de  la  banlieue,  de  supprimer  le  mur  d*octroi, 
et  de  pousser  jusqu'aux  fortifications  les  limites  de  cette  cité. 

Des  raisons  politiques  faciles  à  saisir,  aussi  bien  que  les  inté- 
rêts économiques  d'une  partie  de  la  population  de  cette  grande 
ville,  se  rencontraient  simultanément  dans  le  projet.  Etudié  d'à* 
bord  par  le  Conseil  municipal,  et  suivi  d'une  enquête  publique 
(décret  du  mois  de  janvier] ,  il  fut  soigneusement  motivé  par  le 
Gouvernement.  «  Ce  n'était  pas,  disait-il,  une  idée  nouvelle; 
elle  était  née  d'elle-même  le  jour  où  fut  décrétée  l'enceinte 
continue.  »  On  comprit  que  cette  enceinte  était  la  limite  natu- 
relle, nécessaire  de  Paris;  l'annexion  rencontrait  beaucoup 
de  préventions.  Étaient-elles  fondées?  L'appel  à  l'opinion  pu- 
blique avait  répondu.  Les  conseils  municipaux  des  25  commu- 
nes supprimées  ou  amoindries  par  l'annexion,  à  la  majorité  de 
1 8  contre  7  avaient  déclaré  y  adhérer.  —Point  de  dissidence  dans 
les  deux  conseils  d'arrondissement;  enfin  même  opinion  dans  le 
Conseil  municipal  de  la  Seine  et  parmi  la  Commission  dépaite- 
mentale.  Au  sein  de  la  population  elle-même  (35 1,000  intéressés 
dans  la  banlieue)  ]  ,852  voix  seulement  d'opposition,  a  Le  pro- 
jet de  loi,  disait  l'Exposé  des  motifs,  se  présente  donc  au  Corps 
législatif  avec  les  garanties  de  l'étude  la  plus  attentive  faite 
par  le  Gouvernetnent,  et  de  l'assentiment  quasi-unanime  de  la 
population.  »  Maintenant,  l'annexion  était-elle  commandée 
par  le  bien  public?  C'est  ce  que  se  demandaient  les  auteurs  do 
projet.  «  Paris,  disaient-ils,  a  déjà  changé  bien  des  fois  de  li- 
mites, et  en  grandissant  encore,  il  ne  fait,  à  vrai  dire,  qu'obéir 
à  la  loi  naturelle  de  son  développement.  On  le  voit,  à  l'origine, 
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eoncentré  dans  l'Ile  de  la  Cité,  défendu  par  la  Seine,  qui  i'eu* 
Téiaçfe,  il  n'a  encore  qu'un  territoire  de  15  hectares;  bien- 
t6t  ii  fraueliit  le  fleuve  et  s'étend  dans  la  vallée»  où  est  aujour- 
d'hoi  le  port  de  la  Grève.  Le  temps  marche;  et  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  selon  que  la  monarchie  est  troublée  ou  flo- 
rissante. De  nouveaux  groupes  d'édifices  se  portent  au  delà  de 
l'enednte,  qu'il  faut  renfermer  plus  tard  dans  une  enceinte  nou- 
velle. L'histoire  qui montrecesagrandissemenlssuccessifs  atteste 
aussi  le  plus  souvent  lesefTorts  inutiles  tentés parlaroyauté pour 
y  mettre  ol)6tacle/La  clôture  de  Paris  a  été  ainsi  démolie  et  réta- 
Mie  oeuf  fois,  embrassant  à  chaque  changement  un  territoire 
plus  vaste.  L'enceinte  construite  par  les  Romains  entoure  une 
surfilée  de  15  hectares  qui  arrive  bientôt  à  88  hectares.  Parts, 
au  xiii*  siècle,  s'élève  à  352  hectares.  L'enceinte  de  Charles  Y 
et  de  Charles  VI  en  contient  439.  Celle  de  François  l"  et  de 
Henri  IV,  48S.  Henri  IV  porte  son  territoire  à  567  hectares.  V 
monteà  1,103  sous  Louis XIV.  L'enceinte  de  Louis  XV  renferme 
1337  hectares,  etenfin  celle  de  Louis  XVI  en  contient  3,370.  » 

Puis  l'Exposé  des  motifs  expliquait  par  des  raisons  assez  plau- 
sibles cette  marche  progressive  de  l'enceinte  parisienne.  Reau» 
coup  d'intérêts  sans  doute  gémirent  de  ces  transformations  ; 
cependant  ces  grands  souverains  appelés  Philippe-Auguste, 
François  I",  Henri  IV,  Louis  XIV,  n'hésitèrent  pas  à  en  pren- 
dre la  responsabilité  devant  leur  temps  et  devant  l'histoire;  et 
grâce  à  cette  prescience  du  génie  national,  Paris  est  devenu 
pour  l'Europe  ce  que  Rome  et  Athènes  furent  pour  l'antiquité, 
la  ville  qui  attire  et  charme  tous  les  peuples. 

Suivaient  des  détails  sur  le  développement  de  la  banlieue,  que 
les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  voies  navigables  qui  y  aboo- 
tissent  mettent  en  rapport  avec  toute  la  France,  a>ec  le 
monde.  Sa  population  actuelle  présentait  ce  chiffre  énorme  de 
1,251,189  habitants. 

L'exposé  des  motifs  eontinuait  ensuite  de  cette  façon  dithy- 
rambique :  «  L'enceinte  de  Paris  est  de  nouveau  fhinchie;  et 
au  delà  de  cette  enceinte,  une  ville  considérable  s'est  créée  qui 
l'enveloppe.  La  nécessité  de  faire  de  Paris  une  ville  une,  pour 
la  salubrité,  la  beauté  et  Tordre,  ne  s'est  montrée  non  plus,  à 
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ancaDe  époque,  d'une  manière  plus  éclatante  :  Paris  s'embellU^ 
s'assainit,  etc.  »  Puis  le  contraste  entre  cette  magnificence  et 
l'état  de  la  banlieue  :  plus  du  tiers  des  rues  ni  pavé  ni  empierré; 
des  égouts  de  12,452  mètres  de  parcours  pour  257,690  mètres 
de  voies  publiques;  un  éclairage  incomplet,  une  Insuffisante  et 
inégale  distribution  des  eaux;  enfin  une  complète  absenoe 
d'arrosement.  —  Et  d'autres  inégalités  encore  :  sur  1 9  églises, 
la  moitié  consistant  en  cbapelles  provisoires,  et  pouvant  conte» 
uir  à  peine,  dans  leur  ensemble,  dix-neuf  mille  personnes  à  la 
fols,  c'est *à-dire  moins  du  dix-huitième  de  la  population.  Tan- 
dis que  Paris  secourt  69,424  Indigents,  et  consacre  à  cet  objet 
une  somme  annuelle  de  2  millions,  les  communes  suburbaines 
n'ont  que  100,000  francs  de  subvention  pour  35,000  indigents. 

Une  raison  politique  couronnait  ces  faits  et  ces  calculs  :  a  La 
population,  sans  doute,  y  vit  paisible  et  laborieuse,  ajoutaient 
en  parlant  de  la  banlieue,  les  organes  du  Gouvernement,  mais 
sur  ce  territoire  si  vaste  passent  aussi  ces  masses  flottantes  qui 
se  dispersent  et  se  renouvellent  sans  cesse;  et  par  son  étendue 
même,  par  risoiement  qui!  présente  sur  beaucoup  de  points» 
il  se  prête  aux  industries  douteuses  et  aux  existences  équi- 
voques. Or,  quelle  vigilance,  quelle  protection  efficace  peut-on 
attendre  de  tant  d'administrations  divisées,  toutes  animées  des 
intentions  les  plus  louables,  mais  manquant  des  ressources  qu'il 
faudrait  pour  ce  grand  service  public  ?  Paris,  en  effet,  possédait 
pour  faire  sa  police  8,260  agents,  tandis  que  la  banlieue  n'en 
avait  que  68.  D'où  la  nécessité  de  l'annexion. 

Autres  avantages  qui  en  résulteraient  :  la  disparition  des 
centimes  additionnels;  la  suppression  de  toute  taxe  per- 
sonnelle et  l'atténuation ,  presque  la  disparition  de  la  taxe 
mobilière.  Le  Gouvernement  avait  voulu  se  rendre  compte 
du  nombre  de  personnes  qui  seraient  exonérées  d'une  manière 
complète,  et  il  avait  constaté  que  ce  nombre  s'élevait  à 
28,579  chefs  de  famille,  représentant  une  population  malaisée 
de  plus  de  90,000  individus.  Donc,  rien  à  craindre  pour  les 
classes  lal>orleuses.  Mais  le  commerce  et  l'Industrie?  le  temps 
les  rassurerait,  répondait  l'Exposé  des  raotifis.  Le  projet  assurait 
d'ailleurs  au  commerce  en  gros  de  la  banlieue  l'entrepôt  à  do- 
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nteUe,  mais  pour  dix  années  seulement.  Un  privilège  qae  Paris 
nepossédait  point,  lesoslnes  et  les  fabriques  recevraient  aussi  ime 
compensation  dans  Texemption  de  l'octroi  accordée  aux  ma- 
tières premières.  Enfin,  dernier  allégement  :  les  contributions 
directes,  dont  le  taux  était dét«*miné  à  raison  de  la  population, 
contlBueraient,  pendant  cinq  années,  à  être  établies  d'après  les 
tarifs  aetueis  dans  les  communes  suburbaines.  L'augmen- 
tation des  droits  fixes  de  patente  n'aurait  lieu  ensuite  que 
pour  moitié,  à  TexpiraUon  de  ces  cinq  années,  pour  être  eom* 
plétée  après  une  seconde  période  de  la  même  durée.  Les  mesures 
secondaires  étaient  renvoyées  à  un  règlement  d'administration 
publique  :  voilà  ce  que  proposait  le  Gouvernement. 

Prqfêt  de  la  Commission.  Son  rapporteur,  M.  Ricbé  (30  mai), 
aUa  droit  à  la  pensée  de  la  loi  proposée.  C'est  une  inaction  de 
Paris,  une  excroissance  de  cette  grande  ville  qu'il  s'agissait  de 
réunir  sons  l'administration  parisienne.  Il  ne  s*agissait  pas 
d'enlever  à  des  habitants  une  existence  municipale  consacrée 
parleurs  souvenirs;  mais  la  justice  distributive  exigeait  qu'enfin 
le  même  sort  réunit  tout  ce  qui  constituait  réellement  l'agglo- 
mération parisienne.  De  grands  bienfiiits  devaient  donc  être 
répartissur  les  eommones  annexées.  De  là,  des  dépenses considé* 
râbles.  La  ville  de  Paris  serait-elle  en  mesure  de  les  supporter? 
La  Commission  avait  reconnu  qu'en  ce  qui  concernait  les  dé- 
penses ordinaires  ajoutées  au  budget  de  Paris,  on  pouvait  croire 
qu'elles  seraient  immédiatement  couvertes  par  l'augmentation 
des  recettes  ordinaires  (évaluation  13  millions  de  chaque  cété), 
et  quant  aux  dépenses  extraordinaires,  on  n'en  trouverait  pas 
sans  doute  la  compensation  dans  une  élévation  instantanée  des 
revenus;  mais  la  Préfecture  comptait  y  pourvoir  au  moyen 
d'un  excédant  annuel  de  1 1  millions  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires affectées  à  ses  travaux,  et  de  plus  elle  avait  une  réserve 
de  t«  millions  résultant  de  boni  (Rapport  du  Préfet).  Viendrait 
ensuite  i'aceroissement  successif  des  produits  de  l'octroi  à  me- 
sure que  oeiserait  la  période  transitoire. 

Mais  on  opposait  que  la  loi  proposée  favoriserait  cette  ten* 
duee  attractive  vers  Paris  de  la  population  des  campagnes  et  des 
petites  localités.  La  Commission  rejetait  sur  d'autres  causes  cet 
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effet  trop  fâcheux  :  la  célérité  des  commanications,  Tappàt  des 
fortunes  faciles  (ou  du  moins  rêvées,  aurait  pu  dire  le  Rapport)  et 
de  l'agiotage  qui  pouvait  les  improviser;  la  manie  des  places, 
et  ce  préjugé  qui  poussait  tant  d'enfants  de  l'agriculture  vers 
la  classe  des  fonctionnaires  «  comme  vers  une  sorte  de  nouvelle 
noblesse,»  ajoutait  M.  Ricbé,  la  centralisation  de  i'administra- 
tioui  celle  des  lettres  et  des  arts,  enfin  la  multiplication  des 
manufactures  sous  les  murs  de  Paris,  et  bien  d'autres  causes 
encore,  parmi  lesquelles  l'attrait  de  Jouissances  plus  vives» 

Il  se  pouvait  que  la  population  de  Paris  grossit  encore,  mais 
aux  yeux  de  la  Commission  il  était  évident  que  Tannexioa 
y  resterait  étrangère. 

Ainsi,  quant  à  Tutilité,  l'opportunité  de  la  réalisation  de  cette 
grande  mesure,  la  Commission  était  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement et  TËdilité  parisienne.  Les  dissentiments  ne  devaient 
donc  plus  porter  que  sur  des  points  très-secondaires.  Par  exem- 
ple (article  5),  aux  yeux  de  la  Commission,  le  projet  de  loi»  en 
maintenant  ou  accordant  les  avantages  de  l'entrepùt  à  domi* 
elle  aux  magasins  en  gros  de  matières  soumises  aux  droits  d'en- 
trée dans  Paris,  n'avait  pas  paru  embrasser  assez  explicitement 
les  dépôts  de  combustibles  et  de  matières  premières  pour  l'ap- 
provisionnement des  manufactures.  On  avait  comblé  cette  la- 
cune d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat.  On  avait  aussi  réservé 
l'Intervention  de  la  loi  pour  la  prorogation  des  entrepôts  fictifs 
en  ce  qui  concernait  les  boissons.  Le  reste  serait  déterminé 
par  le  pouvoir  réglementaire. 

La  Commission  eut  à  se  prononcer  aussi  sur  les  doManoes 
de  nombre  d'intérêts  qu'allait  atteindre  dans  leurs  conditions 
actuelles  cette  grave  mesure  de  l'annexion. 

Pour  les  patentes,  le  projet  de  loi  conservait  le  staiu  quo  pen- 
dant une  période  de  cinq  ans.  Le  V  alinéa  de  l'article  8  du  pro- 
jet de  la  Commission  permettait  encore  de  faire  jouir  pendant 
cinq  autres  années  les  patentables  de  l'atténuation  aceordée  par 
la  loi  de  1844,  dans  le  cas  de  recensement  constatant  un  progrès 
de  population  amenant  une  élévation  de  classe.  La  eommlaslon 
avait  égard  aussi,  dans  la  limite  de  l'esprit  du  projet,  à  qnelqnea 
autres  intérêts. 
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Mais  venait  une  question  assez  grave  et  d'intérêt  général, 
celle  des  cimetières,  la  déclaration  de  1776,  la  loi  de  I79t  et 
les  articles  1  et  2  du  décret  du  33  prairial  an  XII,  prescrivant 
la  cessation  des  inhumations  dans  l'enceinte  des  villes  et  la 
création  de  cimetières  extérieurs,  une  dépense  classée  par  la  loi 
de  1837.  L'annesion  allait  nécessairement  comprendre  dans  T^- 
ednteétune  ville  les  cimetières  actuels  de  la  ville  de  Paris,  tous  pla- 
cés hors  de  son  enceinte  présente  (dont  l'un  au  milieu  d'une  ville 
de  80,000  àmes^  Montmartre].  La  Commission  (faisait-elle  bien  ? 
question  d'avenir)  exceptait  (article  lO)  de  l'application  forcée  du 
décret  de  Tan  XII  les  cimetières  circouscrits  par  la  nouvelle  en- 
ceinte ;  seulement,  en  n'adoptant  pas  l'expression  proposée  par 
M.  de  Champagny,  a  que  les  cimetières  actuels  seraient 
conservés,  d  elle  réservait  ce  que  pourrait  exiger  un  Jour 
la  salubrité  qu'avalent  eue  en  vue  les  l^lslateurs  anté- 
rieurs. 

En  résumé,  du  projet  et  des  rédactions  combinées  du  Gou- 
vernement et  de  la  Commission  il  devait  résulter  que  les  limites 
de  Paris  seraient  déterminées  par  le  glacis  de  l'enceinte  fortifiée, 
circonscrivant  une  superficie  de  8,602  hectares,  actuellement 
peuplée  d'environ  1,700,000  âmes;  que  (article  2)  le  nouveau 
Paris  aurait  sa  part  de  représentation  dans  le  Conseil  municipal. 
Enfin,  un  autre  article  (9),  déduisant  des  principes  généraux 
les  suites  de  l'annexion  par  rapport  aux  dettes  et  aux  propriétés 
des  communes,  en  chargeait  la  ville  de  Paris  : 

<  Qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes,  i>  disait  l'honorable 
rapporteur  de  la  Commission. 

Beste  à  rendre  rapidement  compte  de  la  discussion  de  cet 
important  projet.  —  26  mai.  Un  assez  long  discours  de  M.Kœ- 
nlgsvarter,  «représentant,  il  le  disait,  des  habitants  et  des  élec- 
teurs de  la  Villette,  »  et  qui  était  l'historique  de  ses  impressions 
et  de  ses  hésitations  en  cette  qualité,  aboutit  cependant  à  l'appro- 
bation du  projet. 

La  discussion  à  laquelle  se  livra  ensuite  M.  Ollivier  n'eut  rien 
de  cet  optimisme  au  point  de  vue  de  Paris  comme  de  la  ban- 
lieue. L'orateur  soutenait  que  des  charges  considérables  sui- 
vraient l'adoption  du  projet  de  loi.  Il  trouvait  que  ce  qu'il  fallait 
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fftlre  tout  d'abord,  c'était  de  combler  les  espaces  restés  vides, 
ety  quant  à  la  banlieue,  M«  OllWier  demandait  si  elle  avait  k 
l'annexion  un  intérêt  qui  n'existAt  point  pour  Paris?  Le  Mémoire 
du  préfet  de  la  Seine  aurait  présenté  la  Yillette  et  d'autres 
communes  comme  des  assiégeants  rassemblés  dans  un  camp  qui 
s'étendrait  autour  de  Paris.  Injustice,  selon  M.  Olllvier.  On  au- 
rait ajouté  que  les  administrations  communales  autour  de  Paris 
étaient  mauvaises;  que  rien  ne  s'y  faisait,  ni  routes,  ni  églises, 
ni  écoles. 

Autre  injustice  :  depuis  1848,  les  principales  communes 
étaient  occupées  à  construire  des  églises,  des  maisons  d'école, 
des  mairies,  etc.  En  somme,  l'orateur  trouvait  que  la  banlieue 
n'était  pas  assez  favorisée  pour  qu'on  ne  la  laissât  pas  jouir 
d'une  différence  d'impôts. 

C'est  à  quoi  répondit  M.  Devincic.  Il  y  avait  bien  privilège» 
selon  lui,  au  profit  de  la  banlieue,  de  droit  non,  mais  de  fait. 
Exemple  :  l'existence  simultanée  de  deux  fabriques,  Tune  dans 
Paris,  l'autredans  la  banlieue.  Des  calculs  auxquels  se  livra  l'ho- 
norable membre,  il  résultait  que,  vu  ledroit  à  payer  sur  les  huiles 
à  l'entrée,  le  fabricant  de  Paris  se  trouvait  dans  une  position 
relativement  moins  bonne  que  celle  de  son  concurrent.  Puis 
d'autres  cas  analogues. 

M.  Oliivier  avait  dit  aussi  que  Paris  ne  faisait  que  sVndetter; 
M.  DevinclL  répondit  qu'il  fallait  prouver  ce  qu'on  avançait. 
M.  Oilivier  répliqua  en  demandant  la  parole.  «  En  1847,  disait- 
il,  le  budget  de  la  ville  était  de  46  millions;  actuellement  il  est 
de  79  millions.  Premier  fait  constitutif  d'un  mauvais  état  d*ad- 
ministration.  —  Autre  reproche  tiré  par  l'orateur  de  ce  que, 
d'après  la  Cour  des  comptes,  ou  l'interprétation  qu'il  donnait  A 
un  des  rapports  de  cette  assemblée,  la  ville  de  Paris  ne  justifiait 
pas  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  faisait.  On  ne  pouvait  donc 
avoir  une  idée  exacte  de  son  budget.  »  Mauvaise  gestion,  selon 
l'honorable  membre.  Jusqu'à  présent,  les  communes  n'avaient 
pas  eu  de  dette  flottante;  Paris  en  aurait  une  maintenant. 

M.  Devinck  réfuta  les  assertions  du  préopinant.  A  aucune 
époque  les  finances  de  la  ville  de  Paris  n'auraient  été  plus  pros- 
pères; elle  aurait  annuellement  18  millions  libres  pour  de  grands 
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travaux.  L'oetroi  qui,  il  y  a  trente-cioq  aus,  produisait  environ 
ao  millions,  atteignait  aujourd'hui  le  chiffre  de  60  millions. 

M.  Ollivier  revint  à  la  charge  :  Les  observations  de  M.  De- 
vinck  laissaient  debout  ses  chiffres  et  sa  critique. 

M.  Baroche,  président  du  Conseil  d*État,  entreprit  de  les  faire 
tomber.  M.  Ollivier  avait  rappelé  que  la  Cour  des  comptes  re- 
grettait, que  la  ville  ne  produisit  pas  un  état-compte  de  ses  pro- 
priétés et  créances  de  toute  nature,  improductives  on  non;  A  quoi 
la  ville  opposait  que,  dans  tous  ses  budgets,  Tétat  exact  de  ses 
créances  et  de  ses  propriétés  était  indiqué  dans  tous  ses  détails. 
—  Autres  reproches  de  la  Cour  :  i^la  ville  n*aurait  pas  donné, 
poor  1866  et  1867,rétat  générai  des  entreprises  et  travaux  en 
cours  d'exécution»  et  aurait  fait  certaines  acquisitions  à  crédit; 
mais  la  Cour  elle-même  «joutait  que  la  Caisse  des  travaux  publics 
pourrait  donner  par  ses  émissions  le  moyen  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation.  2**  La  ville  n'emploierait  pas  toujours  dans  ses 
marchés  la  voie  de  Tadjudication  publique;  mais,  selon  M.  Ba- 
roche»  c'était  là  une  observation  de  détail  et  de  forme  seulement. 
M.  le  président  du  Conseil  d'État  savait  bien  que  souvent 
la  forme  entraine  le  fond  ;  puis  il  s'agissait  des  droits  propor- 
tionnels alloués  aux  architectes  pour  les  travaux  extraordi- 
naires. Pourquoi,  demandait  la  Cour,  l'administration  munici- 
pale n'avai^elle  pas  produit,  à  l'appui  des  comptes  de  1856, 
18S6  et  1857,  des  copies  des  cahiers  des  charges  et  des  séries  de 
prix  des  entreprises?  M.  Baroche  en  convenait  loyalement;  la 
Cour  avait  eu  raison  de  faire  ces  observations  qui  témoignaient 
jusqu'à  quel  point  la  régularité  était  exigée  des  administrations 
publiques  dans  toutes  les  parties  de  leurs  services  ;  mais  il  n'y 
avait  rien  là  qui  touchât,  quant  au  fond,  au  crédit  de  la  ville. 
Enfin  la  Cour  des  comptes  s'arrêtait  à  un  point  a  plus  se- 
lieux  J»  :  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  la  ville.  La 
Cour  ne  pensait  pas  que  Tadministration  pût,  sans  autre  appro- 
bation que  celle  du  Conseil  municipal,  opérer  régulièrement  des 
aliénations  de  gré  à  gré;  elle  jugeait,  qu'aux  termes  du  règle- 
ment, l'autorisation  ministérielle  était  nécessaire.  Si,  concluait 
la  Cour,  à  raison  de  l'importance  des  travaux,  de  la  nécessité  de 
les  accélérer,  la  ville  se  considérait  comme  placée  en  dehors  des 
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règles  ordinaires  de  la  comptabilité  communale,  il  faudrait 
pourvoir  à  cette  situation  par  un  règlement  spécial.  Maintenant 
qu'il  n'était  pas  rendu,  il  était  de  son  devoir,  à  elle  Cour  de» 
comptes,  de  réclamer  l'exécution  du  droit  commun. 

Aux  yeux  de  M.  le  Président  du  Conseil  d'État,  Il  n*y  avait 
rien  là  qui  pût  inspirer  des  craintes  sur  les  finances  de  la  ville  de 
Paris.  Et,  à  l'appui,  il  donna  lecture  du  passage  du  Mémoire  du 
préfet  de  la  Seine  relatif  à  l'extension  des  limites  de  Paris.  Il  y 
était  dit,  que  la  ville  de  Paris  était  sans  doute  engagée  dans  de 
grandes  et  dispendieuses  entreprises;  <r  mais  que  ses  finance» 
prospères  »  lui  permettaient  d'en  porter  le  fardeau  sans  fléchir; 
que  les  intérêts  et  les  autres  charges  annuelles  de  la  dette  muni- 
cipale régulièrement  couverts,  les  services  ordinaires  et  perma- 
nents largement  pourvus,  elle  pouvait  consacrer  tous  les  ans  9^ 
ou  30  millions  à  des  dépenses  extraordinaires. 

Et  tout  cela,  le  budget  de  1869  le  confirme,  dit  M.  Baroche 
en  terminant. 

Toutefois  M.  Picard  insista  :  La  Cour  des  comptes  disait,  en 
termes  mesurés  mais  significatifs,  à  l'administration,  que  sa 
comptabilité  n'était  pas  régulière;  qu'il  y  avait  dans  la  compta- 
bilité des  communes  des  règles  fondamentales  qu'on  ne  saurait 
méconnaître  sans  s'exposer  aux  plus  grayes  abus.  Et  l'orateur 
récapitulait  tous  les  faits  relevés  par  la  Cour.  On  n'était  plus 
dans  la  question,  selon  M.  Roque  Salvaza. 

Mais  M.  Picard  prouva  qu'il  y  était  parfaitement,  en  faisant 
observer  qu'avant  de  doter  la  ville  de  la  banlieue  ou  la  banlieue 
de  la  ville  (question  d'avenir],  on  interrogeait  l'état  des  finances 
municipales.  Et  quant  à  Tannexion  elle-même,  les  hommes  sé- 
rieux devaient  se  demandei^i  Tassociation  sollicitée  ne  serait 
pas  la  plus  malheureuse  des  associations.  Emprunts  nouveaux^ 
caisses  nouvelles  :  voilà  ce  qu'il  prévoyait.  La  ville  avait  conclu 
trois  emprunts  et  les  impôts  augmentaient  ;  voilà  pourquoi  l'ho- 
norable membre  repoussait  le  projet  de  loi. 

Sur  ce,  clôture  de  la  discussion  générale  et  adoption  des  sir 
premiers  articles. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Guillaumin  et  Ravinel 
sur  le  développement  des  travaux  à  mesure  seulement  de  i^ae- 
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eroisfemeDt  des  recettes  (M.  GulilàQniin)  et  sur  leur  caractère 
essentiellement  monieipal  (M.  de  Ravlnel),  le  tout  suivant  les 
déclarations  du  Gouvernement  et  de  la  Commission ,  l'ensemble 
du  projet  d'annexion  futadoptépar  338  suffrages  snr341  votants, 
minorité:  13. 

Dans  Tordre  des  dates,  la  loi  ayant  pour  objet  de  con- 
sacrer plusieurs  décrets  intervenus  en  matière  de  douanes, 
fàt  la  dernière  dont  la  législature  eut  à  s*occuper  ;  néanmoins 
nous  la  placerons  ici  à  raison  de  l'analogie  :  rien,  en  effet,  de  plus 
connexe  avec  les  lois  de  finances  que  celles  qui  régissent  les 
échanges  internationaux.  La  brûlante  question  qui  divisait  les 
libres-échangistes  et  les  protectionistes  était  an  fond  de  la 
situation.  Jusqu'alors  les  derniers  l'avaieut  emporté,  témoin 
l*igoQmement  du  projet  qui  devait  faire  tomber  les  prohibitions 
douanières,  et  presque  simultanément  avec  le  rapport  assez 
agressif  de  la  loi  de  douane  présenté ,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, par  un  protectioniste  ardent,  M.  Pouyer-Quertier,  le  Gou- 
vernement remit  en  vigueur  l'échelle  mobile  (7  mai) ,  sujet  des 
plaintes  des  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

La  discussion  du  projet  de  conversion  des  décrets  rendus  en 
eette  matière,  que  des  intérêts  opposés  rendaient  si  brûlante, 
eut  lien  le  37  mai  ;  mais,  à  ce  moment  de  la  session,  elle  ne  put 
pas  avoir  tout  le  développement  que  l'ardeur  des  esprits  annon- 
çait. Peut-être  même  cette  date  avancée  n'avait-elle  été  choisie 
que  pour  amortir  quelque  peu  ce  que  le  débat  pourrait  avoir 
de  trop  passionné.  Un  député,  toujours  sur  la  brèche  dès  que 
ces  questions  se  présentaient,  M.  d'Andelarre,  prit  le  premier  la 
parole.  Il  regrettait  qu'il  ne  tdt  pas  possible  d'avoir  un  débat 
solennel  sur  ce  sujet  si  capital,  et  que  des  déclarations  formelles, 
émanant  du  Conseil  d*Etat  et  de  la  Chambre,  ne  pussent  pas  en 
ce  moment  déterminer  la  politique  commerciale  du  pays.  A 
défaut  de  ce  débat,  l'honorable  membre  se  joignait  à  laCommis- 
sion  et  a  à  tous  les  partisans  de  la  vieille  politique  française,  » 
pour  déclarer  qu'il  fallait  continuer  de  protéger  efficacement  le 
travail  national.  Reproduisant  ensuite  les  reproches  que  les  pro- 
tectionistes disaient  au  Gouvernement,  il  mettait  en  première 
Jigoe,  avec  le  rapport  de  M.  Ponyer-Qnertier,  comme  un  abus 
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ée  Ift  loi  de  1814,  le  décret  relatif  aux  laines  peignées  et  aux 
tobes  en  fer;  il  voyait  le  même  abus  dan^  ce  qu'il  appelait  la 
doctrine  des  décrets  transitoires ,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la 
Chambre.  Or,  c'est  à  la  condition  de  les  proposer  en  effet  à  la 
sanction  des  représentants  du  pays,  que  cette  loi  autorisait  le 
Gouvernement  h  rendre  en  leur  absence  des  décrets  Introdno-* 
tifi  des  matières  premières  nécessaires  aux  manufactures.  C'est 
avec  cette  doctrine  que  le  Gouvernement  aurait  pris  des  déci- 
sions contre  lesquelles  Tindastrie  des  fers  avait  protesté  haute- 
ment. Il  aurait,  d'autre  part»  fait  entrer  dans  la  loi  de  1814  des 
lois  spéciales  qui  n'avaient  aucun  titre  pour  y  entrer,  et  rem- 
placé le  régime  légal  par  le  régime  des  décrets.  Cette  observa- 
tion amenait  Toratenr  h  parler  spécialement  de  la  loi  des  oé* 
réaies.  Tout  en  abandonnant  récemment  (7  mal),  en  cette  ma- 
tière, le  régime  des  décrets,  et  en  rétablissant  la  loi  de  1882 
(l'échelle  mobile),  on  s'était  référé  encore  à  la  loi  de  181 4,  inap- 
plicable en  cette  occasion,  selon  M.  d'Andelarre.  ILe  Gouverne- 
ment ne  tiendrait  de  cette  loi  que  le  droit  de  régler  l'importation 
et  l'exportation  des  matières  premières,  mais  non  de  régle- 
menter ce  qui  concerne  l'alimentation  publique.  D'ailleurs  l'ex- 
pression même  de  céréales  ne  s'y  trouvait  pas  prononcée.  Cette 
loi  ne  pouvait  pas  non  plus  s'appliquer  à  l'exportation  des 
céréales,  puisque  précisément  une  autre  loi ,  antérieure  de 
quelques  jours  (2  décembre),  permettait  l'exportation  des  cé- 
réales, sous  la  condition  de  cesser  dès  qu'un  certain  prix  serait 
atteint.  Or,  h  cette  époque,  le  pays  ne  suffisait  pas  à  son  ali- 
mentation, et  tous  les  ports  étaient  ouverts  à  l'importation.  — 
Se  prévaudrait-on  enfin  du  sénatus-consulte  du  14  décembre 
1852  T  Mais  cet  acte  ne  concernait  que  les  traités  de  commerce, 
et  nullement  les  questions  douanières. 

A  cette  argumentation,  quelque  peu  subtile,  le  Commissaire 
du  Gouvernement  (M.  Gréterin]  répondît,  en  ce  qui  con- 
cernait le  point  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le  droit 
de  statuer  par  décret  sur  l'exportation  des  céréales,  que  la 
négative  n'était  pas  aussi  certaine  que  le  prétendait  le  préopi* 
nant.  Si,  en  effet,  le  droit  que  lui  donnait  la  loi  de  1814,  de 
statuer  par  décret,  en  cas  d'urgence,  était  très -limité  pour 
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l'importatiODy  il  n'en  était  pas  de  même,  quant  à  Texportation. 
Preuve,  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  portant  que 
le  roi  pourrait,  par  ordonnance,  provisoirement  et  en  cas  d'ur- 
gence, permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  «  produits  du 
sol.  D  Les  céréales  sont  évidemment  comprises  dans  ces  <x  pro- 
duits. D  Depuis,  une  législation  particulière  (lois  de  1 832  et  1833) 
régit  rimportation  et  l'exportation  de  cette  denrée.  En  1889, 
ordonnance  royale  (la  première  rendue  d'urgence  en  cette  ma- 
tière), qui  prohibe  temporairement  (en  vertu  de  Tarticle  34  de  la 
loi  de  1814)  l'exportation  des  céréales.  En  présence  de  ce  fait 
comment  prétendre  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas,  dans 
un  cas  donné,  procéder  par  ordonnance?  Relativement  à  l'im- 
portation, il  n^était  entré  dans  la  pensée  de  personne,  pendant 
les  quatre  années  de  disette  que  la  France  avait  traversées, 
de  reprocher  au  Gouvernement  d'être  sorti  de  la  légalité  en  dé- 
crétant la  libre  importation  des  céréales. 

Dans  une  réplique  à  ces  paroles  de  i^organe  du  Gouverne- 
ment, M.  d'Andelarre  reproduisit  ses  arguments,  en  même 
temps  il  émit  le  vœu,  que  Ton  rentrât  dans  la  légalité  et  que 
l'année  suivante  le  Gouvernement  apportât  à  la  Giiambre  un 
projet  de  loi  qui  pût  dissiper  les  inquiétudes. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  ne  fit  à  son  tour  que  confir- 
mer, en  l'adoptant,  l'argumentation  de  M.  Gréterin  sur  le  droit 
du  Gouvernement  de  défendre  l'exportation  en  cas  d'urgence, 
sauf  à  présenter  à  la  session  suivante  un  projet  de  loi  consé- 
cratif  de  la  mesure.  Quant  à  l'importation,  si  la  loi  de  1814 
n'en  avait  pas  parié,  c'est  qu'alors  elle  était  libre.  Donc,  nulle 
nécessité  d'armer  le  Gouvernement  du  droit  de  la  permettre 
puisqu'elle  était  permise  en  effet.  Un  autre  orateur,  M.  Curé, 
porta  le  débat  sur  un  terrain  plus  général.  Répondant  à  la  par- 
tie protectioniste  du  Rapport,  il  dit  que  le  régime  protecteur 
ayant  été  uniquement  créé  dans  le  but  de  favoriser  les  industries 
naissantes,  de  leur  donner  le  temps  et  les  moyens  de  se  déve-- 
kqpper  et  de  prendre  de  la  force,  les  droits  protecteurs  devaient 
être  graduellement  abaissés,  sinon  tout  à  fait  supprimés  à  me- 
sure des  progrès  de  ces  industries,  et  à  raison  de  la  facilité  et 
du  bon  marché  des  transports. 

1859  10 
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M.  Randoingy  qui  avait  fait  partie  de  la  CommlssioB,  pro- 
testa contre  la  pensée  de  condamner  le  pays  à  un  immuable 
statu  quo;  mais>  selon  lai,  il  y  aurait  témérité  à  renverser  pré- 
maturément un  système  qui  avait  conduit  l'Industrie  française 
au  degré  de  prospérité  ou  elle  était  arrivée  aujourd'hui. 

M.  Curé  répliqua  judicieusement  qu'il  fallait  au  moins  dé- 
montrer que,  sous  l*empire  du  régime  opposé,  cette  grandeur 
et  cette  prospérité  de  l'industrie  ne  se  seraient  pas  également 
produites. 

Cette  observation  mit  fin  au  débat  :  les  huit  articles  du  pro- 
jet ayant  été  mis  aux  voix  et  adoptés,  l'ensemble  passa  ensuite 
à  Tunanimité  de  240  votants  au  scrutin.  Le  jour  même  de  ce 
vote,  le  Corps  législatif  eu t  à  se  prononcer  sur  la  proposition  d*ou- 
verture  au  ministre  de  l'intérieur,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  1,535,500  francs  pour  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  lignes  télégraphiques.  C'était  encore  un  projet 
engageant  les  finances  de  TEtat,  mais  utilement,  et  en  vue  de 
compléter  de  plus  en  plus  les  travaux  destinés  à  rendre  acces- 
sible au  commerce  et  à  l'industrie,  la  puissante  et  merveilleuse 
rapidité  de  l'électricité.  On  retirait  avec  satisfaction  de  l'Exposé 
des  motifs  du  Gouvernement,  comme  du  soigneux  Rapport  de 
l'organe  de  la  Commission»  1* espoir  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  sous-préfectures  et  les  villes  d'une  certaine  importance^ 
en  raison  de  leur  mouvement  d'affaires,  seraient  rattachées  au 
réseau  général.  Il  n'y  avait  donc  guère  matière  à  débats  dans  le 
projet  présenté.  Favorable  à  la  pensée  et  aux  dispositions  de  la 
loi  proposée,  le  général  Gorsse  en  discuta  cependant  quelque» 
points.  11  concevait,  «  eu  égard  au  grand  intérêt  qui  s'attache 
au  commerce  par  mer,  eu  égard  à  la  haute  importance  de  nos 
ports,  de  nos  arsenaux  et  des  Iles  situées  en  avant  de  nos  c6tes,» 
la  priorité  accordée  par  le  Gouvernement  à  rétablissement  des 
lignes  télégraphiques  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Méditer- 
ranée. Les  quelques  sous-préfectures  non  encore  rattachées  an 
chef-lieu  du  gouvernement  avaient  dû  attendre.  Mais,  selon  l'ora- 
teur, il  y  avait  des  arrondissements  dont  la  position  devait  être 
prise  particulièrement  en  considération.  Tel  l'arrondissement 
de  Castres,  que  représentait  l'honorable  général  et  dont  11 
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rappela  avec  une  grande  sincérité  Timportance  croissante  et  les 
services.  Il  demandait,  en  conséquence,  que  cet  arrondissement 
fût  rattaché  à  la  ligne  télégraphique  partant  d'Albi. 

Après  cette  plaidoirie  pour  le  foyer  et  l'autel,  les  articles  du 
projet  furent  mis  aux  voix  et  adoptés.  De  même  pour  l'en- 
semble de  la  loi»  adoption  à  l'unanimité. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  à  cette  séance. 

Qnelques  Jours  plus  tard  (6  Juin)  se  fit  aussi  la  clôture  des 
délibérations  du  Sénat.  Nous  avons  rendu  compte  des  actes  de 
cette  première  branche  de  la  législature  et  de  son  intervention 
constitutionnelle  dans  les  circonstances  où  l'Empereur»  appuyé 
sur  la  loi  fondamentale,  avait  Jugé  cette  intervention  nécessaire. 
Le  Sénat  ne  s'opposa  cette  année  à  aucun  des  projets  de  loi 
votés  par  l'autre  Chambre.  Il  nous  reste  k  mentionner  le  discours 
prononcé  par  M.  le  Président  Troplong  à  l'occasion  de  la  clô- 
ture de  la  session  législative.  C'était  au  moment  où  Ton  venait 
d'apprendre  la  victoire  de  Magenta  :  a  L'Empereur,  dit  l'illustre 
Président  du  Sénat,  vient  d'inscrire  un  nouveau  nom  dans  les 
f^tes  de  nos  victoires.  Déjà  la  grande  armée  et  le  grand  capi- 
taine  semblent  se  retrouver  sur  cette  terre  d'Italie  où  se  révéla 
le  génie  de  Napoléon  I''^  et  la  hardie  bataille  de  Magenta  est, 
d'un  même  coup ,  la  délivrance  du  Piémont,  la  prise  de  pos- 
session de  l'indépendance  lombardo-vénitienne,  et  la  déroute 
de  l'étranger.  » 

Terminant  ensuite  prophétiquement,  M.  le  Président  ajoutait  : 
«  Quand  nous  nous  retrouverons  Ici ,  messieurs  les  Sénateurs , 
l'empire  de  Napoléon  III,  qui  a  sauvé  la  France,  aura  proba- 
blement affranchi  l'Italie,  et  l'Europe  aura  vu  la  fin  d'une 
question  qui  Toppresse  depuis  un  siècle.  Nous  avons  en  effet» 
au  delà  des  Alpes,  un  homme,  une  armée,  une  noble  cause^  et 
notre  force  invincible  est  conduite  par  la  modération,  la  Justice 
et  l'humanité.  0 
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CHAPITRE  IV. 

Amnistie  du  15  août  ;  protestation  de  quelques  exilés  :  M.  Victor  Hugo, 
M.  Edgar  Quinet,  le  colonel  Charras,  M.  Louis  Blanc.  —  Annulation 
des  avertissements  donnés  aux  journaux.  —  Discours  prononcé  par 
l'Empereur  au  banquet  du  l5août.— M.  de  La  Guéronnièreâ  la  direc- 
tion de  la  presse  :  espérances  conçues  par  les  journaux.  Le  décret  du 
17  février  1852,  relatif  aux  organes  de  la  publicité,  sera-t-il  révisé  dans 
le  sens  d'uneplus  large  liberté  P~  Réponse  du  Ifonifeur  et  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet.  Discours  de  M.  de  Morny  prononcé 
au  conseil  général  du  Puy-de-Dôme;  passage  de  ce  discours  qui  se 
rapportait  à  la  presse.  L'alliance  anglaise.  Nuages  survenus  à  Tocca- 
sion  de  Tl  ta  lie  ;  ce  que  dit  là-dessus  le  Président  du  Corps  législatif. 
Note  du  Moniteur  (9  septembre  ],  relative  à  ia  situation  de  la  pénin- 
sule. ~  Encore  la  presse;  retour  aux  rigueurs  légales.  Note  du  Moni- 
teur, de  laquelle  il  résulte  que  le  décret  du  17  février  n*a  pas  besoin 
de  modiOcations.  —Les  questions  extérieures  :  les  Duchés  italiens, 
risthme  de  Suez  et  TAngleterre;  la  France  et  le  Maroc  :  appré- 
hensions à  cet  égard  au  delà  du  détroit;  la  conférence  de  Zurich; 
TAnglelerre  et  la  France  de  nouveau  rapprochées  par  les  événements 
delà  Chine.  Affaire  du  Pei-Ho;  détails.  L'escadre  anglo-française 
essuie  un  échec  à  Tembouchure  de  celte  rivière.  Résolutions  des  deux 
gouvernements  en  cette  conjoncture.  —  Cependant  l'Italie  continue 
de  s*agiter  ;  les  Romagnes  se  soulèvent  contre  le  Gouvernement  pon- 
tifical; attitude  du  clergé  de  l'Europe  catholique.  Mandements  et 
protestations  des  évêques.  Attitude  de  l'épiscopat  en  France  :  les 
évéques  d'Arras,  de  Poitiers,  d'Orléans,  de  Tours,  de  Nevers;  leurs 
manifestations.— L'Empereur  à  Bordeaux;  sage  allocution  du  car- 
dinal Donnet;  réponse  de  Napoléon  III.  -*  Les  journaux  religieux.  — 
Rupture  diplomatique  entre  Rome  et  Turin.  Allocution  du  Saint- Père 
en  consistoire  secret.  Des  députations  de  l'Italie  centrale  viennent  de- 
mander à  Victor- Emmanuel  de  les  annexer  au  Piémont.  Réponse  du 
roi.  —  Lettre  de  l'empereur  des  Français  à  ce  souverain .—  Traités  con- 
clus à  Zurich;  circulaire  du  comte  Walewski  qui  en  fait  connaître  les 
clauses.  Note  du  Moniteur  qui  fait  pressentir  ia  prochaine  tenue  d'un 
congrès  de  toutes  les  puissances.  Incident  qui  détermine  son  ajourne- 
ment ou  en  est  l'occasiou  ;  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès,  Ce 
qu'elle  propose  :  le  Saint-Père  aurait  Rome  et  quelques  centaines  de 
mille  âmes  de  population.  Ce  que  dit  la  brochure  du  soulèvement 
des  Romagnes.  Irritation  de  Pie  iX  :  ce  qu'il  dit  du  général  de  Goyon. 
Lettre  de  l'empereur  Napoléon  111  au  Pape.  Le  prince  de  Carignan 
refuse  la  régence  de  l'Italie  centrale.  —  La  France  victorieuse  sur  les 
frontières  marocaines.— Expédition  de  Chine.—  Affaires  intérieures: 
démission  du  ducdePadoue,  pourquoi.  ~  M.  Billault  le  remplace. 
Les  agents  de  change  et  les  courtiers  et  coulissiers.—  Conflit  judiciaire 
entre  enx.  Comment  il  se  termine.  Décret  qui  autorise  les  agents  de 
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change  à  s'adjoindre  des  commis  principaux.  —  Noureau  règlement 
relatif  aux  opérations  de  bourse. 

Yictorieox  au  dehors»  Incontesté  au  dedans,  l'Empire  pouvait 
sans  danger  faire  entendre  des  paroles  d'oubli  et  de  tolérance 
politique.  La  fête  du  15  août  venait  avec  la  gloire  acquise  et  le 
retour  de  la  paix.  Deux  grands  actes  la  suivirent  (16  août), 
l'amnistie  et  l'annulation  des  avertissements  dont  la  presse 
avait  été  l'objet  aux  termes  du  décret  du  17  février  1852. — Un 
discours  significatif  et  tout  militaire,  prononcé  par  l'Empereur, 
précéda  dans  l'ordre  des  dates.  C'était  à  l'occasion  du  banquet 
donné  la  veille  par  Napoléon  III  aux  principaux  chefs  de  l'ar- 
mée. (Voir  Evénements  divers).  La  joie  de  l'Empereur  de  se 
retrouver  avec  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvait  tempérée,  il 
le  disait,  par  le  regret  de  voir  se  séparer  bientôt  «  les  éléments 
d'une  force  si  bien  organisée  et  si  redoutable.  Sa  Majesté  remer- 
ciait ensuite  les  généraux  de  leur  confiance.  «  Il  était  flatteur 
pour  moi,  qui  n'avais  pas  commandé  d'armée,  ajoutait  l'Empe- 
reur, de  trouver  une  telle  obéissance  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
une  grande  expérience  de  la  guerre.  »  Aussi  bien,  Napoléon  III 
reportait-il  la  meilleure  part  du  succès  à  ces  généraux  habiles  et 
dévoués  qui  lui  avaient  rendu  a  le  commandement  facile,  parce 
que,  animés  du  feu  sacré,  ils  avaient  sans  cesse  donné  l'exemple 
du  devoir,  du  mépris  de  la  mort.  »  Fuis  l'Empereur  recommandait 
à  ses  auditeurs,  au  moment  où  ils  allaient  reprendre  les  occu- 
pations de  la  paix,  de  garder  le  souvenir  «  des  obstacles  sur- 
montés, des  périls  évités,  des  imperfections  signalées  ;  car,  pour 
tout  homme  de  guerre,  le  souvenir  est  la  science  même.  »>  Le 
vainqueur  de  Solferîno  annonçait  ensuite  la  distribution  d'une 
médaille  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  campagne: 
«  Qu'elle  me  rappelle  parfois  à  votre  pensée,  et  qu'en  lisant 
les  noms  glorieux  qui  y  sont  gravés,  chacun  se  dise  :  Si  la 
France  a  tant  fait  pour  un  peuple  ami,  que  ne  ferait-elle  pas 
pour  son  indépendance?  » 

Dans  cette  phase  de  politique  généreuse,  l'amnistie  qui  rendait 
àlapatrie  lescitoyensque  desdivergencesd* opinion  en  éloignaient, 
et  l'annulation  des  avertissements  qui  mettaient  en  question 
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l'exlsteoce  de  certains  journaux,  étalent  bien  Tenues.  Quanta 
Tamnislie,  elle  a  était  pleine  et  entière  »  pour  tous  les  individus 
qui  avaient  été  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques,  ou 
qui  avaient  été  l'objet  a  de  mesures  de  sûreté  générale.  »  En  com- 
prenant dans  son  bienfait  cette  dernière  catégorie,  elle  revenait 
en  quelque  sorte  sur  Tapplication  d'une  loi  de  circonstance,  de 
février  1868.  Déjà  des  grâces  individuelles  avaient  considéra- 
blement réduit  le  nombre  des  condamnés  politiques  atteinte  par 
les  événements  de  1848  et  1849  ou  parle  coup  d'État  de  dé- 
cembre 1851.  La  cessation  pleine  et  entière  de  ces  regrettables 
ostracismes  devait  donc  être  parfaitement,  sinon  unanimement 
accueillie.  Il  y  eut  quelques  protestations  émanées  de  person* 
nages  qui  auraient  pu  profiter  de  l'amnistie,  mais  que  leur  foi  po- 
litique empêchait.  Dans  le  nombre,  M.  Victor  Hugo,  M.  Edgar 
Quinet.  a  Quand  la  liberté  rentrera,  disait  le  premier,  je  ren- 
trerai. »  —  Je  ne  suis  ni  un  accusé  ni  un  condamné,  déclarait  à 
son  tour  M.  Quinet,  je  suis  un  proscrit,  j'ai  été  arraché  à  mon 
pays  par  la  force  pour  être  resté  Adèle  à  la  loi,  au  mandat  que  Je 
tenais  de  mes  concitoyens.  Ceux  qui  ont  besoin  d'être  amnistiés , 
ce  ne  sont  pas  les  défenseurs  des  lois ,  ce  sont  ceux  qui  les  ren- 
versent. On  n'amnistie  pas  le  droit  et  la  justice...    » 

La  première  de  ces  protestations  était  datée  de  Guernesey, 
le  18  août,  la  seconde  de  Veytaux,  canton  de  Vaud,  30  août. 
Un  autre  personnage  politique,  M.  Charras,  n'accepta  pas  non 
plus  l'oubli  qui  lui  était  offert.  Enfin,  M.  Louis  Blanc  refusa  de 
même  de  rentrer  en  France.  Dans  une  lettre  an  Ttmes^  Il  exposa 
loyalement  ses  motifs,  mais  ces  protestations,  que  la  conscience 
individuelle  des  exilés  pouvait  justifier,  n'enlevaient  rien  à  l'op- 
portunité et  au  bienfait  de  l'acte  qu'ils  repoussaient. 

Autant  en  devait-on  dire  de  l'annulation  prononcée  le  même 
Jour,  16  août,  des  avertissements  donnésjusqu'alors  aux  feuilles 
périodiques  de  Paris  et  des  départemente,  en  vertu  du  décret 
du  17  février  1852,  ainsi  qu'aux  avertissemente  donnés  jus- 
qu'à ce  jour  aux  feuilles  périodiques  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies en  vertu  du  même  décret. 

Cela  fut  si  bien  compris,  que  nombre  d'organes  de  la  publi- 
eité  se  crurent  fondés  à  concevoir  et  exprimer  de  plus  larges 
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«spérancM.  L^appel  aux  fonctions  de  direeteur  de  la  presse  an 
ministère  de  l'Intérieur,  d'un  homme  qui  devait  à  la  publicité  sa 
notoriété  politique,  M.  de  La  Guéronnière,  contribua  également 
à  donner  plus  de  force  à  cette  créance  en  un  prochain  change- 
ment de  système,  en  ce  qui  concernait  la  presse.  Les  échos  ha- 
bituels de  la  pensée  do  Pouvoir  ne  combattaient  pas  trop  ces 
espérances.  On  allait  vite,  comme  II  arrive  dans  ce  milieu 
agité  qui  fait  ou  représente  les  Impressions  du  public.  Qui  de- 
mandait la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de  presse,  qui 
proposait  les  tribunaux  ordinaires,  qui,  enfin,  une  nouvelle  Ju- 
risprudence. C'était  le  moment  où,  à  leur  tour,  les  Conseils  gé- 
néraux devaient  prendre  pour  quelques  jours  la  parole.  Les 
questions  débattues  dans  les  journaux  ne  pouvaient  pas  man- 
qnerd  y  avoir  un  écho,  contenu,  Il  est  vrai,  et  mesuré.  Ces  repré* 
sentants  de  Toplnion  dans  les  départements  consignèrent,  dans 
des  adresses  à  l'Empereur,  leurs  félicitations.  Elles  n'étaient  pas 
autrement  remarquables,  puisque  toutes  partaient  du  même  point 
et  portaient  sur  le  même  sujet.  Toutefois  les  discours  de  quelques 
présidents  de  ces  assemblées  furent  assez  remarqués  ;  dans  le  nom- 
bre, celui  de  M.  de  Morny,  au  sein  du  Conseil  général  da  Poy-de- 
D6me.  On  était  porté  à  chercher  dans  les  paroles  de  l'honorable 
Président  du  Corps  législatif  la  pensée  do  Gouvernement  sur 
maintes  questions  délicates  du  moment,  au  dehors  et  k  Tinté- 
rieur.  cVousavez  participé,  disait-il  aux  conseillers  généraux, 
à  l'enthousiasme  qu'ont  excité  nos  victoires,  vous  avez  partagé 
l'unanime  reconnaissance  de  la  France,  pour  la  modération  si 
grande  de  l'Empereur;  mais  aussi  vous  avez  de  la  peine  avons 
expliquer  comment  ce  désir  évident  d'éviter  une  conflagration 
européenne  a  pu  inspirer  en  Angleterre  ces  articles  de  journaux, 
ces  discours  du  parlement  et  les  armements  qui  en  ont  été  la 
eraséquence. 

c  Vous  savez  sans  doute  à  l'aide  de  quelle  logique  les  Anglais 
expliquent  leurs  appréhensions.  Ils  disent  d'abord:  «  Notre 
presse  est  libre,  la  presse  française  ne  l'est  pas;  donc,  les  injures 
n'ont  pas  la  même  portée  chez  l'un  que  chez  l'aulre.  » 

Deux  erreurs, selon  l'honorable  Président.  «  Il  n'y  a  en  France, 
c'est  M.  de  Morny  qui  parle,  aucun  moyen  préventif  d'empêcher 
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un  journal  de  publier  ce  que  bon  lui  semble.  Le  Gouvernement 
n'a  contre  la  presse  que  Tarme  des  avertissements  motf  vés  et  de 
la  suspension,  qui  sont  des  mesures  répressives.  Les  Anglais 
supposent  aussi  que  l'Empereur  veut  venger  Waterloo  et  Sainte- 
Hélène;  il  n'a  fait  la  paix  avec  l'Empereur  de  Russie  que  pour 
s'en  faire  un  allié;  il  n'a  été  généreux  pour  l'Empereur  d'Autri- 
che qu'afin  de  s'en  faire  un  ami,  et  avec  cette  double  alliance  il 
compte  attaquer  l'Ângeterre.  Les  générations  nouvelles,  répon-- 
dait  cette  fois  avec  beaucoup  de  raison  M.  de  Morny,  ont  autre 
chose  à  faire  que  de  venger  le  passé;  elles  sont  trop  éclairées 
pour  avoir  d'autre  mobile  que  l'intérêt  du  présent  et  de  Tavenir. 
Puis,  pour  réduire  à  néant  les  insinuations  relatives  aux  pro- 
cédés des  Empereurs  entre  eux,  M.  de  Morny  rappelait  que» 
lorsque  Napoléon  III  l'envoya  en  Russie  pour  renouer  les  rela- 
tions entre  les  deux  empires,  la  partie  des  instructions  qui  avait 
dominé  toutes  les  autres  avait  été  celle-ci  :  «  Ne  laissez  porter  au* 
cune  atteinte  k  l'alliance  anglaise,  et  loin  de  chercher  à  diviser 
lesgrandes  puissances,  indiquez,  aucontraire,  que  si  elles  avaient 
le  bon  sens  de  s'aimer  et  de  s'entendre,  toutes  les  misérables  dif- 
ficultés qui  surgissent  en  Europe  pourraient  toujours  se  résoudre 
pacifiquement.  »  On  ne  songeait  donc  pas  à  guerroyer  contre 
l'Angleterre,  autrement  que  par  le  commerce  et  l'industrie, 
a  lutte  de  civilisation  loyale  et  avouable  o  qui  profiterait  au  bien- 
être  de  tous.  Ce  discours,  dans  ses  deux  parties,  s'adressait  donc 
à  r  Angleterre  et  à  la  presse  française.  Quant  à  la  première,  il  est 
certain  qu'après  s'être  tenue  à  l'écart  pendant  la  lutte,  elle  pre- 
nait parti  pour  les  populations  qui  voulaient  être  annexées  au 
Piémont.  C'était  Tapplication  du  principe  des  faits  accomplis, 
auquel  la  Grande-Bretagne  s'est  toujours  montrée  fidèle.  £t 
quant  aux  Journaux  français,  après  avoir  obtenu  depuisie  16août 
un  régime  moins  tendu,  il  était  dans  la  nature  des  choses  que 
leurs  espérances  prissent  un  plus  grand  essor.  Les  organes  du 
Pouvoir  demandaient,  on  le  conçoit,  Texécution  pure  et  simple» 
en  ce  qui  concernait  iltalle,  des  conventions  de  Villafranca. 
Mais  les  événements  pouvaient  être  les  plus  forts  et  imprimer 
à  la  révolution  italienne  une  allure  divergente.  C'est  ce  que  la 
Note  du  Moniteur^  en  date  du  9  septembre,  paraissait  vouloir 
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oonjorer.  II  y  était  dit  qu'en  juillet,  lorsque  les  armées  franco- 
sardes  et  autricbienues  étalent  en  présence  entre  i'Adige  et  le 
Miocio,  les  chances  étaient  à  peu  près  égales  des  deux  côtés  ; 
car  si  l'armée  franco-sarde  avait  pour  elle  Tinfluence  morale  des 
succès»  Farmée  autrichienne  était  numériquement  plus  forte  et 
s'appuyait  non-seulement  sur  des  forteresses  redoutables,  mais 
sDf  toute  TAIIemagne  prête  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle. 
G^est  pourquoi  l'Empereur  avait  pensé,  qu*it  serait  avantageux 
pour  la  France  et  pour  l'Italie  de  conclure  la  paix,  €  pourvu  que 
les  conditions  fussent  conformes  au  programme  qu'il  s'était  Im- 
posé et  utiles  à  la  cause  qu'il  voulait  servir.  )»  Question  de  sa- 
voir alors,  V  si  l'Autriche  céderait  par  traité  le  territoire  conquis  ; 
3**  si  elle  abandonnerait  franchement  la  suprématie  qu'elle 
s*étaJt  acquise  dans  toute  la  Péninsule;  3^  si  elle  reconnaîtrait 
le  principe  d'une  nationalité  italienne,  en  admettant  un  système 
fédératlf  ;  4"*  si  enfin  elle  consentirait  à  doter  la  Yénétie  d'insti- 
tutions qui  en  fissent  une  véritable  provmce  italienne,  o 

A  quoi  le  Moniteur  répondait,  que  l'empereur  d'Autriche  avait 
cédé  sans  contestation  le  territoire  conquis;  qu'il  avait  promis 
les  plus  larges  concessions  pour  la  Yénétie,  assimilée  au  Luxem- 
bourg visà-vis  de  la  Confédération  germanique;  mais,  «  condi- 
tion sine  qua  non  de  ces  concessions;  le  retour  des  arehiducs 
dans  leurs  Etats.  » 

Il  était  évident,  continuait  la  Note,  que  l'Empereur  Napoléon 
avait  obtenu  par  le  traité  de  paix  autant  et  plus  peut-être  que 
par  les  armes.  Et  ce  n'était  pas  sans  un  sentiment  de  profonde 
sympathie  «  que  l'Empereur  avait  vu  »  avec  quelle  franchise  et 
quelle  résolution  «  l'Empereur  François-Joseph  renonçait,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  européenne,  et  dans  le  désir  de  rétablir  de 
bonnes  relations  avec  la  France,  non-seulement  à  une  de  fi^ 
plus  belles  provinces ,  mais  encore  à  la  politique,  dangereuse 
peut-être,  en  tout  cas  non  dépourvue  de  gloire,  qui  avait  assuré 
à  l'Autriche  la  domination  de  l'Italie.  Après  ce  qui  s'était  passé, 
FEmpereur  Napoléon  devait  compter  sur  le  bon  sens  et  le  pa- 
triotisme de  l'Italie,  et  croire  qu'elle  comprendrait  le  mobile  de 
la  politique  que  le  Moniteur  résumait  ainsi  :  au  lieu  de  dépenser 
encore  300  millions  et  le  sang  de  60,000  soldats,  accepter  une 
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paix  qui  sanetionnait  a  pour  la  première  fois  depuis  des  slèdes 
la  nationalité  de  la  Péninsule  ;  »  le  Piémont  trouverait  par  là  sa 
puissance  considérablement  augmentée  et  jouerait  le  principal 
rôle  dans  la  Confédération.  Le  tout  à  une  seule  condition  :  ie 
retour  des  anciennes  maisons  souveraines  dans  leurs  Etats.  » 

Et  le  Journal  de  FEmpire  prophétisait  ce  qui  arriverait  si  ce 
langage  n'était  pas  compris,  an  moins  a  de  la  partie  saine  de  la 
nation  ;  »  les  archiducs  ne  seraient  pas  ramenés  dans  leurs  Etats 
par  une  force  étrangère,  mais  IMnexécution  d'une  partie  des 
conditions  de  la  paix  de  Yillafranca  délierait  rAutriche  de  ses 
engagements  envers  la  Vénétie  ;  inquiétée  par  des  démonstra- 
tions hostiles  sur  la  rive  droite  du  Pô,  elle  se  maintiendrait  en 
état  de  guerre  sur  la  rive  gauche ,  et,  au  lieu  d*une  politique  de 
conciliation  et  de  paix,  on  verrait  renaître  une  politique  de  dé- 
fiance et  de  haine,  source  de  nouveaux  troubles  et  de  nouveaux 
malheurs. 

Le  Moniteur  doutait  ensuite  qu'un  congrès  pût  obtenir  de 
meilleures  conditions  pour  l'Italie.  Un  congrès  demanderait  des 
compensations  en  échange  des  concessions.  «  Que  Tltalie  ne  s*y 
trompe  pas,  il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  en  Europe  qui  fasse 
la  guerre  pour  une  idée^  c'est  la  France,  et  la  France  accomplit 
sa  tâche.  »  Cette  admonestation,  assez  appuyée,  était  de  nature 
à  avoir  du  retentissement.  Le  Moniteur  éXdLUi  à  la  fois  le  journal 
officiel  et  quasi-officlel  du  Gouvernement,  le  dernier  trait  sur- 
tout devait  être  remarqué.  S'il  n'y  avait  que  la  France  qui  pût  se 
glorifier  de  faire  la  guerre  pour  une  idée,  comment  devait^on 
qualifier  le  rôle  de  l'Angleterre  qui  maintenant,  et  maintenant 
seulenient,  appuyait  de  ses  vœux  les  efforts  émancipateurs  des 
populations  italiennes? 

Quelques  jours  plus  tard  (18  septembre),  la  presse  et  ses 
aspirations  recevaient,  par  la  voie  d'une  Piote  du  Moniteur  et 
d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  (le  duc  de  Padoue),  une 
réponse  destinée  à  les  fixer  sur  ce  que  présentement  elles  pou- 
vaient espérer.  Quant  à  la  Note,  elle  coupait  à  leur  base  toutes 
les  conjectures  :  c  Plusieurs  journaux,  disait-elle,  ont  annoncé 
la  prochaine  publication  d'un  décret  modifiant  la  législation  de 
1859  sur  la  presse. 
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D  Cette  nouvelle  est  complètement  inexacte.  » 
Après  quoi  il  était  dit  que  la  presse,  en  France,  était  libre  de 
discuter  tons  les  actes  da  Gouvernement  et  d'éclairer  Toplnion 
publique.  Certains  Journaux,  c  se  faisant  à  leur  insu  les  oignes 
des  partis  hostiles,  »  réclamaient  une  plus  grande  liberté,  qui 
n'aurait  d^autre  but  «  que  de  leur  faciliter  les  attaques  contre  la 
Constitution  et  les  lois  fondamentales  de  l'ordre  social.  »  La 
Note  répondait»  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  se  dépar- 
tirait pas  d'un  système  qui,  «  laissant  un  champ  assez  vaste  à 
l'esprit  de  discussion,  a  prévenait  les  effets  désastreux  du  men- 
songe, de  la  calomnie  et  de  l'erreur.  »  Cette  manifestation  semi- 
of&cielle  de  la  pensée  gouvernementale  eut  presque  an  même 
moment  son  commentaire  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  ressortait  de  ce  document,  qu'il  ne  fallait  pas 
voir  dans  le  décret  du  17  février  1852  une  loi  de  circonstance. 
Sans  doute,  comme  toutes  les  lois  politiques,  celle-ci  était 
susceptible  des  améliorations  dont  l'expérience  aurait  démontré 
l'utilité;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposait  le  décret 
étaient  intimement  liés  cr  à  la  restauration  de  l'autorité  en  France 
et  à  la  constitution  de  l'unité  du  pouvoir  sur  la  base  du  suffrage 
universel.  €  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  disait  la  circu- 
laire, ne  redoute  pas  la  discussion  loyale  de  ses  actes;  il  est 
assez  fort  pour  ne  craindre  aucune  attaque.  Sa  base  est  trop 
lai^e,  sa  politique  trop  nationale,  son  administration  trop  pure, 
pour  que  le  mensonge  et  la  calomnie  lui  enlèvent  quelque  chose 
de  sa  puissance  morale.  Mais  si  sa  force  incontestée  le  protège, 
même  contre  les  abus  de  la  liberté,  des  considérations  indépen- 
dantes de  toute  crainte  et  tirées  seulement  de  l'intérêt  général, 
lui  créent  l'obligation  de  ne  pas  renoncer  à  des  armes  légales, 
qui,  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  et  sous  un  régime 
qui  est  l'expression  la  plus  complète  de  la  volonté  nationale» 
floiit  des  garanties  et  non  des  entraves,  d 

Tout  le  document  ministériel  était  dans  le  principe  ainsi  posé 
et  dans  les  conséquences  qui  en  étaient  déduites.  A  peine  était-il 
nécessaire  d'ajouter,  que  les  Journaux  devaient  être  l'objet  de 
précautions  et  de  surveillance  exceptionnelles.  Toutefois  si  l'Etat 
se  réservait  de  réprimer  directement  leurs  excès  par  la  voie 
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aâministrative,  il  nVnteadait  pas  entraver  la  liberté  de  la  pensée. 
Cest  à  pen  près  ce  qu'avait  dit  le  Pr^ident  du  Corps  législatif. 
Mais  la  crainte  de  la  répression  n'est-elle  pas  quelque  chose  de 
préventif  7 

Une  sorte  de  retour  des  armes,  qne  l'on  croyait  rentrées  dans  le 
fourreau,  des  Notes  sévères,  des  avertissements  donnés  à  Paris  et 
dans  les  départements  à  certains  organes  de  la  presse,  ne  pou- 
vaient pas  manquerde  tempérer  l'ardeur  polémique  que  les  adou- 
eissements  du  mois  d'août  avaient  pu  faire  renaître  et  même 
autoriser.  Et,  tout  d'abord,  quelques  Jours  après  la  Note  et  la 
nouvelle  interprétation  que  nous  venons  de  citer  et  analyser,  on 
put  lire  encore  dans  le  Moniteur  une  autre  Note  quelque  peu 
comminatoire.  «  Sous  prétexte  de  prouver  que  la  presse  n'est 
pas  libre,  écrivait  Torgane  du  Gouvernement,  plusieurs  jour- 
naux dirigent  contrôle  décret  du  17  février  1852  des  attaques 
qui  dépassent  les  limites  les  plus  extrêmes  dudroit  de  discussion. 

»  Le  respect  de  la  loi  est  inséparable  de  l'exercice  de  la  liberté 
légale.  » 

Et  la  Note  igoutait  que,  contre  les  écrivains  qui  l'oubliaient, 
le  Gouvernement  aurait  pu  se  servir  des  armes  qu'il  avait  dans 
les  mains  ;  qu'il  ne  l'avait  pas  voulu  au  lendemain  de  la  mesure 
toute  spontanée  qui  amt  relevé  la  presse  périodique  des  avertis- 
sements dont  elle  avait  été  frappée  ;  mais  que  le  Gouvernement 
ne  saurait  manquer  non  plus  au  devoir  qui  lui  était  imposé  de 
faire  respecter  la  loi. 

^  Cest  pourquoi  il  prévenait  or  loyalement  »  les  journaux  qu*il 
ne  tolérerait  pas  plus  longtemps  des  excès  de  polémique  qui  ne 
pouvaient  être  considérés  que  a  comme  des  manœuvres  de 
partis.  » 

Voilà  où  en  étaient  à  cette  date  les  rapports  entre  le  Gouver- 
nement et  la  presse.  Restaient  les  questions  extérieures.  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  les  relations  entre  Paris  et  Londres  étaient 
au  moins  froides  :  les  duchés  italiens,  Tisthme  de  Suez,  les  hos- 
tilités imminentes  entré  le  Maroc  d'une  part  et  TËspagne^  et 
peut-être  la  France  de  l'autre,  inquiétaient,  voire  même  aigris- 
saient les  Conseils  de  la  reine  Victoria,  et  surtout  la  presse  an- 
glaise. Déjà,  on  Ta  vu,  point  d'entente  entre  la  France  et  te 
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Grande-Bretagne  au  sujet  des  Duehés,  et  Ton  a  pu  remarquer 
(Yoy.  \esAnn.  1856-1858)  les  persévérants  efforts  de  la  di- 
plomatie britannique  à  Gonstantinople,  en  vue  d*empèeher  les 
travaux  entrepris  par  M.  de  Lesseps,  sous  les  auspices  du  vice- 
roi  d'Egypte,  pour  arriver  à  la  canalisation  de  Suez.  Enfin, 
quant  aux  armements  dirigés  ou  projetés  par  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Madrid,  le  premier  pour  réprimer  les  entreprises  des 
Marocains  sûr  les  côtes  de  TAfrlque  française,  te  second  pour 
venger  de  légitimes  injures,  il  est  inutile  de  faire  observer  que 
derrière  l'irritation  qu'ils  provoquaient  en  Angleterre  se  mon- 
trait, sans  trop  se  dissimuler,  une  inquiétude,  sans  doute 
exagérée,  pour  Gibraltar.  Néanmoins  on  s'exclamait  à  Londres 
(dans  les  Journaux,  s'entend)  que  l'Angleterre  ne  permettrait 
pas  que  l'Espagne,  en  étendant  ses  possessions  sur  la  côte  afri- 
caine, menaçât  Gibraltar.  »  On  parlait  aussi  d'un  sérieux  entre* 
tien  qui  aurait  eu  lieu  entre  le  chef  dn  foreign-office  (cette  fois 
lord  Palmerston)  et  l'ambassadeur  de  France. 

Toutes  ces  complications,  ces  Jalousies  n'étaient  pas  de 
nature  à  accélérer  la  tenue  du  congrès  qui  devait  convertir  en 
traité  définitif  les  préliminaires  de  Villafranca.  Cependant  les 
plénipotentiaires  investis  de  cette  mission  se  trouvaient  réunis  à 
Zurich  dès  le  6  août.  C'étaient,  pour  la  France,  le  baron  de  Bour- 
queney  et  le  marquis  de  Banoeville;  pour  l'Autriche,  le  comte 
de  Colloredo  et  le  baron  de  Meysenbug  ;  enfin  pour  la  Sardai- 
gne,  M.  des  Ambrois  de  Nevache  et  M.  Jocteau ,  ministre  à 
Berne.  Diplomatiquement  parlant,  il  était  temps  de  régulariser 
les  choses.  L'armistice  du  8  Juillet  expirait  au  15  août.  Nonobs- 
tant l'incidence  des  préliminaires  de  Villafranca,  il  fallait  une 
prolongation.  Convenu  en  conséquence  dans  une  première  séance 
commune,  à  laquelle  les  plénipotentiaires  français  avaient  con- 
voqué les  représentants  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  Sardaigne,que 
rarmistice  durerait  Jusqu'à  la  fin  des  négociations.  Elles  se  pro- 
longèrent nécessairement;  trop  d'intérêts  étaient  en  Jeu.  La  Lom- 
bardie  une  fois  cédée  par  l'Autriche,  quelle  serait  la  nouvelle  fron- 
tière entre  les  deux  pays  contendants?  Venait  ensuite  la  question 
de  la  dette  lombarde,  distincte  depuis  1 8 1 5  de  celle  de  l'Autriche. 
Puis  les  questions  accessoires  de  juridiction,  de  propriété.  Enfin 
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il  y  avait  les  difflcnltés  d'an  intérêt  géoéral  quant  à  ilUUe, 
celles  des  Duchés»  des  Etats  romains»  là  où  oomineDçait  préd- 
sèment  la  sollicitude  européenne,  et  Ton  verra  que  l'Angleterre, 
qui  ne  voulait  pas  se  mêler  de  ce  qui  ne  la  concernerait  pas  dans 
le  litige  pendant  entre  Vienne  et  Turin  »  entendait  se  réserver  son 
droit  de  discussion  une  fois  que  le  débat  prendrait  des  propor* 
tions  plus  que  locales. 

Pendant  que  les  préliminaires  arrêtés  à  Villafranca  allaient  se 
débattie  entre  les  trois  parties  à  ce  procès  international,  un  inci- 
dent subit,  sinon  absolument  imprévu,  un  fait  de  mauvaise  foi  du 
Céleste  Empire  vis-à-vis  de  la  France  et  de  TAngleterre,  suivi 
d'un  échec  subi  par  les  navires  anglo-français  à  l*embouchuredu 
fleuve  PeîHo,  rapprocha  de  nouveau  les  cabiuetsde  Londres  et  de 
Paris.  L'injure  faite  aux  deux  pavillons  était  d'autant  plus  grave, 
que  les  ambassadeurs  anglais  et  français,  accompagnés  d'une 
escadre,  se  rendaient  à  Pékin  en  vertu  du  récent  traité  (Y.  Ann. 
18&8),etpour  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  courant  de 
mai,  Tescadre  alliée  était  passée  devant  Shang-haï,  où  —  détail 
significatif  —  les  commissaires  impériaux  l'attendaient  en  vue 
de  la  détourner  de  son  voyage  dans  le  nord  ;  mais  sir  F.  Bruce 
évita  toute  entrevue  et  fit  voile  vers  Petcheli.  Cependant  les 
forts  de  Takou  avaient  été  relevés  et  mis  sur  un  pied  for- 
midable; un  corps  de  Mongols,  évalué  à  20,000  hommes, 
était  massé  sur  les  bords  du  Pei-Ho,  sous  les  ordres  deSang-Ko- 
Lin-Siu.  Le  18  juin,  arrivée  de  Tescadre  anglo-française  com- 
mandée par  l'amiral  Hope,  en  vue  du  Pei-Ho.  Le  25,  elle  essaye 
de  forcer  le  passage  que  les  Chinois  avaient  fermé  avec  deux 
estacades  en  fer,  reliées  au  inoyen  de  fortes  poutres  ;  neuf  ca- 
nonnières et  deux  avisos  européens  s'avancent  vers  la  passe  ; 
V Opossum  arrache  un  des  pieux  en  fer  et  ouvre  la  voie  au 
P lover ^  monté  par  l'amiral,  mais  aussitôt  part  des  forts  Takou 
un  feu  si  meurtrier  que  force  est  aux  canonières  de  se  retirer 
et  de  rejoindre  le  gros  de  la  flotte  resté  en  arrière.  Deux  heures 
durant,  une  canonnade  effroyable  et  dirigée  avec  une  extrême 
précision,  fait  à  bord  les  plus  cruels  ravages.  L'amiral  est  blessé 
un  des  premiers;  vers  cinq  heures,  avec  la  descente  de  la 
marée,  les  alliés  tentent  de  prendre  les  forts  d'assaut.  Deux  bri- 
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gades  anglfdses  et  60  hommes  de  ]a  frégate  Duekayla  ap- 
prochent da  rivage  et  débarqaeiit  à  portée  des  forts.  Mais  volei 
que  le  rivage»  jagé  solide,  n'est  qu'une  plage  de  vase  molle  ou 
les  soldats  débarqués  enfoncent  jusqu'aux  genoux  et  ne  peuvent 
ni  avancer  ni  se  servir  de  leurs  armes.  Et  les  Chinois  de  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  faire  jouer  la  mitraille  avec  un 
sanglant  succès.  A  la  fin  du  Jour»  les  alliés  battent  en  retraite, 
tandis  que  les  Ghinob  font  entendre  un  frénétique  hourra  de 
triomphe  :  3  canonnières  anglaises  coulées,  478  officiers  et  ma- 
rins, dont  14  français»  mis  hors  de  combat»  tels  sont  les  résultats 
de  cette  Journée  amenée  par  la  plus  évidente  violation  du  droit 
des  gens  de  la  part  des  Chinois.  Le  9  Juillet»  retour  des  alliés  k 
Shang-Hai.  Après  avoir  rendu  compte  de  cet  événement,  le 
Moniteur  de  l'Empire  français  annonça,  que  le  Gouvernement 
de  TEmpire  et  celui  de  S.  M.  Britannique  se  concertaient  pour 
«  infliger  le  châtiment  et  pour  obtenir  toutes  les  réparations 
qu'exigeait  un  acte  aussi  éclatant  de  déloyauté.  » 

Ge  concert  était  un  palliatif  des  questions  brûlantes  en  Eu- 
rope; on  y  pouvait  voir  une  garantie,  au  moins  actuelle»  de  la 
paix  de  rOccident.  Ce  qui  ne  signifiait  point  que  l'ardeur  des 
passions  soulevées  par  l'état  de  lltalie  dût  se  ralentir.  Gomme 
on  le  verra  ci-après  (Italie) ,  la  guerre  qui  avait  éclaté  dans  le 
nord  eut  son  contre-coup  dans  les  États  pontificaux  ;  la  Re- 
mise se  souleva^  s'administra  isolément  pendant  quelque 
temps»  puis  enfin  fit  cause  commune  avec  le  Gouvernement 
provisoire  des  Duchés. 

C'était  un  pas  de  fait  vers  l'annexion,  et  aux  yeux  du  Saint- 
Siège  une  atteinte  à  son  intégrité.  A  ce  moment»  i^épiseopat  eu- 
ropéen entra  en  lice»-  les  prélats  italiens»  belges»  autrichiens  et 
firançais  élevèrent  la  voix.  Les  derniers  ne  furent  pas  les  moins 
ardents.  Le  Pape»  les  évéques  ne  devaient  pas  manquer  d'ex- 
primer de  vives  doléances.  Dans  le  nombre»  Monseigneur 
d'Arras  :  le  vénérable  prélat  témoignait  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  intentions  du  gouvernement  français  à  l'égard 
du  Saint-Père»  mais  il  s'élevait  avec  vivacité  contre  les  événe- 
ments dont  les  Romagnes  venaient  d'être  le  théÀtre.  a  Ce  qu'il 
y  a  déplus  triste  dans  ces  coupables  égarements,  disait  le  man- 
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dément  épiscopal,  ce  ne  sont  même  pas  les  atteintes  portées 
aux  droits  temporels  da  Saint-Siège ,  quelque  criminelies  et 
maudites  qu'elles  soient,  ce  sont  les  pensées  malveillantes,  ce 
sont  les  sentiments  liostiles  répandus,  fomentés,  et,  pour  ainsi 
dire,  naturalisés  pour  la  première  fois  dans  ces  populations 
chrétiennes  contre  le  chef  de  l'Eglise,  qu*elles  étaient  habituées 
À  vénérer,  non-seulement  comme  la  plus  haute  puissance  hu- 
maine, mais  comme  le  dépositaire  auguste  et  suprême  de  la 
puissance  de  Dieu.  »  A  quoi  Monseigneur  Parisis  ajoutait,  que 
ce  qui  accroissait  sa  tristesse  et  ses  alarmes»  «  en  présence  de 
la  décomposition  sociale  qui  s^opérait  dans  ces  contrées,  »  c'é- 
tait que,  a  par  une  coïncidence  malheureuse,  »  elle  se  rattachait 
a  malgré  nous  à  la  gloire  de  nos  armes,  »  puisqu'une  guerre 
entreprise  avec  un  noble  désintéressement,  pour  donner  à  cette 
brillante  partie  de  l'Europe  a  une  organisation  plus  en  rapport 
avec  certaines  idées  modernes,  n'y  aurait  produit  jusqu'à  cette 
heure  qu'une  désorganisation»  où  tous  les  calculs  se  perdaient^ 
et  puisqu'une  paix  qui,  par  une  de  ses  clauses  fondamentales, 
tendait  à  mettre  un  rayon  de  plus  sur  le  diadème  pontifical,  » 
avait  été  suivie  d'un  redoublement  d'outrages,  de  trahison  et  de 
blasphèmes  «  précisément  contre  cette  couronne  trois  fois  bénie.  » 
Après  Mgr  d' Arras,  ce  fut  au  tour  de  Mgr  de  Poitiers  à  pren- 
dre la  parole  parmi  ces  graves  conjonctures.  Aux  yeux  du  sage 
prélat,  a  sans  rien  ôter  aux  qualités  personnelles  des  princes 
qui  tiennent  entre  leurs  mains  les  rênes  des  autres  Etats,  ni  aux 
grandes  capacités  des  ministres,  des  conseillers  et  des  fonction- 
naires qu'ils  ont  appelés  au  timon  des  affaires,  le  Gouvernement 
romain,  dans  son  chef,  dans  ses  hauts  dignitaires  et  dans  ses 
représentants  actuels,  »  n'était  inférieur  à  aucun  gouvernement 
contemporain,  et  à  tous  les  degrés  de  Tadministration  cen- 
trale, provinciale,  municipale,  il  pouvait  subir  sans  risque  la 
confrontation  qui  serait  faite,  de  mérite  à  mérite,  de  position  à 
position,  d'homme  à  homme,  a  Nous  affirmons, enfin, continuait 
le  prélat,  que  le  bien-être  général  des  peuples  placés  sous  le 
sceptre  paternel  du  vicaire  de  Jésus -Christ,  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  pays  hérétiques  et  ne  le  cède  en  rien  à  aucun  antre 
pays  du  monde.  » 
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Cette  appréciation  du  flouTeniement  pontifical  de  laquelle 
ressortait  la  supériorité  manifeste  des  Institutions  romaines  sur 
les  institulions,  toujours  ébranlées  et  chancelanteSy  des  temps 
modernes,  était  suMè  de  ce  passage  qui,  certes,  ne  manquait  pas 
de  sel  :  c  A  ce  témoignage  que  nous  avons  rendu,  et  que  noQs 
rendons  encore,  en  pleine  connaissance  de  cause,  la  propagande 
révolutionnaire  a  opposé,  et  elle  pourra  opposer  de  nouveau  des 
montagnes  d'injures  et  des  amas  d'accusations  cent  fois  réfu- 
tées; rigoorance  et  la  pusillanimité  y  ont  ajouté  et  elles  pour- 
ront y  ajouter  encore  le  poids  de  leur  parti  pris  et  Tautorité  de 
leurs  branlements  de  tète;  mais  à  travers  les  flots  d'encre  et 
de  paroles  qui  ont  coulé,  nous  attendons  toujours  une  rabon, 
une  preuve. . .  )*  Or,  Mgr  de  Poitiers  n'avait  trouvé  que  a  préjugés 
vulgaires,  etc.  et  surtout  opposition  acharnée  contre  la  religion 
catholique,  et  projets  à  peine  dissimulés  de  renverser,  avec  la 
souveraineté  civile  du  Saint-Siège,  la  principale  garantie  de  Tln- 
dépendance  et  de  l'autorité  de  TEglIse.  » 

Enfin  la  parole  si  haute  et  toujours  si  remarquée  de  l'évèque 
d'Orléans,  M.  Dupanloup,  se  fit  entendre  en  cette  agitation 
épiscopale,  et  ce  fut  pour  protester. 

Dans  cet  entraînement  prévu  du  clergé,  en  présence  d'événe- 
ments qui  menaçaient  de  faire  tomber  en  un  jour  l'édifice  des 
siècles,  révèque  d'Orléans  ne  sut  peut-être  pas  garder  toute  son 
Impassibilité;  mais  de  graves  renseignements  devaient  ressortir  de 
cet  acte  épiscopai. 

«  Il  m'est  impossible  de  me  taire  et  de  ne  pas  enfin  protester, 
pour  ma  part,  contre  les  attentats  que  notre  Saint*Père  le  Pape 
et  le  Siège  apostolique  continuent  à  subir  sous  nos  yeux.x» 
Ainsi  débutait  l'évèque;  rappelant  ensuite  tout  ce  qui  venait  de 
s'accomplir  11  continuait  sur  ce  même  ton  ému  :  a  Depuis  la 
paix  si  sage  et  si  nécessaire  de  Villafranca,  depuis  trois  mois 
que  voyons^nous  en  Italie,  sinon  l'audace  des  méchants,  l'abat- 
tement des  bons,  le  triomphe  de  l'esprit  révolutionnaire )«••  Bt 
ce  qui  met  le  comble  à  tous  ces  maux,  s'écriait  Mgr  d'Orléans, 
c'est  quMIs  ont  été  préparés,  organisés  chez  des  souverains  légiti- 
mes, en  dépit  de  tout  droit  public  européen,  et  presque  dans  les 
Etats  du  chef  de  l'Eglise,  par  les  agents  et  les  oomnrissaires  d'un 
i859  11 
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prince,  chose  étrange  I  qui  est  le  flls  d'une  des  plus  nobles  races 
loyales  de  l'Karope,  chose  plus  étrange  encore!  qui  se  dit  catho* 
Hqael 

»  Qui  osera  dire  que  la  Toscane,  que  Parme,  qoe  les  Etats 
pontificaux  n'ont  subi  aucune  pression  étrangère  ?  et  que  la  ré- 
Tirfte  de  ces  villes,  qui,  il  y  a  une  année  à  peine,  acclamaient  le 
pontife,  suit  le  mouvement  spontané  des  peuples,  et  non  pas 
Feeuvre  de  ces  artisans  éternels  de  révolutions,  de  ces  ennemis 
Irréconciliables  de  Tordre  et  de  la  paix  publique  dontles  armes 
françaises  avaient,  à  une  autre  époque,  délivré  Rome  oppri- 
mée?...» 

Après  avoir  ainsi  recherché  les  causes,  M.  Dupanioup  indiquait 
la  seule  politique  de  salut  selon  lui  :  Le  souverain  actuel  de  la 
France,  le  pr^ident  élu  de  la  république  française  le  compre- 
nait et  disait  le  vrai  mot  de  la  question  quand  il  écrivait  en 
1848,  au  représentant  du  Soaverain-Pontife,  en  France,  ces  pa- 
roles :  La  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de  VEglUe 
têt  intimement  liée  à  V éclat  du  catholicisme^  comme  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  de  V Italie. 

aC'est  ce  que  démontre  rhistoire,interprète  des  grandes  lois  de 
la  Providence,  reprenait  le  prélat,  chaque  fols  qu'il  y  a  eu  un. 
mouvement  vraiment  italien,  les  papes  ont  été  à  la  tête.  Quand 
le  mouvement  a  été  contre  le  pape,  Tltalie  a  souffert.  » 

Envisageant  l'attitude  des  autres  puissances,  l'éloquent  défen- 
seur de  la  Papauté  s'attristait  surtout  du  rôle  de  l'Angleterre  en 
cette  occasion.  «  Voudrait-elle  maintenant  la  Révolution  et  nos 
embarras  en  Italie,  afin  de  s'épargner  la  peiné  de  nous  craindre 
chez  elle  et  de  nous  combattre?  o  Portant  enfin  la  question  à  sa 
véritable  hauteur  :  a  On  dit  que  toucher  au  souverain  ce  n'est 
pas  toucher  au  pontife?  Sans  doute,  répondait  l'évèque,  la  puis- 
sance temporelle  n'est  pas  d'institution  divine  ;  qui  l'ignore? 
Mais  elle  est  d'institution  providentielle  ;  qui  ne  le  voit  aussi  ?..• 
Oui  :  il  faut,  pour  la  liberté  de  l'Eglise  et  pour  la  nôtre,  que  le 
Pape  soit  libre  et  indépendant  ; 

»  Il  faut  que  cette  indépendance  soit  s(mveraine; 

»  Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  qu'il  le  paraisse; 

»  Il  fout  que  le  Pape  soit  libre  au  dedans  comme  au  dehors; 
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^  »  Il  le  faut  pour  la  dignité  du  gouvernement  de  TEglise  et  pour 
la  séeurfté  de  nos  consciences; 

»  Il  le  faut  aussi  pour  lui  assurer,  dans  les  guerres  que  se  font 
trop  souvent  les  puissances  chrétiennes,  la  neutralité  qui  convient 
au  Père  commun  des  fidèles...  >  C'était  la  partie  vraiment  sage  et 
pratique  de  cette  œuvre  épiscopale  dans  laquelle  se  trouvaient 
citées  avec  un  remarquable  à-propos  ces  paroles  du  Premier  Con- 
sul rapportées  par  l'historien  de  la  Révolution  et  de  FEmpire  : 
c  L'institution  qui  maintient  Tooité  de  la  foi,  c^est-^-dire  le  Pape, 
gardien  de  l'unité  catholique,  est  une  institution  admirable.  On 
reproche  à  ce  chef  d*ètre  un  souverain  étranger.  Ce  chef  est 
étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  remercier  le  ciel  ;  le  Pape  est  hors 
de  Paris,  et  cela  est  bien  ;  il  n*est  ni  à  Madrid  ni  à  Vienne,  et 
e*est  pourquoi  nous  supportons  son  autorité  spirituelle; à  Vienne, 
à  Madrid,  on  est  fondé  à  en  dire  autant.  Croit-on  que  s'il  était 
À  Paris,  les  Viennois,  les  Espagnols  consentiraient  à  recevoir  ses 
décisions  ?  On  est  donc  très-heureux  qu'il  réside  hors  de  chez 
soi,  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi,  il  ne  réside  pas  chez  des 
rivaux  ;  qu'il  habite  dans  cette  ville  de  Rome,  loin  de  la  main  des 
empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne, tenant  la  balance  entre  les  souverains  catholiques,  pen- 
chant toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt  si 
le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait 
cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  Gouvernement  des  âmes, 
c'est  la  meilleure  et  la  plus  bienfaisante  institution  qu!on  puisse 
imaginer.  Je  ne  soutiens  pas  ces  choses  par  entêtement  de  dévot, 
mais  par  raison.  »  Ainsi  M.  d'Orléans  s'appuyait  sur  les  paroles 
de  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française. 

On  ne  voulait  qu'amoindrir,  non  abolir  la  souveraineté  du 
Pape;  lui  ôter  les  Légations  et  la  Romagne.  <  De  quel  droit?  répon- 
dait le  vénérable  auteur  de  cette  protestation,  et  pourquoi  pas 
aussi  le  reste?  o  Pourquoi  ne  vous  contentez- vous  pas  de  laisser 
au  Pape  Rome  seulement  avec  les  Jardins  du  Vatican  ?  Vous 
l'avez  dit,  nous  le  savons  (t).  Mais  pourquoi  lui  laisser  Rome 
eUe*méme?» 

(1)  Allusion  à  une  brochure  célèbre. 
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En  termifiant,  Mgr  d'Orléans  s'en  prenait  à  rinacUon  des 
honnêtes  gens.  Mais  que  pouvaient  les  honnêtes  gens  contre  la 
force  des  choses? 

D'autres  princes  de  TEglise  française,  l'archevêque  de  Toors, 
révêque  de  Nevers»  adhérèrent  à  l'acte  de  leur  pieux  et  dévoué 
collègue.  D'autre  part  les  journaux  ayant  pour  mission  de  sou- 
tenir les  intérêts  du  catholicisme^  V  Univers  Religieux^  entre  au- 
tres, appuyaient  par  l'ardeur  qu'ils  puisaient  dans  une  allure  et 
une  polémique  plus  profane,  ces  objurgations  des  organes  auto- 
risés de  I* Eglise,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  parole  de  TEmpereur  lui- 
même  vint  peser  dans  la  balance.  C'était  au  retour  deBiarrits,  à 
l'allocution  adressée  au  chef  de  l'Etat  par  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ,  et  dans  laquelle  oe  prélat  se  bornait  à  rappeler  ces  paroles 
de  l'Empereur,  que  a  la  souveraineté  temporelle  du  chef  vénéra- 
ble de  l'Eglise  »  était  intimement  liée  à  l'indépendance  de  l'I- 
talie. >  Napoléon  III  répondit  en  remerciant  Son  Eminence  des 
sentiments  qu'elle  venait  d'exprimer  et  de  ce  qu'elle  rendait  jus- 
tice à  ses  intentions  «  sans  méconnaître  les  difficultés  qui  les 
entravent,  et  elle  me  semble  bien  comprendre  sa  haute  mission  en 
cherchant  à  fortifier  la  confiance  plutôt  qu'à  répandre  d'inutiles 
alarmes.  » 

a  Je  vousremercie,  continuait  l'Empereur»  d'avoir  rappelé  mes 
paroles,  car  j'ai  le  ferme  espoir  qu'une  nouvelle  ère  de  gloire  se 
lèvera  pour  l'Eglise  le  jour  où  tout  le  monde  partagera  ma  con- 
viction :.que  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père  n^est  pas  opposé 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 

Puis  l'Empereur  rappelait  que  le  Gouvernement  qui  avait  ra- 
mené le  Saint-Père  sur  son  trône  ne  saurait  lui  faire  entendre 
que  des  conseils  inspirés  par  un  sincère  et  respectueux  dévoue- 
ment à  ses  intérêts  ;  «  mais  qu'il  s'inquiétait  avec  raison  du 
jour,  qui  nesaurait  ètreéloigné»  où  Rome  serait  évacuée  par  nos 
troupes;  »  car  l'Europe  ne  pouvait  permettre  que  l'occupation 
se  prolongeât  indéfiniment;  et  l'armée  française  une  fds  partie 
quetaisserait-ellederrière  elle?  a  l'anarchie,  la  terreur  ou  lapaix?» 
Questions  importantes,  mais^  «  croyez-le  bien,  à  l'époque  où 
nous  vivons,  pour  les  résoudre,  il  faut,  au  lieu  d'en  appeler  aux 
passions  ardentes,  rechercher  avec  calme  la  vérité,  et  prier  la 
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Provideiiee  d'éclairer  les  peuples  et  les  rois  sur  le  sage  exercice 
de  leurs  droits  comme  sur  retendue  de  leurs  devoirs.  » 

Ainsi  disait  Napoléon  III,  et  cet  appel  au  calme  venu  de  si 
hant,  n'était  pas  sans  opportunité  au  moment  où  Ton  apprenait 
que  le  représentant  de  la  Sardidgne  à  Rome  avait  reçu  de  lar 
Cour  ponttftcale  ses  passe-ports,  c'est-à-dire  que  la  rupture  entre 
les  deux  gouvernements  était  consommée,  au  moment  enfin  où 
le  Pape  Pie  IX  faisait  entendre  (M  septembre),  en  consistoire 
secret,  ses  doléances  au  sujet  des  provinces  qui  se  détachaient 
du  Saint-Siége. 

L'agitation  soulevée  par  une  situation  si  extraordinaire  se 
serait  peu^étre  calmée  sous  l'empire  même  d'une  discussion 
qui  ne  pouvait  que  s'épuiser,  mais  le  Gouvernement  finit  par 
interdire  aux  journaux  la  reproduction  des  mandements  ponti- 
ficaux, et  le  Jour  même  (8  octobre)  où  ^Empereur  répondait  à 
l'archevêque  de  Rordeaux,  le  journal  V  Univers  recevait  un 
avertissement  à  l'occasion  d'un  article  sur  le  r6le  de  la  France 
en  Gochinchine,  mais  dans  lequel  on  était  porté  à  voir  comme 
«n  reflet  de  la  polémique  que  venait  d*eDgager  l'EpIscopat.  Le 
monsent,  il  en  faut  convenir,  était  mal  choisi  :  en  envoyant  une 
expédition  en  Cochindiine,  et  en  s'alllant  à  cette  occasion  avee 
r Espagne,  la  France  cédait  aux  conseils  des  missionnaires  qui 
étaient  bien  placés  pour  juger  des  persécution^  dont  le  christia-' 
nisroe  était  l'objet  chez  les  Annamites;  au  moins  fallait-il  at« 
tendre,  pour  se  prononcer,  que  l'expédition  eût  produit  des  ré- 
sultats définitifs.  La  condamner  actuellement  était  au  moin» 
prématuré.  Il  y  avait  au  contraire  tout  lieu  d'espérer  que  l'ex- 
périence de  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  viendrait  à  bout  de 
tirer  parti,  au  profit  de  la  civilisation  et  de  la  propagation  dea 
idées  chrétiennes  y  de  la  présence  du  corps  franco-espagnol 
campé  à  Tourane  et  à  Saigon. 

Presque  en  même  temps  la  France  avait  à  châtier  les  Maro- 
cains qui  avaient  audaeieusement  violé  les  frontières  aigé' 
riennes.  On  verra  plus  loin  {Algérie)  comment  le  commandant 
supérieur,  M.  de  Martimprey ,  s'acquitta  de  cette  tâche  qui, 
placée  entre  ses  mains ,  devait  être  un  succès  de  plus  pour  les 
armes  françaises. 
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Pendant  que  reztrème  Orient,  le  conflit  avec  ie  Maroc,  exci- 
taient l'attention,  le  fait  capital  européen,  l'état  de  Tltalie»  con- 
tinuait de  tenir  le  monde  politique  et  diplomatique  en  suspens. 
Les  délibérations  ouvertes  à  Zurich  poursuivaient  l'entreprise 
difficile  de  fixer  une  situation,  qui  cliaque  Jour  subissait,  par 
les  seuls  événements,  des  variations  nouvelles,  sinon  imprévues. 
Au  commencement  et  dans  le  courant  de  septembre,  la  Tos- 
cane, les  Bomagnes,  puis,  enfin,  Parme  et  Modène  avaient 
envoyé  à  Victor-Emmanuel  des  députations  chargées  de  lui 
demander  de  les  annexer  au  Piémont.  La  réponse  du  roi  fut 
mesurée  sur  les  circonstances  :  a  il  ne  pouvait  encore  agréer  les 
offres  qui  lui  étaient  faites  qu'à  titre  de  vœux  exprimés.  Ces 
vœux,  il  les  porterait  devant  le  tribunal  de  l'Europe,  »  et  surtout 
il  plaiderait  leur  cause  «r  auprès  de  l'Empereur  des  Français  qui, 
conduisant  les  légions  victorieuses  de  la  France,  avait  combatta 
pour  l'indépendance  de  l'Italie.  L'Europe  avait  reconnu  à  d'au- 
tres peuples  le  droit  de  pourvoir  à  leur  sûreté  en  constituant  on 
gouvernement  capable  de  défendre  leur  liberté  et  leur  indépen* 
dance  ;  elle  ne  serait  ni  moins  Juste  ni  moins  généreuse  envers  les 
provinces  italiennes.  »  Ainsi  parlait  encore  le  roi  de  Sardaigoe  (ré- 
ponse aux  députations  des  assemblées  de  Modène  et  de  Plaisance, 
16  septembre],  alors  que  le  Gouvernement  français  avait  déjà 
fait  pressentir  (6  septembre)  ses  vues  à  cet  égard ,  et  l'on  a  vu 
qu'elles  ne  concordaient  pas  précisément  avec  ces  démarches  de 
certaines  populations  italiennes.  Il  y  a  plus  :  le  20  octobre, 
l'Empereur  Napoléon  écrivit  au  roi  de  Sardaigoe  une  lettre  qui 
témoignait  d'une  façon  plus  explicite  la  direction,  qu'au  sens 
dnGouvernementlmpérial,ilconvenaitd'imprimeràlasituation. 

a  II  faut,  disait  l'Empereur,  laisser  de  côté  les  illusions,  les 
regrets  stériles,  et  examiner  nettement  Tétat  réel  des  choses. 
Ainsi  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  desavoir  si  J'ai  bien  ou  mal 
fait  de  conclure  la  paix  à  Villafraoca,  mais  de  tirer  du  traité 
les  conséquences  les  plus  favorables  à  la  pacification  de  l'Italie 
et  au  repos  de  l'Europe.  »  De  quellenature  devait  être  ce  traité? 
«  Il  fallait,  répondait  Sa  Me\jesté,  qu'il  assurât  le  mieux  possible 
l'indépendance  de  l'Italie,  qu'il  satisfit  ie  Piémont  et  les  vœux 
des  populations,   et  cependant  ne  blessât  pas  le  sentiment 
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catholique,  ni  les  droits  des  souvcralDs  auxquels  l'Europe  s'in- 
téressait. Je  crois  alors,  continuait  Napoléon  III»  que  si  l'em- 
pereur d'Autriche  voulait  s'entendre  franchement  avec  moi  pour 
amener  cet  important  résultat»  les  causes  d'antagonisme  qui^ 
depuis  des  siècles ,  divisent  ces  deux  empires ,  disparaîtraient» 
et  que  ta  régénération  de  l'Italie  s'accomplirait  d'un  commun 
accord,  sans  nouvelle  effusion  de  sang.  » 

Aux  yeux  de  l'Empereur,  voici  quelles  étaient  les  conditions 
essentielles  de  cette  régénération  :  L'Italie  serait  composée  de 
plusieurs  Etats  indépendants  unis  par  un  lien  fédératif  ;  sys- 
tème représentatif  particulier  et  «  réformes  salutaires  »  dans 
chacun  de  ces  Etats,  consécration  du  principe  de  la  nationalité 
Italienne  :  un  drapeau,  un  système  de  douanes,  une  monnaie. 

Centre  directeur  à  Rome  :  «  il  serait  formé  de  représentants  ' 
nommés  par  les  souverains  sur  une  liste  proposée  par  les  cham- 
bres, afin  que  dans  cette  espèce  de  diète»  rinfluence  des  fa- 
nailles  régnantes,  suspectes  de  partialité  pour  l'Autriche,  fût 
balancée  par  l'élément  sorti  de  l'élection. 

En  décernant  au  Saint-Père  la  présidence  honoraire  de  la 
confédération,  on  satisferait  le  sentiment  religieux  de  l'Europe 
catholique,  on  augmenterait  Tiiifluence  morale  du  Pape  dans 
toute  l'Italie,  et  cela  lui  permettrait  de  faire  des  concessions 
conformes  aux  désirs  légitimes  des  populations. 

L'Empereur  pensait  que  ce  plan  pouvait  encore  se  réaliser  si 
le  roi  de  Sardaigne  employait  son  influence  à  le  faire  prévaloir. 
«  D^ailleurs,  disait-il,  de  grands  pas  ont  déjà  été  faits  dans  cette 
voie. 

»  La  cession  de  la  Lombardie  avec  une  dette  restreinte  est  un 
fait  accompli. 

»  L'Autriche  a  renoncé  à  son  droit  de  garnison  dans  les  places 
de  Plaisance,  de  Ferrare  et  de  Comacchio. 

»  Le  droit  des  souverains  a  été  réservé,  il  est  vrai,  mais  l'In- 
dépendance de  l'Italie  centrale  a  été  garantie  également,  puisque 
toute  idée  d'intervention  étrangère  a  été  formellement  écartée. 

a  Enfin  la  Yénétie  va  devenir  une  province  italienne.  »  L'Em- 
pereur énumérait  ainsi  les  clauses  du  traité  de  Zurich  à  la 
veille  des  signatures.  Il  faisait  ensuite  remarquer  au  roi  Victor- 
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Emmaniiel  que  a  son  véritable  intérêt  et  cdui  de  la  péninsule, 
était  de  le  seconder  dans  le  déyeloppement  de  ce  plan,  poor  en 
faire  ressortir  les  meilleures  conséquen^ses;  «  car,  ajoutait  S.  M.  « 
Je  suis  lié  par  ce  traité,  et  Je  ne  saurais,  dans  le  Congrès  qui  va 
s'nuvrir,  me  départir  de  mes  engagements.  Le  rôle  de  la  France 
y  est  tracé  à  Tavance.  »  Et  Napoléon  1(1  récapitulait  les  deman* 
des  qu'elle  ferait  :  a  Réunion  de  Parme  et  de  Plaisance  au  Pié- 
mont, cç  territoire  lui  étant  stratégiquement  indispensable; 
restitution  de  la  Toscane  au  grand*duc  Ferdinand  ;  appel  de  la 
duchesse  de  Parme  k  Modène  ;  adoption  d'un  système  de  sage 
liberté  dans  tous  les  Etats  de  lltalie.  Que  TAutriche,  eonti* 
nuait  l'Empereur,  se  dégage  franchement  d*une  cause  inces-* 
santé  d'embarras  pour  l'avenir,  et  qu'elle  consente  à  compléter 
la  nationalité  de  la  Vénétie  non-seulement  en  créant  une  repré- 
sentation et  une  administration  séparées,  mais  encore  une  armée 
italienne.  »  Enfin,  les  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschlera 
seraient  reconnues  forteresses  fédérales. 

En  résumé  a  une  confédération  basée  sur  les  besoins  réels 
comme  sur  les  traditions  de  la  péninsule,  et  sur  l'exclusion  de 
toute  influence  étrangère,  »  de  manière  à  assurer  l'oeuvre  de 
l'indépendance  de  l'Italie. 

Et  l'Empereur  terminait  ainsi  : 

a  Je  ne  négligerai  rien  pour  arriver  à  ce  grand  résultat;  que 
Votre  Majesté  en  soit  convaincue,  mes  sentiments  ne  sauraient 
varier,  et  tant  que  les  intérêts  de  la  France  ne  s'y  opposeront - 
pas,  Je  serai  toujours  heureux  de  servir  la  cause  pour  laquelle 
nous  avons  combattu  ensemble.  »  Cette  lettre  d'un  caractère  si  • 
ferme  et  si  précis,  pouvait  moins  recevoir  une  réplique  du  roi 
que  des  événements  qui  presque  toujours  dominent  les  volontés. 

Cependant  les  conférences  de  Zurich  aboutirent  à  la  conclu- 
sion de  trois  traités  (16  octobre,  16  novembre) ,  destinés  à  régu» 
lariser  les  préliminaires  de  Yillafranca  et  à  préparer  les  voies  au 
Congrès  dont  l'Empereur  faisait  mention  dans  la  lettre  que  nou» 
venons  d'analyser  et  qui ,  s'il  se  tenait ,  devait  pour  ainsi  dire 
faire  légaliser  par  les  antres  puissances  l'état  de  clioses  convenu 
pour  l'Italie  par  les  souverains  naguère  beliigérauts. 

Quant  aux  clauses  mêmes  des  traités  de  Zurich  (conçues  dana  • 
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reqpfit  des  prâiminaires  de  YiUafranea),  elles  eB  consacrainit 
les  dispositions  {Moniteur  du  1 1  novembre).  Et  le  Journal  officiel 
de  l'Empire  annonçait  précisément,  qne  le  Gouvernement  de 
rSmperear  et  celui  de  Sa  Mi^Jesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que s'étaient  entendus  pour  provoquer  la  réunion  d'un  Congrès 
qui  aorait  à  prendrejeommunieation  des  traités  de  Zurich  et  à 
délibérer  par  les  moyens  les  plus  probes  à  fonder  la  pacification 
de  ntalie  sur  des  bases  solides  et  durables* 

Bans  une  circulaire  adressée,  le  5  novembre ,  aux  agents  di- 
plomatiques de  l'Empereur,  le  mbiistre  des  affaires  étrangères, 
comte  Walewski»  fit  connaître  et  commenta  les  dispositions  des 
traités  qui  venaient  d'être  conclus. 

I.  Les  frontières.  Cession  de  la  Lombardie  par  rAutriche  i  la 
France,  et  par  1  a  France  à  la  Sardaigne  ;  question  de  savoir  quelles 
seraient  les  nouvelles  frontières  entre  l'Autriche  et  le  Piémont 
accru  de  la  Lombardie.  Le  tracé  suivrait-il  la  rive  droite  ou  bien 
le  thalweg  du  MIncio,  et  quel  pourrait  être  ie  rayon  de  la  for- 
teresse de  Peschiera?  Sur  le  premier  point,  décidé  qu'on  laisse- 
rait à  la  Lombardie  la  moitié  du  lit  de  la  rivière;  ce  qui  placerait 
les  deux  Etats  limitrophes  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  pour  la 
place  de  Peschiera,  elle  aurait  le  rayon  nécessaire  en  prenant  la 
moyenne  entre  les  chiffres  extrêmes  adoptés  pour  les  places  qui 
se  trouvent  dans  les  conditions  analogues.  C'est-à-dire  que  le 
tracé,  en  quittant  la  frontière  du  Tyrol  au  nord,  suivrait  le  mi- 
lieu du  lac  de  Garda,  et,  après  avoir  décrit  autour  de  Pescbiera 
un  demi-cercle  de  3,600  mètres  de  rayon,  rejoindrait  au  sud  le 
Thalweg  du  MIncio,  qu'il  ne  quitterait  qu'à  son  entrée  dans  le 
lae  supérieur  de  Manloue,  pour  se  diriger  en  ligne  droite  vers 
Seorsarolo  et  Luzsara  sur  le  Pô.  Le  Piémont  acquérait  ainsi 
les  trois  cinquièmes  des  anciennes  possessions  de  TAutriche  au 
delà  des  Alpes.  Renonciation  en  outre  de  la  part  du  gouverne- 
ment autrichien  au  droit  de  garnison  dans  Plaisance,  Ferrare  et 
Gomacchio;  a  sa  possession,  disait  le  ministre  de  Napoléon  UI, 
cesse  (par  là)  entièrement  d'être  agressive  et  prépondérante,  et 
ne  présente  plus  aucun  caractère  qui  ne  puisse  se  concilier  par- 
faitement avec  le  libre  déveloj^pement  des  intérêts  politiques  de 
l'Italie,  s 
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n.  La  dette.  Quelle  part  devait  incomber  à  la  Lombardie 
dans  la  dette  générale  de  l'Autriche?  Le  gouvernement  de  ce 
pays  réclamait  d'abord  600  millions,  puis  875  millions.  Ces 
prétentions  divergentes  furent  la  cause  principale  des  retords 
qui  depuis  un  mois  suspendaient  la  négociation.  Cependant  le 
Piémont  ayant  consenti  aussi  à  prendre  à  sa  charge,  outre  les 
150  millions  constitutifs  de  sa  part  dans  le  passif  du  Mont  de 
Milan,  une  somme  approximative  de  100  millions,  résultant  de 
l'emprunt  autrichien  de  1854,  et  ces  offres  ayant  enfin  été  accep- 
tées, la  France  se  chargeait  de  son  c6té  d'opérer  directement, 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  François-Joseph,  le  verse- 
ment des  sommes  promises  par  le  gouvernement  piémontalSy 
sauf  à  accorder  à  celui-ci  des  facilités  pour  le  remboursement 
des  avances  qu'elle  aurait  ainsi  faites. 

Voici  maintenant  ce  qui  reviendrait  à  la  France  «  pour  prix 
de  ses  sacrifices  de  toute  nature;  »  elle  aurait  de  la  Sardaigne 
une  indemnité  de  60  millions  qui  ne  représentaient  que  quatre 
sixièmes  environ  des  frais  de  la  guerre. 

III.  Règlement  de  certaines  questions  secondaires  :  la  restitu- 
tion des  prisonniers,  des  navires  capturés,  l'amnistie,  le  tout  de 
la  façon  la  plus  libérale. 

IV.  Politique  générale.  Les  plénipotentiaires  réunis  à  Zurich 
n'avaient  pas  à  prendre  de  décisions  qui  en  eussent  préjugé  la  so- 
lution, «  non-seulement  parce  qu'elles  touchaient  aux  droits  des 
tiers  non  représentés  dans  la  conférence ,  mais  parce  qu'elles 
étaient,  par  leur  nature,  du  ressort  de  délibérations  euro- 
péennes. Seulement  (conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
à  yillafranca)  le  traité  de  Zurich  portait  que,  a  dans  le  dessein 
d'assurer  la  tranquillité  des  Etats  pontificaux,  et  le  pouvoir  du 
Saint'Père,  les  deux  souverains  uniraient  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir de  Sa  Sainteté  un  système  de  gouvernement  qui  réponde 
aux  besoins  des  populations.  » 

Pour  les  duchés,  décidé  que  a  leurs  limites  territoriales  ne 
pouvant  être  changées  sans  le  secours  des  puissances  qui  avaient 
participé  à  leur  formation  <  les  droits  des  souverainsdeToseane, 
deHodène  et  de  Parme  seraient  réservés  entre  les  parties  con* 
tractantss.  Enfin,  les  deux  puissances  (France  et  Autriche!  ap- 
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paieraient  la  formatton»  sous  la  présideoee  honoraire  du  pape, 
d*nne  oonfédérallon  des  Etats  de  iltalie  a  ayant  pour  bat  le  dé« 
Teloppeinent  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  tous  ses  mem- 
bres, ainsi  que  la  dépense  commune  au  moyen  d'une  armée 
fédérale;  la  Yénétie,  tout  en  restant  sous  la  couronne  d'Autriche, 
fnrait  partie  de  cette  association. 

La  circulaire  estimait  que  l'avenir  resterait  ainsi  ouvert  aux 
combinaisons  qui  pourraient  être  jugées  les  plus  propres  à  paci- 
fier l'Italie  et  à  consolider  les  nouvelles  conditions  d'existence 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  placée.  Le  comte  Walewski  an- 
nonçait aussi  l'accord  entre  Paris  et  Vienne  pour  inviter  les 
puissances  signataires  de  l'acte  général  de  1815  à  se  réunir  en 
Congrès  afin  de  prendre  communication  des  traités  de  Zurich 
c  en  s'adUoignant  les  Deux-Siciles,  Rome  et  la  Sardaigne.  o 

Enfin  la  circulaire  i^Joutait  que  déjà  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur avait  l'assurance  que  le  Saint-Père  nhittendalt  qu'un  mo- 
ment opportun  pour  faire  connaître  les  réformes  dont  il  était 
décidé  «  à  doter  ses  Etats,  s  et  qui  auraient  pour  effet,  en  assu* 
rantaupays  une  administration  généralement  laïque,  de  lui 
donner  les  garanties  d'une  meilleure  distribution  de  la  Justice 
et  d'un  contrôle  de  la  gestion  des  finances  au  moyen  d'une 
assemblée  élective.  »  Telles  étaient  les  espérances  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France,  et  telles  étaient  en  substance 
les  clauses  du  triple  traité  de  Zurich. 

Au  premier  aspect,  on  pouvait  supposer  que  le  congrès  dont 
parlait  le  traité  se  réunirait  en  Janvier  1860.  Paris  faisait  tous 
ses  efforts  pour  amener  cette  réunion  internationale.  Bon  ac- 
cueil fut  d'abord  fait,  même  en  fin  de  compte,  par  la  Grande- 
Bretagne,  puis  par  toutes  les  autres  cours  signataires  de  l'acte 
général  de  Vienne  en  1815,  à  l'invitation  à  se  réunir  en  congrès. 
Les  plénipotentiaires  désignés  se  disposaient  à  prendre  le  chemin 
de  la  capitale  de  la  France,  mais  cette  fois  encore  les  ciroons- 
tances  imprimèrent  aux  faits  un  tour  absolument  contraire  aux 
prévisions  de  la  politique.  Dans  les  derniers  Jours  de  l'année,  un 
éerit  où  l'on  croyait  voir  l'assentiment  du  Gouvernement  fran-- 
çais  (le  Pape  et  te  Congrès),  produisit  en  France  comme  au  de- 
hors une  émotion  profonde,  parce  qu'on  voulait  y  voir  de  la  part 
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de  la  France  tout  un  changement  de  politique,  en  ce  qui  con- 
cernait le  gouTernement  pontifical.  Nous  rappellerons  rapide- 
ment l'esprit  et  les  conclusions  de  cette  œuvre,  qui  eut  des  con- 
séquences  qui  d*ordlnaire  ne  sont  pas  le  partage  de  simples  bro* 
chures.  Après  avoir  établi  la  nécessité  du  pouvoir  temporel  du 
pape,  pour  l'exercice  même  de  son  pouvoir  spirituel,  l'auteur  se 
demandait  sur  quelles  bases  et  dans  quelles  conditions  la  sou- 
Teraineté  temporelle  devait  être  constituée.  «  Le  pouvoir  du 
pape  ne  peut  être  qu'un  pouvoir  paternel;  il  doit  plutôt  res- 
sembler à  une  famille  qu'à  un  État  ;  ainsi,  non-seulement  il  n'est 
pas  nécessaire  que  son  territoire  soit  trës*étendu,  mais  nous 
croyons  qu'il  est  même  essentiel  qu'il  soit  restreint.  Plus  le  ter^ 
rltoire  sera  petit,  plus  le  souverain  sera  grand,  p 

Et  pourquoi  ?  Réponse  :  cr  Un  grand  Etat  Implique  certaines 
exigences  auxquelles  il  est  impossible  que  le  Pape  donne  sa- 
tisfaction. Un  grand  État  voudra  vivre  politiquement,  perfec- 
tionner ses  institutions,  participer  au  mouvement  général  des 
idées,  bénéficier  des  transformations  du  temps,  des  conquêtes 
de  la  science,  des  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  ne  le  pourra 
pas.  Ses  lois  seront  enchaînées  aux  dogmes,  son  activité  sera 
paralysée  par  sa  tradition,  son  patriotisme  sera  condamné  par 
sa  foi  t  II  faudra  donc  qu'il  se  résigne  à  Timmobillté  ou  qu'il 
s'emporte  Jusqu'à  la  révolte.  Le  monde  marchera  et  le  laissera 
en  arrière,  p 

Qu'arrivera-t-il  alors  selon  Tauteur?  a  Ou  tout  s'éteindra 
chez  ce  peuple,  et  il  ne  restera  rien  en  lui  des  généreuses  acti- 
vités de  la  vie  publique  ;  ou  bien  les  nobles  aspirations  de  sa 
nationalité  déborderont,  et  II  faudra...  que  la  force  matérielle 
Tienne  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'autorité  morale.  Le  pou- 
voir temporel  du  pape  dans  ces  conditions  ne  pourra  se  main- 
tenir que  s'il  est  protégé  par  une  occupation  militaire  autri- 
ehienne  ou  française,  p 

Conclusion  :  Nécessité  et  légitimité  du  pouvoir  temporel  du 
pape;  mais  incompatibilité  c  avec  un  État  de  quelque  étendue,  m 
Il  n'est  possible  que  s'il  est  exempt  de  toutes  les  conditions  du 
pouvoir...  il  doit  vivre  sans  wrmée,  sans  représentation  légis- 
lative, et  pour  ainsi  dire  sans  code  et  sans  justice.  C'est  un  ré- 
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gime  à  part  et  qui  le  rapproche  platAt  de  i'autorlté  de  la  famille 
que  de  radmlniatration  d'un  peuple. 

Et  sar  qaelle  terre  s'exercerait  ce  poaToir  patriarcal  ?  •-•  «  On 
peut  admettre,  répondait  la  broehare,  qa*il  existe  en  Europe  nn 
petit  coin  de  terre  séquestré  des  passions  et  des  intérêts  qui 
agitent  les  autres  peuples  et  voué  uniquement  à  la  gloire  de 
lMeu.9 

Ce  coin  de  terre  ne  peut  être,  dans  cette  utopie  qui  tait  rêver 
du  Téiémaque  et  de  Salente,  que  Rome  :  «i  la  religion,  les  souve- 
nirs, les  arts  forment  aussi  une  nationalité...  »  Rome  appartient 
au  chef  de  TÉglise.  SI  elle  échappait  à  ce  pouvoir  auguste  elle 
perdrait  immédiatement  tout  son  prestige  ;  rien  de  plus  simple, 
de  plus  légitime  et  de  plus  essentiel  que  le  Pape  trênant  à  Rome 
et  possédant  un  territoire  restreint.  Pour  la  satisfaction  d'un 
intérêt  aussi  élevé,  il  est  bien  permis  de  soustraire  quelques  cen- 
taines de  mille  âmes  à  la  vie  des  nations  sans  les  sacrifier  tou- 
tefois et  en  leur  assurant  des  garanties  de  bien-être  et  de  pro- 
tection sociale.  »  Mais  quoi  I  eût-on  pu  dire  à  l'auteur  do  Pape 
et  te  Congrès^  qu'arriverait-il  si,  séduites  par  le  bonheur  de  ces 
«  quelques  centaines  de  mille  âmes  »  d'autres  populations  de^ 
mandaient  ensuite  à  s'agréger  au  «  petit  coin  de  terre;  »  ne  le 
faudrait-il  pas  agrandir  alors,  et  ne  retomberait-on  pas  aussi 
dans  ces  nécessités  modernes  et  même  anciennes  dont  parlait 
la  brochure,  «  une  tribune,  des  orateurs,  des  écrivains,  un  gou- 
vernement séculier  et  un  prince  au  Vatican,  dans  eette  liberté 
enfin  de  laquelle  Tauteur  disait  qu'elle  déshériterait  »  Rome, 
attendu  «  qu'après  avoir  imposé  sa  loi  à  tous  les  peuples  »  elle  ne 
pouvait  conserver  a  sa  grandeur  qu'en  commandant  aux  Ames,  s 

On  voudrait  pouvoir  tout  citer  de  cette  œuvre  si  bien  écrite 
mais  si  peu  praticable.  Ce  qui  se  comprenait  c'était  la  solution 
qu'elle  donnait  au  sujet  des  Romagnes.  Elle  estimait  que  la 
séparation  de  ces  provinces  n'amoindrirait  pas  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape  :  c  en  rendant  les  Romagnes  au  Saint-Père,  on 
ne  lui  donnerait  pas  des  sujets  respectueux,  soumis  et  dévoués, 
on  ne  lui  donnenit  que  des  ennemis  de  son  pouvoir,  décidés  à 
lui  résister,  et  que  la  fonree  seule  pourrait  contenir...  » 

Placée  sur  le  terrain  de  la  brochure,  cette  grande  question  ro> 
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maine  se  dérobait  sous  les  pas  d'un  congrès  qui,  d'abord  tout 
proche,  allait  nëcessaireinent  se  perdre  de  plus  en  plus  dans  un 
aTeoir  inconau,  par  celte  seule  raison  que  la  solution  proposée 
s'achopperait  contre  trop  de  convictions  opposées. 

A  Rome,  ^  fait  regrettable,  —  le  lendemain  du  Jour  où  TEm- 
pereur  des  Français  écrivait  au  Saint-Père  une  lettre  pleine  de 
bons  coDsells  et  de  dévouement  filial,  Sa  Sainteté,  dans  une  al- 
locution adressée  au  général  de  Goyon,  et  alors  qu'elle  n'avait 
pas  encore  reçu  cette  lettre,  8*exprimait  sévèrement  au  sujet 
de  la  brochure  dont  on  vient  de  reproduire  la  substance,  et  que 
Pie  IX  appelait  a  un  monument  insigne  d'hypocrisie  et  un  tissu 
Ignoble  de  contradictions,  d 

Quant  à  la  lettre  de  l'Empereur,  datée  des  Tuileries  le  31  dé- 
cembre, elle  portait  particulièrement  sur  la  question  des  Ro- 
magnes  et  des  iegatious.  Sa  Majesté,  après  avoir  rappelé  tons 
ses  efforts  pour  prévenir  Tétat  présent  des  choses,  disait  que  ce 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  du 
Saint-Siège,  ce  serait  de  faire  le  sacrifice  des  provinces  révoltées. 
Si  le  Saint-Père,  pour  le  repos  de  l'Europe,  renonçait  à  ces  pro- 
vinces qui,  depuis  cinquante  ans,  suscitent  tant  d'embarras  à 
son  gouvernement,  et  qu'en  échange  il  demandAt  aux  puis- 
sances de  lui  garantir  la  possession  du  reste.  Je  ne  doute  pas  du 
reloor  Immédiat  de  i'ordre.  Alors  le  Saint-Père  assurerait  A 
ritalie  reconnaissante  la  paix  pendant  de  longues  années  et  au 
Saint-Siège  la  possession  paisible  des  États  de  TEglise. 

a  Votre  Sainteté,  J'aime  à  le  croire,  ajoutait  l'Empereur,  ne  se 
méprendra  pas  sur  les  sentiments  qui  m'animent;  elle  com- 
prendra les  difficultés  de  ma  situation  ;  elle  interprétera  avec 
bienveillance  la  franchise  de  mon  langage,  en  se  souvenant  de 
tout  ce  que  J'ai  fait  pour  la  religion  catholique  et  pour  son  au- 
guste chef...» 

O'estparrai  ces  grandes  préoccupations  que  finissait  en  France, 
et  l'on  peut  dire  dans  le  monde,  l'année  politique.  Pour  céder 
aux  conseils  de  modération  émanés  de  l'Empereur  des  Français, 
le  prince  de  Garignan  refusait  la  régence  que  lui  offrait  l'Italie 
centrale  et  la  déléguait  au  chevalier  Booncompagol.  Ailleurs 
(Y.  Colonies^  Algérie)  le  courage  français  avait  raison  (30  oc- 
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tobre^  1 1  novembre)  des  incursions  et  des  attaques  des  Maro- 
cains sur  les  frontières  algériennes,  pendant  que  l'Espagne  ti- 
rait également  l'épée  contre  ces  pillards  fanatiques  ;  enfin,  dans 
les  derniers  Jours  de  Taonée,  le  concert  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, en  vue  d* aller  châtier  les  Chinois  de  leur  odieux  guet- 
apenSy  ne  faisait  plus  doute,  et  l'on  apprenait  avec  satisfaction 
que  le  général  Montauban  et  ses  troupes  étaient  chargés  de  cette 
trop  légitime  exécution.  A  rintérieur,  pendant  que  M.  de  Mon- 
talembert  publiait  dans  le  Correspondant  un  article  intitulé 
Pie  IX  et  la  France  eni^A^  et  eni  859,  d^abord  poursuivi,  puis 
devenu  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  duc  de  Padoue, 
par  suite,  dit-on,  d'un  nouveau  partage  d'attributions  entre  la 
préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police,  donnait  sa  dé- 
mission de  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Billault  reprenait  de 
nouveau  la  direction  de  ce  département.  Enfin,  du  conflit  Judi- 
ciaire engagé  entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers  mar- 
rons et  tranché  au  profit  des  premiers  par  les  tribunaux,  sortait, 
comme  il  arrive  toujours,  une  sorte  de  mezzo  termine  ou  de 
moyen  terme  ménagé  par  le  décret  du  13  octobre  qui  autorisa 
les  agents  de  change  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  prin- 
cipaux. Un  règlement  arrêté  par  les  syndics  de  la  compagnie 
modifia  le  régime  auquel  étaient  soumis  les  courtages,  primes  et 
liquidations. 
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CHAPITRE    V. 


FAITS  ÉCONOMIQUES  ET  FINANCIERS  EXTRA -PARLEMENTA  IRES. 

I.  Les  institutions  financières:  Banque  de  France.  Compte  rendu  annuel 
pour  1858  : 1"  des  opérations  de  la  Banque  centrale;  2^  des  opérations 
des  succursales. 

Crédit  fonder.  Compte  rendu  des  opérations  de  1858.  Opérations  actuelles 
et  améliorations  proposées.  —  Le  sous-comptoir  des  Entrepreneurs 
rattaché  au  Crédit  foncier;  à  quelles  conditions.  ~  Crédit  agricole  : 
sous  quelle  forine  le  Crédit  foncier  ouvre  des  facilités  à  Tagricultuit. 

Asiurances  agricoles.  Décret  Institutif  d'une  caisse  spéciale  ayant  cet 
objet.  Assemblée  générale  des  fondateurs  de  cette  caisse.  Ses  résolu- 
tions. ^  Situation  actuelle  de  cette  institution  ;  note  du  Monitewr  à 
cet  égard. 

Crédit  moMtttfr*  Situation  à  la  fin  du  dernier  exercice,  présentée  par  le  di- 
recteur.—Commission  des  valeurs;  intéressant  rapport  de  M.  Heurtier. 

II.  histitutions  de  pr^oyance.  Caisses  d'épargne  de  l'Empire.  Opérations 
pendant  l'année  1858,  d'après  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 
comparaison  avec  les  années  précédentes.  —  Caisse  d'épargne  de  Paris: 
situation  à  la  fin  de  1858,  d'après  le  compte  rendu  de  M.  Delessert. 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  situation,  d'après  le  compte  rendu  de  la 
commission  supérieure  de  surveillance.  L'association  générale  des  mé- 
decins est  agrégée  à  la  mutualité.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse :  situation.  —  Nouveau  système  de  dépouillement  et  de  classi- 
fication. 

III.  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  Faits  et  actes  résultant  du  rap- 
port au  conseil  général  par  le  préfet;  l'annexion  de  la  banlieue;  les 
travaux  publics;  la  caisse  de  la  boulangerie. 

La  grandeur  et  l'importance  des  événements  qui  s'agitaient 
alors  dans  le  monde,  la  part  considérable  et  souvent  prépondé- 
rante qu'y  prenait  la  France,  donnent  de  Tintérét  aux  études  et 
aux  recherches  sur  les  ressources  éconoboiques  et  financières  de 
ce  grand  empire  en  particulier.  Nous  commençons  par  l'établis- 
sement qui  les  résume,  pour  ainsi  dire,  la  Banque  de  France, 

Taux  de  Vefcompte.  Du  compte  rendu  annuel  présenté  le 
27  Janvier  par  le  gouverneur,  M.  de  Germiny,  il  résulte  que  ce 
taux,  fixé  à  S  0/0  au  commencement  de  1858,  était  descendu  à 
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4  1}2  (8  février),  à  4  (19,  même  mois],  à  8  1;2  (l  I  Juin),  enfla 
à  8  (34  septembre). 
Opérations  à  Paris  et  dans  les  succursales.  Total  poar 
1867  :  8  milliards  66  millions. 

1858  :  5        id.     213       id.       900,000  fr. 
Escompte  des  effets  de  commerce.  Même  marche  décroissante  : 

1857 5,600,000,000  fr. 

1858 4,561,000,000 

Diminution.  .  .  1,089,000,000  fr. 
Avances  pour  effets  publics ,  chemins  de  fer  et  autres  va- 
leurs. (Paris  et  soccursales)  1 858,  ane  certaine  activité  dans  celte 
natnre  d'opérations.  Cotre  l'ouverture  de  crédit  aux  compagnies 
deelieminde  fer,  avance  sur  effets  publics.  .  947^967,860  fr. 
Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.    848, 1 89,560 

Sur  obligations  du  crédit  foncier 8,375,700 

Total  des  avances.  .  .  .    599,532,640 

Augmentation  sur  1857.  .....    244,661,940 

Transactions  avec  le  Trésor  au  i^  juillet  1858.  Par  suite 
d'un  remboursement  de  5  millions  sur  les  75  avancés  en  1852, 
redû  à  la  Banque  par  le  Trésor  :  45  millions. 

Béserves  métalliques.  Augmentation  au  4  Janvier  1858  sur 
1857  :  62  millions. 

Circulation  des  billets  de  la  Banque  centrale  et  des  suceur^ 
sales: 

1"^  Janvier  1858 564,012,000  fr. 

24  décembre,  même  année 706,465,000 

27  Janvier  1859 744.152,100 

Mouvements  généraux  des  espèces^  des  billets  et  des  vire- 
ments dans  la  Banque  centrale  : 

1857 32  milliards  et  demi. 

1858 80       —        687,000  fr. 

Effets  au  comptant  :  1857 688^000  effets. 

Représentant  une  somme  de.   .     i  milliard  137,000,000  fr. 

1858 948^000  effeto. 

Pour 1  miUlard  257,000,000  fr. 

Augmentation 120,000,000 

1859  It 
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Comptes  courants  : 

1857,  maximum 150,606,000  fr. 

1858,  maximum  (4  septembre). .  .    175,703,000 

•  Billets  à  ordre  de  la  Banque  centrale  sur  les  succursales  et 
vice  versa  : 

1857 506,140,000  fr. 

1858  (Banque  centrale  seulement).    214,400,000 

—    succursales 306,340,000 

Effets  en  souffrance.  Banque  centrale  : 

Chiffre  de  1858 628,253  fr.  81  c. 

sur  lesquels  des  recouvrements  ont  été  opérés  ultérieurement. 
Caisse  du  dépôt  des  titres.  Solde  de  ces  titres.  A  peu  près  le 

même  que  l'année  précédeote,  environ 700  million» 

Les  succursales  présentaient  des  pertes,  savoir  : 

Arras 12,773  fr.  46  c. 

Carcassonne.   «  .      35,252      55 

Laval 35,905      21 

Poitiers 40,307       49 

Saint- L6 13,923       13 

Sedan 33,143      98 

Tours 30,166       56 

Total.  .   .     201,472  fr.  38  c. 
On  ne  voft  pas  dans  le  compte  rendu  la  cause  de  ces  dMdts; 
H  y  est  dit  seulement  que  les  six  dernières  succursales  n'ayant 
commencé  leurs  opérations  que  dans  le  courant  de  Tannée,  elles 
n'avaient  pu  couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement. 

Ensemble  des  opérations  de  toutes  les  succursales  de  la 
Banque  centrale  : 

1857 3,615,800,000  fr. 

1858 2,922,800,000 

Diminution  pour  cette  dernière  année.       693,000,000 
Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales  réu— 

nies 5,564,356  fr.  91  c. 

Des  dividendes.  Premier  semestre  1 858.      66  fr.  par  action . 
Deuxième  semestre. .  .      48         — 


Pour  Tannée 114 


Digitized  by 


Google 


FAITS  ÉCONOMIQUES  ET  EXTRA-PARLEMENTAIRES.  179 

Causes  de  la  différence  :  la  crise  de  i857,  le  ralentissement 
des  affaires,  l'obligation  de  partager  entre  un  nombre  d'actions 
double  les  produits  annuels. 

Pour  justifier  les  droits  de  la  Banque  au  premier  rang  dans 
la  considération  publique,  son  Gouverneur  rappelait  a  un 
fait  exceptionnel  et  considérable  accompli  pendant  l'exercice 
1858.  »'A  la  fin  de  1857,  demande,  par  huit  compagnies  ayant 
à  émettre  un  nombre  suffisant  d'obligations  pour  se  procurer 
346  millions  et  demi,  de  l'ouverture  d'un  crédit  qui  ne  nécessitât 
point  la  négociation  précipitée  de  leurs  titres.  Par  suite  des  res- 
sources ouvertes  alors  à  la  Banque  a  ces  huit  compagnies  (Or- 
léans, Lyon-Méditerranée,  Ouest,  Dauphiné,  Ardennes,  Est, 
Midi,  Lyon  à  Genève},  le  placement  de  leurs  obligations  avait 
commencé  à  Paris  (13  janvier  1858)  et,  plus  tard,  dans  les 
principales  villes  de  France,  par  l'intermédiaire  des  succursales. 
Conséquence  :  la  réalisation  de  617,766  titres,  au  prix  moyen 
de  276  fr.  60  c.  pour  la  somme  de  170,885,168  fr.  69  c. 

Restaient  à  négocier  (5  juillet  1858)  271,000  obligations;  •— 
sur  ce,  ouverture  (du  5  au  10,  même  mois)  d'une  souscription 
qui  atteignit  le  chiffre  de  986,887  obligations,  soit  trois  fois  et 
demie  la  quantité  à  émettre.  Le  31  août,  un  mois  avant  l'é- 
chéance du  second  terme,  encaissement  de  52,713,000  fi'.  sur 
75  millions,  et  le  80  septembre,  deux  mois  avant  l'échéance  du 
dernier  terme^  il  restait  à  verser  14  millions.  —  Recours  exercé 
pour  rentière  réalisation  du  capital,  contre  23  souscripteurs  seu- 
lement, absents  ou  décédés,  représentant  233  obligations. 

Tout  cela  prouvait  en  effet  un  service  rendu  par  la  Banque; 
mais  était-elle  pour  cela  plus  accessible  aux  moyens  et  petits 
capitaux?  Ancien  et  toujours  persistant  problème. 

CBioTT  FONCiEB.  Lc  tablcau  des  opérations  de  1858  a  été  pré- 
senté par  le  gouverneur,  M.  Fréray,  le  27  avril  1859.  Il  en  ré- 
sulte que  les  opérations  «  ont  pris  un  développement  rapide  et 
considérable,  s 

Bésnltats  financiers  cernâtes  avec  les  exercices  précédents  : 

Les  prêts,  1^  Prêts  à  long  terme  : 

1858,  pour  22T  emprunteurs 30,041,200  fr. 

réalisés  en  obligations  foncières. 
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Années  précédentes,  savoir  : 

1853 5  emprunteurs.  753,000 

1858 298  —  95,966,100 

1854 518  —  27,618,700 

1855 294  —  12,565,750 

1856  (y  compris  les  prêts 

des  sociétés  de  Marseille 

ctdcNevers) 271  —  8,535,800 

1857 118  —  8,056,780 

Cette  progression  et  ces  fluctuations  s'expliquent  parfaite- 
ment. A  Toriglne,  quand  la  confiance  dans  l'institation  n'est 
pas  encore  venue,  cinq  emprunteurs  seulement;  l'année  sui- 
vante, 298.  1855  présente  une  décroissance  :  c'était  en  quelque 
borte  à  la  veille  de  la  guerre  de  Crimée.  Depuis,  les  chiffres  se 
tinrent  dans  une  région  moyenne. 

Annuités  recouvrées.  Au  31  décembre  1858,  les  semestres 
d'annuités  s'élevaient  à 16,730,704. fr.  82  c. 

Annuités  en  retard  (même  date]  et  sur 
le  total  précédent 52,809      50 

2**  Prêts  à  court  terme.  La  société  du  crédit  foncier  avait 
annoncé  l'année  précédente  qu'elle  emploierait  à  des  prêts  k  court 
tivme  une  partie  des  fonds  provenant  de  son  capital  social. 

Au  81  décembre»  ce  genre  d'opération,  destiné  à  venir  en 
aide  à  des  propriétés  susceptibles  de  recevoir  un  accroissement 
de  valeur  au  moyen  de  constructions,  d'irrigations,  de  dessèche- 
ments, présentait  une  somme  de  860,000  fr. 

3**  Prêts  pour  travaux  de  drainage.  A  la  date  du  rapport  da 
gouverneur  du  Crédit  foncier^  le  nombre  des  demandes  de  prêts 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858  (V.  Ann.)  n'était  que  de 
22,  pour  une  somme  de  187,899  fir.  17  c,  sur  lesquelles  12 
avaient  été  admises  pour  une  somme  de  120,099  fr.  17  c. 

Émission  â^ obligations.  Titres  émis  en  1858  :  168,278; 
somme 85,867,800  fr. 

Comparaison  avec  les  deux  années  précédentes  : 

1857 10,047,600  fr. 

1856 2,062,800 
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Montant  de9  obligations  figaraut  au  3i  décembre  1858  au 
passif. 103,037,300  fr« 

Déduction  faite  des  titres  en  dépôt  cliez  le» 
correspondants  de  la  société»  ci 313,800 

Restait  pour  la  circulation  au  31  décembre 
1868 ^  .  .   .     103,823,500 

Ce  chiffre  indiquait  le  développement  pris  par  les  obligations 
foncières. 

La  vente  des  obligations  à  la  Bourse  par  l'emprunteur  lui- 
même,  qui  semblait  d'abord  impossible,  se  faisait  maintenant 
avec  facilité,  a  Les  lettres  de  gage  créées  par  le  Crédit  foncier 
de  France  peuvent  aujourd'hui  se  classer  à  côté  des  lettres  de 
gage  qu'émettent  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies  dans  tes 
pays  voisins.  »  {Rapport  de  M.  Frémy.) 

Dépôts  en  comptes  courants.  Du  l"*' Janvier  au  31  décembre 

1868 111,936,975  fr.  78  C. 

Retraits 81,031,055      42 

Avances  sur  dépôt  d^ obligations  foncières^  an  moyen  de  l'em- 
ploi du  5*  des  capitaux  déposés  en  compte  courant.  (Article  2 
des  statuts.) 

Médiocre  développement  de  ce  service  au  81  décembre 
1857 .        518,649  fr.  90  e. 

Même  date,  1868 3,053,816      98 

Différence  pour  1858 1,535,267      03 

Chiffre  des  avances  consenties  par  la  Banque  de  France  sur 
les  mêmes  valeurs  et  à  la  même  date 1,014,500  fr. 

Modifications  aux  statuts  proposés  par  le  conseil  d' adminis- 
tration. L  De  prêter,  même  sans  affectation  hypothécaire,  des 
sommes  remboursables,  soit  à  long  terme,  soit  à  court  terme, 
aux  associations  syndicales,  aux  communes  et  aux  départements. 
Les  obligations  émises  pour  les  prêts  de  ce  genre  seraient  spé- 
ciales et  de  manière  à  ne  point  pouvoir  être  confondues  avec  les 
lettres  de  gage  employées  pour  la  réalisation  des  prêts  hypothé- 
caires. 

II.  D'étendre  le  bénéfice  de  raroortissement  aux  prêta  d'une 
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dorée  inférieure  à  dix  années,  et  de  prêter  plus  d'un  million  à  un 
même  empraoteur. 

III.  D*éiever  du  5«  à  la  moitié  la  portion  des  capitaux  déposés 
en  comptes  eourants  qui  pourrait  être  employée  pour  un  terme 
qui  fC  excéderait  pas  90 Jours, soit  àdes  avances  sur  les  obligations 
émises  par  la  société,  soit  à  toute  autre  destination  déterminée 
par  le  conseil  d'adminiitration  et  ap^irouvée  par  le  Ministre  êtes 
finances,  partant;  sécurité  pour  le  public  et  garantie  pour  le 
Gouvernement. 

A  beaucoup  d'égards,  une  grande  institution  telle  que  le 
Crédit  foncier  doit  exercer  sur  d'autres  entreprises  une  influence 
analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France  sur  les  établissements 
financiers  d*un  ordre  secondaire,  et  les  attirer  pour  ainsi  dire 
dans  son  orbite.  C'est  ce  que  pensèrent  le  Directeur  et  les  ad- 
ministrateurs du  Sous- Comptoir  des  entrepreneurs,  rattaché, 
dans  Torigine,  au  Comptoir  national  d'escompte;  en  consé- 
quence, en  vertu  d'une  résolution  des  actionnaires,  en  date  du 
1 3  Janvier,  traité  avec  le  Crédit  foncier,  soumis  par  le  conseil 
d'administration  à  l'assemblée  générale  de  cette  institution,  et 
aux  termes  duquel  1^  point  d'ouverture  de  crédit  par  le  Sous- 
Comptoir  sans  l'approbation  du  Crédit  foncier;  2^  engagement 
par  le  crédité  de  remplacer  par  un  emprunt  le  crédit  qui,  après 
l'achèvement  de  l'immeuble  en  vue  duquel  il  aurait  été  accordé, 
cesserait  par  une  cause  quelconque;  3^  concours  du  Crédit  fon- 
cier sous  forme  d'escompte  seulement  et  moyennant  commission 
de  1  p.  100  par  an  pour  les  billets  escomptés;  4^*  limitation  du 
chiffre  des  escomptes  à  8,250,000  fr.  et  contre  dépôt  au  Crédit 
foncier  des  3/4  du  capital  social  du  Sous-Comptoir,  à  titre  de 
garantie;  enfin,  maintien  en  faveur  du  Crédit  foncier  de  la  ga- 
rantie de  deux  millions  et  demi  accordée  au  Sous-Comptoir  par 
l'État;  S'*  durée  de  la  convention  égale  à  celle  du  Sous-Comptoir 
et  pour  tout  le  temps  du  maintien  de  la  garantie  de  TÉtat;  6""  fa- 
culté néanmoins  pour  le  Crédit  foncier  de  faire  ces&er,  après  cinq 
ans,  le  traité  avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  On  voit, 
d'après  ces  clauses,  que  l'escompteur  prenait  soigneusement, 
et  trop  peut-être,  ses  sûretés;  en  matière  financière  ou  de 
banque,  des  garanties  excessives  sont  toujours  une  entrave. 
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Crédit  agricole,  a  La  question  du  crédit  agricole»  dfeait  le 
directeur  do  Crédit  foncier»  préoccupe  les  bons  esprits,  et  une 
haute  initiative  l*a  recommandée  à  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics,  p  En  effet,  si  le  prêt  hypothécaire  offrait  au  proprié- 
taire des  facilités  suffisantes,  il  y  avait  à  créer,  pour  Tagricul- 
teur  ou  pour  les  industries  se  rattachant  à  la  culture  de  fa  terre, 
le  prêt  chirographaire  à  courte  échéance,  qui  pût  leur  procurer  à 
de  bonnes  conditions  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation. 
Entre  deux  systèmes  ayant  pour  objet  d'atteitidre  ce  but,  l'un, 
le  prêt  direct  a  l'emprunteur,  avec  appréciation  dans  toute  la 
France  de  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et  par  cela  même  sujet 
à  des  inconvénients;  l'autre,  l'aval  de  garantie  aux  billets  déjà 
acceptés  par  un  intermédiaire,  choisi  par  le  Crédit  foncier  lui* 
même,  et  en  faveur  seulement  des  personnes  inscrites  sur  un 
livre  de  crédit,  indicatif  du  maximum  de  la  somme  des  engage- 
ments: le  dernier,  présentant  plus  de  sécurité,  était  adopté  par 
le  Crédit  foncier.  Restait  à  déterminer  les  statuts  sous  l'empire 
desquels  fonctionnerait  cette  sorte  d'annexé  à  l'institution-mère. 
Un  projet,  à  cet  égard,  avait  été  présenté  par  une  société  en  voie 
de  formation,  et  qui  devait  prendre  le  nom  de  Société  du  crédU 
agricole.  Le  conseil  d'administration  du  crédit  foncier  deman- 
dait en  conséquence  l'autorisation  de  traiter  sur  ces  bases  avec 
fa  Société  nouvelle. 

En  somme,  le  Crédit  foncier  présentait  comme  résultat  du 
dernier  exercice  (observations  de  M.  Paravey,  l'un  des  cen- 
seurs) les  chiffres  suivants  :  âo,04 1,200  fr.  de  prêts  réalisés; 
augmentation  sur  les  deux  exercices  précédents:  21  millions, 
et,  par  suite,  augmentation  proportionnelle  du  chiffre  de  la  sub- 
vention du  Gouvernement.  —  Recettes  sur  les  obligations  : 
S4,460,400  fr.,  au  lieu  de  11,127,700  fr.,  exercice  précédent. 
Addition  de  1  p.  100  au  chiffre  du  dividende  de  l'année  précë* 
dente,  soit  9  p.  1 00  de  dividende  de  l'exercice  sur  le  montant 
du  capital  versé;  enfin,  augmentation  du  chiffre  de  la  réserve 
statutaire  jusqu'à  concurrence  de  310,966  fr.  25  e. 

Résultat  final  :  23  fr.  60  c.  par  action  pour  le  dividende 
total  de  1858. 

Le  système  des  prêts  en  lettres  de  gage  avait  continué  de  se 
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déttlopper.  A  de  rares  exceptions  près,  il  oonstlloait  le  seul 
mode  de  prêts  do  Crédit  foncier.  Sor  30,04 1 ,300  fr.,  30,093,300 
l'avaient  été  sons  cette  forme. 

Accroissement  analogue  en  1858  des  opérations  de  la  caisse 
de  service.  De  38,937,000  fir.  an  31  décembre,  le  solde  de  cette 
caisse  se  trouvait  être  du  doabie  à  la  date  dn  compte-rendn  du 
conseil  d'administration.  Cette  abondance  de  capitaux  s'expli- 
qoait,  selon  M.  le  censeur  Paravey,  par  la  position  générale  des 
affaires  «  et  l'attrait  de  l'intérêt  »  attaché  aux  dépôts  confiés  av 
Crédit  foncier. 

Les  résolutions  de  l'assemblée  des  actionnaires  furent  oonfor* 
mes  aux  propositions  du  conseil  d'administration  et  aux  obser- 
vations du  censeur,  et  un  décret  en  date  du  16  août  approuva 
les  modifications  apportées  aux  statuts. 

Assurances  agricoles.  Dans  l'ordre  des  facilités  ouvertes  aux 
cultivateurs  viennent,  après  le  crédit,  les  assurances  agricoles, 
qui,  depuis  longtemps,  préoccupaient  les  divers  Gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France,  devaient  trouver  ici  leur  place. 
Le  décret  du  30  décembre  1 858,  institutif  de  la  Caisse  des  assu- 
rances agricoles,  témoignait  de  Tintérêt  que  le  Gouvernement 
attachait  à  cette  création.  Entre  autres  avantages,  le  décret  ou» 
vrait  à  chacune  des  caisses  agricoles  la  faculté  d'avoir  une  ré* 
serve  proportionnée  à  ses  besoins,  et  d'emprunter  à  la  réserve 
des  autres  caisses  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ses  ressourcesi  elle 
obtenait  en  outre  le  droit  de  placer  cette  réserve  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  enfin,  la  garantie  de  n'en  pouvoir  dis- 
poser qu'avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance  du  Gouver- 
nement. 

Ce  décret  fut  suivi  de  la  constitution  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  commencement  des  opérations  de  la  Caisse.  Des  ins- 
pecteurs furent  ensuite  chargés  de  se  transporter  dans  les  dé- 
partements, et  d'y  prendre,  près  des  autorités  et  des  notabilités 
locales,  les  renseignements  nécessaires  pour  ie  choix  des  hommes 
capables  d'y  représenter  l'institution  à  l'époque  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  fondateurs  de  la  Caisse.  Les  comités 
eonsultatifs  de  chaque  arrondissement  et  ceux  des  coinimuDes 
s'oiganisaient  simultanément. 
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La  rédaction  des  tarifs  des  primes  d'assurances  était  chose 
aases  difficile  ;  entre  la  baisse  au  taux  rigoureusement  nécessaire 
pour  réparer  les  pertes,  dangereuse  au  début,  et  l'exagération 
des  tarifs,  on  avait  adopté  une  moyenne.  Les  tarifs  seraient  un 
peu  plus  forts  que  ne  Texigeaient  les  pertes  annuelles  présu- 
mées, afin  de  pouvoir,  dès  le  commencement,  constituer  une 
réserve  qui  permit  de  les  abaisser  bientôt  avec  sécurité.  Toute- 
fois, ils  étaient  encore  au-dessous  de  ce  qu'on  payait  dans  les 
autres  sociétés.  Le  tarif  de  l'incendie,  en  particulier,  présentait 
une  réduction  moyenne  d'environ  20  p.  100  sur  celui  des  com- 
pagnies à  primes. 

Il  était  entendu  que  la  caisse  des  assurances  agricoles  ne  com- 
mencerait que  l'année  suivante  ses  opérations  sur  les  inonda- 
tions et  la  gelée.  On  avait  dû,  cette  année,  se  borner  à  la  fixation 
des  tarifs  de  la  grêle,  de  la  mortalité  du  bétail  et  de  l'incendie. 

Des  propositions  de  fusion  ou  plutôt  de  cession  de  leurs  assu- 
rances avaient  été  faites  à  la  Caisse  par  des  sociétés  mutuelles 
contre  llncendie  et  contre  la  grêle. 

Situation  financière.  Elle  était  simple  et  claire,  d'après  le 
compte  rendu  du  Directeur,  et  l'assemblée  a  revêtu  le  tout  de 
son  approbation. 

Vers  la  fin  de  l'année  (octobre),  l'organisation  de  la  Caisse 
générale  des  assurances  agricoles  était  terminée;  ses  opérations 
avaient  commencé  sur  tous  les  points  de  la  France*  Dans  chaque 
arrondissement,  un  directeur  devait  organiser  le  service  des 
cantons  et  des  communes  de  sa  circonscription,  y  nommer  des 
agents  pour  recueillir  les  assurances,  et  des  vétérinaires  pour 
l'expertise  et  le  soin  du  bétail  en  cas  de  maladie.  Paris  était  di- 
visé en  dix  circonscriptions,  avec  directeur  à  la  tête,  en  vue  de 
mettre  Tassurance  à  la  portée  des  habitants  des  divers  quartiers. 
Le  directeur  de  chaque  arrondissement  était  assisté  d'un  comité 
consultatif  et  de  patronage  ayant  pour  mission  le  contrôle  des 
opérations  de  la  Caisse  dans  la  circonscription,  la  délibération 
sur  les  assurances  douteuses  et  sur  Texpertise  des  sinistres, 
la  consultation  avec  le  directeur  sur  le  choix  des  agents  canto- 
naux et  communaux,  enfin  la  proposition  à  l'administration 
centrale  de  toutes  les  mesures  utiles  à  Tbistitution. 
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Les  membres  des  comités  d'arrondissement  déjà  nommés 
étalent  pris  parmi  les  notabilités  agricoles,  les  grands  proprié- 
taires et  <  les  principaax  fonctionnaires  de  la  localité.  »  [Monû 
teur^  7  octobre.) 

Fondée  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation,  comme  l'a- 
vaient été  les  Caisses  dP épargne  et  de  secours  mutuels^  et  em- 
brassant dans  une  même  administration  toutes  les  assurances 
intéressant  l'agriculture  et  la  propriété,  la  Caisse  générale  pou- 
vait faire  des  économies  qu'aucun  système  de  garantie  ne  sau- 
rait réaliser,  et,  dès  lors,  réduire  ses  tarifs  au  taux  le  plus  mo- 
déré. C'est  ce  que,  disait  le  Journal  de  l'Empire,  elle  avait  fait 
déjà  pour  les  assurances  contre  Yincefidie,  la  grêle  et  la  mùrta-- 
lité  du  bétail.  Quoique  suffisants  pour  réparer  les  sinistres  et 
constituer  le  commencement  de  la  caisse  de  réserve,  ils  étaient 
cependant  de  beaucoup  au-dessous  des  Compagnies,  comme  on 
pouvait  s'en  convaincre  par  la  comparaison  des  tarifis  entre  eux. 
En  moyenne,  il  y  avait  pour  la  Caisse  générale  vingt-cinq  pour 
cent^,  sur  plusieurs  points  cinquante^  et  sur  quelques-uns  cent 
pour  cent  d'économie.  La  même  modération  présiderait  aux  ta- 
rifs des  assurances  contre  la  gelée  et  les  inondations.  En  un 
mot,  les  tarifs  de  la  Caisse  variaient  stion  la  nature  des  valeurs 
assurées  et  leur  situation  plus  ou  moins  dangereuse.  Cette  insti- 
tution réunissait  (Moniteur^  toc,  dt.)  les  avantages  de  la  prime 
fixe^  au  moyen  de  laquelle  l'assuré  savait  à  quoi  il  s'engageait, 
et  ceux  de  la  mutualité,  qui,  exclusive  de  toute  spéculation, 
-faisait  tourner  au  profit  des  assurés  les  bénéfices  réservés  par 
les  Compagnies  à  leurs  fonctionnaires. 

Cette  prime  fixe  donnait  à  la  Caisse  les  moyens  de  règlement 
immédiat  des  sinistres. 

La  réserve  pouvant  s'élever  à  des  sommes  qu'ancuneCompagnie 
ne  pouvait  offrir,  et  composée  de  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
pensé chaque  année  serait  placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourrait  en  être  retirée  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'agriculture,  sur  le  visa  d'un  inspecteur  générai  des 
finances.  Elle  n'avait  donc  pas  besoin  d'un  capital  de  garantie  ; 
les  Sociétés  mutuelles  n'en  avaient  aucun,  et  celui  des  Compa- 
gnies à  primes  ne  leur  avait  Jamais  servi.  «  Cependant,  pour  ré- 
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pondre  à  la  seule  objection  spéelense  de  ses  détraetenrs  Intéres- 
lis,  la  Caisse  des  assurances  agricoles  »  avait  résolu  de  créer  ue 
capital  de  garantie  de  plusieurs  millions,  qui  serait  pour  elle  une 
réserve  anticipée.  (Moniteur.) 

Assurée  contre  les  fléaux  qui  la  menacent  et  qui  jusqu'ici  ont 
écarté  la  confiance,  Tagriculture  attirera  les  capitaux  en  leur 
offrant  une  base  solide  et  en  ouvrant  une  carrière  illimitée  au 
crédit  agricole. . .  La  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux 
attachera  au  sol  Thabitant  des  campagnes,  et  la  régularité  du 
revenu  des  terres  accroîtra  la  valeur  de  la  propriété.  L'organe 
do  Gouvernement  pouvait  avoir  raison  en  concluant  de  cette 
manière,  mais  il  restait  toujours  la  question  de  savoir  si  des 
établissements  privés,  par  cela  même  qu'ils  étalent  stimulée 
par  un  intérêt  toujours  présent  et  actif,  n'imprimeraient  pas 
aussi  à  un  système  d'assurance  agricole  une  impulsion  plu* 
vive  que  ne  le  ferait  l'Etat,  si  louables  que  soient  d'ailleurs 
ses  intentions,  si  bien  connus  que  soient  ses  plans,  mais  ton-- 
jours  un  peu  calme,  et  souvent  trop  mesuré  en  ses  opérations? 

Crédit  mobilier.  Ce  que  le  Crédit  foncier  devait  accomplir 
pour  le  sol,  la  Société  général  de  Crédit  mobilier  se  proposait 
de  le  réaliser  pour  Tindustrie  tenue  en  suspens  par  l'attentat 
du  14  Janvier;  elle  avait  repris  son  activité  depuis  l'entrevue 
de  Cherbourg,  c'est-à-dire  depuis  la  certitude  acquise  que  la 
paix  ne  serait  point  troublée.  C'est  ce  que  constate  le  rapport 
présenté  le  80  avril  aux  actionnaires  par  liff .  I.  Pereire.  Jusqu'au 
mois  d'aoAt  de  cette  année,  on  avait  observé  une  grande  ré* 
serve,  en  s'attachant  exclusivement  au  développement  Inté- 
rieur des  entreprises,  à  la  création  desquelles  la  Sodété  avait 
participé.  Après  Tentrevue  de  Cherbourg,  d'anciennes  afliaires 
furent  liquidées,  telles  que  celles  du  Dauphlné  et  de  François- 
Joseph.  En  attendant,  gr&ce  au  concours  du  Crédit  mobilier,  le 
S  p.  100  était  porté  :  de  C7  fr.  60  c.  à  75  fr.  75  c.  ;  toutes  les 
valeurs  avaient  suivi  ce  mouvement,  et  l'esprit  d'entreprise 
s'était  ravivé. 

Au  31  décembre,  le  chiffre  des  bénéfices  était  considérable, 
quand  survinrent  les  complications  de  1859.  Une  halte  dans  les 
opérations  en  devait  être  la  conséquence. 
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Reitait  la  situation  spéciale  des  Sociétés  qae  des  liens  d'ia- 
térêt  ou  d'alliance  rattachaient  au  crédit  mobilier.  Dans  Ir 
nombre  :  la  Compagnie  générale  du  gaz.  Pendant  les  trois 
années  qui  avaient  suivi  la  fusion,  et  sous  le  régime  des  tarilis 
réduits,  la  consommation  de  cette  matière  s^était  élevée  de 
aa  millions  de  mètres  cubes  (chiffre  de  1855),  à  58  millloos 
(chiffre  de  1858],  et  les  actionnaires  avaient  touché  successive» 
ment  8,  9  et  10  p.  lOO  de  leur  capital. 

Avantage  concomitant  des  consommations  par  suite  de 
rabaissement  des  tarifs,  pour  la  ville  de  Paris  en  particulier  : 
5,384,000  fr.y  et  pour  le  public  en  général  :  10,700,000  fr. 

Compagnie  des  immeubles  et  de  l'hôtel  de  Rivoli  ou 
Compagnie  immobilière  de  Paris.  Le  rapport  du  directeur  du 
Crédit  mobilier  représentait  comme  également  satisfaisante  la 
situation  de  cette  Société.  Ses  statuts  lui  permettaient  d'ajouter 
aux  ressources  de  son  capital  celle  d'emprunts  qu'elle  pouvait 
réaliaer,  soit  par  hypothèque,  soit  par  émission  d'obligations. 
Elle  avait  usé  du  premier  mode  et  emprunté  aussi  au  Crédit 
foncier  11,000,000  fr.  remboursables  en  46  annuités  à  5  p.  lOO 
environ  d'Intérêt. 

Bénéfices  de  cette  Compagnie  :  1856,  6,90  p.  100. 
Idem.  1857,  8,33  p.  100. 

Idem.  1858,  9,00  p.  100. 

Compagnie  maritime.  Pertes  en  1856  et  1857  par  suite  de 
la  crise  commerciale  en  ces  deux  années  :  6,221, 188  fr.  91c.; 
mais,  par  suite  de  la  restriction  des  opérations,  réparation  pro- 
gressive des  pertes  durant  le  dernier  exercice,  amenée  par  la 
réalisation  de  1,848,807  tr.  73  c.  de  bénéfice,  et  l'amortisse- 
ment de  1,188,006  fr.  47  C.  sur  un  matériel  de  14,500,000  fr. 

Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Chemins  du  Dauphiné. 
Le  Gouvernement  ayant  complété  récemment  le  système  des 
grands  réseaux  français  en  faisant  rentrer  dans  chacun  d'eux  des 
ooncessions  d'une  faible  importance,  les  chemins  du  Dauphiné 
étaient  appelés  à  faire  partie,  dans  un  temps  donné,  du  réseau 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Par  suite  des  arrange- 
ments Intervenus  à  cette  occasion»  le  Crédit  mobilier  devait 
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reeevoir,  sur  le  pied  de  350  fr.  Tune,  60,000  obligations  portant 
8  p.  100  d'intérêt,  et  qui  lui  seraient  remises  en  échange  de 
SOfOOO  actions  libérées  de  500  fr.  souscrites  par  elle  en  18S5  et 
non  Uvrées,  au  moment  de  la  souscription,  par  suite  de  riaiaN 
diction  générale  édictée  le  9  mars  1856  (V.  Annuaire). 

Chemins  de  fer  russes.  Cette  société,  fondée  depuis  deux  ans, 
n'avait  fait  qu*un  appel  de  150  fr.  sur  les  600,000  actions 
qu'elle  avait  émises.  Plus  de  260,000  actions  se  trouvaient  ae* 
tuellement  libérées. 

Chemin  de  fer  François-Jaseph,  Les  actions  de  ce  chemin 
avaient  été  cédées  à  la  Société  des  chemins  de  fer  lombards 
en  échange  d'obligations  de  cette  dernière  compagnie  entière- 
ment libérées. 

Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol.  Fondée  en 
1856,  elle  n'avait  encore  appelé  que  18,000,000  de  francs  sur 
on  capital  de  60,000,000;  elle  avait  réalisé  en  outre  des  béné- 
fices importants  (40  p.  100  du  capital  réalisé]  non  encore  dis- 
tribués,  mais  appliqués  au  développement  des  affaires  entamées, 
afin  d'éviter  de  nouveaux  appels  de  fonds. 

Chemin  de  fer  de  Cordoue  à  Séville.  Cette  ligne  allait  être 
livrée  à  la  circulation.  Les  provinces  lui  accorderaient  une  sub- 
vention annuelle  de  plus  de  600,000  fr.  pendant  20  ans. 

Société  du  chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne.  Cette  voie 
mettrait  l'Espagne  en  communication  avec  la  France.  Les  tra- 
vaux commencés  étaient  menés  avec  économie.  La  faculté 
aeeordée  à  la  Compagnie  d'^introduire  son  matériel  et  tous  ses 
matériaux  de  construction  en  franchise  de  droits  de  douane  et 
une  subvention  de  54  millions  devaient  produire  ce  résultat  de 
n'entraîner  qu'une  dépense  de  200,000  fr.  par  kilomètre. 

Résumé  du  passif  et  de  l'actif  de  la  Société  mère  (le  Crédit 
mobiliery 

Passif  au  81  déc^nbre  1858  :  141,684,160,81. 

Actif,  même  somme. 

Toutefois,  les  événements  qui  s'étaient  produits  depuis  le 
commencement  de  l'année  avaient  modifié  la  situation.  Le  bé- 
néfice résultant  de  l'inventaire  avait  été  annulé,  par  suite  de  la 
dépréciation  qu'avaient  subie  les  valeurs  en  portefeuille*  De  là 
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la  néceMité  de  ne  pofnt  distribuer  aux  actionnaires  de  dlvf^ 
dende  en  sus  de  5  p.  100  payés  au  1^  Janvier  écoulé. 

«  Nos  espérances  sont  de  nouveau  déçues,  disait  le  directeur 
du  Crédit  mobilier,  au  moment  où,  par  nos  efforts,  nous  avions 
si  heureusement  réparé  les  mécomptes  de  l'an  passé. 

»  La  situation  de  notre  Société  au  3 1  décembre  a  été  le  résul- 
tat du  développement  de  notre  clientèle  et  de  notre  crédit,  elle 
a  été  une  nouvelle  preuve  de  la  vitalité  de  notre  institution; 
elle  a  été  peut-être  aussi  le  résultat  de  la  persévérance,  de  Fac* 
tivité  et  de  la  prudence  du  conseil,  d 

Les  modifications  que  cette  situation  a  subies  ne  constituent 
point  des  pertes  réalisées,  elles  résultent  uniquement  de  dé- 
préciations que  la  prudence  la  plus  sévère  ne  pouvait  ni  empê- 
cher ni  prévenir*  et  qui  étaient  le  résultat  des  circonstances. 
L*or^ane  du  crédit  mobilier  ajoutait  que  les  bénéfices  antérieu- 
rement réalisés  en  rendaient  les  effets  moins  sensibles. 

Commission  des  valeurs.  Le  10  mai,  la  commission  des  va- 
leurs (t)  chargée  de  réviser  chaque  année  les  prix  des  mar* 
chandises  inscrites  au  Tableau  du  commerce  de  la  France» 
prononça  la  clôture  de  sa  session  pour  1859.  Voici  les  princi- 
paux faits  relevés  dans  le  rapport  adressé  au  ministre  du  com- 
merce par  M.  le  conseiller  d*Etat  Heurtrier.  On  sait  que  Tuo 
des  plus  utiles,  des  plus  précieux  éléments  de  travail  de  la 
Commission,  c*est  le  concours  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  l'Em-- 
pire.  Mais  ce  concours  n'était  pas  toujours  suivi,  soit  parce 
que  les  réponses  aux  questions  posées  ne  se  faisaient  pas  exac- 
tement, soit  parce  qu'elles  étaient  incomplètes  ou  tardives.  Des 
circulaires  ministérielles  (30  novembre  1857, 12  février  1858  et 
10  février  1859)  rappelèrent  aux  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures  leur  rêle  d'organes  naturels  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels.  Aux  termes  du  dernier  de  ces  documents, 
les  chambres  auraient  à  fournir  trimestriellement  les  renseigne- 
ments que  jusqu'alors  elles  n'avaient  été  appelées  à  donner 
qu'occasionnellement. 

(1)  Instituée  en  1847;  mais  officiellement  constituée  seulement  par 
arrêté  du  13  décembre  1S4S. 
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Eo  attendant,  et  an  moyen  des  données  aetuelles,  voici  ee  que 
Ton  pouvait  constater  :  La  prédominance  en  1858  de  la  baisse 
des  prix  sur  la  hausse. 

On  pouvait  faire  remonter  à  la  crise  financière  de  1857  la 
cause  de  cette  persistance  de  la  baisse. 

Sur  1  JSOmarchandiseSytant  importées  qu'exportées,  dont  la 
Commission  des  valeurs  avait  eu  à  fixer  les  prix  moyens  pour 
1858,  on  avait  compté  : 

En  baisse 609  marchandises. 

En  hausse 847         — 

Maintien  des  valeurs  de  1857  pour.  •    753  — 

La  section  des  produits  des  fermes  et  des  denrées  exotiques 
constatait  pour  les  produits  alimentaires  du  bétail,  la  hausse  qui 
était  résultée  de  la  sécheresse  exceptionnelle  de  l'été  de  1858. 
Toutefois,  le  prix  du  blé^  par  exemple,  déjà  en  baisse  en  1857, 
avait  continué  de  faiblir  :  résultat  naturel  de  deux  bonnes  ré- 
coltes succédant  à  trois  ou  quatre  mauvaises.  —  Baisse  de  prix 
aussi  sur  les  vins  et  eaux-de-vie.  Mais,  pour  l'équilibre,  il  fau- 
drait une  série  de  bonnes  récoltes.  —  Hausse  sur  le  guano  et  la 
marne,  en  raison  d'un  emploi  plus  considérable  de  ces  denrées. 
Baisse,  au  contraire,  sur  les  sucres^  dont  les  récoltes  coloniales 
avalent  été  abondantes  en  1858.  — Baisse  également  sur  la 
morue,  à  cause  du  succès  des  pêcheries,  et  hausse  sur  les  Attl- 
tres,  par  suite  de  la  dépopulation  de  certaines  hultrières  (Y. 
Ann.  1858)  ;  mais  exteusion  du  trafic  des  poissons  de  mer  en 
général,  à  cause  de  la  rapidité  des  approvisionnements  par  che- 
mins de  fer.  Le  rapport  s'applaudissait  surtout  du  succès  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  mettre  fin  aux  achats 
illicites  de  hareng  sur  les  c6tes  d'Ecosse  et  d'Angleterre.  «  Nous 
avons  maintenant,  observe-t-il,  au  lieu  d'un  cabotage  déguisé, 
tonte  une  flotte  de  pécheurs  aguerris,  excellente  pépinière  de 
matelots  pour  la  marine  de  i'Etat.  » 

Section  des  matières  premières  (moins  les  textiles)  :  bds, 
houille,  matériaux  et  métaux  bruis.  Du  rapport  de  cette  section 
il  ressort  qu'il  y  eut,  en  1858,  baisse  de  prix  sur  certains  de  ces 
produits,  par  suite  d'abaissement  dans  la  taxe  du  fret  maritime. 
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odmme  aussi  par  l'effet  d'an  ralentissement  dans  le  travail  et  la 
consommation  intérieurs.  Cest  ainsi  que  Tindustrie  des  bai$ 
éTébénisterie  avait  souffert.  Les  achats  de  fontes^  fers  en  barres^ 
acier  à  Tétranger  avaient  également  faibli  en  1868. 

Matières  textiles  (fil  et  tissus  compris).  La  4*  section  de  la 
Commission  constatait,  en  ce  qui  touchait  la  généralité  des  arti- 
cles manufacturés,  un  résultat  plutôt  défavorable  qu'avanta- 
geux. Sauf  le  lin,  dont  la  récolte  avait  été  faible»  baisse  de  toutes 
les  autres  matières  textiles»  par  suite  du  resserrement  de  la  con- 
sommation, qui  s'était  portée,  en  général,  sur  les  articles  de 
qualité  inlérieure. 

Travail  de  la  fabrication  (moins  les  fils  et  tissus].  En  géné- 
ral, les  valeurs  des  articles  fabriqués  avaient  dû,  pour  1868,  être 
fixées  un  peu  au-dessous  de  celles  de  1857.  En  cette  matière,  il 
fallait  tenir  compte  d'une  foule  de  causes  accidentelles  :  la  mode, 
les  changements  survenus  dans  les  sources  d'approvisionne- 
ment des  matières  à  ouvrer,  dans  la  direction  des  déboudiés, 
enfin  les  procédés  du  travail. 

Cet  utile  rapport  adressé  au  Ministre,  et  résumant  avec  une 
parfaite  clarté  les  observations  de  la  Commission  des  valeurs, 
était  suivi  d'un  relevé  comparatif  des  principales  marchandises 
sur  lesquelles  elles  portaient.  A  ce  titre,  il  devait  prendre  place 
dans  le  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  1859. 

II.  Institutions  de  prévoyance.  Caisses  d'épargne.  Opérations 
pendant  Tannée  1858.  Du  rapport  présenté  à  l'Empereur  le  S4 
décembre  1859  résultaient  les  faits  et  les  chiffres  suivants  : 

Au  1*^''  Janvier  1858,  le  nombre  des  caisses  d'épargne  autori- 
sées était  de  41 1  ;  au  81  décembre,  même  année,  il  était  de  421 . 

85  se  trouvaient  situées  dans  les  chefs-lieux  de  département  ; 
383  dans  des  chefs-lieux  d'arrondissement;  102  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton;  l  dans  un  chef-lieu  de  commune. 

Ces  421  caisses  avaient  189  succursales  (27  de  1'*  et  162  de 
2*  classe). 

Au  81  décembre  1858,  il  n*y  avait  plus  que  28  cheb-lieux  de 
sous-préfecture  dépourvus  de  caisse  et  de  succursale. 

La  fortune  particulière  des  caisses  d*épargne  avait  continué 
de  s'augmenter  dans  une  proportion  considérable.  En  1857,  elle 
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présealait  en  sonme  8^416,862  fr.  66  c  ;  en  t8â8  (3t  déeem* 
bre),  le  chiffre  s*eD  éleva  à  8,778,203  fr.  40  c.  Augmentation  : 
861,339  fr.  84  c. 

Livrets.ku  I"j9nvierl858, 401  caisses d^épargne possédaient 
9j8»904  livrets.  Au  31  décembre,  même  année,  déduction  faite 
des  livrets  soldés,  il  restait  en  circulation  1 ,042,206  de  livrets. 

Augmentation:  63,301  livrets. 

CrédiU.  Au  T'  Janvier  1868,  le  solde  dû  par  les  401 
caisses  d'épargne  qui  avaient  fonctionné  pendant  Tannée,  était 

de 278,91 2.390  fr.  16  c. 

Au  31  décembre  même  année 310,606,212      37 

Progression  sensible  et  assez  considérable  :  31,693,822  fr. 
16  c. 

Autres  différences  avec  1867  :  Augmentation  des  versements  : 
10,808,302  fr.  49  C.  ;  —des  intérêts  alloués  :  424,084  fr.  49  c.  ; 
— des  arrérages  de  rentes  touchés  par  les  déposants  :  14,038  fr. 

30  c. 

Comparaison  faite  du  solde  général  dû  par  les  caisses  d'é- 
pargne à  leurs  déposants,  au  31  décembre  186S,  avec  le  nom* 
bre  total  des  livrets  en  circulation,  on  avait  une  moyenne  gé- 
nérale de  297  fr.  93  par  livret.  L'année  précédente,  à  la  même 
date,  la  moyenne  n^excédait  pas  284  fr.  86  c. 

Relativement  à  Tannée  J867,  on  trouvait  un  accroissement 
de  34,929  dans  le  nombre  des  livrets  de  600  fr.  et  au-dessous  ; 
de  12,600  dans  celui  des  livrets  de  601  à  800fr.;de  9,669 
dans  celui  des  livrets  de  8ui  à  l,000  fr.;  de  6,607  dans  celui 
des  livrets  de  1,001  fr.  et  au-dessus,  passibles  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Cette  progression  avait  un  sens  dont  il  convient  de  tenir 
compte,  c'est  que  l'épargne  s'accroissait  parmi  les  plus  modestes 
fortunes,  tandis  que  Ton  constatait  ailleurs  (dans  les  livrets  de 
1,001  fr.  et  au-dessus)  une  diminution  de  402.  Il  n'en  faudrait 
cependant  pas  conclure  un  moindre  esprit  d'épargne  parmi  ceux 
qui  disposent  d'un  capital  plus  élevé;  on  peut  seulement  suppo- 
ser un  placement  différent  et  présumé  plus  fructueux. 

Si  l'on  considérait  la  qualité  des  déposants,  outre  une  aug« 
1S59  i3 
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■leatation  de  1 2, 167  sur  r^niiée  prëcédeatf ,  on  trouTait  qu'elle 
se  répartissait  de  la  manière  salvante  : 

Ouvriers ^,179  livrets.  Nombre  total  :  64,473 

Domestiques 1,269    —  —           8f,499 

Employés 1,009    —  —             9,746 

Professions  diverses.     2,S25    —  —            87,609 

Mineurs 2,608    —  —            27,477 

Mouvement  général  des  inscriptions  de  rente  en  1858.  Les 
401  caisses  d'épargne  qui  avalent  fonctionné  pendant  l'année 
avaient  en  garde  au  l®' janvier  10,054  inscriptions,  produisant 
259,592  fr.  de  rente,  et  appartenant  à  10,093  déposants.  Au 
31  décembre,  il  leur  restai  ta  garder  9.905  inscriptioDS,  produc- 
tives de  247,838  fr.,  et  appartenant  à  9,879  titulaires. 

Caisse  d*épargne  de  Paris.  Du  rapport  présenté  le  23  Juin 
par  M.  Fr.  Delessert,  il  résulte  que  la  Caisse  avait,  en  1858, 
26,537,764  fr.  12  c,  et  qu'elle  avait  payé  en  retraits,  en  trans- 
ferts aux  caisses  départementales,  en  achats  de  rente,  en  place- 
ments à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  annulations 
par  suite  de  prescription,  etc.,  un  total  de  22,361,658  fr.  16  c. 

Les  versements  avaient  monté  de  23,538,053  fr.,  chiffre  de 
1857,  à  24,449,310  fr. ,  chiffre  de  1858.  Augmentation: 
911,257  fr. 

Remboursements  en  1857 22,669,557  fr. 

-^  1858 19,107,055 

Infériorité  des  retraits  de  cette  dernière  année.      3,562,502 

C'est-à-dire,  indice  d^amélioration,  au  moins  présumée. 

Rentes,  Les  emplois  de  cette  nature  avaient  également  dimi- 
nué. En  1857,  il  y  avait  eu  pour  3,852,052  fr.  d'achat  de  rentes 
au  nom  des  déposants,  et  pour  2,832,373  fr.  seulement  en  185$, 
c'est-à-dire  pour  près  d'un  million  de  moins. 

A  la  fin  de  1858,  le  solde  dû  aux  déposants  était  supérieur  de 
4,176,105  fr.  à  celui  de  1857:  48,783,363  fr.  dans  la  première 
période;  44,607,254  fr.  dans  la  précédente. 

Augmentation  également  du  nombre  des  déposants  :  226,224 
livrets  en  1857;  231,647  en  1858.  L'honorable  rapporteur  ne 
pouvait  manquer  de  faire  remarquer  l'effet  des  crises  politiques 
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sur  lasitaatkm  de  la  CalMe  d'épaigae;  par  exemple»  les  départs 
de  militaires  poar  la  guerre  dltalie,  le  récent  emprunt  de 
500  millions  (V.  ci^dessus)  ;  tontefois»  la  Caisse  voyait  avec  sa- 
tisfaction l'emploi  donné  ans  économies,  sauvegardées  Jusque-là, 
cette  destination  étant  de  tout  point  conforme  an  bat  que  laCaisse 
d'épargne  s'était  toujours  proposé  depuis  sa  création.  Il  était 
désormais  avéré  qu'elles  étaient  a  assez  nombreuses,  es  petites 
bourses  »  dans  lesquelles  on  pouvait»  à  un  moment  donné,  trou- 
ver la  somme  nécessaire  à  Tacqulsition  de  10  fr.  de  i  entes,  et  la 
Caisse  d'épargne  pouvait  revendiquer  en  partie  l'honneur  d'a- 
Yoir  formé  cette  pépinière  de  petits  capitalistes.  M.  Delessert 
avait  raison  ;  mais  une  autre  source  d'épargne  serait  une  dimi- 
nution des  charges  publiques,  ramenées  à  ce  qu'exige  essentiel- 
lement une  bonne  administration  du  pays.  Cette  sorte  d'écono- 
mie laisserait  nécessairement  disponible  au  capital  travaillant» 
une  somme  qui  profiterait  au  bien*étre  individuel  et  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  s'était  fort  préoccupée  d'une  ob- 
servation du  Ministre  des  finances  (Rapport  sur  le  futur  budget 
de  1860  :  l/omYeur,  12  décembre  1858],  tendant  à  établir 
<  que  si  les  fonds  des  caisses  d'épargne  s'élevaient  au  delà  d'une 
certaine  limite,  ils  pourraient  ne  pas  laisser  au  Trésor  l'entière 
sécurité  que  comporte  un  bon  système  de  finances.  »  Leur  mon- 
tant s'élevait  alors  à  293  millions  de  francs.  Toutefois,  ajoutait 
le  Ministre,  l'Etat  était  parfaitement  en  mesure  de  se  libérer  de 
cette  dette  sur  une  grande  échelle,  sans  aucune  difficulté  et  sans 
recourir  à  de  nouveaux  moyens  de  crédit.  Le  conseil  des  direc- 
teurs ayant  jugé  convenable  alors  d'interroger  len  minis» 
très  des  finances  et  des  travaux  publics  sur  les  vues  du  Gouver- 
nement à  cet  égard,  il  fut  répondu  que  la  question  serait  examinée 
avec  maturité,  et  que  les  représentants  de  la  Caisse  d'épargne 
seraient  entendus  en  leurs  observations.  Cette  réponse  dilatoire 
ne  résolvait  point  la  difficulté. 

Caisses  d'épargne  à  Pétranger.  (V.  pour  les  chiffres  produits 
sous  ce  titre  par  M.  Delessert,  la  partie  consacrée  à  Textérieue 
dans  ce  Recueil.) 

Sociétés  de  secours  mutuels.  Résultats  de  Tannée  1858,  d'à- 
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près  le  Rapport  présenté  à  l'Empereur  par  la  Commission  supé- 
rieure d*eDCOuragement  et  de  surveillance,  le  22  décembre  1863. 

Au  8t  décembre  précédent,  les  sociétés  étaient  de  3,860, 
composées  de  606,980  membres,  dont  58,066  honoraires,  et 
.  448,914  participants.  Parmi  ces  derniers,  on  comptait  387,194 
hommes  et  01,7  30  femmes. 

Avoir  total,  fonds  de  retraite  compris,  30,756,450  fr.  87  c. 

Nombre  des  malades  en  1858,  132,319;  hommes,  116,086; 
femmes,  16,133. 

Journées  de  maladie,  3,383,483.  Décès,  5,543.  Nombre  des 
malades  comparé  avec  celui  des  sociétaires,  39,30  p.  100,  chez 
les  hommes  et  38,75  p.  100  chez  les  femmes. 

18  journées  8/100  ont  été  payées  pour  chaque  maladie 
d'homme;  15  journées  35yl00  pour  chaque  maladie  chez  les 
femmes.  Moyenne  des  décès,  1,29  p.  100. 

Sociétés  approuvées  :  1,940  sur  3,860.  Membres  :  284,698, 
parmi  lesquels  198,464  hommes,  et  37,649  femmes. 

Avoir  desdites  Sociétés  :  9,640,685  fr.  53  c.  (fonds  de  retraite 
compris). 

Recette  des  sociétés  approuvées.  •  .  •     3,874,143  fr.  1 3  c. 

Dépense 3,030,183      il 

Excédant  de  la  recette.  .  .  •       853,965      02 

Sur  lequel  il  a  été  versé  au  fonds  de 

retraite 506,916      83 

En  réserve 847,048  fr.  69  c. 

La  cotisation  des  membres  participants  avait  suffi,  avec  le 
droit  d* entrée  et  les  amendes,  à  toutes  les  dépenses  obligatoires. 
Et  les  souscriptions  des  membres  honoraires,  ainsi  que  les  sub- 
ventions du  Gouvernement,  avaient  pu  être  versées  en  totalité  au 
fonds  de  réserve  et  dans  la  caisse  de  retraites. 

Fonds  de  retraites  des  Sociétés  de  secours.  Il  s*élevait  à 
2,473,749  fr.  35  C.  Accroissement  sur  Tannée  précédente  : 
993,7 20  fr.  2»C. 

LeGouverucmeut  a  justement  donné  son  approbation  àrexten- 
siou  de  la  mutualité  aux  professions  libérales,  parmi  lesquelles 
VÀssocialion  générale  des  médecins  deFrance.  Cette  association 
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ne  se  proposait  pas  précisément  d'accorder  une  Indemnité  quoti- 
dienne aux  malades,  mais  de  protéger  d*autres  situations;  d'as- 
surer, par  exemple,  à  rétodiant  menacé  de  revers  de  fortune,  la 
continuation  de  sa  carrière  médicale,  d*arracher  à  la  pauvreté 
une  famille  surprise  par  la  mort  prématurée  de  &on  chef. 

La  création  de  Commissions  départementales,  proposée  par 
la  Commission  supérieure,  était  adoptée  en  principe  par  le 
(rouvemement.  En  effet,  pour  résoudre  les  problèmes  et  ré- 
pondre  aux  questions  intéressant  Tensembie  des  associations 
départementales,  l'administration  avait  sans  cesse  besoin  d'ob- 
tenir des  documents  qu'elle  ne  pouvait  demander  qu'à  des 
hommes  pratiques  et  connaissant  à  fond  la  marche,  les  besoins, 
la  situation  des  Sociétés  existant  dans  le  pays  qu'ils  habitent. 

Une  Commission  départementale  nommée  par  le  préfet  aurait 
aussi  unejoridiction  spéciale  au  sujet  des  contestations  pouvant 
s'élever  au  sein  des  Sociétés  approuvées,  par  l'interprétation 
des  statuts,  la  délivrance  des  secours,  l'exclusion  des  individus: 
sorte  d'arbitrage  sans  frais,  sans  délai,  sans  éléments  de  dls- 
eorde;  mais  serait -il  aussi  sans  préventions  et  tout  à  fait  im- 
partial? N'y  avaiMI  pas  à  cet  endroit  quelque  raison  d'hésiter  à 
l'introduction  de  cet  élément  dans  le  système  des  sociétés  de 
secours?  Toutefois,  le  principe  même  des  Commissions  dépar- 
tementales proposées  par  la  Commission  supérieure,  ne  pouvait 
avoir  que  des  résultats  féconds.  On  y  voyait  avec  raison  l'ap- 
piieation  de  l'idée  salutaire  qui  appelait  les  aptitudes  et  les  dé- 
vouements désintéressés  et  indépendants,  à  concourir  avec  le 
Gouvernement  à  la  direction  et  à  l^administration  des  intérêts 
«  les  plus  élevés  et  les  plus  chers.  » 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieilletse*  Les  opérations  de  cette 
caisse  continuaient  d'être  en  progrès.  La  loi  du  7  Juillet  1856 
(V.  Annuaire)  avait  partout  contribué  à  ce  résultat. 

Moyenne  des  versements  annuels  avant  cette  loi  :  82,000;  de- 
puis, en  1866  :  43,000  ;  1857  :  55,000  ;  1858,  66,000  etau  delà. 

Recettes  pour  1858 4,876,502  fr.  37  c. 

En  1857 '     3,997,039       05 

Augmentation 879,4639      32 
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Composition  des  produits  de  1858  : 
66,045  fr.y  versement  montant  à    8,749,768      87 
Arrérages  de  rentes.    •    I,l26,7i8      50 


Somme  égale.    .    •    •    4,876,502      37 
Division  des  versements  de  1858  : 

Capitaux  aliénés;  versements  :  28,309  fr. 

Montant  à    «     2,594,226  fr.  76  c. 
Capitaax  réservés,  versements  :  87,736  fr. 

Montante    •    1,155,557      il 

Comparaison  entre  Paris  et  les  départements  poar  1858  : 

Paris;  versements  :  49,036  fr.,  montant  à    2,498,634  fr.  53  c. 
Départements;  id.  :  17,000  fr..  montant  à     1,259,249      34 

Dans  les  premiers,  figuraient  pour  37,243  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  TOuest,  de  Lyon,  du  Nord  et 
du  Midi,  et  en  sommes  pour  1,174,517  fr. 

La  liquidation  des  caisses  d'épargne  des  Instituteurs  (décret 
du  8  août  1855),  accomplie  en  1856  dans  58  départements;  en 
1857  dans  20  autres,  et  achevée  en  1858  dans  cinq  départe- 
ments, avait  produit  en  1857,  pour  la  caisse  des  retraites, 
1,477  versements,  montant  à  175,419  fr.  40  c.  En  1853  elle 
ne  fournit  que  140  versements  et  de  25,31  i  fr»  34  c. 

Le  décret  du  29  août  1857,  aux  termes  duquel  les  instituteurs 
qui  avaient  opté  dans  Torigine  pour  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, étaient  néanmoins  adnds  à  transférer  leurs  fonds  à 
la  caisse  des  retraites,  produisit,  en  1858, 78  transferts,  montant 
ensemble  à  1 5,028  fr.  20  c.  Mais  ces  chiffres  ne  donnent  qu'une 
Idée  très-affaiblie  du  mouvement  qui  doit  résulter  de  cette  utile 
mesure.  (Rapport  de  la  Commission  des  retraites  à  V Impéra- 
trice^ 19  Juin.) 

Mouvement  des  fonds.  Le  portefeuille  de  la  caisse  avait 
produit  une  recette  en  arrérages  de  rentes,  et  supérieure  de 
55,000  fr.  à  celle  de  Tannée  précédente. 

Les  rentes  viagènes  inscrites  en  1858  s'élevaient  à  227,754  fr. 
divisées  entre  1,540  parties,  dont  l'âge  moyen  éUit  de  58  ans 
et  6  mois. 
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Il  ii'en4ivait  été  iascrit  Fanoée  précédante  que  I73,80a  pour 
1,163  parties  prenantes. 

L'amortissement  des  rentes  perpétuelles  a? ait  subi  une  pro- 
gresalon  eorrespondànte  :  de  77,867  de  rentes  8p.  lOOen  1867 
il  s'était  élevé  en  1868  à  101,214  fr.  au  eapitai  normal  de 
8,878300  fr. 

Nombre  des  comptes  ouTorts  aux  déposants  en  1868  :  10,881. 

Addition  faite  à  la  somme  des  versements,  de  celle  des  arré- 
rages de  rentes  reçus  par  la  Caisse,  on  trouvait  la  réalisation, 
depuis  l*origine  de  l'institution,  d*une  recette  totale  de  : 

58,328,193  fr.  79  c. 
Bemboursements.     .      4,002,510      20 
Somme  nette  à  employer  en  rentes.     .    54,825,683      55 
Achats  de  rentes  sur  i*Etatopérés  avec  ces  fonds  :  2,366,673  fr. 

Le  rapport  à  Tlmpératrice  annonçait  un  nouveau  système 
de  dépouillement  et  de  dasslflcatlon  distribué  de  la  manière 
suivante  :  l^  le  classement  des  opérations  de  chaque  année  en 
autant  qu*ii  y  aurait  d'entrées  en  Jouissance;  2*"  un  résumé  par 
échéances  des  rentes  viagères  éventuellesi  et  la  réduction  d'a- 
près les  tables  de  mortalité,  du  montant  total  des  rentes  de 
diaque  échéance;  8^  révaluation  du  capital  représentatif  des 
raites  viagères  à  inscrire  chaque  année  au  grand  livre;  4^  un 
résumé  des  capitaux  réservés,  par  Ages  des  déposants,  à  Tépo- 
que  do  versement,  et  Téchelonnement  de  leurs  échéances  en 
raison  des  extractions  probables  ;  6"^  la  fixation  de  la  valeur  ae- 
tnelle,  chaque  année,  du  carnet  d*échéaoces  de  la  caisse  des 
retraites;  enfin  la  comparaison  annuelle  de  cette  valeur  avec 
celle  des  rentes  en  portefeuille  au  cours  du  Jour.  Le  Rapport 
fixait  au  81  décembre  1861  le  terme  ou  la  mise  en  pratique 
de  ee  nouveau  système  d'écritures  permettrait  à  la  Caisse  de 
présenter  avec  le  tableau  de  sa  première  période  de  10  années 
accomplies,  la  comparaison»  année  par  année,  des  résultats  de 
la  mortalité  hypothétique  basée  sur  la  table  de  Déparcieux  avec 
ceux  de  la  mortalité  effective  au  sein  de  la  clientèle  de  la  Caisse, 
au  double  point  de  vue  des  inscriptions  de  rentes  viagèrea  et 
du  remboursement  des  capitaux  réservés;  alors  aussi  on  au- 
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rait  un  bflftn  rationnel  de  Tactif  en  rentes  en  portefe«tlIe,et  du 
passif  des  charges  en  quotité  et  en  échéanees.  D'autres  amé- 
liorations étaient  possibles  selon  les  auteurs  du  Rapport.  On 
pourrait,  oomme  le  projetait  le  parlement  piémontats»  porter  à 
1,200  fr.  le  maximum  actuel  de  750  fr.  auquel  la  rente  se  trou- 
vait fixée.  La  clientèle  de  la  Caisse  des  retraites  (80,000  dépo- 
sants) doublerait  peut-être»  disaient-ils,  si  de  nombreuses  ca- 
tégories d'agents,  relevant  à  divers  titres  de  l'administratidn, 
étaient  appelés  par  elle  à  participer  aux  avantages  de  Tinstitu- 
tion,  pour  leur  tenir  lieu  de  pension  de  retraite.  Tels  les  gardes 
forestiers  communaux  (4,000  environ)  ;  tels  aussi  les  appari- 
teurs et  agents  de  police  urbains,  et  d'autres  encore,  par 
exemple,  les  agents  attachés  aux  bureaux  de  certains  employés 
des  finances  :  receveurs,  payeurs,  etc. 

Enfin  le  rapport  mentionnait,  parmi  les  éléments  assurés 
de  progrès  futurs  pour  la  Caisse  des  retraites,  le  dévelop- 
pement des  fonds  de  retraite  institués  par  décret  du  26  avril 
.  1866  au  profit  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Constitués  au 
nom  de  1,087  sociétés  à  la  fin  de  1857,  ces  fonds  s'élevaient  en 
somme  à  1,482,626  fr.  29  c.  Au  st  décembre  1858  ils  présen- 
taient pour  1,265  sociétés  un  capital  de  2,874,807  fr.  70  c. 

Les  sociétés  titulaires  n'avaient  encore  constitué  que  61  pen- 
sions montant  à  2,819  fr.  A  partir  de  1862,  le  nombre  des  pen- 
sions devait  s'accroître  sensiblement,  la  fondation  de  sociétés 
approuvées  datant  du  décret  du  26  mars  1852,  et  l'octroi  des 
pensons  étant  subordonné  À  la  condition  de  dix  années  au 
moins  de  sociétariat.  Mais  la  rapide  progression  des  fonds  de 
retraite  témoignait  que,  dans  quelques  années,  ils  pourraient 
subvenir  à  plusieurs  milliers  de  petites  rentes  alimentaires 
inscrites  au  trésor  par  l'entremise  de  la  caisse  des  retraites. 

Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Comme  les  années  pré- 
cédentes, on  ajoutera  à  ce  résumé  des  faits  économiques  et  finan- 
ciers de  la  France,  le  compte-rendu  de  la  situation  de  la  eapi^ 
taie,  présenté  le  21  novembre,  par  son  premier  magistrat, 
M.  Haussmann,  au  Conseil  général  de  la  Seine.  Naturellement» 
l'agrandissement  de  Paris  (Y.  Corps  législatif)^  dont  le  préfet 
s'était  montré  le  promoteur  zélé,  devait  faire  te  premier  objet 
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de  son  Méiiioire(QOveinbre).  «L'agrandlssamt^nt  de  Paris,  dteaik 
If.  Haussmann,  change  profoodérnent  la  division  du  terrKolreet 
de  la  population,  et  la  répartition  des  charges  contributives  du 
département  entre  cette  ville  et  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaui.  Paris  absorbe  il  des  principales  communes 
de  ces  deux  arrondissements,  et  s'augmente  de  portions  plus  ou 
moins  notables  de  13  autres,  que  fractionne  l'euceinte  for- 
tifiée. Son  périmètre  n'embrassait  que  3,288  hectares,  peuplés 
de  1,174,346  âmes;  il  comprend  désormais  7,088  hectares  et 
1,525,943  habitants,  b 

Il  s'ensuivait  un  changement  proportionnel  dans  la  part  affé- 
rente de  Paris  dans  le  montant  des  contributions.  De  85  déjà, 
elle  atteindrait  désormais  93  p.  100. 

Entrant  ensuite  dans  le  détait  des  charges  et  ressources,  le 
préfet  de  la  Seine  établissait  comme  il  suit  la  situation  : 

Le  principal  des  contributions  foncières,  etc.,  était  en  1859  de 
18,044,891  fr.  C'était  la  base  du  contingent  départemental  pour 
1860;  elle  s'accroîtrait  d'une  somme  de  525,838  fr.,  représen- 
tant le  total  des  cotisations  afférentes  aux  maisons  nouvelle- 
ment bAties,  déduction  faite  des  cotisations  supprimées  par 
suite  de  démolitions,  ce  qui  porterait  le  principal  de  1860  à 
18,570,71 9  fr. 

L'extension  des  limites  de  Paris  n'était  pas,  pour  les  patenta- 
bles des  territoires  annexés  à  cette  ville,  la  cause  d'une  aggra- 
vation actuelle  de  charges,  la  loi  du  1 6  Juin  de  cette  année  ayant 
déddé  (Y.  Corps  législatif)  que,  pendant  cinq  ans,  les  Impôts 
de  quotité  continueraient  à  être  établis  d'après  les  anciens  tarib, 
et  que,  pendant  une  autre  période  de  cinq  ans,  l'augmentation 
dont  les  contribuables  seraient  passibles,  n'aurait  lieu  que  pour 
moitié. —  Les  contributions  directes  ne  présentaient  un  accrois- 
sement dans  leur  ensemble  qu'en  raison  de  la  muitiplieatiOD 
des  constructions  imposables  et  des  établissements  commerciaux 
et  industriels,  «  double  signe  de  l'afQuence  de  la  population  et 
du  défeloppement  successif  du  pays,  b  i859  avait  vu  tomber 
734  maisons  et  s'en  élever  i  ,430.  JLa  période  entière  de  1853  à 
1859  Inclusivement  comptait  4,849  démolitions  totales  on  pai^ 
tidks,  et  9,617  constructions  neuves.  Le  prdlet  constatait  un 
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aalre  feU  significatif,  c'esl  que  le  nombre  des  démolitions  spon- 
tanées de  la  part  des  propriétaires  était  devenu  pins  considéra- 
ble en  18S8  et  1869  qoe  les  expropriations  poar  cause  d'utilité 
publique. 

D'après  des  données  déduites  de  chiffres  certaias»  Texcédant 
des  habitations  neuves  sur  celles  détruites,  dans  les  huit  derniè- 
res années,  avait  donné  à  Paris  de  25  à  80,000  logements  de 
plus. 

Après  des  détails  sur  la  répartition  des  charges  et  ressources 
du  département  (V.  Appendice)^  le  Préfet  de  la  Sdne  concluait 
par  cette  assurance  a  que  le  régime  administratif  et  financier  du 
département  ne  serait  presque  point  modifié  par  l'exteDsion  des 
limites  de  Paris. 

»  Que  les  contribuables  appartiennent  à  la  ville  ou  à  la  ban- 
lieue, que  la  banlieue  se  divise  en  80  communes  ou  en  69,  les  re. 
cettes  départementales  assises  sur  des  bases  dont  la  loi  même  du 
16  Juin  1859  a  consacré  pour  cinq  ans  rimmobilité,  n'éù  seront 
ni  augmentées  ni  diminuées.  » 

Gomme  par  le  passé,  les  affaires  qui  méritaient  au  plus  haut 
degré  de  fixer  Tattentionde  la  commission  départementale,  c'é- 
taient surtout  celles  qui  avaient  pour  objet  :  1"^  le  service  de 
l'emprunt  de  50  millions,  contracté  en  1857;  2"  le  Palais  de 
Justice  et  les  autres  édifices  départementaux  ;  8°  ramélioralion 
du  réseau  des  routes  départementales.  L'emprunt  de  50  millions 
avait  été  effectué  dans  le  double  but  de  couvrir  l'arriéré  du 
service  des  enfants  assistés  et  des  aliénés,  et  de  consolider  la 
Gaisse  de  service  de  la  boulangerie,  en  lui  assurant  une  dotation 
permanente  et  en  lui  fournissant,  à  titre  d'avances,  un  fonds 
dentelle  pût  faire  emploi,  suivant  les  circonstances,  concurrem- 
ment avec  les  ressources  qu'elle  devait,  selon  la  pensée  de  64mi 
institution,  demander  au  crédit.  Attribution  faite  de  10  de  ces 
50  millions  à  rextinction  de  la  dette  départementale,  la  loi  du  1 7 
Juillet  1856  (Y.  Ann.)  affectait  par  moitié  les  40  autres  à  la  do- 
tation de  la  Gaisse  de  la  boulangerie  et  au  fonds  d'avances,  fin 
même  temps,  le  département  de  la  Seine  était  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente  années,  à  partir  de 
1867, 10  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  eontri- 
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butions  directes,  et  destinés  à  ramortissement  et  au  service  des 
Intérêts  de  l*empnint.  La  loi  précitée  ménage  an  service  de  l'em- 
prunt une  autre  ressource  éventuelle.  Elle  dispose  (article  4)  que 
si  la  Caisse  de  la  boulangerie  est  en  mesure  de  faire  un  rembour- 
sement an  département  de  la  Seine,  les  sommes  qui  en  provien- 
dront seront  affectées  à  Tamortissement  de  l'emprunt,  et  que  le 
montant  des  centimes  additionnels  sera  diminué  dans  une 
proportion  correspondante.  Le  Préfet  constatait  que  la  situa- 
tion de  la  Caisse  était  assez  bonne  pour  que  la  prévision  de  la  loi 
pût  se  réaliser  en  partie  dès  le  prochain  exercice. 

Au  81  octobre  dernier,  les  20  millions  de  la  dotation  consti- 
tuée à  la  Caisse  étaient  représentés  de  la  manière  suivante  : 

300,000  fr.  de  rentes  8  p.  100  ayant  coûté.  6,849,275  f.  35  c. 

300,000  fr.  de  rentes  4  1/2  p.  lOO.    .     .     .  6,436,960    60 

2,000  obligations  de  la  ville  de  Paris.    .     .  787,334    45 

31,000  obligations  de  chemins  de  fer.    .     .  6,061,564    29 


ToUl.     ......  20,1 35,1 34  f.  69  c. 

La  majeure  partie  do  fonds  d'avances  (  1 3  millions)  était  placée 
enyaleurs  disponibles  ou  en  compte-courant.  Le  surplus  seule- 
ment était  employé  au  service  de  la  Caisse,  et  notamment  en 
prêts  aux  boulangers,  ce  qui  rédnit  d'autant  le  chiffre  des  émis- 
sions de  bons. 

Les  prêts  sur  nantissements  faits  aux  boulangers  se  montaient 
à  7,234,290  fr.  L'approvisionnement  des  farines  de  réserve  était 
an  eomplety  et  les  boulangers  avaient  empninlé  environ  la  moitié 
de  la  valeur  des  dépôts  effectués  dans  les  greniers  d'abondance. 
La  compensation  des  avances  faites,  en  temps  de  disette,  aux 
consommateurs,  n'avait  pas  cessé  d'être  poursuivie,  pendant 
fout  le  cours  de  l'année,  au  moyen  d'une  légère  surtaxe  du  kilo- 
gramme de  pain.  «  La  population,  disait  le  Préfet,  a  conservé 
le  profond  souvenir  des  bienfaits  d'un  système  qui,  pendant  les 
années  de  mauvaise  récolte,  a  rédoit  le  prix  de  l'aliment  le  plus 
nécessaire,  en  épargnant  à  toutes  les  familles  peu  aisées  l'bumi- 
Hation  d'une  sorte  de  mendicité,  que  leur  infligeait  Jadis  l'expé- 
dient généralisé  des  bons  de  pain  ]  elle  puise  en  même  temps  une 
grande  aécnrité  dans  la  certitude  de  voir  la  cherté  du  pain  désor- 
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mais  modérée,  qaelte  qae  soit  dans  Tavenir  Tintempérie  des  sai- 
sons; elle  accepte  donc  la  surtaxe  avec  un  assentiment  réfléchi, 
comme  une  mesure  de  Justice  et  de  prévoyance.  » 

Le  système  est  ingénieux  en  effet,  pourvu  r[ue  les  saisons  in- 
clémentes ne  se  suivent  pas  trop,  car  alors  la  compensation  se 
fait  plus  difDcilement. 

Des  cliiffres  posés  par  le  premier  magistrat  de  la  Seine,  il  ré- 
sultait que  les  avances  faites  en  temps  de  disette  formaient  une 
somme  de 53,657,947 fr.  15  c. 

Les  rentrées  opérées  jusqu'au  3  i  octo  - 
bre  dernier  s'élevaient  à 33,667,432      93 

Restait  à  compenser.     .     .     .     19,890,514  fr.  22  e. 

Cette  somme  s'abaisserait  probablement  encore  de  un  million 
et  demi  avant  la  fin  de  l'exercice,  et  continuerait  de  décroître 
tant  que  le  bon  marché  du  pain  permettrait  d'ajouter  quelques 
centimes  à  la  taxe. 

Une  dépense  de  i  l,G37,454  fr.  12  c.  à  mettre  au  compte  de  la 
compensation,  avait  été  occasionnée  par  les  intérêts  à  servir  aux 
preneurs  des  bons  de  la  Caisse  et  les  frais  généraux  depuis  le 
commencement  de  Topération  Jusqu'au  31  octobre  1859.  Mais 
le  bon  marché  des  céréales  se  prolongerait-il  assez  pour  qu'on 
pût  liquider  entièrement  les  dettes  actuelles  de  la  compensation, 
et  faire  des  réserves  avant  une  nouvelle  disette?  a  Nul  ne  le  sait, 
répondait  M.  Haussmann,  excepté  Celui  qui  règle  Tordre  des 
saisons  et  rend  la  terre  féconde  ou  stérile.  »  Mais  quoi  qu'il  ar- 
rivât, la  Caisse  de  la  boulangerie,  avec  sa  dotation  de  20  mil- 
lions, pourrait  laisser  peser  son  découvert,  qui  n'était  plus  que 
d'une  trentaine  de  millions,  sur  son  crédit.  De  tout  quoi  il  ré- 
sultait que  la  Caisse  était  en  mesure  <r  et  en  devoir  b  (conformé- 
ment à  la  loi  du  17  juillet  1856)  de  rembourser  au  département 
une  partie  notable  de  son  fonds  d'avances,  lequel,  déduetion 
faite  de  2,80  f ,  3 1 6  fr.  68  c*  payés  par  la  Caisse  à  des  bureaux  de 
bienfaisance  autorisés,  an  fort  de  la  disette,  à  délivrer  à  des  la- 
milles  indigentes  des  cartes  de  différences,  se  trouvait  réduit  A 
.7,698,68$  fr.  32  C. 

Quant  à  l'emploi  de  cette  somme  prescrit  par  la  loi  de  11856  de 
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manière  à  diminuer  l'imposition  de  10  centimes  affectée  au  ser- 
vice de  l'emprunt,  M.  Haussmann  pensait  qu'il  n*y  aurait  pas  à 
hésiter,  si»  dans  une  analyse  scrupuleuse  de  la  situation  ilnan- 
dère,  on  ne  rencontrait  aucun  besoin  de  premier  ordre  nécessi- 
tant des  ressources  extraordinaires.  Mais  «  loin  de  là  :  plusieurs 
grandes  opérations  d'utilité  départementale  en  réclamaient 
d'une  manière  urgente.  Il  fallait,  pour  acliever  le  Palais  de 
Justice,  un  tribunal  de  commerce  (dépense  non  comprise  dans 
les  premières  prévisions).  L'honorable  magistrat  proposait  de 
faire  virer  de  ce  côté  ce  que  pourrait  verser  la  Caisse  de  la  Bou- 
langerie. 

A  La  situation  financière  du  département  n'a  Jamais  été  meil- 
leure, concluait  le  Préfet.  Un  énorme  arriéré,  accumulé  depuis 
quinte  ou  vingt  ans,  achève  de  disparaître;  en  même  temps,  une 
somme  considérable,  que  les  intempéries  d'une  seule  saison  pou- 
vaient affecter,  pour  de  longues  années  encore,  au  service  de 
Talimentation  publique,  redevient  disponible.  Il  nous  est  permis 
noD-eealement  de  pourvoir,  sans  embarras,  à  tous  les  besoins 
présents,  mais  encore  de  jeter  une  vue  prévoyante  sur  l'avenir. 
Le  département,  suivant  de  loin  Texemple  de  la  Ville,  peut  céder 
aussi  à  riropulsioQ  donnée  d'en  haut,  par  une  main  victorieuse, 
aux  travaux  de  la  paix,  a 
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CHAPITRE  V. 

ÉVÉNEMENTS  DIVERS. 

Retour  sur  certains  faits  indiqués  précédemment  :  mariage  du  prince 
Napoléon  avec  la  princesse  Clotilde  de  Savoie  ;  détails  à  ce  sujet.  — 
Accueil  qui  est  fait,  en  France,  au  Prince  et  à  la  Princesse.  —  Retour 
de  l'armée  d'iialie  en  France.  —  Réception  qui  lui  est  faite  à  Paris; 
intéressants  détails  sur  cette  fête  que  président  l'Empereur  et  rim|>é- 
ratrioe.  —  Les  fêtes  de  la  paix  :  comices  agricoles;  M.  le  procureur 
général  Dupin  à  Glamecy  ;  son  discours.  —  M.  le  président  Troplon^ 
à  Cormeilles;  remarquables  paroles  qu'il  y  fait  entendre.  —  Autres 
réunions  agricoles.  —  Culture  des  Landes. — Concours  de  la  boucherie. 
—  Exposition  de  l'industrie  à  Rouen.  -^  Circulaire  sur  les  ventes  à 
l'encan.  —  Prescriptions  relatives  aux  cultes  :  rapport  au  sujet  de 
l'érection  de  nouveaux  temples.  —  Encore  les  limites  de  Paris. 


Les  événement  places  sous  ee  titre  oot  la  plupart  été  men- 
tionnés déjà  dans  les  précédents  chapitres.  Nous  n'y  revenons 
que  pour  les  détails  secondaires  de  quelque  intérêt  historique. 
Au  moment  où  Ton  ne  pouvait  encore  que  voir  venir  la  guerre 
d'Italie,  la  dynastie  impériale  de  France  s'alliait,  dans  la  per- 
sonne du  prince  Napoléon,  à  la  dynastie  de  Savoie.  Le  3  février 
le  prince  français,  après  avoir  épousé  à  Turin  la  princesse  Clo- 
tilde, fille  du  roi  Victor-Emmanuel,  rentrait  à  Paris  avec  son 
auguste  compagne.  Leurs  Altesses  Impériales  furent  reçues  à 
la  descente  du  wagon  par  le  maréchal  Magnan,  commandant 
en  chef  l'armée  de  Paris,  par  le  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine,  par  le  préfet  du  département,  et 
d'autres  notabilités. 

Accueillis  avec  empressement  par  les  populations  dès  leur 
entrée  en  France,  le  Prince  et  la  Princesse  furent  reçus  à  Paris 
avec  une  sympathie  d'autant  plus  chaleureuse  qu^elle  se  forti— 
fiait  du  sentiment  fraternel  qui  allait  appeler  les  deux  peuples  à 
défendre  en  Italie  la  même  cause.  Quand  ensuite  cette  cause  eut 
triomphé  sur  les  champs  de  bataille  de  Magenta,  de  Solferino  et 
ailleurs,  et  que  les  légions  victorieuses  de  la  France  n'eurent 
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plus  qu'à  venir  se  reposer  sur  le  sol  de  la  patrie  des  glorieuses 
fatigues  qu'elles  venaient  d'éprouver^  on  comprend  avec  quel 
enthousiasme  et  quel  bonheur  elles  forent  reçues  en  ce  pays  où  si 
souvent  la  gloire  rend  oublieux  d'autres  et  non  moins  précieux 
avantages.  La  province  ne  resta  pas  en  arrière  de  Paris  en  cette 
circonstance.  La  patriotique  cité  de  Strasbourg  donna  le  signai 
de  ces  ovations  à  l'occasion  de  Tarrivée  des  prisonniers  français 
rendus  par  le  gouvernement  autrichien.  La  ville  entière  alla 
attendre  la  première  colonne  de  ces  braves  guerriers  rendus  à 
la  liberté  et  devant  rentrer  en  France  par  le  pont  de  Kehi. 
Vingt  mille  Français  étaient  allés  au-devant  de  leurs  valeureux 
concitoyens,  qui  rentrèrent  ainsi  escortés  dans  l'antique  capitale 
de  rAlsace. 

Aux  environs  de  Paris,  entre  Vincennes  et  Saint-Maur,  un 
camp  fut  construit  pour  y  recevoir  le  gros  de  l'armée,  qui  ve- 
nait d'ajouter  des  pages  nouvelles  à  l'histoire  des  exploits  de  la 
France  dans  la  Péninsule  italique.  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  laisser  raconter  par  le  Journal  officiel  de  l'Empire  tous  les 
autres  apprêts  faits  pour  accueillir  dignement  l'armée  d'Italie. 
•  Dès  la  barrière  du  Troue,  dit-il,  les  maisons  se  parent,  se  pa- 
voisent ;  les  mâts  vénitieus  soutiennent  d'un  c6té  de  la  rue  à 
l'autre  des  guirlandes  de  fleurs,  et  font  comme  une  voie  Sacrée 
aux  héros  de  Magenta  et  de  Solferino.  Un  arc  de  triomphe  imi- 
tant par  la  disposition  de  ses  lignes  la  façade  du  dôme  de  Milan, 
s'élève  à  rentrée  du  boulevard  sur  la  place  de  la  Bastille.  »  Cet 
arc  de  triomphe,  œuvre  de  M.  Baltard,  rappelait  par  les  inscrip« 
tions  de  ses  cartouches  les  grandes  Journées  de  la  dernière  cam- 
pagne. 

Les  ornements  et  les  symboles  se  suivaient  ainsi  de  l>oule- 
vard  en  boulevard  Jusqu'à  la  place  Vendôme,  où  l'Impératrice 
devait  occuper  une  tribune  splendidement  décorée.  Toujours 
avide  de  nouveautés,  de  spectacles,  —  et  cette  fois  à  bon  droit, 
—  Paris  envahissait  le  camp  de  Saint-Maur,  où  stationnaient  les 
soldats  d'Italie,  a  se  faisant  raconter  par  les  soldats,  narrateurs 
modestes  et  complaisants,  qui  n'oublient  qu'eux-mêmes,  les 
rapides  exploits  de  la  dernière  campagne,  d  Sur  tout  le  parcours 
du  défilé,  affluence  incalculable  ;  sur  les  échafaudages,  aux  fe* 
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nétres^  aux  balcons»  Jusque  sur  les  toUs,  entre  les  cheminées, 
fourmillent  les  tètes  avides  de  voir.  Dans  Paris,  c  qui  semble 
s'être  fait  élastique  pour  les  recevoir,  d  se  sont  déversés  les 
banlieues,  les  départements,  l'étranger...  Tous  les  regards  se 
tournent  vers  la  rue  de  la  Paix  par  où  doit  déboucher  Tar* 
raée.  B  Saluée  d*une  acclamation  universelle,  la  voiture  de  Tlm- 
pératrice  traverse  la  place.  Sa  Mi^jesté  s'assied;  avec  le  Prince 
Impérial  en  uniforme  des  grenadiers  de  la  garde ,  à  la  tribune 
élevée  pour  elle,  b 

Suivent  les  noms  des  personnages  qui  se  trouvaient  à  ce 
moment  dans  les  salons  de  Plmpératrice  communiquant  à  cette 
tribune ,  et  parmi  lesquels,  à  la  suite  des  princes  et  princesses, 
on  remarquait  le  Président  du  Sénat  et  le  Président  du  Corps 
législatif. 

a  Bientôt  les  cent-gardes,  avec  timbales  et  trompettes,  appa- 
raissent  entre  les  colonnes  surmontées  de  Victoires  d*or ,  précédant 
de  quelques  pas  T  Empereur,  monté  sur  un  magnifique  cheval 
alezan.  «  Acclamations;  les  mouchoirs  et  les  chapeaux  s'agi- 
tent... Le  Prince  Impérial,  à  la  vue  des  premières  troupes,  se 
lève  spontanément,  lire  sa  petite  épée  et  salue  avec  une  grâce 
héroïquement  enfantine. 

Après  un  peloton  de  guides,  dont  le  kolback  est  devenu  roux 
sous  le  soleil  dltalie,  s'avancent  les  blessés  convalescents,  mais 
pâlis  sous  le  hâle  de  la  souffrance,  éelopés,  cicatrisés,  manchots, 
s'appuyant  sur  le  bâton,  mais  «  tendant  la  Jambe,  cherchant  à 
marquer  le  rhythme,  avec  un  stoïcisme  tout  militaire,  souriant  à 
la  foule  qui  les  acclame.  Parmi  eux,  marche  triste  et  fier  un 
Jeune  officier^  les  deux  bras  en  écharpe.  A  cette  vue  une  émo* 
tion  profonde,  irrésistible,  universelle,  s*empare  des  specta- 
teurs; un  frisson  électrique  parcourt  les  gradins.  Les  femmes 
sanglotent...  les  hommes,  la  gorge  serrée,  essayent  un  hurrah, 
et  l'Empereur,  arrêté  devant  la  tribune  de  rimpératrice,la  tête 
tournée  vers  la  colonne,  salue  à  plusieurs  reprises,  o 

Trois  aumôniers  précédaient  le  groupe  des  blessés  :  a  Quoi  de 
plus  naturel,  dit  avec  une  légère  antithèse  le  journal  officiel  : 
ceux  qui  ouvrent  les  portes  de  l'autre  vie  auprès  de  ceux  qui 
chaque  jour  affrontent  la  mort  1  » 
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Pute,  commence  le  défilé;  au  pied  de  la  colonne,  ta  musique 
de  chaque  régiment  jouant  tour  à  tour;  la  garde  impériale 
c  après  elle  la  ligne,  cette  troupe  courageuse  etmodesteje  peuple 
de  Tarmée,  >»  passant  devant  l'Empereur  la  première,  lui  remet» 
tant  sea  drapeaux,  dont  plusieurs,  comme  du  reste  ceux  des 
autres  corps,  a  troués  de  balles,  criblés  de  mitraille,  noirs  de 
poudre,  décolorés,  ne  sont  plus  que  des  lambeaux  sublimes.  » 
La  foule  acclame  les  braves  qui  les  portent.  Accueil  sympathi* 
que  est  fait  aux  zouaves...  «  on  sourit  (c*est  le  Moniteur  qui 
relève  ce  détail)  en  voyant  leur  chien,  qu'ils  se  sont  amu» 
ses,  en  grands  enfants,  à  parer  de  fleurs,  et  sur  lequel  ils  ont 
planté  un  petit  guidon  tricolore.  »  L'artillerie  passe  avec  ses 
canons  festonnés  de  guirlandes;  «  parfois  un  œillet,  une  rose 
enclouent  gracieusement  la  lumière  qui  mettait  le  feu  à  la 
foudre.  » 

Ensuite,  les  tirailleurs  algériens,  jadis  ennemis  de  la  France, 
aujourd'hui  combattant  pour  elle.  On  voit  avec  curiosité  leur 
costume  oriental  bleu  de  ciel  soutacfaé  de  jaune,  leurs  types 
résumant  toutes  les  races  du  nord  de  l'Afrique  ;  sur  leurs  gui- 
dons le  croissant  de  l'Islam,  et  la  main  ouverte,  préservatif  du 
mauvais  œil. 

Suivaient  les  drapeaux  pris  aux  Autrichiens  et  présentés  à 
l'empereur;  les  quarante  canons  enlevés  à  l'ennemi.  Enfin,  le 
défilé  terminé,  a  le  Prince  Impérial,  qui  n'a  pas  cessé  de  battre 
des  mains,  est  descendu  de  la  tribune  par  son  écuyer  et  porté 
à  l'Empereur,  qui  l'embrasse  et  le  pose  quelques  instants  sur 
la  selle,  aux  cris  enthousiastes  de  vive  l'Empereur!  vive  l'Jm- 
pératriee  !  vive  le  Prince  Impériall  »  Voilà  quelle  solennité 
précéda  l'anniversaire  du  lô  août;  rarement  les  circonstances 
l'avaient  entouré  d'un  plus  beau  cortège  de  faits  et  de  glorieux 
souvenirs. 

Au  banquet  donné  le  soir  méme^  l'Empereur  prononça  un 
discours  d'une  portée  plus  haute  que  la  circonstance,  et  dont 
nous  avons  donné  déjà  l'analyse. 

Les  fêtes  de  la  paix  succédèrent  aux  solennités  qui  avaient  eu 
pour  objet  de  glorifier  les  actes  de  la  guerre.  C'était  dans  la 
saison  où  législature  et  justice  se  reposent  également  des  fa- 
1859  i4 
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tigoes  de  Tannée.  On  allait  aux  champs  et  Ton  donnait  des  cod- 
seils  aux  cultivateurs.  Comices  et  concours  agricoles  tenaient  en 
même  temps  leurs  pacifiques  assises.  Des  voix  que  l'on  entendai 
en  d'autres  temps  retentir  à  la  tribune  politique  ou  dans  le 
sanctuaire  de  la  Justice  aimaient  à  se  distraire  en  parlant  au 
a  pâturage  et  au  labourage ,  ces  deux  mamelles  de  PÉtat ,  » 
comme  eût  dit  Sully,  la  langue  des  Géorgiques.  Dans  les  pre- 
miers Jours  de  septembre,  le  procureur  général  à  la  Cour  su- 
prême, M.  Dupin»  adressait  au  comice  agricole  de  Ctamecy  des 
conseils  empreints  d'une  saveur  à  la  fois  rustique  et  Juridique, 
auxquels  les  circonstances,  que  le  savant  magistrat  ne  perd  Ja- 
mais de  vue,  donnaient  beaucoup  de  prix.  «<  Tous  tant  que  nous 
sommes,  disaitHl,  nous  adressons  des  remercfments  à  la  Provi- 
dence pour  la  gloire  rédivive  que,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a  permis  à  la  France  de  recueillir  par  la  valeur  irrésistible  de 
w^  armées  et  par  l'énergie,  la  modération,  le  désintéressement, 
la  clémence  de  son  Empereur. 

s  En  effet,  vit-on  jamais  en  moins  de  temps  s*accoraplir  tant 
de  merveilles!  Le  13  mai,  Napoléon  quittait  sa  capitale  au  milieu 
des  vivats  et  des  encouragements  des  Parisiens,  qui  le  saluaient 
d'un  adieu  national-,  et  deux. mois  à  peine  écoulés,  l'armée 
française,  grâce  à  l'habileté  qui  présidait  à  sa  direction,  et  au 
courage  indicible  de  nos  soldats,  livrait  à  Tadmiration  des  con- 
temporains et  aux  souvenirs  de  l'histoire,  quatre  glorieux  com- 
bats et  deux  grandes  victoires.  Et  l'Empereur,  aussi  maître  de 
soi  que  des  autres,  s'arrêtait  de  lui-même  au  plus  fort  de  ses 
succès,  mettait  fin  à  l'effusion  du  sang,  et  terminait  une  belle 
guerre  par  une  heureuse  paix.  Il  signait  à  Yillafranca  ces  mé- 
morables préliminaires,  qui  enlevaient  à  celui  qui  s'Intitulait  or- 
gueilleusement roi  des  Bomains,  la  couronne  de  fer  des  Lom- 
bards, pour  la  transporter  au  Piémont;  et  il  annonça  à  l'Europe 
la  prochaine  existence  d'une  agglomération  où  chaque  peuple 
destiné  à  en  faire  partie,  usant  de  son  droit,  après  s'être  libre- 
ment prononcé  (ij,  verrait  enfin  réaliser  ce  que.  Jusqu'ici,  on 
avait  appelé  le  beau  rêve  de  l'unité  italienne. 

(1)  L'empereur  a  répondu  au  comte  Linati,  podestat  de  Parme  :  Dites 
aux  populations  qui  vous  ont  envoyé  près  de  moi  que  mes  armes  ne 
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»  Aussi  Jamais  les  honneurs  du  triomphe  ne  forent  mieux  mé* 
rites;  Jamais  triomphe  aussi  ne  fat  eéléhré  avec  pi  os  d'enthoo* 
siasmeqoe  celui  do  14  août  1859.  Jamais  gloire  plus  brillante 
etplos  pure  n'a  éclairé  le  front  d'un  souverain!  Vive  l'Empe- 
reur! » 

Après  ce  Juste  et  enthousiaste  souvenir  donné  aux  victoires 
iaipériaies,  suivi  de  l'éloge  très-mérité  de  l'Impératrice,  M.  Du- 
pin  revenait  à  i*obJet  et  aux  préoccupations  du  comice,  en  rap- 
pelant que  i'Ëmperenr,  à  peine  de  retour  dans  sa  capitale,  et 
oiéme  avant  le  Jour  fixé  pour  son  entrée  triomphale»  avait  indi- 
qué sur  la  ferme-modèle  par  lui  possédée  sur  le  Mont-Valérien, 
un  rendez-vous  agricole  pour  Texamen  d'une  de  ces  machines 
dont  la  rareté  des  bras  et  la  cherté  croissante  de  la  main- 
d'œuvre  faisaient  sentir  le  besoin  aux  agriculteurs. 

Il  s'agissait  des  machines  à  moissonner.  Vingt-cinq  machines 
concoururent.  «  Ct^ile  qui  a  remporté  le  prix  a  fauché  un  hectare 
et  demi  en  moins  d'une  heure.  D'autres  ont  donné  des  résultats 
approchants.  »  L^orateur  constatait  avec  satisfaction,  el  d'ail- 
leurs avec  raison,  de  pareils  résultats.  «  L'Empereur,  conti- 
noait-il,  en  a  été  émerveillé,  a  Ces  machines  permettraient  de 
couper  les  récoites  au  moment  le  plus  favorable  ;  elles  fourni- 
raient le  moyen  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  fruits  de  la 
terre;  elles  affranchiraient  les  cultivateurs  des  exigences  des 
faucheurs;  elles  feraient  que  deux  chevaux  remplaceraient  de 
13  à  14  hommes.  Enfin,  «  les  moissonneuses  mécaniques  déli- 
vreraient les  ouvriers  des  champs  d'un  labeur  terrible,  accom- 
pli sous  un  soleil  brûlant,  dans  les  circonstances  les  plus  con- 
traires À  l'hygiène.  Toute  découverte  vraiment  l>elle  est  en  har- 
monie avec  la  loi  de  charité.  Elle  élève  l'homme  vers  une  condi- 
tion meilleure.  »  Sans  doute;  mais  ce  qui  doit  être  sous-entendu 
Ici,  c'est  que  la  machine  se  substituant  à  l'homme,  celui-ci  perd 
ce  qui  le  faisait  vivre  jusqu'à  ce  que,  a  la  charité  »  aidant  et 
d'autres  ressources  remplaçant  les  premières,  l'équilibre  soit 
rétabli.  Telle  est  l'histoire  de  toutes  les  découvertes. 

violeuteront  jamais  leurs  vœux  et  que  je  ne  permettrai  à  aucune  force 
étraDgère  de  vous  faire  violence,  n  Chacun  chex  toi,  chacun  ton  droit.  » 
(Note  de  M.  Dopin.) 
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Les  changements  subits  et  imprévus  se  font  rarement  sans 
inconvénient  et  sans  laisser  des  traces  du  passé  :  c'est  pré^ 
dsémeut  ce  qui  ressortait  des  observations  de  M.  Dupin  an 
sujet  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  «  Cette  législation, 
faisait-il  observer,  a  besoin  d'être  retouchée  et  perfectionnée; 
mais,  en  attendant,  le  provisoire,  au  lieu  d*étre  contré  Tagri- 
oulture,  sera  pour  elle.  C'est  ce  que  voulait  le  Sénat,  »  con- 
cluait Torateur.  En  effet,  ce  corps,  nécessairement  conservateur, 
saisi  de  plus  de  400  pétitions,  a  avait  recommandé  au  Gouver- 
nement l'exécution  de  la  loi.  »  Ce  discours  se  terminait  par  i'in* 
dication  d'autres  améliorations  réalisées  ou  désirables.  Et  Ton 
ne  saurait  que  s'associer  à  ce  vœu,  exprimé  dans  le  style  incisif 
propre  à  l'orateur  :  a  Travaillons  surtout,  travaillons  à  assurer 
la  subsistance  du  peuple,  en  demandant  à  notre  propre  sol  de 
quoi  le  nourrir  abondamment,  sans  trop  nous  confler  aux  achats 
lointains  des  grains  d'Odessa,  de  TÉgypte  et  de  rAmérique;  car 
les  vivres  aussi  sont  une  contrebande  de  guerre!  ..  Si  les  An- 
glaiSi  par  leur  position  particulière  et  à  l'aide  de  leur  marine, 
n'ont  pas  craint  de  confier  aux  chances  du  commerce  une  forte 
pai'tle  de  leur  alimentation,  gardons-nous,  dans  les  conditions 
bien  différentes  où  nous  sommes  placés,  de  mettre  notre  vie  à 
la  merci  des  vents,  des  flots  et  dés  écumeurs  de  mer.  »  Rien  de 
plus  judicieux  ;  mais  il  est  rarequ'on  puisse  se  suffire,  et  faciliter 
les  relations  et  le  commerce  de  nation  à  nation,  c'est  encore 
faire  d'excellente  économie  politique. 

il  y  a  entre  M.  le  procureur  général  Dupin  et  M.  le  Premier 
Président  Troplong  une  analogie  d'études,  de  goûts  et  de  situa- 
tion politique.  C'est  pourquoi  nous  rappelons  ici  le  Comioe  agri- 
cole de  Cormeilles  (octobre)  comme  nous  venons  de  rappeler 
celui  de  Clamecy.  Quelle  que  soit  la  tourmente  politique,  heu- 
reux les  cultivateurs  quand  ils  savent  apprécier  les  biens  dont 
ils  jouissent  1  M.  le  président  Tropiong  n'est  pas  de  ceux  qui  les 
méconnaissent,  u  Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  dltril,  les  progrès 
de  l'agriculture  n'ont  pas  fléchi,  et  les  alternatives  qui  semblent 
les  compromettre  ont  tourné  à  son  avantage.  Elle  a  tiré  parti  de 
la  paix  comme  de  la  guerre,  de  la  pénurie,  malgré  les  souffrances 
qu'elle  apporte,  comme  de  Tabondance,  qui  a  aussi  ses  avanta- 
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ges.  »  Bn  effet,  la  guerre  avait  donné  une  vive  impulsion  à  IMn* 
dastiie  chevaline,  et  la  paix  rendait  à  la  charrue  des  ouvriers 
vaillanta  que  n'avait  pu  lasser  le  poids  des  armes.  Mais  il  y  avait 
beaucoup  à  faire  dans  le  cercle  des  réalités  agricoles  !  par  exem- 
ple, un  meilleur  aménagement  des  eaux  qui  baignent  les  prai- 
ries. Le  drainage  pourrait  assainfr  certaines  terres  trop  mouil- 
lées rhlver,  trop  sèches  Tété.  On  pourrait  perfectionner  aussi 
l'élève  du  cheval,  la  race  chevaline  étant  d'ailleurs  une  des  ri- 
chesses du  département  de  TEure.  Pourquoi,  en  raison  de  la 
richesse  herbagèredu  sol,  n'auralt-on  pas  un  plus  grand  nombre 
dejeunesnourrlssons?Mais  on  manque  de  bons  étalons,  et  Tin- 
dustrie  privée  est  Impuissante  à  se  les  procurer.  Delà,  dans  le 
discours  de  Tillustre  président,  une  comparaison  naturelle  entre 
la  puissance  des  efforts  individuels  et  Taction  gouvernemen- 
tale, ff  II  y  a  des  pays  en  Europe  où  Tlnitiative  individuelle  est 
venue  à  bout  de  presque  tout.  Il  ne  faut  pas  tant  exiger  ches 
nous  de  l'effort  spontané  de  Thomme  ;  c*est  le  pouvoir  central 
qui  y  est  le  plus  grand  initiateur.  Le  Français,  qui  a  tant  d'élan 
dans  le  monde  des  idées,  tant  de  hardiesse  dans  les  combats, 
tant  de  susceptibilité  Jalouse  pour  son  indépendance  individuelle 
et  sa  liberté  privée,  est  plus  réservé  sur  les  questions  d'utilité 
générale.  Par  un  sentiment  qui  a  sa  Justesse  et  sa  logique,  11 
veut  que  le  Gouvernement  justiHe  son  nom  en  gouvernant,  et 
par  suite  en  administrant  les  intérêts  du  pays.  »  Il  est  vrai, 
mais  11  faudrait  ajouter  que  le  Français  ne  s'est  pas  assez  essayé 
à  gouverner  lui-même.  Cette  Inactive  quiétude  est  cause  de  ce 
que  les  grandes  idées,  et,  partant,  les  grandes  entreprises  avor- 
tent entre  ses  mains.  «  Si,  par  exemple,  continuait  M.  Trop- 
long,  Ton  s*en  était  reposé  exclusivement  sur  Tintérêt  privé,  qui 
peut  dire  quand  nous  aurions  connu  ces  grands  travaux,  ces 
moyens  de  communication  si  variés  et  si  divers,  cette  impulsion 
créatrice  et  ce  vaste  mouvement  qui  font  couler  à  pleins  bords 
dans  les  flancs  de  notre  société  la  richesse,  la  prospérité  et  la 
civilisation?  j» 

Conclusion  :  «  Lorsque  le  Gouvernement  s'abstient,  le  pro- 
grès général  sommeille.  C'est  là  un  trait  de  notre  génie  natio- 
nal. Si  c'est  un  mal  (ce  que  je  ne  crois  pas),  Tœuvre  des  siècles 
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y  a  remédié  en  mettant  dans  les  mains  du  pouvoir  Tinstrumeot 
fécond  de  la  centralisation,  qui  taotôt  vient  au  secours  des 
forces  insuffisantes,  tantôt  domine  et  concilie  les  volontés  riva- 
les et  divergentes,  tantôt  réunit  tous  les  ressorts  sociaux  pour 
les  combiner  et  les  exciter  en  vue  du  bien  publie.  » 

De  ce  système,  exposé  en  ces  termes  riches  comme  le  sujet» 
découlait,  entre  tant  de  choses  utiles,  rétablissement  des  haras 
Impériaux.  Nous  ne  suivrons  pas  le  savant  jurisconsulte  dans  les 
développements  qu'il  donne  à  cette  matière,  développements 
utiles  et  pleins  d'enseignements,  mais  pour  lesquels  nous  ren* 
voyons  au  Moniteur  (5  octobre).  L'orateur  voudrait  que  TÉtat, 
qui  désirait  rendre  la  paix  féconde  comme  il  avait  su  rendre  la 
guerre  glorieuse,  embrassât  dans  les  grands  travaux  auxquels 
il  convierait  sans  doute  l'activité  française,  les  travaux  pins 
modestes,  mais  si  essentiels  dont  se  préoccupaient  les  amis  de 
la  classe  rurale.  Il  espérait  donc  que  l'agriculture  et  la  corn-' 
mune  villageoise  auraient  leur  part  a  dans  ce  redoublement 
d'impulsion  féconde  et  de  vitalité.  »  On  en  avait  pour  garant 
l'infatigable  intérêt  dont  l'Empereur  entoure  la  classe  rurale, 
ses  pensées  vigilantes  pour  le  bien  de  l'agriculture,  et  les  exem^ 
pies  par  lesquels  il  se  plaît  à  i'encourager. 

Revenant  ensuite  à  la  guerre  et  à  ses  résultats,  l'illustre  pré* 
aident  du  Sénat  faisait  observer  qu'elle  n'avait  arrêté  ni  les  en- 
treprises industrielles,  ni  les  travaux  publics  et  privés.  Le  crédit 
de  rÉtct,  loin  de  s*arfaiblir,  s'était  manifesté  dans  toute  sa  puis- 
sance  On  n'avait  vu  reparaître  ni  les  prétendants  ni  les  fac- 
tieux; mais  au  lieu  des  folies  de  l'ambition  et  de  l'incendie  de 
l'Europe  annoncé  avec  fracas,  le  désintéressement,  la  grandeur 
d'âme,  la  sagesse  la  plus  inouïe  dans  le  succès.  Puis  le  Juste 
éloge  de  l'administration  de  l'Impératrice  :  a  On  avait  traversé 
la  Régence  d'une  femme  sans  avoir  de  Fronde,  comme  si  l'ab- 
sence de  l'Empereur  eût  été  une  preuve  de  sa  force.  »  Enfin,  le 
naturel  orgueil  que  devaient  Inspirer  à  la  France  ces  Journées 
rivales  de  Marengo  et  d'AusterlItz  :  Magenta,  Solferinol 

CiC  remarquable  discours  pouvait  être  considéré  comme 
un  beau  commentaire,  une  sorte  à^esprit  de  la  période  impé- 
riale. 
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D*aatres  réunions  consacrées  également  mais  plus  spéciale- 
ment aux  intérêts  agricoles,  eurent  lieu  en  maintes  localités. 

Le2i  avril,  le  ministre  de  l'agriculture  distribua  à  Poissy  les 
récompenses  annuelles  aux  exposants  du  concours  d'animaux 
de  boucherie.  Le  résultat  culminant  de  cette  solennité  écono- 
mique, c'était  que  le  type  des  animaux  de  boucherie  créé  avec 
tant  de  supériorité  en  Angleterre,  tendait  à  se  vulgariser,  à  pé- 
nétrer dans  tous  les  centres  de  production.  Jamais  les  expositions 
précédentes  n'avaient  offert,  dans  l'espèce  bovine  surtout,  un 
choix  d'animaux  aussi  remarquables  sous  le  rapport  des  formes 
les  plus  favorables  à  l'engraissement.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
les  produits  obtenus  par  des  croisements  avec  la  race  de  Durham 
qui  présentaient  ce  résultat  considérable,  il  se  rencontrait  aussi 
chez  un  grand  nombre  de  sujets  appartenant  aux  races  fran- 
çaises :  Limousine,  Garonnaise,  Cboletaise,  enfin  Bretonne  et 
Landaise,  représentées  au  concours  par  plusieurs  animaux  hors 
ligne.  Le  ministre  de  Tagriculture  ne  s'arrêta  pas  à  ces  points 
spéciaux,  que  Ton  avait  d'ailleurs  sous  les  yeux;  il  se  contenta 
d'indiquer  d'une  manière  générale  et  consciencieuse  les  amélio- 
rations désirables  pour  les  intérêts  agricoles  et  par  cela  même 
pour  rélève  des  bestiaux  :  aménagement  des  eaux  au  moyen  du 
drainage,  des  grandes  irrigations  ;  réforme  de  la  législation  sur 
les  céréales  :  le  Gouvernement  pouvait-il  ne  pas  soumettre  la  ré- 
vision de  la  loi  de  1832  à  Tappréciation  des  pouvoirs  publics? 
Selon  M.  Rouher,  plus  avancé  comme  on  voit  que  M.  Dupin,  les 
complications  extrêmes  de  cette  législation  étaient  surannées, 
par  suite  de  la  rapidité  croissante  des  communications,  qui 
avaient  élargi  la  zone  de  circulation  des  grains.  Il  ajoutait  que 
la  transformation  complète  subie  par  le  régime  législatif  des  cé- 
réales dans  toute  l'Europe,  cette  sorte  de  réciprocité  inspirée 
par  les  sentiments  d'humanité  les  plus  élevés,  que  les  autres 
États  avaient  établie  entre  eux  pour  l'approvisionnement  des 
denrées  alimentaires,  avaient  incontestablement  amoindri,  sinon 
fait  disparaître,  en  créant  des  débouchés  nouveaux  et  perma- 
nents, les  inconvénients  de  la  concurrence  des  grains  étrangers. 
Clairement  dites  et  judicieusement  pensées,  ces  paroles  étalent 
suivies  de  cette  conclusion  que  c'était  un  devoir  impérieux  pour 
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le  Cfouvernementy  surtovl  après  cinq  années  de  cherté  des  sub- 
sistances, d*aborder  ce  débat  difAcile.  Le  ministre  aurait  pu  dire 
vital.  Et  pourtant,  continuait-il,  on  avait  fait  à  cette  occasion 
au  gouvernement  des  procès  de  tendance;  comme  s'il  pouvait 
s'agir  d*un  but  autre  que  les  intérêts  bien  entendus  de  l'agricul- 
ture et  le  développement  de  sa  prospérité!  L'agriculture  devait 
au  Chef  de  l'Etat  la  diminution  de  l'impôt  foncier,  la  législation 
sur  le  drainage,  les  solennités  régionales  et  les  expositions  uni- 
verselles. La  révision  des  lois  sur  les  céréales  ne  devait  donc  être 
qu^une  preuve  de  plus  de  la  sollicitude  du  Souverain  pour  l'a- 
doption des  mesures  destinées  à  assurer  le  mieux  possible  la  pro- 
duction et  la  subsistance  d'un  grand  pays. 
'  Parmi  les  exhibitions  d'un  caractère  uniquement  industriel, 
nous  devons  citer  l'exposition  régionale  de  Rouen,  due  à  l'ini- 
tiative de  la  Société  libre  d'émulation.  Ont  pris  part  à  ce  con- 
cours les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne, 
de  l'Oise,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  TEure,  du 
Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe.  Les  objets  exposés  étaient  divisés  en  quatre  classes  :  les 
tissus,  les  machines,  les  produits  chimiques  et  les  produits  artis- 
tiques. Il  y  avait,  suivant  le  catalogue,  quatorze  cents  expo- 
sants. Parmi  les  objets  exposés  on  remarquait  les  beaux 
draps  d'Elbeuf  et  de  Louviers,  les  articles  de  laine,  les  iliés  de 
coton  de  Rouen,  les  toiles  peintes  fabriquées  dans  les  vallées 
environnantes,  les  calicots,  les  indiennes,  les  légers  tissus  de 
laine  et  les  mouchoirs  du  Nord,  les  dentelles  aériennes  d'Alen- 
çon  et  de  la  basse  Normandie. 

Dans  une  autre  catégorie  de  produits,  on  distinguait  les  fiers 
sortant  des  forges  de  l'Orne,  ceux  qui  provenaient  des  usines 
de  M.  Potier-Ferrlère,  à  Ranes,  dans  l'Orne.  Cette  maison  donne 
au  fer  la  flexibilité  de  la  cire.  Les  hauts-fourneaux  du  nord  de 
la  basse  Normandie,  de  l'Oise,  les  forges  de  Romilly  et  du 
quartier  Saint-Sever  se  trouvaient  également  représentés.  On 
voyait  dans  la  même  galerie,  des  métiers  à  filer  construits  d'après 
les  systèmes  les  plus  nouveaux  et  les  plus  ingénieux.  La  clou- 
terie —  modeste  indostrie  «^  déployait  néanmoins  de  remar- 
quables articles,  depuis  la  barre  de  fer  que  l'on  enfouit  dans  les 
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flancs  du  navire,  jusqa'À  la  broche  microscopique  que  l'on  fait 
entrer  dans  un  bijou  ou  dans  une  montre. 

li  y  avait  quantité  d'instruments  aratoires,  des  machines  à 
vapeur  d'un  nouveau  système,  fonctionnant  sans  bruit  et  sans 
secousse.  Là  se  voyait  une  grande  arcade  en  fonte,  style  mau- 
resque, parfaitement  travaillée  et  destinée  au  palais  d'été  du 
▼icc-roi  d'Egypte. 

La  galerie  affectée  aux  produits  céramiques  de  Creil ,  aux 
verreries  et  aux  poteries,  enfin  aux  produits  chimiques,  suivait 
celle  des  machines.  Nombreux  étaient  les  prodoits  artistiques  ; 
on  y  remarquait  le  grand  autel  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours, 
en  bronze  doré,  enrichi  d'émaux  et  de  pierreries;  il  renfermait 
quatre-vingt-douze  figures  dues  à  M.  Fuieonis.  L'exposition  de 
Rouen  s* est  ouverte  le  4  juillet  pour  durer  trois  mois. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  utiles  exhibitions  qui  ont  pour 
effet  de  rapprocher  les  populations  industrielles ,  de  faciliter 
l'écoulement  des  produits,  tout  au  moins  de  les  faire  connaître. 
La  sollicitude  administrative  est  acquise ,  et  avec  raison ,  à  ces 
concours  périodiques.  C'est  encore  l'intérêt  bien  entendu  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  a  dicté  au  ministre  spécial  une 
circulaire  ayant  pour  objet  la  bonne  application  du  régime  nou- 
veau sur  les  ventes  publiques  volontaires  de  marchandises  en 
gros.  Le  document  ministériel  faisait  ressortir  l'esprit,  surtout 
l'utilité  de  ces  ventes.  Il  s'agissait  maintenant  de  faire  connaître 
l'économie  générale  du  décret  réglementaire  du  12  mars.  C'est 
à  quoi  s'attachait  la  circulaire,  divisée  en  trois  titres,  le  pre- 
mier comprenant  les  dispositions  communes  aux  ventes  publi- 
ques et  aux  magasins  généraux,  les  deux  autres  fixant  les 
règles  spéciales  à  chacune  de  ces  matières.  Nous  rappellerons 
ce  qui  est  essentiel.  Le  titre  premier  faisait  remarquer  aux 
préfets  que  l'autorisation  d'établissement  de  magasins  généraux 
et  de  salies  de  vente  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  créer  un  mo- 
nopole ;  que  les  établissements  existants  n'avaient  pas  besoin 
d'en  demander  une  nouvelle. —  L'article  -i  du  décret  interdictif, 
pour  l'exploitant,  de  tout  commerce  pour  son  compte  ou  pour  le 
compte  d'autruiy  ayant  pour  objet  les  marchandises  déposées, 
devait  pour  cela  même  ôtre  entendu  en  ce  sens  qu'il  pourrait  se 
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charger  des  opérations  et  formalités  de  douane  et  d*octroi  et 
antres  sans  dangers  pour  le  commerce  et  les  accessoires  na- 
turels'de  Tentreprlse. 

Le  tarif  et  le  règlement  qui  fixeraient  la  rétribution  pour  le 
magasinage,  etc.,  quoique  imposés  à  Texploitant,  ne  seraient 
cependant  pas  soumis  à  l'autorité.  On  espérait  avec  raison  que 
la  possibilité  de  la  concurrence  et  Tintérét  bien  entendu  de 
chacun  des  exploitants  préviendraient  des  conditions  trop  oné- 
reuses pour  le  public. 

Les  observations  qui  suivaient  (Titres  il  et  III)  avaient  trait 
à  la  forme  plutôt  qu'au  fond.  Dans  le  premier,  il  était  question 
des  warrants  et  récépissés  ;  le  second  se  rapportait  aux  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros  et  aux  formalités  qui  de- 
vaient les  accompagner. 

Si  Tintérét  du  commerce  et  de  l'industrie  excitait  à  bon  droit 
la  sollicitude  du  Gouvernement,  les  intérêts  religieux  et  moraux 
ne  devaient  pas  moins  le  préoccuper.  Une  question  assez  con- 
troversée en  ces  derniers  temps  c'était  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure et  suivant  quelles  règles  de  compétence  l'autorisation, 
pour  l'ouverture  des  temples  nouveaux,  chapelles  ou  oratoires 
pour  les  cultes  protestants,  régis  par  la  loi  organique,  pou- 
vait être  accordée.  Un  rapport  a  l'Empereur,  présenté  par 
les  ministres  de  l'Instruction  publique  et  de  la  Justice,  tendit 
précisément  à  faire  cesser  les  doutes  à  cet  égard.  Ces  doutes 
étaient  puisés  dans  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  :  admettre 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  de  tout  nouveau  lieu 
consacré  aux  exercices  religieux,  n'était-ce  pas  violer  ce  prin- 
cipe? A  quoi  les  deux  ministres,  auteurs  du  Rapport  à  l'Em- 
pereur sur  ce  sujet,  répondaient  que  l'on  oubliait  ainsi  que  ce 
principe,  malgré  sa  formule  générale,  se  rapportait  surtout  à  la 
liberté  absolue  de  conscience. 

L'État,  continuaient-ils,  n'a  point  à  demander  compte 
des  croyances  personnelles,  et  nul  ne  peut  être  recherché  ou 
inquiété  à  cause  de  ses  croyances,  si  d'ailleurs  ii  n'offense  ni 
les  règles  de  la  morale  ni  les  lois  du  pays.  Mais  lorsque,  sor- 
tant du  for  intérieur  et  des  prières  pratiques  individuelles,  des 
citoyens  se  réunissent  dans  le  but  d'exercer  ensemble  et  exlé- 
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rieurement  le  eulte  de  leur  ehoix»  H  s*agit  moins  de  la  liberté  de 
conscience  qae  d'une  assemblée  religieuse  qui  se  constitue  et 
agit  ostensiblement  pour  la  manifestation  de  ses  rites  et  de  ses 
doctrines»  et  qui  entre  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  de  la 
\fe  publique. 

La  eondnsion  de  ce  raisonnement,  appuyé  d'ailleurs  sur  les 
termes  de  l'article  i*'  du  Concordat,  était  que  les  lois  sur  la 
police  de  l'exercice  public  des  cultes  deyaient  être  concomi- 
tantes avec  le  principe  de  liberté,  partant  aussi,  qu'il  y  avait 
nécessité  de  rautorisation  préalable  a  pour  Couverture  des  ora- 
toires ou  nouveaux  lieux  du  culte.  »  De  là  le  décret  réglemen- 
taire de  cet  objet,  en  date  du  19  mars,  rendu  sur  ce  rapport. 
Le  principe  de  Tautorisatlon  une  fois  posé,  le  décret  établissait 
certaines  garanties  d'Impartialité  dans  l'examen  des  demandes 
d'autorisation. 

I.  Présentées  par  les  consistoires,  elles  seraient  accordées  ou 
refusées  en  conseil  d*Etat. 

IL  Cultes  non  reconnus.  On  verrait  dans  ceux  qui  les  pra- 
tiquent «  les  membres  d'une  association  ou  réunion  religieuse 
telle  qu'elle  était  définie  par  Tarticle  391  du  Gode  pénal  et  le 
décret  du  25  mars  1852,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  soumise 
à  la  surveillance  et  à  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  la  police  générale  du  pays.  Cependant  comme  il 
s'agissait  toujours  a  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
respectable  dans  la  conscience  humaine,  c'est-à-dire  de  besoin 
et  de  sentiment  religieux,  »  les  ministres  auteurs  du  Rapport 
avaient  pensé  —  ce  qui  était  adopté  —  qu'il  conviendrait  de 
donner  aux  demandes  de  réunion  et  d'exercice,  formées  par 
les  cultes  non  reconnus,  la  garantie  d'un  décret  rendu  en  con- 
seil d'État.  Inutile  d'ajouter  que  les  révocations  d'autorisation 
auraient  lieu  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  solennité 
d'examen. 

Le  Gouvernement  et  ses  représentants  doivent  tenir  une  Juste 
balance  entre  les  aspirations  religieuses  des  cultes  divers  et  pro- 
téger paiement  leurs  solennités.  Le  8  mai,  à  l'occasion  de 
rinauguration  de  Téglise  Notre-Dame  de  Clignamcourt,  à  Mont- 
martre, et  après  un  discours  d'un  grand  intérêt  historique  pro- 
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BODcé  par  le  maire  de  cette  commune,  le  préfet  de  la  Seine 
prononça  un  discours  digne  d'une  mention  particulière, 
e  Tandis  que  nos  soldats,  disait  le  premier  magistrat  de  la 
Seine,  fiers  de  marcher  sous  leur  auguste  chef^  vont  soutenir 
l'honneur  du  drapeau  de  la  France  dans  ces  plaines  dltaiie, 
qui  sont  consacrées  pour  nous  par  tant  de  victoires...  nous 
entendons  persévérer  dans  l'œuvre  de  perfectionnements  inté- 
rieurs et  de  grandeur  civile  que  l'Empereur  a  conçue,  afin  de 
montrer  une  fois  de  plus  que  la  France  a  des  forces  pour  les 
travaux  de  la  paix  comme  pour  ceux  de  la  guerre,  et  qu'elle 
peut  agrandir  en  même  temps  sa  prospérité  et  sa  gloire. 

o  C'est  en  fondant  la  maison  de  Dieu  que  nous  allons  inau- 
gurer le  nouveau  quartier  réclamé  par  le  développement  In- 
cessant de  cette  populeuse  commune  qui  sera  elle-même  bient<>t, 
sans  doute,  le  centre  d'un  des  arrondissements  de  la  capitale. 

»  De  même  que  les  premiers  devoirs  de  l'homme  sont  envers 
Dieu,  la  première  préoccupation  d'une  administration  conscien- 
cieuse est,  en  effet,  d'assurer  le  libre  et  convenable  exercice  du 
culte  public,  d  Le  préfet  rappelait  ensuite  les  créations  d'édi- 
fices religieux  aux  divers  âges  de  développement  de  la  cité 
parisienne;  il  ajoutait  qu'en  ces  dernières  années  on  ne  s'en 
était  pas  tenu  à  percer  des  voies  nouvelles,  mais  qu'en  moins 
de  six  ans  on  avait  vu  s^achever  ou  se  fonder  dix-neuf  églises, 
dans  le  ressort  de  son  administration. 

M.  Haussmann  terminait  par  une  sorte  d'appel  à  l'avenir  : 

«  Avant  longtemps,  je  l'espère,  je  vous  convierai  à  mon  tour, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  fonder  sur  les  hauteurs  qui 
nous  dominent  et  qui  annoncent  au  loin  l'approche  de  la  grande 
cité,  un  monument  qui  consacre  tout  à  la  fois  l'extension  des 
limites  de  la  capitale  de  l'empire,  commandée  par  la  prospérité 
inouïe  que  Paris  doit  à  la  puissante  initiative  de  l'Empereur,  et 
l'extension  de  l'influence  morale,  de  la  prépondérance  politique 
de  la  France,  résultat  certain  de  la  juste  et  glorieuse  guerre 
que  Sa  Majesté  entreprend  aujourd'hui  sans  aucune  arrière- 
pensée  de  conquête,  dans  l'unique  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  imprescriptibles  de  l'humanité  et  d'asseoir  sur  des  bases 
fermes  et  durables  le  repos  de  TEurope  et  la  paix  du  monde.  » 
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SI  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  la  construetion  d'édifleea  coih 
sacrés  à  l'expression  des  sentiments  religieux,  on  ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  l'édiflcation  d'établissements  destinés  au 
Bouiageroenl  des  souffrances  de  telle  ou  telle  partie  de  la  popu* 
lation.  Décrété  le  8  mars  1855  et  destiné  d'abord  à  recevoir 
les  ouvriers  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux,  l'asile  du 
Vésinet  devait  s'ouvrir  actuellement,  par  des  raisons  morales 
que  la  nature  même  des  choses  indiquait,  aux  ouvrières  conva* 
lescentes. 

Le  29  septembre  eut  lieu  l'inauguration  de  l'asile  qui  de- 
vait avoir  cette  destination.  L'évéque  de  Versailles,  Mgr  Ma  ^ 
bile,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  empreint  de  nobles  sen- 
timents. «  Ces  institutions,  ces  associations,  ces  œuvres  qui 
ont  toutes  pour  but,  disait  le  prélat,  ou  d*éloigoer  ou  d'adoucir, 
autant  que  cela  est  possible,  les  maux  sans  nombre  qui  pèsent 
sur  nous,  ne  sont-elles  pas  la  gloire  de  notre  société?  Ne  sont- 
elles  pas  la  preuve  victorieuse  de  la  vérité  des  principes  que 
noos  défendons?  Ne  sont-elles  pas  aussi  un  argument  décisif 
contre  tous  ces  novateurs  qui  condamnent  tout  ce  qui  est  et  qui 
révent  un  monde  arrange  à  leur  façon  ?  »  —  Le  pieux  évèque 
oubliait  qu'antérieurement  on  pouvait  rêver  un  asile  comme  le 
Vésinety  devenu  ensuite  une  réalité. 

Reportant  ensuite  à  l'Empereur,  qui  en  avait  conçu  la  pensée, 
le  légitime  éloge  pour  la  création  du  Vésinet,  Mgr  Mabile 
s'exprimait  ainsi  :  a  Eh  bienl  que  d'autres  l'admirent,  soit  dans 
les  actes  par  lesquels  il  a  replacé  la  France  au  premier  rang 
des  nations,  soit  dans  Ténorme  mouvement  qu'il  a  imprimé  aux 
affaires  et  à  l'industrie  malgré  toutes  sortes  d'obstacles,  soit 
encore  sur  le  champ  de  bataille,  nous,  en  ce  moment,  admi- 
rons*]e  pour  sa  bonté,  pour  la  générosité  de  son  cœur  ;  admi- 
rons-le parce  que,  daus  sa  vie,  absorbé  par  la  politique  et  par 
les  plus  effrayants  devoirs,  il  sait  se  ménager  des  heures  et  des 
ressources  pour  s'occuper,  de  la  manière  la  plus  touchante  et 
la  plus  utile,  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  besoins  du  pauvre, 
de  l'artisan  et  de  l'ouvrier.  Ne  faut-il  pas  remonter  Jusqu'à  saint 
Louis  pour  trouver  quelque  chose  de  semblable  ?  a 

Aprte  Mgr  Mabile,  le  ministre  de  rintérieur  prit  la  parole  : 
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t  La  pensée  de  cette  fondation  populaire  qai  va  demain,  disait 
le  ministre,  s'ouvrir  aux  mères  et  aux  filles  du  peuple,  est  nne 
idée  tonte  napoléonienne,  comme  les  grandes  choses  qui  se  sont 
accomplies  depuis  dix  ans,  dans  l'ordre  moral  et  matériel  aussi 
bien  que  dans  Tordre  politique.  Cette  généreuse  pensée  appar- 
tient à  cette  année  1866,  qui  mérite  une  place  à  part  dans  un 
règne  illustré  déjà  par  tant  d'utiles  conceptions  et  d'œuvres  glo- 
rieuses. »  Et  M.  le  duc  de  Padoue  rappela  dans  quelles  circon- 
stances avait  été  rendu  le  décret  créateur  de  l'établissement  : 
l'armée  française  combattant  sur  une  terre  lointaine  «  pour  ia 
cause  du  droit  et  le  maintien  de  Téquilibre  européen;  les  Tui- 
leries réunies  au  Louvre,  les  nations  conviées  à  Paris  pour  y 
exposer  les  plus  belles  œuvres  de  l'homme.  »  C'est  au  moment 
où  les  triomphes  de  la  guerre,  8*unissant  aux  conquêtes  de  l'in- 
dustrie, assuraient  à  la  France  tous  les  genres  de  grandeur,  que 
TËmpereur  résolut  de  créer  sur  le  domaine  de  la  couronne,  à 
Vincennes  et  au  Yésinet,  deux  asiles  destinés  à  recueillir  les 
ouvriers  convalescents  qui  auraient  été  mutilés  dans  le  cours 
de  leurs  travaux.  »  C'est  que  l'Empereur  voulait  «  assimiler, 
pour  ainsi  dire,  l'atelier  au  champ  de  bataille,  les  blessés  de 
l'industrie  aux  blessés  de  la  guerre,  »  et  montrer  que  la  sollicitude 
de  son  gouvernement  paternel  s'étendait  à  l'ouvrier  aussi  bien 
qu'au  soldat,  a  Tun  et  l'autre  travaillant,  combattant,  exposant 
leur  vie  pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  pays.  »  L'organe  du 
Gouvernement  rendit  compte  ensuite  des  motifs  qui  avaient  dé* 
terminé  un  changement  de  destination  quant  aux  personnes 
qui  seraient  admises  au  Yésinet.  L'Empereur  avait  décidé 
qu'il  serait  spécialement  affecté  aux  ouvrières  convalescentes 
du  département  de  ia  Seine.  En  effet,  Tadmission  des  ouvriers 
mutilés  étant  nécessairement  défini,  le  nombre  des  places  dis- 
ponibles eût  été  très-restreint  et  n'aurait  pas  dépassé  une 
moyenne  annuelle  de  16  à  20,  tandis  que  le  séjour  des  con- 
valescents n'étant  que  temporaire,  6  ou  600  femmes  pour- 
raient, chaque  année.  Jouir  des  bienfaits  de  ia  nouvelle  insti- 
tution. 

A  cette  occasion,  le  ministre,  dont  personne  ne  pouvait  mé- 
connaître  les  philanthropiques  intentions,  aborda  un  sqjetqui 
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préoccupait  également  les  économistes  (  1  )  :  la  position  de  la 
femme  considérée  comme  ouvrière.  Autrefois  (  avant  la  révo- 
lution de  89),  elle  travaillait  au  foyer  domestique,  dans  une 
sorte  d*atelier  intime  qui  était  comme  le  centre  de  la  famille. 
Aii^ourd'hui,  il  n'en  était  plus  ainsi;  les  exigences  de  Pin- 
dustrie,  par  suite  de  son  immense  développement  et  de  rem- 
ploi des  machines»  avaient  rendu  nécessaires  de  vastes  agglomé- 
rations d'individus  de  tOQt  âge  et  de  tout  sexe.  La  mère  dut 
quitter  alors  son  ménage  pour  gagner  son  pain  ;  la  Jeune  fille» 
arrachée  à  la  vigilance  maternelle»  fut  exposée  à  toutes  les  sé- 
ductions» enfin  le  législateur  fut  obligé  d'intervenir  pour  pro- 
téger Tenfant  contre  l'avidité  du  gain.  C'était  plus  qu'une  ques- 
tion économique,  c'était  un  problème  intéressant  la  société  elle- 
même  et  la  civilisation»  mais  qui  menaçait  de  rester  longtemps 
encore  à  l'état  de  problème.  L'Empereur  s'en  préoccupait»  disait 
le  ministre»  sa  politique  ne  se  renfermant  pas  dans  les  intérêts 
exclusifs  du  moment  :  a  elle  s'inquiète  des  problèmes  de 
l'avenir,  et  s'efforce,  par  tous  ses  actes,  d'en  préparer  la  solu- 
tion.» Et  M.  de  Padoue  ajoutait»  que  cette  sage  politique  n'était 
si  prévoyante  que  parce  qu'elle  était  éminemment  chrétienne. 
Malheureusement  après  ce  discours»  plein  des  meilleures  inten- 
tions» cette  grave  question  de  la  condition  de  la  femme  dans  in- 
dustrie restait  entière. 

(I)  Nous  citerons  parmi  ceux  dont  la  poBÎtion  de  la  femme  dans  noire 
iociété  excite  à  juste  litre  la  sollicitude,  les  écrivains  les  plus  distingués  : 
MM.  Baudriilart,  Jules  Simon  et  avant  eux  le  regrettable  Bianqui  aîné. 
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CHAPITRE  VI. 

COLONIES. 

Algérie.  —  Le  fanatique  Si-Sadouk  agite  la  partie  montagneuse  de 
TÂurês  et  nécessite  une  expédition  contre  les  tribus  qui  l'habitent  — 
Le  général  Desvaux  marche  contre  elles,  les  défait  ei  les  contraint  à 
demander  Vaman,  —  Violation  des  frontières  algériennes  par  les  tribus 
marocaines  fanatisées  par  Mohammed-ben- Abdallah;  autre  et  sérieuse 
expédition  des  Français  de  ce  côté.  Le  général  de  Martimprey  com- 
mande les  troupes  expéditionnaires  :  affaire  de  Sidi-Zahir,  suivie  bien* 
tôt  de  l'occupation  du  col  d'Ain-Tafouralt  par  les  Français.  Détails 
stratégiques  sur  ces  journées.— Soumission  des  Béni-Snassen  ;  elle  est 
suivie  de  la  défaite  et  de  la  réduction  d'autres  tribus  :  les  Mabias,  les 
Angades.  Les  troupes  expéditionnaires  reprennent  leurs  cantonne- 
ments et  le  pays  est  pacifié. 

Gouvernement  intérieur  de  l'Algérie.  —  Le  prince  Napoléon  fait  décréter 
Tapplirabilité  de  Tassistanre  judiciaire.  —  11  fait  exempter  du  droit 
de  timbre  les  journaux  et  écrits  purement  scientifiques  ou  littéraires. 
~  Démission  du  prince  Napoléon;  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  M.  Rouher,  remplit  l'intérim  du  ministère  des  co- 
lonies. Enfin,  M.  de  Chasseloup-Laubat  est  chargé  du  |)ortefeuille 
de  l'Algérie.  —  Le  commandement  des  troupes  est  également  mo- 
difié :  au  général  de  Mac-Mahon  succède  comme  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  général  de  Martimprey. 

Décisions  ctdministratives  diverses,  —  Rapport  du  ministre  intérimaire 
sur  la  question  de  la  culture  du  coton  et  des  prix  institués  pour  encoa- 
rager  cette  culture.  —Convocation  des  conseils  généraux.  —  Création 
de  communes  nouvelles.  —  Institution  du  service  de  contrôle  admi- 
nistratif et  judiciaire  au  ministère  de  l'Algérie.  —  Amélioration  des 
routes.  —  Décret  relatif  aux  délimitations  définitives  du  pays:  nou- 
velles sous-préfectures  et  nouveaux  commissariats  civils.  —  Caractère 
du  ministère  de  M.  de  Chasseloup-Uubat.  —  Télégraphie  :  assimila- 
tion de  cette  branche  du  service  public  à  celle  de  la  métropole.  — 
Les  chemins  de  fer  :  le  projet  présenté  à  cet  effet  sous  le  ministère  du 
prince  Napoléon,  non  discuté  durant  la  dernière  session.  Nécessité 
d'une  solution.  —  Loi  relative  aux  délais  d'ajournement.  —  Les  cir- 
conscriptions judiciaires.  —  Mouvement  commercial  de  la  colonie; 
importations  et  exportations;  recettes  et  dépenses. 

CoLONiBSTRANSATLAivTiouBS.— Question  dcs  travailleurs  libres.  —  Opi- 
nion de  Napoléon  111  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  :  les  coolies  de 
l'Inde.  —  Lettre  du  prince  Napoléon  au  gouvernement  en  vue  d'in- 
terdire tout  recrutement  de  travailleurs  sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 
La  RftuNioN.  Commerce  de  cette  colonie  avec  la  métropole.  Nombre 
croissant  des  coolies  venus  de  l'Inde. 
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GcTASiB.  Commerce  avec  la  France. 

(jdadblodpk,  m abtixiqub  et  Étabussbmknts  dans  l*Iiidb.  Commerce  : 
importations  et  exportations. 

NouvBLLB-CALÊDONiR.Les  natui'cls  antliropopbages  inquiètent  cette  co. 
ionie.  lU  sont  défaiLs  par  les  troupes  coloniales. — Commerce  et  mou- 
vement maritime  progre8:>if.  ~  Les  veuves  de  la  Nouvelle-Calêdunie  : 
singulière  coutume. 

SÉNÉGAL  et  GoRÊE.  —  Décrct  rclatî f  au  gouvernement  de  cette  dernière 
lie—  Le  gouverneur  du  Sénégal  persévère  dans  son  but  d'ouvrir  à  la 
colonie  le  centre  de  l'Afrique.  Ob^lacles  qu'il  rencontre.  Le  prophète 
El-Hadj  entraîne  certaines  tribus;  expédition  des  trou|)es  coloniales 
en  vue  de  les  soumettre.  Succès  qu  elles  remportent  sur  les  Braknas  et 
autres.— Enlèvement  d'un  autre  fanatique  du  nom  d*Eliman-Seydou 
—  Nouvelle  expédition  contre  El-Hadj  et  i^es  partisans  et  nouveaux 
avantages  des  troupes  coloniales;  elles  ^'emparent  de  la  place  de  Gué- 
mou.  —  Les  mines  d*or  de  Kénieba;  leur  exploitation.  Ce  qu'il  fau- 
drait pour  qu'elle  réussit.  —  Ressources  du  Sénégal  —  Importations 
et  exportations. 

Pendant  que  le  Prince-ministre  portait  dans  Tadministration 
des  colonies  un  esprit  d'examen  actif  et  novateur,  une  de  ces 
agitations  particulières  à  certaines  tribus  appela,  par  la  néces- 
sité d'une  prompte  répression,  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  le  concours  de  Farmée  pincée  sous  ses  ordres.  La  partie 
montagneuse  de  TAurès ,  au  sud  de  la  province  de  Constantine, 
était  le  théâtre  de  ces  mouverrents  inquiétants.  Un  fanatique 
nommé  Si-Sadok,  usant  de  l'influence  que  sa  qualité  de  mara- 
bout lui  donnait,  avait  tenté  de  prêcher  la  guerre  sainte  parmi 
les  tribus  qui  n'avaient  que  des  rapports  peu  fréquents  avec 
Tautorité  française.  Des  dispositions  furent  immédiatement 
prises  pour  empêcher  le  désordre  de  se  propager.  Le  13  jan- 
vier, le  général  Desvaux  arrive  à  Tibidjourin;  le  14,11  culbute 
le  goum  de  Si-Sadok  qui  faisait  mine  de  s'opposer  au  passage 
des  troupes  françaises»  et  s'empare  d'Elksar.  Le  15  le  général 
renvoie  ses  cavaliers  indigènes  à  Guelaa-Djedida  où  ils  font 
main- basse  sur  les  magasins  de  l'ennemi.  Aussitôt  les  tribus 
habitant  le  revers  méridional  de  l'Amoz-Chaeden  demandent 
l'aman.  Le  commandant  des  troupes  françaises  y  cousent  à  la 
condition  qu'on  lui  remettra  des  otages,  et  qu'il  sera  payé  une 
forte  contribution  de  guerre.  Et  le  prophète  de  fuir.  Telle  fut 
racontée  en  un  mot,  par  le  général  Mac-Mahon,  au  prince 
1859  Vo 
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chargé  do  miDistère  de  l'Algérie»  la  courte  et,  suivant  Tusage  de 
DOS  soldats,  la  victorieuse  expédition  contre  le  fanatique  Si-Sa- 
dok.  Sauf  ces  escarmouches,  que  par  intervalles  quelques  chefs  re- 
muants, mais  en  somme  impuissants,  suscitaient  à  la  domination 
fraB^se,on  peut  dire  qu*elle  était  désormais  solidement  assise. 
Il  n'en  faudrait  d'autre  preuve  que  le  calme  parfait  de  FAfrique 
française  pendant  que  ses  troupes  les  plus  éprouvées  s'en  allaient 
prendre  part  à  la  campagne  d'Italie.  On  y  vit  même  les  turcos 
se  distinguer  à  Soiférino,  notamment,  à  côté  de  l'armée  franco- 
sarde.  Mais  s'il  n'y  avait  plus  ou  presque  plus  rien  à  craindre 
des  Arabes  et  même  des  Kabyles,  on  n'en  pouvait  dire  autant 
des  tribus  marocaines.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août, 
quelques-unes  d'entre  elles,  excitées  par  un  nouveau  chérif,  ap- 
pelé Mohammed-ben -Abdallah,  osèrent  violer  la  frontière  fran- 
çaise. Le  10  et  le  il  elles  attaquèrent  deux  convois  de  charre- 
tiers européens  qui  se  rendaient  à  rétablissement  des  mines  de 
Ghar-Rouban.  Deux  d'entre  eux  furent  tués,  un  troidème  reçut 
une  blessure.  Quelques  jours  après  elles  se  précipitèrent  sur  des 
douars  des  Doui-Yaya  soumis  à  notre  domination  et  auxquels 
ils  prirent  leurs  troupeaux. 

Le  31  août,  pendant  que  la  tribu  des  Béni-^bou-Saîd  était 
aux  prises  avec  les  Angades,  le  chérif  marocain  attaquait  à 
l'improviste,  près  de  Sidi-Zahïr,  les  goums  français  et  un  esca- 
dron de  spahis  envoyé  sur  les  lieux  pour  rétablir  la  tranquillité. 

—  1*'  septembre,  autra  attaque  du  même  chef  et  du  même  poste 
et  le  lendemain  agression  des  villages  de  Maziz  et  de  Léou,  chez 
les  Djebbala,  le  tout  avec  les  ravages  et  incendies  accoutumés. 

—  11  septembre,  réunies  du  côté  de  l'Oued-TiouIi,  à  environ 
25  lieues  de  Nemours,  les  bandes  ennemies  attaquèrent  au  point 
du  four  le  commandant  Beauprétre,  qui  avait  établi  par  là  son 
camp.  Le  commandant  les  repoussa.  Tant  d'audace  méritait  un 
plus  grand  et  plus  décisif  châtiment.  En  présence  du  trouble 
que  ces  attentats  avaient  porté  dans  l'ouest  de  TAIgérie  et  de  la 
sécurité  des  tribus  soumises  à  la  France,  actuellement  menacée, 
le  Gouvernement  décida  une  expédition.  Dès  Feutrée  en  cam- 
pagne et  après  un  combat  de  trois  heures,  le  2*  de  zouaves  eut 
plantc^on  aigle  sur  le  col  d'Aîn-Tafouralt. 
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Voici  les  dispositions  qui  avaient  amené  ce  succès  :  les  l^  et 
3*^  de  Kouayes  ayant  été  envoyés  d'Italie  dans  la  province  d'Oran 
pour  former  la  réserve  de  la  colonne  expéditionnaire  placée  sons 
les  ordres  du  général  de  Martimprey,  les  autres  troupes  avaient 
été  réunies  sur  l'Oued-Kiss  en  face  des  Béni-Snassen  qu'il 
s*agissait  de  frapper.  Seulement  le  général  de  Martimprey  ne 
s'était  décidé  à  commencer  les  opérations  qu'après  s'être  ménagé 
une  base  solide  pour  la  constructiou  de  deux  grandes  redoutes 
en  avant  de  ses  camps,  et  la  réunion  d'approvisionnements  de 
guerre  de  toute  sorte  pour  vingt  Jours.  En  même  temps,  deux 
colonnes  légères  s'étaient  constituées,  puis  aussitôt  s'étaient 
mises  en  mouvement  :  la  première,  sous  le  général  Durrieu,  sur 
Sebdon  ;  la  deuxième,  sous  les  ordres  du  commandant  de  Col- 
lomb,  sur  Ben-Kbetil.  I^ur  mission  était  de  faire  une  diversion 
à  l'attaque  principale  contre  les  Beni-Snassen  et  d'empêcher  les 
Malas,  les  Angades  et  antres  tribus  nomades  du  Sahara  maro- 
cain, d'inquiéter  nos  tribus  du  Sud  ou  de  se  réunir  aux  Beni- 
Snassen.  Exécutée  de  Sebdou  jusqu'à  l'Oued-el-Haîe,  en  passant 
par  ia  dépression  de  l'Oued-Okba,  la  pointe  hardie  du  général 
Dnrrieu  avait  foiit  fuir  les  tribus  postées  de  ce  c6té  et  avait  pro- 
duit le  meilleur  effet.  Ne  pouvant  pas  joindre  l'ennemi  les  trou- 
pes françaises  étaient  revenues  sur  leurs  pas  et  s'étaient  cam- 
pées à  Ben-Khelil  et  au  Ras-el-Mades-Beni-Matas  d'où  elles  lui 
avaient  coupé  les  routes  du  Sud  et  l'avaient  tenu  en  échec.  C'est 
à  la  suite  de  ces  diverses  opérations  que  l'on  avait  tenté  l'ascen- 
sion chez  les  Benl-Snassen  et  que  s'était  effectuée  la  prise  impor- 
tante  du  col  d'AIn-Tafouralt.  Le  30  octobre,  le  général  comman- 
dant en  chef  les  troupes  expéditionnaires  écrivait  du  campd'Aïn- 
Tafouratt  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'Algérie ,  que  les 
Beni-Snassen  venaient  de  se  soumettre  aux  conditions  qu'il 
leur  avait  dictées  ;  qu'ils  lui  donnaient  des  otages  et  s'enga- 
geaient à  payer  un  tribut  à  titre  de  réparation  de  leurs  injustes 
agressions,  m  J'ai  exigé,  disait  le  général  de  Martimprey,  que  le 
chef  de  la  Montagne,  Chikh-Mimoun,  vint  lui-même  à  mon 
eamp  recevoir  et  garantir  ces  conditions.  »  Ce  qui  eut  lieu  en 
effet;  Chikh-Mimoun  se  présenta  à  la  tente  du  général  fran- 
çais, se  soumit,  livra  des  otages  et  s'engagea  à  payer  un  impôt 


Digitized  by 


Google 


228  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

de  guerre  de  100  fr.  par  fusil.  C'était  punir  les  agresseurs  dans 
leur  intérêt  le  plus  sensible,  car  on  comptait  environ  11  ou 
12,000  fusils  dans  la  montagne.  Le  châtiment  des  Beni-Snas- 
sen  une  fois  accompli  le  général  en  chef  se  disposa  à  descendre 
de  leur  montagne  dans  la  plaine  d*Angades,  puis  sur  les  ver- 
sauts  nord  de  la  montagne  de  Zekkara;  en  même  temps»  il 
prescrivait  au  général  Durrieu  de  se  porter  par  une  marche 
rapide  aux  débouchés  sud  de  cette  montagne.  C'était,  en  effet, 
par  là  que  les  émigrations  qui  se  replieraient  devant  le  mou- 
vement du  corps  principal  devaient  forcément  se  diriger  pour 
atteindre  les  hauts  plateaux  et  le  Sahara  marocain. —  Ces  com- 
binaisons eurent  un  plein  succès. 

Parti  de  Sebdou,  le  3  novembre,  le  général  Durrieu  arrêta,  le 
»,  dans  leur  fuite  toutes  les  tribus  qu'on  avait  poussées  vers  lui. 
Les  Mahias  et  les  Angades  essuyèrent  des  pertes  considérables: 
•»  par  suite,  butin  immense.  —  Dès  le  soir,  demande  de  Taman 
par  les  tribus  défaites.  —  Même  succès  du  commandant  de  Col- 
lomb  secondé  par  le  kalifat  SiTraroza,  sur  la  tribu,  pillarde 
des  Beni-Guil  :  atteinte  le  3  no\embre  elle  essuya  de  grosses 
pertes  et  dut  abandonner  un  riche  butin.  Tout  cela,  accompli 
sucnne  l'gne  de  près  décent  lieuesde  longueur,  terminait  la  cam- 
pagne du  corps  expéditionnaire  et  des  colonnes  du  Sud.  Celles-ci 
se  replièrent  immédiatement  sur  la  frontière  avec  leurs  prises. 
Sur  le  chemin,  Ouchda,  qui  avait  participé  aux  troubles,  fut 
condamnée  à  payer  une  contribution  de  98,000  fr.  et  de  100  mu- 
lets. Le  caïd  qui,  avec  son  msghzen,  s'était  associé  à  l'attaque 
perfide  de  Si-Zahir,  fut  enlevé  et  conduit  par  mer  à  Tanger  pour 
être  remis  au  représentant  de  son  souverain,  resté  en  paix  avec 
la  France,  et  duquel  il  avait,  par  cela  même,  méconnu  les  in- 
structions* 

Le  1 1  novembre  les  divisions  repassèrent  la  frontière  pour 
aller  s'établir  à  Sidi  -Zahïr,  d'où  elles  durent  être  dirigées  sur 
leurs  garnisons  respectives,  moins  cependant  six  bataillons 
placés  en  camp  d'observation  jusqu'à  la  rentrée  du  pays  fron- 
tière dans  ses  habitudes  normales.  On  pouvait  hardiment  affir- 
mer qu'intimidées  par  leur  défaite  les  tribus  hostiles  ne  l>ouge- 
raient  pas  de  longtemps.  Les  incidents  militaires  du  commenee- 
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ment  de  l'année  n'avaient  pas  empêché  le  prince  Napoléon, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  resta  ao  ministère  de  l'Algérie,  de 
donner  saite  aux  Idées  de  réorganisation  qu'il  avait  à  i  œnr  d'In- 
troduire. Son  soccessear»  M.  de  Chasseloup  Lanbat*  ne  parut 
pas  non  plus  vonloir  tout  d'abord  s'écarter  du  système  du 
prince.  Cependant  son  allure  fut  moins  précipitée.  Nous  rappel- 
lerons brièvement  les  actes  qui»  cette  année»  marquèrent  cha- 
cune de  ces  administrations. 

Le  2  mars,  décret  qui,  sur  le  rapport  du  Prince,  rend  appli- 
cable en  Algérie,  avec  certaines  modifications,  la  loi  des  22-30 
janvier  1861  sur  l'assistance  Judiciaire.  Utile  décision!  car, 
ainsi  que  le  faisnit  remarquer  le  rapport,  en  Algérie,  plus  peut- 
être  que  partout  ailleurs,  l'organisation  de  l'assistance  Judiciaire 
était  appelée  à  sauvegarder  des  intérêts  légitimes,  en  mettant  les 
moyens  de  réclamer  la  protection  des  lois  à  la  portée  des  indigents 
souvent  exposés,  faute  de  ressources  pécuniaires,  à  s'incliner 
devant  les  exigences  de  la  cupidité  ou  de  la  mauvaise  foi.  Déjà, 
queiqnes-unesde  nos  autres  colonies,  laMartlnique  et  la  Réunion, 
avaient  été  admises  à  participer  au  bénéfice  de  cette  institution. 

Le  même  Jour  (2  mars)  antre  décret  du  caractère  le  plus 
libéral,  aux  termes  duquel  furent  déclarées  applicables  et  exé- 
cutoires en  Algérie  les  dispositions  du  décret  du  28  mars  1852 
portant  exemption  du  droit  de  timbre  en  faveur  des  joiTuaux  et 
écrits  non  périodiques  exclusivement  consacrés  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture. 

Quelques  Jours  après  (7  mars)  vint  la  démission  du  prince  Na-  • 
poléon;  i*intérim  fut  rempli  Jusqu'au  24  mars  parM.  Rouher, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  A  cette  date,  le  comte 
de  Chasseloup  Laubat  prit  définitivement  le  portefeuille  de 
l'Algérie,  Le  command*  ment  des  troupes  eut  aussi  ses  vicissi- 
tudes. Au  général  de  Mac-Mahon,  appelé  en  Italie,  succéda  le 
général  Gueswilier;  puis,  le  17  août,  ce  fut  !e  général  de  Mar- 
tlmprey  qui  fut  appelé  à  commander  les  forces  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie,  et  Ton  a  vu  ci-dessus  qu'il  s^acquitta  valeureu- 
sement de  cette  tâche. 

Pendant  son  intérim,  M.  Rouher  présenta  à  l' Empereur,  sur 
les  primes  accordées  pour  la  culture  du  coton  dans  la  colonie  et 
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radiât  par  TÉtat  des  produits  récoltés»  un  rapport  dont  les  eon- 
clusioDS  furent  approuvées.  Il  y  était  rappelé  que  trois  décrets^ 
à  la  date  des  16  octobre  1853  et  19  août  1856,  avaient  accordé» 
jusques  et  y  compris  l'année  1 858»  les  encouragements  suivants 
à  la  culture  du  coton  en  Algérie  : 

1^  Un  prix  annuel  de  20»000  fr.  sur  la  cassette  particulière 
de  FEmpereur  en  faveur  du  planteur  qui  aurait  exécuté  les 
meilleures  cultures  sur  une  surface  déterminée; 

fi?  Divers  prix,  également  annuels»  attribués  dans  chaque 
province  aux  producteurs  ayant  le  mieux  cultivé  des  étendues 
proportionnées  à  l'importance  des  prix; 

3^  Distribution  gratuite  aux  cultivateurs,  des  graines  néces* 
saires  à  leurs  plantations  ; 

4^  Des  primes  à  l'industrie  de  l*égrenage; 

5^  Enfin»  l'achat  par  l'État  des  cotons  récoltés,  à  des  prix  fixés 
d'avance,  suivant  Tespèce  et  la  qualité  des  produits. 

Depuis  1854,  l'application  de  ces  différentes  mesures  avait 
produit  des  résultats  concluants  quant  à  l'aptitude  du  sol  et  du 
climat»  et  quant  à  la  qualité  il  avait  été  constaté  que  les  cotons 
de  l'Algérie»  très-recherchés  par  les  filateurs,  acquerraient  une 
valeur  égale,  sinon  supérieure^  aux  produits  similaires  des  États- 
Unis»  lorsqu'ils  auraient  perdu»  grâce  au  choix  des  graines  etau 
triage  des  récoltes»  leur  défaut  d^homogénéité.  De  507»000  kilog. 
en  1854,  la  production  cotonnière  s'était  éle-vée,  en  1857» 
à  780»000  kilogr. 

Convenait-il  maintenant  d'abandonner  a  elle-même  la  cul- 
ture du  coton,  ou  fallait-il  lui  venir  en  aide  pendant  une  nou- 
velle période?  Posée  aux  chambres  consultatives  d'agriculture 
de  la  colonie»  au  Jury  central  du  prix  Impérial»  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  et  au  conseil  général  de  la  province  d*Oran» 
où  la  culture  avait  pris  le  plus  de  développement»  enfin  au  cou* 
seil  de  gouvernement  de  rAtgérie,  la  question  fut  résolue  affir- 
mativement; actuellement  elle  est  soumise  au  conseil  supérieur 
du  ministère.  Des  études  sérieuses  devaient  précéder  une  déci- 
sion sur  cette  grande  matière.  En  attendant»  et  au  moment  des 
plantations»  M.  Rouher  proposait»  ce  qui  fut  approuvé»  non  le 
maintien  du  prix  et  des  primes,  mais  la  continuation  de  l'achat 
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-des  produits  par  VtxsX,  de  manière  à  leur  asrarer  un  débouché 
«certain  et  Immédiat. 

Le  nouveau  ministre  convoqua  le  30  Jnlllet  les  membres  des 
oanseils  géoéranx  de  la  colonie;  il  procéda,  comme  eftt  fait  son 
prédécessenr,  à  de  nombreuses  nominations  de  fonctionnaires  : 
préfets,  sous-préfetSy  conseillers  auditeurs,  magistrats  membres 
•du  conseil  supérieur,  etc. 

Un  décret»  dont  on  ne  pouvait  que  reconnaître  la  sagesse* 
plaça  le  service  des  cultes,  aux  colonies,  dans  les  attributions  et 
sous  l*antorité  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Le  25  Juin,  Institution  au  même  ministère  d*un  service  de  con- 
trôle administratif  et  financier,  ctiargé  d*examiner  et  de  viser 
toute  proposition  des  directions  de  l'administration  centrale 
pouvant  entraîner  une  dépense.  Il  signalerait  aussi  les  erreurs 
•ou  les  omissions  ainsi  que  les  Infractions  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité. Le  visa  du  contrôle  apposé  sur  une  pièce  devait  donner 
au  ministre  la  garantie  d*un  examen  préalable  et  contradictoire 
entre  le  service  compétent  et  le  service  institué  pour  veiller  à 
Tobservation  des  renflements. 

Dans  le  courant  de  Juillet,  M.  de  Chasseloup  Laubat  pres- 
crivit l'exécution  de  cert.iins  travaux  se  rapportant  à  la  viabi- 
lité ou  à  des  opérations  de  dessèchement  et  d'irrigation.  —  Il 
approuva  les  projets  :  l°  d'amélioration  de  la  route  provinciale 
de  Bone  à  Guelma (dépense:  100,000  fr.]  ;  2**  de  continuation  de 
la  route  de  Bougie  à  Sétif  (dépense  :  75»000  fr.);  S"*  de  conti- 
nuation de  la  route  de  Constautfne  à  Sétif;  4"*  d'empierrement  du 
chemin  de  colonisation  de  la  rive  de  i'Arrach,  Jusqu'au  pied  de 
l'Atlas. 

Venaient  les  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement.  Dans 
<9ette  dernière  catégorie  se  trouvait  le  lac  Halloula,  d'une  super- 
Acie  de  1,691  hectares.  Le  dessèchement  de  cette  nappe  d'eau 
devait  assainir  le  pays  et  rendre  à  la  culture  des  quantités  con- 
sidérables de  terres. 

Le  16  août  le  ministre  de  l'Algérie  provoqua  un  décret  relatif 
aux  délimitations  définitives  de  l'Algérie.  Le  décret  antérieur,  du 
IS  octobre  1868,  qui  créait  six  nouvelles  sous-préfectures  et 
cinq  commissariats.civils  nouveaux,  n'avait  déterminé  que  d'une 
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manière  générale  et  proyfsofre  les  eirconscrSptions  de  ces  centres 
admfnistratifs  :  les  déllmfTations  définitives  ne  pouvant  être 
arrêtées  qu'après  avoir  été  mûrement  étudiées  sur  les  lieux  et 
concertées  entre  les  autorités  civiles  et  militaires  qui,  dans  les 
trois  provinces,  se  partageaient  l^admlnistration  des  populations. 
Invitées  à  diriger  leurs  études  dans  le  sens  d*une  large  et  pro- 
gressive extension  du  territoire  remis  à  radmiiiistration  civile 
et  à  rendre  ce  territoire  aussi  compacte  et  aussi  continu  que 
possible;  enfla,  à  ne  conserver  d^enclaves  militaires  que  celles 
qu'exigeraient  de  sérieuses  considérations  de  politique  et  de  sû- 
reté générales,  elles  avaient  soigneusement  suivi  ces  instruc- 
tions. Le  ministre  constatait  ensuite  le  résultat  de  ces  études  et 
raccord  parfait  entre  le  commandant  de  la  division  et  le  préfet 
du  département  sur  les  propositions  auxquelles  elles  donnèrent 
lieu  et  dont  M.  de  Cbasseloup  Laubat  rendit  eusuite  compte 
dans  son  rapport* 

Comme  elles  ne  se  rapportent  pas  précisément  à  Tensemble 
de  la  culonie,  nous  ne  rappellerons  que  le  fait  de  raccroissement 
du  département  d'Alger,  de  200,000  bectares  en  superficie,  et 
de  50,000  Ames  en  population. 

Ou  voit  que  M.  de  Cbasseloup  Laubat  s'occupait  un  peu 
moins  de  la  complète  assimilation  de  TAlgérie  à  la  métropole 
que  de  la  doter,  ce  qui,  peut-être,  était  plus  urgent,  des  amé- 
liorations territoriales  et  matérielles.  C'est  ainsi  que,  le  5  sep- 
tembre et  sur  son  rapport,  un  décret  décida  la  promulgation  en 
Algérie  des  lois  des  29  avril  1845  et  1 1  Juillet  1847  sur  les  irri- 
gations, enfin  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage.  Elles  y 
devaient  recevoir  leur  applicatiou  sous  certaines  modifications, 
a  savoir  :  que  les  contestations  prévues  par  les  articles  4  de 
la  loi  du  29  avril  1845  et  3  de  la  loi  du  1 1  juillet  1847  seraient 
portées,  en  premier  ressort,  devant  les  juges  de  paix  et  en  cas 
de  non-contestation  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude. 

S'il  y  avait  déclaration  d'utilité  publique,  les  indemnités  pour 
expropriation  seraient  réglées  conformément  à  la  légiâlatiou  spé- 
ciale di^  l'Algérie. 

Précédemment  (16  août),  et  toujours  guidé  par  les  mêmes  rai- 
sons d'agir ,  le  ministre  de  FAlgérie  avait  provoqué  un  décret 


Digitized  by 


Google 


COLONIES.  —  ALGÉRIE.  233 

(29  DOTembre  1858)  ayant  pour  objet»  par  suite  de  ia  réorga- 
DisatioD  de  la  télégraphie  de  la  métropole,  d'établir  entre  les 
deux  services  une  similitude  aussi  complète  que  pos^sible. 

Restait  à  Tétude  la  question  des  chemins  de  fer»  dont  la  solu- 
tion était  d*une  si  grande  importance  pour  Tamélioraion  de  la 
culture  et  l'écoulement  des  produits  de  la  colonie.  Avec  cette 
rapide  initiative  dont  il  donna  de  nombreuses  preuves,  le  prince 
Napoléon  avait  décidé  l'ouverture  d'un  réseau  de  voies  ferrées, 
mais  Je  temps  manqua  au  Corps  législatif,  et  le  pmjet  de  loi  qui 
devait  réaliser  sur  ce  point  les  idées  du  Prince  chargé  du  minis- 
tère de  l'Algérie  ne  fut  point  discuté  cette  année.  On  tégla 
cependant  un  objet»  secondaire  assurément,  mais  que  les  rap- 
ports considérables  et  fréquents  entre  la  métropole  et  les  oo- 
loaies  rendaient  actuel  et  pressant.  Une  loi,  en  date  du  l"'  juin» 
promulguée  le  il  du  même  mois,  dispose  que,  désormais,  le 
délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les 
personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant  les  tribunaux  d'Al- 
gérie, pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  sera  de  deux 
mois. 

D'autre  part,  les  changements  récemment  introduits  dans  les 
circonscriptions  administratives  du  département  d'Alger  de- 
vaient entraîner  une  modification  identique  dans  la  distribution 
des  circonscriptions  judiciaires.  Un  décret  en  date  do  10  dé- 
cembre, rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'Algérie  et  de  la 
justice,  remplit  cet  autre  objet. 

Telle  était  à  la  On  de  Tannée  la  situation  intérieure,  adminis- 
trative et  judiciaire  de  l'Afrique  française.  Resté  au  ministère  le 
prince  Napoléon  eût  peut-être  promptement  et  profondément 
modifié  cette  situation.  Le  ministère  actuel ,  moins  systéma- 
tique, mais  non  moins  bien  intentionné,  parait  devoir  donnera 
maintes  questions  pendantes  la  solution  qne  demande  l'avenir 
de  la  colonie,  d'ailleurs  de  plus  en  plus  assuré  par  les  succès  de 
l'armée.  Cet  avenir  résidait  moins,  quant  au  commerce,  dans 
le  marché  intérieur  que  dans  les  développements  du  commerce 
maritime,  et  si  l'on  voulait  préjuger  la  prospérité  future  des 
chemins  de  fer  algériens  c'était  encore  ie  mouvement  des  im- 
portations et  des  exportations  qu'il  fallait  consulter. 
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Les  marchandises  Importées  en  1SS8  présentaient  des  chiffres 
instractlfis  et  dont  l'administration  pouvait  faire  son  profit.  C'est 
ainsi  que  les  ouvrages  en  matières  diverses  figuraient  pour 
31 ,834,986  fr.  et  les  tissus  de  toutes  sortes  pour  83,862,543  fr. 
Vienne  un  bon  système  de  communications  Intérieures  et  l'in- 
dustrie  algérienne  pourra  produire  bonne  partie  de  ces  articles 
qu'elle  est  obligée  de  demander  à  la  métropole  et  ailleurs. 

Parmi  les  marchandises  exportées  d'Algérie  figurent  :  les 
farineux  alimentaires  (9,828,810  fr.);  les  denrées  coloniales 
(6,849,840  fr.)  ;  les  produits  et  dépouilles  d'animaux  (5,344,688 
fr.);  les  sucs  végétaux  (3,964,485  fr.);  les métaux(3,033,797  fr.). 

L'Algérie  envoie  à  la  France  des  peaux  brutes,  des  laines 
(3,333,768  fr.);  des  légumes  secs  (1,369,624  kilogr.);  des  fruits 
secs  ;  du  tabac  en  feuilles  pour  un  chiffre  assez  considérable 
(6,822,054  fr.)  ;  de  l'huile  d'olive;  du  minerai  de  fer  pour  un 
«hiffre  également  assez  élevé (10,160,287  kilogr.);  du  minerai 
de  plomb (4,877,855  kilogr.)  ;  enfin  de  la  fonte  (1,190,000  kil.). 

Elle  reçoit  d'Angleterre  de  la  houille  (984,683  fr.);  de  la  fonte 
brute,  des  tissus  de  coton  ;  tandis  qu'elle  lui  expédie  des  bœufîi, 
du  minerai  de  cuivre,  et,  réciproquement,  pour  un  chiffre  dou- 
ble néanmoins  des  tissus  de  coton. 

Elle  importe  d'Espagne,  en  particulier,  des  pommes  de  terre 
(1,650,822  kilogr.);  des  fruiU  frais  (4,039,094  fr.);  tandis 
qu'elle  envoie  à  la  péninsule  de  la  farine  (2,503,941  kilogr.); 
du  froment  en  grains  pour  5,008,025  fr.  Le  tout,  chiffres  de 
1858. 

En  somme,  les  9/io*  du  commerce  de  T Algérie  s'accom- 
plissent avec  la  France.  En  cinq  ans,  les  exportations  s'étaient 
accrues  de  près  d'un  quart  et  la  production  se  fût  assurément 
développée  rapidement  si  des  voies  de  communication  nom- 
breuses et  bien  entendues  l'avaient  favorisée.  En  grande  partie 
c'est  la  marine  française  qui  fait  le  commerce  de  l'Algérie;  il  n'y 
«  de  concurrence  que  celle  qui  provient  des  balancelles  espa- 
gnoles pour  l'exportation  des  céréales  et  farines. 

Autre  fait  important  et  qu'il  est  utile  de  constater,  c'est  quVn 
raison  du  nombre  considérable  d^hectares  de  forêts  de  chène- 
liége,  concédées  et  en  grande  partie  aménagées,  on  pouvait  pré- 
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voir  l'épo^e  où  la  production  algérienne  rivaliserait  snr  ce 
point  avec  les  forêts  de  la  Catalogne  et  du  midi  de  la  France. 

D'après  les  prévisions  do  budget  pour  .1860,  les  recettes  de 
FAIgérie  présenteraient  un  total  de  2S,708,000  fr.  etiesdépenses 
un  total  de  17,^38^870  fr.  Dans  ces  dépenses  ne  figurent  point 
les  frais  d'entretien  de  Tarmée.  L'effectif  français,  comprenant 
6d»690  hommes  et  15,297  chevaux,  est  évalué  à  une  dépense  de 
^8y388,000  fr.  ;  et  Teffectif  des  troupes  indigènesà  9,540,000  fr.: 
budget  considérable  sans  doute»  mais  auquel  correspondent  les 
espérances  que  donne  la  colonie  et  la  gloire  que  ne  cesse  d*ac- 
qnérir  Tarmée  qui  s*y  forme  anx  fatigues  et  à  la  patience. 

CotORiBS  TAANSATLAATiQDBS.  Dcpoîs  Taffalrc  du  Charles* 
<jeorge,  aujourd'hui  terminée,  nul  fait  saillant  concernant  le 
mode  d'engagement  des  nègres  ne  s'est  produit.  A  la  suite  de 
ce  grave  incident»  l'Empereur  des  Français  (voy.  Ann»  1858), 
avait  écrit  à  son  cousin,  le  prince  Napoléon  alors  chargé  du 
ministère  de  TAIgérie,  une  lettre  datée  du  80  octobre,  dans 
laquelle  il  l'invitait  à  rechercher  la  vérité,  et  dans  le  cas  où  Ton 
pourrait  substituer  le  travail  libre  des  coolies  de  l'Inde  à  celui 
des  nègres,  à  reprendre  à  cet  effet ,  avec  le  Gouvernement 
anglais,  les  négociations  engagées  quelques  mois  auparavant. 
Par  suite,  le  prince  Napoiéou  écrivit  le  6  janvier  1859  au  gou- 
verneur de  la  Réunion,  la  plus  voisine  de llade britannique,  pour 
^u'il  ett  à  prendre  les  dispositions  les  plus  rigoureuses  afin  d'in- 
terdire tout  recrutement  de  travailleurs,  soit  à  la  côte  orien- 
tale d'Afrique,  soit  à  Madagascar,  soit  aux  Gomores,  comme 
toute  introduction  à  la  Réunion  d'immigrants  de  cesprovenances 
<>u  de  SaintC'-Marie,  Mayotte  et  Nossi-Ré. 

A  la  même  date,  le  Prince-ministre  chargea  une  commission 
permanente  de  rechercher  quel  serait  le  mode  de  transport  des 
travailleurs  dans  les  colonies. 

La  Réunion.  Cette  colonie  surtout  avait  besoin  que  les  négo* 
eiations  avec  l'Angleterre,  pour  l'introduction  des  coolies^  attei- 
gnissent leur  but:  c'est  au  surplus  ce  qui  commençait  à  se  réa- 
liser. Cette  année  même,  des  convois  mensuels  de  Chinois  et 
d'Indiens,  introduits  dans  la  colonie,  satisfirent  les  besoins  les 
plus  urgents  du  travail.  On  porte  à  6,000  le  nombre  de  eoolieê 
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amenés  de  Pondichéry  ou  de  Karîkal  à  la  RéunîoD.  Cette  colonie 
a  fait  en  t858,  avec  la  métropole,  un  commerce  dont  voici  les 
chiffres  comparés  :  importations,  36,205,000;  exportations  : 
80,697,000  fr. 

Gwjane.  Nous  n* avons  guère  à  constater  que  le  mouvement 
commercial  de  cette  colonie.  Le  chiffre  de  ses  importations,  en 
1858,  a  été  de  427,000  fr.  seulement;  celui  de  ses  exportations 
de  France  de  4,962,000  fr. 

Guadeloupe.  Les  importations  decette  colonie,  durant  la  même 
période,  présentent  un  chiffre  plus  considérable  que  celui  de  ses 
exportations  de  France  :  19,216,000  fr.  contre  18,523,000  fr. 

Martinique,  Ici  les  chiffres  comparés  se  balancent  presque  : 
22,396,000  fr.  d'importations  en  France,  et  22,230,000  d'ex- 
portations. 

Eiublissements  dans  Vinde.  Plus  de  proportion  cette  fois  ;  les 
Importations  dans  la  métropole  l'emportent  sur  les  exporta- 
tions :  11,121,000  fr.  contre  682,000  fr. 

Saint  ^Pierre  Miquelon  et  Grande -Pèche.  Importations  : 
17,975,000  fr.  Exportations  :  6,603,000  fr. 

Mat/otte^  Nossi'Bé  fit  Sainte-Marie.  Peu  de  chose  :  407,000  fir. 
^'importations  et  402,000  fr.  d'exportations. 

Nouvelle-Cafédonie.  Cette  colonie  acquise  à  la  France  depuis 
le  24  septembre  1853  veut  une  mention  particulière,  à  raison 
des  efforts  et  de  la  vigueur  qu'elle  exige  encore  de  la  part  du 
ijouvernement.  Le  2 1  février  1858,  le  gouverneur,  M.  Dubouzet, 
avait  dû  marcher  contre  les  tribus  anthropophages  qui  mena- 
çaient la  sécurité  de  la  colonie.  Le  successeur  de  M.  Dubouzet, 
M.  Saisset,  poursuivit  le  même  but  en  septembre  1859  :  il  atta- 
qua, d'abord  sans  succès^  les  sauvages  pousdés^  dit- on,  contre 
les  Français  par  des  Européens,  des  Anglais,  ojoute  t-on.  Le  8, 
trois  de  ces  fauteurs  d'agitations,  pris  les  armes  à  la  main, 
iurent  ftisillés.  Cette  preuve  d'énergie  donna  à  penser  aux  natu- 
rels^ dont  le  chef  vint  aussitôt  se  soumettre.  On  se  plaignit  dans 
ies  Journaux  australiens  de  la  prompte  et,  à  leur  sens,  trop 
€xpéditive  justice  des  Anglais  associés  aux  Hyenguenes  (ainsi 
s'appelait  la  tribu  hostile  aux  Français);  mais  on  plaide  mal 
contre  un  droit  évident  comme  celui  de  la  légitime  défense. 
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D'ailleurs,  le  moment  de  prendre  de  Fombrage  de  la  colonie  nais- 
sante n'était  pas  venu.  Ses  progrès  n^étaient  pas  encore  dénature 
à  inquiéter  la  Grande-Bretagne.  Cela  ne  veut  cependant  pas  dire 
qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour  le  commerce  dans  ces  parages. 
Dès  lors,  et  à  quelques  années  seulement  de  date  de  la  prise  de 
possession  de  la  Nouvelle-Calédonie»  les  établissements  de  Saint- 
Vincent,  Ile-des-PioSy  Kanala,  Napoléonville,  Balade,  étaient 
déjà  fréquentés  par  des  navires  de  commerce.  C'est  à  Port-de- 
France  surtout  que  le  mouvement  commercial  se  développait. 
Dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  de  cette  année,  1 1  bâtiments 
de  guerre  et  26  navires  de  commerce  étaient  entrés  à  Port-de- 
France  ou  en  étaient  sortis. 

D*après  le-dernier  relevé  trimestriel,  la  valeur  des  importations 
surpassait  celle  des  exportations  de  159,525  fr. 

SOS  passagers  étaient  arrivés  à  Port-de-France,  et  59  seule- 
ment en  étaient  repartis. 

Nous  ne  dirons  qu*un  mot,  le  sujet  nous  y  amenant,  des 
mœurs  des  naturels  : 

A  l'anthropophagie  ils  joignent  certaines  coutumes  qui  n'en 
sont  pas  trop  indignes.  Dans  l'intérieur  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, on  ii'entend  pas  qu'une  veuve  oublie  trop  aisément  son 
défunt  mari.  Le  corps  de  celui-ci,  une  fois  placé  sur  on  bûcher 
de  bois  résineux,  on  met  le  feu,  et  la  veuve,  couchée  sur  le  ca- 
davre de  son  mari,  reste  là  Jusqu'à  ce  que  la  fumée  Tait  presque 
suffoquée.  Alors  seulement  elle  descend  du  bûcher.  Mais  il  lui 
reste  on  devoir  à  remplir:  de  ses  mains  étendues  elle  doit  s'op- 
poser à  la  séparation  des  membres  du  corps  en  Ignition,  et 
veiller  à  ce  que  la  crémation  se  fasse  entière  et  sans  morcelle- 
ment. Après  l'opération,  la  veuve  recueille  les  cendres  de  son 
époux  et  les  place  dans  un  sac  qu'elle  porte  sur  le  dos  pendant 
trois  années,  après  quoi  elles  passent  dans  une  boite  qu'on  atta- 
che au  haut  d'une  perche,  ce  qui  se  fait  en  solennité;  ce  jour-là 
on  danse  en  rond  autour  de  la  perche  funéraire  et  la  veuve 
ouvre  le  bal.  On  comprend  qu'après  avoir  vécu  avec  sun  mari  et 
ravoir  porté  sur  le  dos  pendant  trois  ans  il  doit  lui  être  permis 
de  convoler.  C'est  aussi  à  quoi  elle  est  autorisée. 

SiNiÉGAL.  Durant  son  court  passage  au  ministère  de  l'Algérie 
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et  des  colonies,  le  prince  Napoléon  se  montra  sovdenx  des  Inté- 
rêts coloniaux  de  toute  nature» même  de  ceux  qui  n'attendaient 
pas  une  solution  immédiate.  C'est  ainsi  que  le  36  février  II  pro- 
posa à  TEmpereur  et  fit  décréter  le  placement  de  Ttle  de  Corée 
et  des  établissements  français  situés  au  nord  de  Siunra-Leone» 
sous  Tautorité  du  gouverneur  du  Sénégal.  L'article  2  du  décret 
disposait  que  les  établissements  français,  au  sud  de  Saint-Pierre- 
LeonOy  continueraient  à  être  placés  sous  l'autorité  du  comman- 
dant de  la  division  navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 
Enfin,  aux  termes  de  l'article  3,  le  décret  de  1 854  était  maintenu 
en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  au  décret  actuel. 

Les  dispositions  nouvelles  étaient  fondées  sur  les  motifs  sui- 
vants :  antérieurement  à  Tannée  1854,  le  Gouvernement  du 
Sénégal  comprenait,  avec  Tensemble  du  territoire  traversé  par 
ce  fleuve,  Tlle  de  Corée  et  les  établissements  secondaires  éche- 
lonnés le  long  de  la  côte  depuis  Portendick  Jusqu'au  Gabon. 
L'importance  des  événements  qui  se  préparaient  alors  sur  les 
rives  du  Sénégal,  et  les  difficultés  résultant  de  l'étendue  même 
de  ce  Gouvernement,  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  le 
restreindre,  Corée  et  les  établissements  de  la  côte  furent  placés 
sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  de  la  division  navale. 
Toutefois,  les  occupations  multipliées  de  ce  haut  fonctionnaire» 
les  devoirs  que  lui  imposait  la  protection  du  commerce  français» 
enfin  la  gravité  des  questions  soulevées  par  l'immigration 
l'avaient  souvent  retenu  loin  du  chef-lieu  de  son  commandement. 
De  là  une  souffrance  dans  le  service. 

Autres  motifs  de  nécessité  d'un  changement.  Le  gouverneur 
du  Sénégal  avait  profité  de  sa  liberté  d'action  depuis  1854  pour 
étendre  l'influence  de  la  métropole  sur  les  populations  de  la 
côte  avolsinant  l'Ile  de  Corée.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
populations  subissaient  tantôt  l'action  de  Gorée,  tantôt  celle  de 
Saint-Louis  (distante  d*une  quarantaine  de  lieues  seulement) , 
en  conséquence  absence  d'unité  dans  le  commandement,  et  en- 
couragementaux  menées  hostiles.  D'autre  part,  il  y  avaitune  cer* 
taine  rivalité  entre  pes  deux  possessions  elles-mêmes,  le  Sénégal 
n'ayant  point  déport  susceptible  de  recevoir degrands établisse- 
ments, et  Gorée,  au  contraire,  possédant  une  magnifique  rade. 
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c  Faire  converger,  disait  le  prinee  Napoléon  (Rapport  do 
23  février),  les  efforts  de  radministration  vers  la  fusion  de  ces 
deux  intérêts,  ne  point  sacrifier  Saint-Louis  à  Gorée  et  aider, 
an  contraire,  an  développement  de  Tun  et  de  l'autre  par  l'ex- 
tension de  la  production  locale,  tel  est  le  but  auquel  on  peut 
arriver  par  la  réunion  de  l'autorité  entre  les  mêmes  mains.  » 

Le  prince  chargé  du  ministère  des  colonies  ajoutait  que 
Gorée  étant  par  sa  position  destinée  à  appuyer  les  opérations 
qui  touchaient  aux  intérêts  du  Sénégal,  elle  n*en  pouvait  être 
plus  longtemps  Isolée  sans  de  graves  inconvénients. 

Les  ennemis  auxquels  le  cousin  de  l'Empereur  faisait  allusion, 
n'étaient  pas  définitivement  soumis  ou  rendus  impuissants, 
malgré  l'habileté  et  la  brillante  valeur  du  colonel  Faidherbe, 
en  dernier  lieu  gouverneur  de  la  colonie.  Cette  année,  il  fallut  la 
même  énergie  et  les  mêmes  ressources  d'intelligence.  Le  but  du 
gouverneur  était,  nous  l'avons  remarqué  précédemment  (Ann. 
1858),  d'ouvrir  au  commerce  français  ou  sénégalais  les  mar- 
chés de  l'Afrique  centrale  ;  pour  l'atteindre,  il  fallait  nécessaire- 
ment tenir  en  respect  les  populations  limitrophes;  et  celles-ci, 
CD  grande  partie,  opposaient  à  cette  pacifique  ambition  la  ruse, 
et,  quand  il  leur  était  possible,  la  force.  Comme  il  y  a  quelques 
années  encore  en  Algérie,  l'esprit  des  indigènes,  voisins  du 
Sénégal,  était  travaillé,  excité  par  quelque  prophète,  en  der- 
nier lieu  par  Al-Hadji  et  ses  partisans.  Dans  les  premier» 
mois  de  l'année  (mars),  et  par  suite  des  derniers  succès  du  Gou- 
verneur, le  prophète  et  ses  adhérents  avaient  opéré  leur  retraite 
vers  la  rive  droite  du  Marigot.  La  colonne  de  Mérinaghen, 
commandée  par  le  capitaine  Pineau,  s'était  avancée  dans  le  DJio* 
lof  ;  sur  quoi  le  Tourba  du  pays  avait  fait  assurer  le  comman- 
dant de  son  amitié  pour  la  colonie. 

Suivant  les  circonstances,  et  selon  les  Intérêts  du  moment, 
certaines  localités  prenaient  décidément  parti  contre  le  prophète 
agitateur.  Dans  le  Damga,  ravagé  alors  par  une  grande  fa- 
mine, les  habitants  si  hostiles  deux  ans  auparavant,  puisqu'ils 
s'étaient  opposés  à  la  construction  de  la  tour  de  Matam, 
s'y  réfugiaient  maintenant  pour  résister  à  Ai-Hadji.  Dans 
le  Fou  ta  central,  les  Bossélabé,  les  Laonkobé  et  les  tribus 
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Brakoa  voisines  étaient  confédérées  contre  ce  prophète.  Enfin, 
ics  gens  d*Edy  refusaient  également  de  le  suivre.  Ce  retour  de 
certaines  peupladts  ne  pouvait  qu*élre  utile  à  la  colonie;  mais 
durerait-il?  Dans  le  courant  de  juillet,  on  apprenait  à  Saint- 
Louis  qu'AUHadJi,  après  avoir  traversé  le  fleuve  à  Koungull, 
s*était  dirigé  vers  Niorou,  s'appuyant  sur  les  Sedi-Hahmoud 
qui  faisaient,  pour  la  plupart,  cause  commune  avec  lui.  Quant 
aux  Toucouleurs  qu'il  avait  entraînés  à  sa  suite,  à  partir  de 
Guéroon,  le  plus  grand  nombre  Pavaient  abandonné  et  étaient 
rentrés  dans  leur  pays.  Le  17  Juillet,  cinq  bâtiments  à  vapeur 
français,  commandés  par  le  chef  du  génie  Fulcrand,  partirent 
de  Saint-Louis  pour  construire  une  tour  à  Saldé.  Le  20  juillet, 
le  commandant  supérieur  de  Gorée  fit  nne  tournée  dans  la 
rivière  de  Casamance.  Les  Gazelles,  peuplade  voisine  de  Cara- 
bane,  réc!a:nalent  la  protection  des  Français  contre  les  pirates 
de  Garonne  et  de  Thionlc  appelés  les  TigreSp  quoique  peu 
redoutables  en  réalité. 

Gependant  une  action  sérieuse  avait  eu  lieu  dans  le  courant 
de  juin  entre  les  troupes  du  Sénégal  parties  de  Saint-Pierre  sous 
le  commandement  du  lieutenant  Faron,  pour  aller  régler  cer- 
taines affaires  avec  les  Brakna,  le  Foro  et  le  Dimar,  et  ces  peu- 
plades elles-mêmes.  Il  s*aglssait  de  punir  un  pillage  assez  consi- 
dérable commis  par  la  première  d*entre  elles.  Les  Maures  furent 
surpris  inopinément  dans  la  nuit  du  16  juin.  Ils  répondirent 
par  quelques  coups  de  fusil  dont  le  bruit  uni  à  celui  des  clairons  ^ 
firent  fuir  1rs  troupeaux  et  les  Maures  eux-mêmes  qui  s'élan- 
cèrent dans  les  bois,  au  milieu  desquels  ils  campaient.  Le  résul- 
tat pour  les  troupes  coloniales  qui  fouillèrent  ces  iM>is  fut  la 
possession  d*un  troupeau  et  d*un  butin  considérable;  et,  en 
outre,  elles  firent  une  soixantaine  de  prisonniers.  Le  produit  de 
la  razzia,  ramené  à  Podor,  fut  de  250  bœufs,  1,500  chèvres  ou 
moulons,  40  chameaux,  60  chevaux  ou  ânes;  enfin  le  bulletin 
dont  il  vient  d*ètre  parlé  est  d*une  valeur  considérable. 

A  cette  nou\elle,  SIdi-Ely  proposa  d'entrer  en  arrangement. 
On  lui  imposa  les  conditions  de  rendre  intégralement  tout  ce  qui 
avait  été  pris  par  se:»  gens  sur  la  rive  gauche,  de  jurer  de  nou- 
veau l'exécution  du  traité  antérieurement  conclu  avec  nous. 
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eoflo  de  payer  une  assez  forte  amende  à  prendre  sur  la  razzia. 
U  eonseotit  à  tout,  et,  le  lendemain,  le  ministre  amenait  à 
Podor  un  troupeau,  ajoutant  que  son  maître  s'occupait  à  donner 
les  autres  satisfactions. 

Cette  leçon  infligée  aux  Brakna  devait  produire  cet  adtre 
résultat,  d'inspirer  aussi  la  crainte  delà  colonie  française  aux 
Trarza,  et  de  les  engager  au  respect  des  traités  dont  ils  avaient 
conseillé  la  violation  à  Sldi-Ely. 

Le  18  juin,  autre  succès  :  le  commandant  Faron  et  sa  flottille 
pénétrèrent  jusqu^à  Dialmath  pour  y  enlever  un  fanatique» 
Ellman-Seydou,  qui  n'avait  pas  cessé  de  nous  être  hostile  et  de 
Mre  de  l'opposition  au  nouvel  Eliman  Abdoul-Boly,  reconnu 
par  le  gouverneur  du  Sénégal.  Ce  chef  éontinua  de  porter  le 
burnous  d'investiture,  quitémoignaitqu'ilétait  non  un  chef  indé- 
pendant, mais  un  chef  reconnu  par  le  Gouvernement  colonial. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  il  fallut  se  retourner  de  nouveau  contre 
Tennemi  le  plus  persistant,  Al-HadJ.  11  avait  construit  depuis 
trob  ans ,  à  quelques  lieues  du  fleuve ,  vis-à-vis  de  Bakel 
(300  lieues  de  Saint-Louis),  des  villages  destinés,  dans  sa  pen- 
sée, à  intercepter  le  commerce  de  cet  important  comptoir  avec 
les  Maures  de  l'intérieur.  Pressé  par  les  commerçants  de  la 
colonie,  qui  déclaraient  qu'ils  seraient  forcés  d'abandonner  k 
haut  du  fleuve  si  l'on  ne  détruisait  pas  Guémou,  le  gouven^eur 
fit  partir  de  Saint-Louis,  17  et  18  octobre,  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Desmarais,  une  flottille  de  six  avisos.  Le  24, 
au  soir,  la  colonne  débarquait  à  Diogountouro,  à  trois  lieues  de 
Guémou.  Le  25,  siège  et  prise  de  cette  place  malgré  la  vigou- 
reuse défense  des  assiégés,  quise  firent  tuer  à  leur  poste.  L'attaque 
avait  été  dirigée  par  le  commandant  Faron  à  la  tète  des  troupes 
de  la  colonie:  1,500  prisonniers,  un  butin  considérable,  500 
bœub  furent  le  résultat  matériel  de  l'affaire.  Le  neveu  d'AN 
HadJ  succomba  dans  l'action.  Guémou  fut  rasé;  les  récoites  des 
habitants,  destinées  à  approvisionner  les  armées  d'AI-HadJ, 
fàrent  brûlées  sur  pied.  Un  autre  village,  dépendant  de  Guémou, 
Komendao,  eut  le  même  sort  que  le  premier.  Le  commandant 
de  la  flottille,  capitaine  Desmarais,  rivalisa  de  bravoure  avec 
le  commandant  des  troupes. 
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Au  demearant,  Taspect  et  les  ressources  de  la  colonie  n'ont 
rien  que  de  rassurant.  Dans  les  statistiques  du  commerce  spé^ 
cial  et  quant  aux  valeurs  actuelles,  le  Sénégal  ligure  aux  impor- 
tations en  France  pour  6,553,000  fr.,  et  aux  exportations»  pour 
9,150,000  fr.  Dans  le  chiffre  des  dépenses  coloniales,  fixées 
d'après  le  sénatus-oonsulte  organique  du  3  mai  1854,  le  Sénégal 
est  porté  pour  3,408,330  fr. 

V Annuaire  àeiSSS  a  fait  connaître  l'active  impulsion  impri- 
mée à  l'exploitation  des  mines  d'or  de  Kéniéba.  En  dernier  lieu, 
on  n'opérait. pointeur  des  roches  dures,  mais  sur  des  sables  et 
des  terres  d'alluvions  faciles  à  abattre.  Dépourvus  de  labora- 
toire, et  n'ayant  pu  se  livrer  à  des  analyses  chimiques,  les 
exploitants  avaient  dû  se  borner  à  des  lavages  ;  partant,  des 
résultats  très-imparfaits.  D'après  les  derniers  renseignements, 
en  employantles  instruments  nécessaires (&ocar{/5,  débourbeurs), 
U  était  constant  qu'on  obtiendrait  un  rendement  triple  de  celui 
qu'on  avaiteu jusqu'alors,  c'est-à-dire  4  grammes  1/3  dV  pour 
100  kilogrammes  de  minerai.  La  main-d'œuvre  était  d'ailleprs 
à  bas  prix  dans  la  colonie.  De  ces  faits,  le  directeur  des  mines, 
capitaine  Maritz,  concluait  {Moniteur  du  Sénégal^  3  août),  que 
la  métropole  avait  tout  intérêt  à  eutreprendre  sur  une  large 
échelle  les  travaux  d'exploitation,  et,  par  suite,  à  procurer  aux 
exploitants  les  machines  dont  ils  avaient  besoin,  ainsi  qu'une 
augmentation  du  personnel. 
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CHAPITRE  VII. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  REVUE  LITTÉRAIRE.  -  CHRONIQUE 
JUDIUAIRE. 

§  i.  Instruction  publique.  Enseignement  prttnatre: Salles  d'asile  et  ensei- 
goemeot  du  premier  ftge;  traitement  des  instituteurs  et  institutrices. 
—  Nombre  des  écoles  des  deux  sexes  et  des  eultes  divers.  -—  Ensei* 
gnement  secondaire  :  Lycées  et  collèges  ;  situation  actuelle.  Ensei- 
gnement supérieur  :  les  Facultés. 

§  2.  Revue  Littéraire.  L'institut;  les  cinq  académies:  1*  Académie  fran- 
çaise :  Réception  de  MM.  Sandeau  et  de  Laprade  :  paroles  remar- 
quables de  M.  Vitet;  —  M.  Viennet  etses  quatre-vingts  ans. -—2"  Aca^ 
demie  des  Inscriptions  et  belles-lettres  :  Considérations  de  M,  Henan 
sut  les  races  sémitiques.  —  3*  Académie  des  sciences  :  les  Comptes- 
rendus  hebdomadaires,  —  4"  Académie  des  sciences  morales  :  Commu* 
nications  diverses,  ô"*  Académie  des  Beaux-Arts  :  Son  Dictionnairem 
-~  Productions  littéraires  de  l'année.  La  poésie  :  M.  Victor  Hugo  et 
la  Légwde  des  siècles.  <—  Le  roman  :  Elle  et  lui.  —  lut  tout  court 
et  Mme  Louise  Coiet.  ^  Les  victimes  d'amour  et  M.  Malot.  —  M.  Hfi- 
cbeietet  la  femme:  Ce  qui  entretient  Tamour.  —  Productions  histo- 
riques :  M.  de  Carné  et  le  dix-^huitième  siècle.  —  M. de  Broglie  et  les 
premiers  âges  de  l'Église.  —  M.  Quizotet  ses  Mémoires.-^  Pensées  de 
M.  de  Ficquelmonl.  —  Chrétiens  et  Turcs  de  M.  Pou  jade. 

§  3.  Chronique  judiciaire.  Affaire  Pelleport  :  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de 
rbistorien.  —  Aflaire  Brancas  et  Hibon  :  Question  de  race.  — Les  allo- 
pathes  et  les  homosopaibes  :  Les  systèmes  opposés  peuvent-ils  s'accuser 
mutuellement  de  diffamation.  —  Une  mort  mystérieuse:  affaire  ThiU 
let.  —  Procès  criminel.  —  Un  vol  d'enfant  :  Léonie  Chéreau.  — 
Meurtre  d'enfant  :  affaire  Lemoine. 

§  1.  InsTBUCTioif  PUBLiQOB  :  1^  Enseignement  primaire. -- 
Développer  les  bienfaits  d'une  institution  qui  tient  autant  de 
l'asaistanee  que  de  rinstrucUon  publique,  nous  voulons  parler 
te  salles  d'asile»  suivre  ensuite  l'enfance  aux  écoles  du  premier 
enseignement,  introduire  les  méthodes  efficaces,  s'assurer  de 
l'exéention  de  ces  méthodes  par  une  Instruction  plus  large  et 
toujours  présente,  tel  est  le  résumé  des  mesures  les  plus  récentes 
adoptées  par  le  Gouvernement  eneette  matière.  D'autre  part,  on 
s'est  appliquée  améliorer  le  sort  des  inspecteurs  et  des  Institu- 
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teurs,  Il  n*y  aura  plas  d'institoteurs  suppléants  de  V  classe 
ayant  le  traitement  infime  de  400  fr.  Les  suppléants  de  T^datse 
maintenus  auront  500  fr.  au  moiqs.  Ce  sera  peu;  mais  il  y  a 
progrès.  Quant  aux  instituteurs  titulaires,  la  rétribution  ne  sera 
pas  au-dessous  de  600  fr.,  somme  que  des  fonctions  accessoi- 
res pourront  accroître.  Mais  pourquoi  des  fonctions  accessoires 
et  souvent  étrangères  à  renseignement?  Des  diminutions  dans 
les  régions  supérieures  moins  accablées  de  besogne,  permet- 
traient peut-être  à  l'enseignement  primaire,  le  plus  important  de 
tous,  puisqu^il  doit  être  celui  des  masses,  de  se  suffire  et  de  vivre. 
Des  derniers  renseignements  statistiques  il  résulte  que  89,784 
écoles  de  garçons,  sur  lesquelles  36,299  écoles  publiques  sont 
fréquentées  par  3,254,568  élèves.  Comparativement  à  l'ensemble 
de  la  population,  ce  chiffre  témoigne  que  près  d'un  demf-mil- 
iion  de  garçons  ne  profitent  point  du  bienfait  de  l'enseignement 
primaire;  22,099  sur  les  39,784  écoles  ne  reçoivent  que  des 
garçons  :  le  surplus  se  compose  d'écoles  mixtes,  c'est-à-dire 
recevant  à  la  fois  des  enfants  des  deux  sexes.  Il  y  a  37,718  éeo- 
tes  catholiques,  1,003  écoles  protestantes,  Ui  écoles  Israélites. 
Celles-ci  paraissent  donc  encore  assez  peu  nombreuses»  même 
eu  égard  à  la  population.  On  évalue  à  l,393>86)3  le  nombre  des 
élèves  soumis  à  une  rétribution  ;  863,219  élèves  reçoivent  Tins- 
traction  gratuite.  Le  nombre  des  instituteurs  laïques  s'élève  à 
36,489;  3,295  instituteurs  appartiennent  aux  congrégations 
religieuses.  On  évalue  à  9,000,000  la  somme  annuelle  de  la 
rétribution  scolaire  dans  les  écoles  publiques.  Une  sage  disposi- 
tion, adoptée  par  le  ministre  qui  préside  à  l'enseigneuiMit, 
porte  que  la  rétribution  des  écoles  de  filles  sera  désormais  reçue 
par  le  percepteur  communal.  C'est  assurer  à  la  fois  le  légitime 
et  modeste  salaire  de  l'institutrice  et  la  considération  qui  lui  est 
due  à  un  doubl%  titre.  Sur  23,641  écoles  de  filles,  1 1,836  sont 
publiques  et  11,805  sont  libres,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  presque 
équivalence.  Ces  écoles  comptent  près  d'un  million  et  demi 
d'élèves.  Ici  se  place  un  fait  asscx  curieux,  c'est  que  les  écoles» 
appartenant  aux  congr^ations  religieuses,  sont  fréquentées  par 
925,078  élèves,  et  les  écoles  laïques  par  655,714.  Autre  ftdtcon* 
sidéraUe  à  enregistrer,  c'est qae  le  dixième  environ  des  institu- 
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triées,  dépeudant  deseangrégatloDS,  ont  lispiré  plus  haut  qu'aux 
lettres  d'obédience  que  leur  demande  la  loi,  elles  ont  obtenu 
en  outre  le  brevet  qui  établit  la  capacité  des  institutrices 
laïques. 

Les  salles  d*asile  ont  surtout  et  justement  attiré  Tattention  du 
GouTemement.  Le  nombre  en  est  de  2,682  ;  il  y  en  avait  5oa 
dix  ans  plus  tôt  ;  1^862  de  ces  asiles  sont  publics  :  les  autres 
sont  des  asiles  libres.  2,464  reçoivent  des  enfants  catholiques; 
12S  sont  ouverts  aux  enfants  protestants,  7  aux  Israélites;  86 
enfin  reçoivent  dès  enfants  de  cultes  divers.  Le  nombre  des  en- 
fants reçus  est  plus  nombreux  en  été  qu'en  hiver.  Cette  diffé- 
rence s'explique  par  le  surcroît  des  travaux  des  parents  dans  la 
bonne  saison. 

2*  Enseignement  secondaire.  —  Augmenté  de  1 1  lors  de 
l'avènement  de  Napoléon  III,  le  nombre  des  lycées  s'élève  ac- 
tudlement  (1859)  à  68  recevant  dans  leur  ensemble  environ 
26,600  élèves.  Viennent  les  collèges  communaux  au  nombre  de 
282.  Il  y  en  avait,  à  quelques  années  de  là,  plus  de  800.  La  di* 
minutlon  tient  à  une  cause  qui  ne  témoigne  pas  d'une  décrois- 
sance du  niveau  des  études,  plusieurs  collèges  ayant  été  trans- 
formés en  lycées.  Les  lycées  comptent  1^800  fonctionnaires  et 
les  collèges  1 ,900  environ.  Il  y  a  en  France  1 ,020  établissements 
libres  consacrés  à  l'enseignement  secondaire  :  740  sont  dirigés 
pnr  des  laïques.  Ces  derniers  reçoivent  41,889  élèves,  tandis 
que  les  établissements  ecclésiastiques,  au  nombre  de  280,  don- 
nent rjnstruction  à  26,8 1 9  élèves.  (Y.  pour  d'autres  détails 
l'ouvrage  de  M.  Charles  Jourdain,  intitulé  :  le  Budget  de  Fins- 
truction  publique] . 

s*  Enseignement  supérieur.  —  Les  établissements  consacrés 
à  eet  enseignement  sont  au  nombre  de  81  :  6  Facultés  de 
fbéologie  catholique,  2  Facultés  de  théologie  protestante, 
9  Facultés  de  droit,  S  de  médecine,  16  consacrées  à  la  science, 
%  èooles  supérieures  de  pharmade,  enfin  5  écoles  dont  rensei- 
gnement porte  sur  les  sciences  et  les  lettres.  1 1,000  élèves  eU'* 
viron  suivent  les  cours  de  ces  établissements  (l  ). 

(1)  Nom  ne  voulons  point  laisser  passer  cette  grave  matière  de  rensei- 
gnement sans  renvoyer  à  deux  ouvrages  sérieux  où  celte  question  egt  trai- 
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$  2.  Rbyui  ltttébaiu.  InsiUui.  —  Les  dnq  acadénitt 
se  sont  réunies  le  U  août  en  séance  publique»  sous  la  présidence 
de  M.  de  Sénarmont,  de  Tacadémie  des  sciences.  L'honorable 
président  a  rappelé  la  mission  des  cinq  académies  :  rassemblant 
en  un  faisceau  les  efforts  épars  des  plus  humbles  serviteurs  de 
la  pensée,  elles  leur  donnent  à  la  foisTunité  et  la  puissance.  Gela 
est  Trai,  au  moins,  quant  à  la  lettre  des  statuts  académiques, . 
A  la  suite  de  ce  discours,  proclamation  des  prix.  Une  étude 
sur  les  langues  du  Mexique,  par  M.  Goulman,  a  obtenu  le  prix 
Yolney.  Plusieurs  discours  ont  ensuite  été  lus  par  d'honorables 
académiciens.  M.  Charles  Lenormant  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  sur  le  Bosphore  Gimmérien  et  ses  antiquités;  M.  Lafer- 
rière,  dont  on  connaît  rexceliente  histoire  du  droit»  a  fait  part  à 
ses  collègues  de  considérations  philosophiques  sur  cette  partie  de 
)a  science  ;  M.  Hittorff  a  lu  à  rassemblée  un  mémoire  sur  les 
ruines  d*Agrigente,  et  M.  Viennet  a  ponctuellement  interpellé  : 
«  Ses  quatre-vingts  ans  qu'il  avait  prévus»  »  disalMI,  mais  11 
ne  leur  disait  point  :  <  Soyez  les  bien  venus.  » 

1^  Académie  française.  —  Cette  vénérable  atnée  de  llnstltut 
avait  à  remplacer  deux  de  ses  membres  :  MM.  Briffault  et  Alfred 
de  Musset  morts  en  1857.  M.  Sandeau  a  été  appelé  A  succéder 
au  premier,  et  M.  de  Laprade  au  second.  Ecrivain  élégant,  peu 
aventureux  et  surtout  honnête  autant  qu'il  se  peut  en  des  fic- 
tions romanesques,  M.  Sandeau  raconta  la  vie  et  les  œuvres  de 
son  prédécesseur  l'auteur  de  Ninus^  peu  téméraire  également, . 
mais  dans  ^u  autre  genre.  Ainsi  fit  M.  de  Laprade.  D'un  carac- 
tère et  d'un  esprit  poétique,  qui  n'a  absolument  rien  d'ana- 
logue à  celui  de  son  prédécesseur,  il  a  su  cependant  lui  rendre 
avec  une  parfaite  convenance  les  devoirs  académiques.  Cette 
double  élection  était  un  contraste  presque  épigrammatiqae 
de  la  part  de  l'Académie,  et  la  réponse  du  directeur  M.  Vitet 
peut  s'entendre  ainsi,  quoiqu'il  n'y  soit  question  que  du 
choix  qui  appelait  à  faire  partie  de  l'assemblée  fondée  par  Ri- 
chelieu, l'auteur  de  Saes  et  Parchemins,  du  docteur  fferbeau, 

tée,  savoir  :  les  Unret  à  un  père  sur  Védueation  et  les  Lettres  à  une  mère 
•ur  leméine  sujet,  par  M.  Laurentie.  Paris,  Lagny  frère»,  e,  rue  de  Méziè- 
res!  Mentioonons autsi  :  leltrti  jur  l'MducetUm  4u  peuple,  par  le  i"^ 
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romans  qui  rwsemblcnt  à  de  bonnes  satires  mais  cpii  ne  visent 
point  aux  façons  extravagantes  et  au  Den-quiehatitme  à  la 
mode  depnis  quelque  temps  et  que  l'on  prend  pour  du  réalisme, 
f  Le  roman  de  nos  Jours,  disait  finement  M.  Yitet,  n'a  pas  grandf 
seulement  en  puissance,  en  crédit,  en  talent;  il  a  fait  aussi 
des  progrès  plus  rapides  encore  et  d*un  autre  genre.  Les 
peintures  les  moins  ehastes  du  roman  d'autrefois  sont  devenues 
presque  innocentes,  car  elles  n'offensent  que  la  pudeur;  tandis 
que,  maintenant,  on  entremêle  à  la  licence  Je  ne  sais  quelles 
prédications  cyniques  et  venimeuses  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sacré  en  ce  monde. ..  »  En  présence  de  cet  état  de  choses,  l'Aca-^ 
demie  devait  maintenir  son  interdit  eontre  ces  créations  outrées. 
Mais  par  bonheur,  continuait  son  honorable  directeur,  elle  s'est 
aperçae  qu'en  dehors  de  la  foule,  quelques  adeptes  du  roman 
échappaient  à  la  contagion  et  osaient  s'imposer  encore  certain 
frein  et  certain  respect.  »  «  Dans  leurs  rangs,  et  comme  à  leur 
tête  »  marchait  le  récipiendaire,  et  le  public,  tout  en  restant  fi- 
dèle à  de  moins  pures  admirations,  s'est  laissé  prendre,  ajoutait 
M.  Vitet,  c  aux  charmes  de  vos  gracieux  récits,  et  vous  avez  eu  le 
secret  de  lui  faire  aimer  le  remède  au  moins  autant  que  le  pol~ 
son.  Dès  lors,  pour  l'Académie  la  question  changeait  de  face  : 
sans  abandonner  son  rôle  et  sans  rien  compromettre  delà  sévère 
bienséance  dont  le  dépôt  lui  est  commis,  elle  pouvait  tout  conci- 
lier, accueillir  le  roman  et  ne  pas  laisser  croire  qu'elle  encourage 
ses  excès.  Votre  présence  ici,  monsieur,  aura  le  double  caractère 
d'un  hommage  et  d'une  protestation.  »  Et  à  quelques  égards 
d'un  avertissement,  aurait  pu  dire  l'éloquent  directeur  —  d'un 
avertissement  s'ils  ne  s'amendent,  à  l'auteur  de  Fortunio^  lequel 
heureusement  est  déjà  sur  la  voie,  puis  au  peintre  fidèle  et  trop 
exact  de  M*"*  Bovary,  et  à  qui  encore?  peut-être  à  l'auteur  de 
FëDMiy  et  de  Daniel  tous  en  possession  de  la  faveur  du  pubUe, 
todeur  des  romans  du  Jour. 

t^Aeadémie  des  Inscriptions  et  BêlleS'Lelires.'^Sésjïeê  du 
Il  mars.  M.  Renan  a  soulevé  à  cette  séance  d'orageuses  diseus* 
sions  qui  se  sont  prolongées  pendant  plusieurs  semaines.  Il  s'a- 
gissait d'un  mémoire  In  par  le  célèbre  écrivain,  mais  para- 
doxal aux  yeux  de  plusieurs  membres  et  intitulé  :  Nouvelles 
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eomàdératimu  sur  les  races  sémitiques^  et  en  particulier 
leurs  tendances  au  numothéisme.  Aux  yeux  de  l'aateur  de  ee 
mémoire,  le  caractère,  le  rôle  de  la  race  sémitique  dans  l'his* 
toire»  c'est  d*avoir  fondé  et  prêché  le  monothéisme.  Cette  doB-> 
née,  qui  n'a  cependant  rien  d'invraisemblable,  et  à  laquelle  les 
monuments  historiques  ne  paraissent  point  donner  de  démenti 
absolu»  a  trouvé  dans  sa  formule^  présentée  en  effet  d*une  ma* 
Bière' trop  générale»  de  nombreux  contradicteurs.  Peut-être  le 
doit-on  attribuer  à  ce  que  M.  Renan  fait  surgir  trop  exdu* 
Mvement  de  l'action  d'une  race,  ce  qui  est  plutôt  le  résultat 
de  Toccasion,  de  la  nature  des  choses.  Cela  est  si  vrai  que  les 
représentants  primitifs,  les  aînés  du  sémitisme,  les  Juift,  ont 
souvent  été  idoMtres. 

8"  Académie  des  sciences.  On  sait  que  les  séances  de  cette  docte 
section  de  l'Institut  sont  hebdomadaires.  D'après  les  bulletins 
qu'elle  a  publiés,  on  peut  résumer  de  la  manière  suivante  ses 
travaux  :  Astronomie;  parmi  les  communications  dont  cette 
science  a  été  l'objet,  nous  citerons  les  études  de  M.  Faye  sur 
la  configuration  et  le  mouvement  des  comètes;  les  intéressantes 
observations  de  M.  Fournet  sur  le  bleuissement  des  astres;  les 
observations  de  M.  Secchi,  correspondant  étranger,  sur  les 
cratères  lunaires,  et  les  recherches  de  ce  savant  sur  les  taches 
du  soleil. — Géographie  :  Une  communication  faite  par  l'amiral 
Dupetit-Thouars  au  sujet  des  produits  et  de  la  faune  des  lies 
Gallapagos,  adonné  lieu  à  un  débat  entre  l'honorable  voyageur 
et  M.  Milne-Edwards.  Aux  yeux  du  premier,  ces  Iles,  surgies 
d'une  éruption  volcanique,  et  dont  les  animaux  et  les  plantes 
sont  sans  analogue  ailleurs,  témoignent  que  des  conditions 
d'existence  accidentelle  peuvent  aussi  amener  des  formes  et  des 
espèces  nouvelles.  Sans  s'expliquer  sur  cette  conclusion,  le 
savant  M.  Milne-Edwards,  qui  a  visité  ces  lies,  attribue  à  leur 
formation  une  origine  différente  ;  il  prétend  qu'elle  est  due  k 
un  grand  archipel  dont  elles  ne  seraient  que  les  débris.  —  6é(h 
logiâ.  Selon  M.  Sainte-Claire*Deville,  le  feldq^ath  des  trachytet 
n'est  pa»  uniquement  de  l'orthose,  comme  le  prétend  Léojpold 
de  Bueh;  il  y  voit,  ainsi  que  dans  le  trachytisme  des  roches 
lui-même,  une  consolidation  primitive  qui  aurait  produit  la 
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ouidèie  vltreiise.  Parmi  les  commanleatioDS  auxquelles  la 
ekimie  a  donné  lien,  nona  elterons  les  cnrieoses  et  Traisem* 
Mables  reeherches  de  M.  Is.  Pierre  sor  la  présence  de  Taeide 
butyrique  dans  maintes  substances  où  l'on  n'avait  pas  supposé 
qu'il  dût  se  reneuntrer^  en  partieulier  dans  les  terres  et  le  Jus 
de  fumier.  La  zoologie  a  donné  Heu  à  une  nouvelle  commuai- 
eation  du  savant  naturaliste  M.  Is.  Geoffroy  Saint-Hilalre  sur 
l'origine  et  la  domestication  de  certains  animaux  qu'il  fait  re-> 
monter  plus  baut  que  les  Ages  historiques.  A  son  tour,  M.  Pou« 
diet  a  présenté  un  Intéressant  mémoire  sur  les  générations 
spontanées,  cette  question  si.  anciennement  débattue,  et  dont 
Aristote  admettait  cependant  la  possibilité. 

4^ Académie  desscienees  morales  etpoliiiques.Phfmï  les  tra- 
vaux des  membres  de  cette  savante  section,  nous  rappellerons 
le  mémoire  de  M.  Wolowski  sur  la  récente  et  mémorable  mesure 
du  tsar  :  f  affranchissement  des  serfs  en  Russie.  (V.  aussi  le  pré* 
sentilniitfatre.)Nul,mieuxquerauteur,n'estaucourantdesquea- 
tlons  de  cette  nature,  et  Ton  sait  quel  jour  il  répand  sur  les  ma» 
tières  économiques.  Nous  rappellerons  par  la  même  raison  son 
tiavail  sur  Véeonomie  poliligue  en  Halte.  M.  de  Lavergne  a  lu 
un  mémoire  sur  VÉtai  agricole  du  centre  de  la  France.  Ce  travail 
est  la  continuation  des  études  de  l'honorable  académicien  sur 
l'agriculture  du  pays.  L'auteur  de  V Histoire  du  droit,  M.  La- 
Arrière,  a  lu  un  mémoire  sur  V Influence  (si  incontestable  en 
effet)  du  stoïcisme  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains. 
Dans  un  mémoire  intitulé  :  Conciliation  de  l'économie  politique 
ei  de  t économie  charitable  ou  assistanccy  M.  Dufau  a  soutenu 
la  thèse  souvent  controversée,  mais  du  plus  grand  intérêt,  que 
les  principes  économiques  et  la  charité  ou  Tassistance  publique 
n'ont  rien  d'Inconciliable.  Nous  renvoyons,  au  surplus,  pour 
cette  communication,  à  rexcellent  compte  rendu  des  séances  de 
r Académie,  par  M.  Vergé. 

6*  A  caiémie  des  heaux^rts .  La  séance  solennelle  de  l' Académie 
a  eu  lieu  le  l**  octobre.  Parmi  les  prix  qu'elle  a  décernés,  nous 
eUeions  celui  auquel  a  donné  lien  l'ouvrage  de  M.  d'Escamps 
sur  VRitioire  de  la  peinture  depuis  le  x*  siècle  jusqu'à  la  jim 
iu  xvin*,  une  matière  féconde  et  du  plus  haut  Intérêt.  Quel 
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vaste  sujet,  ea  effet,  eelai  qui  prend  Thlstolre  de  ce  grand  art 
en  partant  des  temps  antérieurs  même  à  Cimabué  et  à  Oiotto, 
pour  passer  par  Raphaël  et  Rubens  jusqu'à  David!  C'est  en 
même  temps  une  sorte  d* histoire  de  la  civilisation.  Comme  son 
atnée,  rAcadémie  des  beaux-arts  veut  avoir  un  dictionnaire  : 
il  a  été  commencé  cette  année. 

LiTTÉRATURB.  Nous  commcuçons  volontiers  cette  revue  par 
Toeuvre  de  M.  Victor  Hugo,  la  Légende  des  siècles^  puisque, 
oomme  la  plupart  des  écrits  de  ce  poète,  elle  porte  sur  une  idée. 
La  Légende  des  siècles  est  une  sorte  de  philosophie  de  r  histoire. 
Elle  débute  par  le  pessimisme;  et  comment  en  serait-il  autre- 
ment, puisque,  à  chaque  pas  dans  les  annales  du  monde,  le 
pied  glisse  dans  le  sang.  «  Les  tableaux  riants  sont  rares  dans 
ce  livre,  dit  l'auteur  lui-même,  c'est  qu'ils  sont  rares  dans 
l'histoire.  »  On  devine  aisément  quel  vaste  champ  la  brillante 
imagination  de  l'auteur  de  Notre-Dame  de  Paris  parcourt  en- 
suite, depuis  le  premier  meurtrier  Cain  jusqu'au  dernier,  quil 
ne  connaît  pas  encore,  mais  qu'il  fera  apparaître  en  son  chapitre 
ou  poème  intitulé  Satan,  qui  n'existe  encore  que  par  la  pensée. 
Après  quoi  viendra  le  Règne  de  Dieu^  le  règne  de  la  fraternité^ 
qui  fermera  l'ère  prolongée  des  guerres  d'homme  à  homme,  de 
peuple  à  peuple,  guerres  impies  et  horribles  aux  yeux  de  la  di- 
vinité. Tel  est  le  plan  nécessaire  du  poème,  qui  fournit  à  son 
auteur  l'occasion  d'évoquer  les  plus  tristes  épisodes  de  Thistoire. 
En  face  du  premier  meurtrier,  du  premier  fratricide,  Gain, 
M.  Hugo  place  un  roi  parricide,  Canut,  souverain  du  Danemark. 
Il  nous  montre  le  premier  fuyant  devant  le  fantôme  de  sa  vic- 
time. Le  meurtrier  d'Abel  se  creuse  bien  avant  dans  la  terre 
une  fosse. 

Rien  ne  me  verra  plus,  je  ne  verrai  plus  rien, 
dlMI,  et  il  descend. 

Quand  il  se  fut  assis  sur  sa  chaise,  dans  l'ombre, 
Et  qu'on  eut  sur  son  front  fermé  le  souterrain. 
L'œil  était  dans  la  tombe  et  regardait  Gain. 

L'œil  d'Abel;  est -il  besoin  de  l'ajouter  I  Rien  de  ptae 
naturellement  dit  et  de  plus  saisissant.  A  des  milliers  de 
siècles  de  distance,  le  roi  Canut,  réputé  sage  aux  yeux  de 
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888  si^ets,  honoré,  respecté,  et  les  gooTemanI  avec  éqafté, 
n'est  eependant  qu*Qn  grand  crîmlneK  11  a  fait  plus  que  Galo  : 
il  n'a  pas  mis  à  mort  son  frère,  mais  son  père.  Seulement 
ce  grand  forfait  n'a  qu'un  témoin,  lui-même,  sa  conscience,  et 
c'est  elle  qnl,  la  nnit»  le  chasse  de  son  tombeau,  et  le  YOid 
—  pâle  spectre  —  qui,  dans  sa  course  nocturne,  se  trouve  de- 
vant le  temple  où  Ton  chante  des  hymnes  en  son  honneur. 
Coavert  d'un  suaire  devenu  sanglant,  n'osant  franchir  le  seuily 
le  parricide 

Sentant  à  chaque  pas  qu'il  fait  vers  la  lumière 
Une  goutte  de  sang  sur  sa  tète  pleuvoir, 
R6de  éternellemenl  sous  l'éucrme  ciel  noir. 

Teiie  est  la  légende  et  telle  est  la  manière  puissante  du  poète, 
exacte  en  cette  puissance  quand  elle  sait  se  contenir.  Il  serait 
hHitile  de  multiplier  les  citations  :  M.  Hugo  a  toujours  été  égal 
à  lui-même.  Aussi  bien  que  ses  qualités,  les  défauts  coulent  de 
source^  et,  si  défiiuts  il  y  a,  c'est  que  l'auteur  A'Hemani  le  veut 
bien.  Chacune  de  ses  œuvres  est  un  événement,  parce  que  de 
dmenne  ressort  une  grande  leçon  historique  ou  humanitaire. 
Ia  Légende  des  siècles  constitue  à  peu  près  le  bagage  poétique 
de  Tannée. 

Le  roman  et  le  théâtre  ont  vu  éclore  de  nombreuses  mais  peu 
subatanUelles  productions.  Un  disciple  ou  un  émule  de  M.  Fey* 
deau  et  de  M*  Flaubert  a  donné  au  public  une  œuvre  paradoxale 
comme  il  convient  atout  bon  roman  de  ce  temps-ci.  Gela  s'ap« 
pdie  les  Victimes  d'amour^  et  tend,  en  un  style  d'ailleurs  con- 
venable mais  minutieusement  réaliste,  à  établir  que  tous  les 
imonrs  font  des  victimes.  Sans  doute;  mais  quelle  parité  peut-on 
établir  entre  des  affections  innées  dans  l'homme  où  même  sa 
volonté  n'est  pour  rien,  par  exemple,  l'amour  paternel,  l'amour 
filial,  et  cet  autre  amour  où  les  circonstances,  le  penchant, 
la  volonté,  et  par-dessus  tout  l'imagination,  ont  tant  de  part. 
Mais  enfin  le  livre  de  M.  Malot  peut  se  lire  avec  intérêt,  et  la 
donnée  n'a  rien  d'excessif. 

Bo  peut-on  dire  autant  de  l'œuvre  de  M"^  Louise  Colet,  In* 
WBlée  Lai?  A  la  manière  dont  l'auteur  s'y  est  pris,  Lui  n'a  été 
vm  mystère  pour  personne.  Au  dernier  siècle,  alors  que  la  loi 
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n'atteignait  point  lei  révéiattons  de  la  Tie  Intime»  rantenr  des 
Cmfessùms  a  pu  nommer  en  tontes  lettres  M*^  de  Warens, 
M*''  d'Hoodetot  et  tant  d'antres.  Anjourd'hnl  Téclat  dn  style 
M  sauverait  pas  aux  yeux  du  Juge  une  œuvre  de  oette  nature.  Il 
estpermisàrécrivain  de  publierses  mémoires,  mais  en  respectant 
la  vie  privée  des  acteurs  qu'il  met  en  scène.  M*'  Colet  a  tourné 
la  difficulté,  et  quoique  tout  le  monde  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  Duchemlo,  SaInte-RIve  et  surtout  Albert  Lincel,  on  nesan- 
rait  chercher  querelle  à  l'auteur.  Reste  la  question  de  conve- 
nance ouverte  sur  une  tombe  à  peine  fermée.  Déjà  M"'  George 
Sand,  dans  Elle  et  Lui^  avait  mis  le  public  dans  la  confidence 
de  quelques  pages  de  sa  vie  ;  mais  elle  avait  sauvé  les  apparences. 
L'auteur  de  Lui  tout  court  a  été  plus  loin  :  avec  des  transposi- 
tions de  lettres  tropdiaphanes,  elle  a  pu  dire  toutes  les  faiblesses, 
toutes  les  infirmités  d'un  pauvre  grand  poète  égaré  dans  les 
séductions  du  monde  et  des  sens.  Et  elle  n'a  pas  oublié  la  ga- 
lerie :  il  n'y  avait  qu'à  employer  le  même  procédé.  Il  est  regret 
table  de  voir  une  plume  brillante  comme  celle  de  M**  Louise 
Colet  s'oublier  de  la  sorte.  Des  oeuvres  de  ce  genre  ne  peuvent 
exciter  qu'une  curiosité  momentanée,  par  cette  simple  raison, 
qu'à  mesure  que  le  héros  s'éloigne,  l'Iatérèt  s'affaiblit  et  s'é- 
Tanouit. 

Après  V Amour  de  M.  Michelet  devait  venir  la  personnifien- 
tion»  l'incarnation  de  oette  grande  passion  qui  a  tant  fait  parler 
d'elle  depuis  le  commencement  du  monde,  et  qui  fera  parler 
d'elle,  hélas  I  Jusqu'à  la  fin.  — -  Hélas  I  disons-nous,  car  elle 
nous  expose  à  bien  des  redites.  On  ne  saurait  faire  ce  reprodie 
à  M.  Michelet  :  rien  de  vulgaire  ne  peut  sortir  de  sa  plume* . 
Il  veut  l'amour  dans  le  mariage,  et  pour  qu'il  renaisse  toujours 
de  ses  cendres,  il  ne  laisse  pas  à  des  profanes  le  soin  de  péné- 
trer dans  le  cabinet...  de  toilette  de  l'objet  aimé.  Le  mari  rem- 
plira quelque  peu  et  même  con  amore  l'office  de  M.  Pnrgon. 
Nous  citons  :  «  Elles  (les  femmes,  ces  frêles  créatures)  elles 
se  meuvent  plus  aisément  pour  celui  qui  a  su  prendre  l'Inten- 
dance des  petits  mystères  et  qui  les  soigne  tendrement  dans 
leurs  faiblesses  de  nature,  Qui  le  suppléerait?  C'est  une  profa- 
nation d'exposer  cette  ehère  personne  craintive  (en  chose  si 
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iaoooeiite)  aux  malfoes  d'une  flUe  Indiscrète  qel  en  fera  risée. 
Ub  tel  excès  d'intimité  doit  revenir  à  celui  seul  pour  qui  c'est 
.  bonheur  et  faveur...  Ce  sont  d'Iieureux  instants  de  grâce  et  de 
favorable  audace...  où  lécher  confident  a  l'ascendant  d'un 
magnétisme  nullement  dangereux.  L'humilité  charmante  (  oè 
l'on  sent  si  bien  qu^on  est  reine)  n*a  nulle  défense  et  se  rend 
tout  à  Ihit  :  oubli  profond,  sans  réserve...  »  Il  suffit,  et  nous 
ne  suivrons  pas  plus  loin  l'auteur  en  cette  matière  au  servioe 
de  laquelle  il  met  rooction  la  plus  louable. 

L'histoire  et  les  sciences  économiques  et  philosophiques  ont 
été  plus  heureuses  que  le  roman  et  le  théâtre.  M.  de  Carné  a  Jeté 
sur  l'Histoire  de  France  au  xviii*  siècle  (1)  un  coup  d*œil  lucide 
et  souvent  profond.  Cependant»  nous  ne  saurions  admettre  avec 
lui  que  ces  grands  résultats  acquis  par  la  révolution  française, 
unité  de  législation»  unité  administrative,  fussent  en  quelque 
sorte  réalisés  sous  la  France  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  depuis 
Charles  VII  et  Louis  XI,  en  passant  par  François  V  et 
fienri  IV,  chaque  génération  avait  fourni  une  pierre  au  grand 
édifloe  de  la  France  centralisée  et  unifiée  (2),  mais  on  ne  peut 
pas  plus  dire  que  le  monument  était  construit  que  l'on  ne 
pourrait  afBrmer  que  l'Amérique  était  découverte  avant  Chris- 
tophe Colomb,  parce  que  Platon  avait  rêvé  d'une  Atlantide,  et 
que  Jean  Cabot  avait  pressenti  et  presque  préparé  le  grand  évé* 
nement  qui  devait  i^jouter  un  monde  à  celui  que  Ton  cou* 

Et,  puisque  nous  en  sommes  aux  travaux  historiques,  nous 
rappellerons  que  M.  Albert  de  Broglie  a  continué  la  publication 
de  son  ouvrage  si  considérable  :  L'Eglise  et  l'Empire  au  iv* 
siéele.  Il  n'a  pas  craint  de  se  jeter  dans  les  agitations  si  coni> 
pilquées  et  souvent  si  confuses  des  premiers  temps  de  l'ère 
chrétienne.  Les  deux  premiers  volumes  ne  pouvaient  dater  que 
du  règne  de  celui  qui  avait  assis  l'Eglise  sur  le  trône  temporel  ; 

(1)  Paris,  Didier. 

(3)  A  ce  sujet,  comme  tontes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  thèse 
nistorique  relative  à  la  France,  nous  renvoyons  volontiers  à  VHUioire  de 
France  de  M.  Uuréntie  (Pari?,  Lagny  frères),  le  plus  complet  et  le  plus 
suiwtaniiel  résumé  de  nos  annales. 
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ks  volam«s  actuels  embrassent  le  règne  des  fils  deConstantlii 
et  ceux  de  Julien  et  de  Jovien.  C'est  une  grande  époque  de 
l'histoire  du  Bas-Empire»  racontée  par  un  esprit  libéral,  modé- 
rément libéral  de  notre  époque. —  M.  Guizot,  qui  a  tant  fait  pour 
les  premières  annales  du  monde  moderne,  se  contente  au- 
jourd'hui de  raconter  ce  qu*ll  a  fait.  Et  il  a  beaucoup  à  racon- 
ter I  Ses  Mémoires  se  poursuivent,  et  s'il  n'oublie  pas  la  part 
qu'il  a  prise  aux  événements  qu'il  rappelle,  il  ne  tombe  cependant 
pasdaosrexcèsdu  vulgaire  des  faiseurs  de  mémoires,  et  l'histoire 
générale  du  pays  ne  s'efface  pas  devant  les  souvenirs  de  l'ancien 
ministre,  de  l'homme  politique  dont  on  peut  contester  les  vues, 
mais  dont  il  ne  peut  tomber  dans  l'esprit  de  personne  de  con- 
tester la  haute  valeur.  Un  éminent  diplomate,  historien  lui- 
même,  M.  de  Barante,  nous  a  donné  les  Pensées  et  Réflexion» 
morales  du  comte  de  Ficquelmont  (t).  On  sait  le  r61e  joué  par 
ce  diplomate  autrichien.  D'une  famille  française,  ou  qui  allait 
le  devenir  quelque  Jour,  puisqu'elle  était  Lorraine  du  temps  de 
Louis  XVy  M.  de  Ficquelmont,  comme  tant  d'autres,  comme 
les  Ancilions  en  Prusse  et  les  Pourtalès,  est  devenu  ministre 
d'une  puissance,  plus  souvent  ennemie  que  rapprochée  de  la 
France.  L'ami  de  M.  de  Barante  a  cependant  quelque  chose  de 
la  promptitude,  de  l'expression  française.  Beaucoup  de  ses  oi>- 
servations,  de  ses  Jugements  ont  du  trait  et  de  la  profondeur, 
comme  il  s'en  rencontre  aussi  que  l'on  peut  justement  critiquer. 
Nous  prenons  un  de  ces  jugements  ;  il  s'agit  de  rAngleterre. 
Ces  grandes  révolutions  politiques  (car  on  ne  saurait  leur  donner 
un  autre  nom)  qui  se  sont  accomplies  dans  la  constitution  bri-- 
tannique,  l'ancien  ambassadeur  d'Autriche  leur  attribue  une 
cause  unique  :  la  puissance  de  l'argent.  C'est  là  une  hérésie 
historique.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  la  puissance  du  tra- 
vail, laquelle  opérera  bien  d'autres  révolutions  dans  ce  monde* 
Ce  graud  moteur  qui  devait  Jeter  dans  la  société  politique 
tant  d'autres  éléments  nouveaux,  recelait,  en  Angleterre,  une 
autre  puissance  :  celle  de  l'opinion  publique.  Voilà  quelle  ma- 
gicienne a  transformé  successivement  la  constitution  briian^ 

(0  Paris,  Didier. 
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nlfoe.  En  prëceBce  de  cette  transformatioxi  qui  gagne  la  plupart 
des  ÉtaU,  od  lit  avec  fruit  ces  ouvrages  qui,  camme  l*excel-- 
lent  livre  de  M.  Poojade  :  Chrétiens  et  Twrcs  (l),  découvrent 
avec  une  grande  sAretéde  coup  d'oeil,  parce  qu'ils  ont  vu  de 
près  ce  dont  ils  parlent,  découvrent  les  causes  des  luttes,  des 
conflits  sanglants  entre  les  races»  et»  par  suite,  les  causes  de  la 
décadence  des  empires  ;  nous  avons  surtout  remarqué  le  cha<- 
pitre  inUtulé  :  les  Turcs  en  Valachie.  Nous  ne  craignons  pas 
d*af&rmer  que  l'ouvrage  de  M.  Poujade  répand  une  vive  lumière 
sur  rétat  de  ces  populations  si  mouvantes  et  si  mélangées,  et 
Ton  n*a  nulle  peine  a  comprendre  comment  tant  de  peuples  con- 
quis ont  toujours  frémi  sous  la  main  du  conquérant. 

Chborique  juoiciaibb.  Une  intéressante  question  d'appré- 
dation  historique  ouvre  la  série  des  procès  de  presse*  Un  écri* 
vain  un  Monileur,  M.  Rapetti,  ayant  eu  à  rappeler,  dans  des 
articles  publiés  par  cette  feuille,  la  défection  d'Essonnes  en  1 8 1  S, 
avait  cru  pouvoir  attribuer  au  général  Pelleport,  dont  la'  signa- 
ture figurait  sur  un  acte  d'adhésion  à  cette  défection  et  à  la 
rentrée  des  Bourbons,  une  sorte  de  complicité  morale  dans  cette 
affaire  ;  la  veuve  du  général  et  son  fils  s'émurent  de  cette  accu- 
sation de  l'historien,  et  en  appelèrent  aux  juges  ordinaires.  Tout 
en  dégageant  du  débat  rhonorabilité  du  général  Pelleport,  le 
tribunal  de  la  Seine  réserva  dans  ses  motifs  les  droits  de  l'his- 
toire en  général,  a  L'historien,  dit  le  jugement,  a  le  droit  d'ap- 
précier avec  une  entière  liberté  et  une  complète  indépendance 
les  faits  et  les  événements,  etie  r61eque  les  hommes  ont  joué.  Ses 
appréciations  et  ses  déductions,  fussent*elles  erronées,  ne  relè- 
vent que  de  l'opinion  publique.  »  On  ne  peut  qu'applaudir  à 
cette  saine  doctrine^  sans  laquelle  l'histoire  deviendrait  impos- 
sible. Mais  voici  venir  une  réclamation  quasi«historique.  Les 
Brancas  tiennent  à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Espagne  :  à  la  pre- 
mière par  leur  origine,  à  l'autre  par  la  grandesse.  Les  vicissi- 
tudes humaines  ont  introduit  dans  leur  noble  sang  un  élément 
nouveau  et  quelque  peu  différent.  M.  Hibon,  comte  de  Frohen, 
ayant  épousé  une  Brancas^  pouvait-il  prendre  ce  nom  et  se  don* 

(1)  Paris,  Didier. 
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ner  aussi  la  grandesse?  ^-  Oui,  sans  doute,  répoudafl  M^  ^- 
faure.  ^  Pas  1^  moins  du  noionde,  soutenait  M*  Berryer,  qui 
allait  Jusqu'à  contester  le  comté  de  Frohen.  --  Ce  dernier  titre 
surnagea  seul  au  Jour  du  Jugement  rendu  dans  l'espèce  par  le 
tribunal  de  la  Seine.  —On  ne  sait  pas  encore  si  Tamour-propre 
individuel  est  plus  irritable  que  l'amour-propre  personnifié  dans 
un  système,  une  doctrine.  Toujours  est-Il  qu*à  propos  d'une 
action  en  diffamation  intentée  par  rhomceopathie,  représentée 
par  son  spirituel  avocat,  M*  OlUvier,  contre  l'allopathie,  — 
plaidant,  un  descendant  d'un  renommé  allopathe,  M*  Andral, 
le  tribunal,  tout  en  souriant  peut-être  des  gracieusetés  échangées 
entre  les  deux  doctrines  aux  prises,  déclara  sagement  qu'il  ne 
pouvait  rien  en  matière  de  systèmes.  D'où  la  conclusion  que 
Tallopathie  pourra  continuer  de  fulminer  contre  Tliomœopathie» 
et  vice  versd.  Mais  en  quels  termes?  C'est  une  question  d'atti- 
cisme  médical.  —  Nous  citerons  encore,  dans  l'ordre  des  procès 
civils,  une  cause  qui  soulevait  des  questions  intéressantes,  celle, 
entre  autres,  de  savoir  si  une  disposition  testamentaire  institutive 
d'un  asile  pour  les  ouvriers  victimes  de  leurs  opinions  socialistes, 
doit  être  considérée  comme  valable.  Dans  l'espèce,  le  testateur 
était  un  ancien  notfiirede  la  Villette,  M*  Hubert.  Une  disposition 
de  cette  nature  pouvait  au  moins  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 900  du  Code  Napoléon.  D'autre  part,  elle  avait  un  carac- 
tère de  bienfaisance  si  marqué,  que  le  Juge  interprète  de  l'acte 
devait  incliner  au  maintien  du  legs,  sauf  à  en  modifier  l'appli* 
cation  :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  tribunal  a  substitué  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  l'assistance  publique;  en  même  temps,  il 
a  décidé  que  le  legs  serait  attribué  en  effet  aux  ouvriers,  mais 
aux  ouvriers  indigents  seulement.—  Autre  affaire  d'une  solution 
difQcile  :  un  officier  ministériel,  le  commissaire-priseur  Thillet, 
prend  un  matin  une  voiture  de  place;  de  retour  d'une  partie  de 
campagne.  Il  tient  entre  ses  Jambes  son  fusil.  Soudain  on  entend 
une  détonation;  le  fiacre  est  arrêté,  la  portière  s*ouvre,  et  l'on 
trouve  Thillet  la  tète  fracassée.  Est-ce  un  suicide?  est-ce  un 
accident?  La  Compagnie  d'assurances,  à  laquelle  la  famille  a 
adressé  la  réclamation  à  laquelle  elle  croit  avoir  droit  du  dief 
du  défunt,  soutient  le  suicide,  et  un  avocat  distingué,  M* de  Sèze, 
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plaide  pour  elle.  II  fait  surgfr  le  suicide  de  Tétat  des  affaires  de 
Tlifilet.  cr  C'est  une  Tictime  de  la  Bourse!  s*écrie-t-il  non  saos 
éloquence;  il  y  en  a  qu*on  rencontre  hideusement  pendues  sous 
les  frais  ombrages  du  bois  de  Boulogne,  d^autres  livrent  leurs 
cadavres  à  la  Seine;  et  si  une  voiture  longe  le  boulevard  le 
matin,  si  une  détonation  subite  se  fait  entendre;  si»  vous  appro- 
chant plein  d'effroi,  vous  trouvez  une  tête  horrihlement  broyée, 
c'est  une  victime  de  la  Bourse;  le  cadavre  sanglant,  c^est  celui 
d'un  Joueur  :  c'est  une  question  de  hausse  ou  de  baisse.  »  Tou- 
tefois, le  tribunal  n*a  pas  été  de  cet  avis. 

Quelques-unes  des  affaires  criminelles  de  l'année  n*ont  pas 
eu  moins  de  retentissement.  Et  d'abord,  le  procès  Léonle  Che- 
reau.  C'est  une  jeune  fille  de  seize  ans;  à  une  noce  de  famille, 
die  voit  venir  à  Orléans  un  cousin,  Georges  Prieur,  commis 
marchand  à  Paris.  Il  l'a  connue  enfant,  et  les  deux  familles 
projetaient  d'unir  ers  jeunes  gens;  mais  il  parait  que  dès  lors 
s*établirent  entre  eux  des  relations  intimes.  Revenu  à  Paris, 
Prieur,  qui  est  loin  d'être  doué  d'un  caractère  chevaleresque, 
oabHe  tout,  amour  et  parenté.  11  a  promis  de  se  marier  avec 
Léonie;  mais,  à  un  voyage  qu'elle  fait  A  Paris,  il  la  met  simple- 
ment à  la  porte  avec  treize  francs  qu'il  lui  prête  pour  s'en  re- 
tourner; et  encore  ose-t-il  réclamer  cette  somme  infime  à  la 
mère.  La  jeune  fille  était-elle  sur  le  point  de  devenir  mère,  ou 
avait-elle  simplement  intérêt  à  le  devenir?  C'est  ce  qu'un  fait 
extraordinaire,  un  vol  d'enfant  supposé,  commis  par  Léonie, 
dut  porter  le  jury  de  la  Seine  à  se  demander.  C'était  le  16  juin, 
aux  Tuileries,  où  se  rencontrent  en  cette  saison  nombre  de  mères 
et  de  nourrices  :  une  femme  portait  un  enfant  de  deux  mois  et 
demi.  Léonie,  revenue  à  Paris,  le  voit  :  il  lui  faut  une  mater- 
nité, —  elle  le  croit,  —  pour  ramener  à  elle  son  séducteur 
Georges  Prieur.  Elle  avise  la  nourrice,  l'aborde,  se  fait  passeir 
pour  une  parente  de  l'enfant,  feint  une  commission  pressée, 
qu'elle  prie  la  nourrice  de  lui  faire.  Celle-ci  accepte  :  la  jeune 
dame  gardera  l'enfant  dans  l'intervalle...  Et  elle  le  garda  en 
effet,  et  partit  avec  lui  pour  Oiiéans.  Arrivée  dans  cette  ville  et 
an  sein  de  sa  famille,  elle  le  présente  à  sa  mère  comme  sien  et 
le  confie  aux  soins  d'une  dame  Rigault.  Pendant  qu'elle  se 
1859  17 
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donne»  au  moyen  d*uii  rapt,  ces  apparences  de  la  maternité,  les 
parents  de  Tenfant,  M.  et  M""*  Hua,  de  Paris,  se  désespèrent 
et  ont  recours  à  la  pablicité  et  aux  recherches  de  toute  nature 
pour  le  retrouver.  Dix  mille  francs  sont  promis  par  le  père» 
magistrat  honorable  attaché  au  tribunal  de  la  Seine,  à  qui  met* 
tra  sur  la  trace  du  ravisseur.  Ces  recherches,  cette  publicité 
donnent  des  soupçons  à  la  dame  Rigault,  qui  prévient  le  com* 
missaire  de  police  d'Orléans.  M.  Hua  est  prévenu ,  il  arrive^ 
reconnaît  et  reprend  son  enfant.  Cette  grave  affaire  a  été  évo» 
quée  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Comme  les  médecins, 
le  jury  y  a  vu  sans  doute  une  maladie»  l^hystérie,  plutôt  qu'un 
crime,  et  Léonie  Chereau,  défendue  par  un  éloquent  avocat, 
M^  Lachaud,  a  été  acquittée. 

Mais  tel  ne  fut  pas  le  dénoûment  d'une  autre  accusation, 
d'ailleurs  d'une  gravité  déplorablement  exceptionnelle.  Les  ac» 
cusées  sont  une  mère,  madame  Lemoine,  et  sa  fille  Angélina,' 
celle-ci  encore  mineure,  l'une  et  l'autre  habitant  Chinon.  Angé- 
lina  est  devenue  mère,  et,  à  ce  qu'il  parait,  des  œuvres  du  cocher 
Fétis,  attaché  à  la  maison  maternelle.  Une  séparation  prononcée 
en  1851  avait  enlevé  cette  Jeune  fille  aux  soins  de  son  père, 
avoué  à  Chinon.  Angélina  accoucha  en  effet.  C'était  la  nuit  : 
Tenfant  disparait  dans  un  bûcher  allumé.  Quel  est  l'auteur  de 
ce  crime  effroyable?  L'accusation  répond  en  appelant  devant  le 
jury  la  mère  et  raîeule;  elle  soutient  que  l'enfant  était  né  vivant 
et  à  terme  ;  elle  voit  dans  l'inflexibilité  de  caractère,  dans  l'or- 
gueil de  M""'  Lemoine  la  cause  motrice  de  ce  grand  crime, 
et  dans  l'éducation  trop  libre,  trop  peu  surveillée  d' Angélina,  la 
source  de  sa  faute.  En  ce  qui  la  concerne  particulièrement,  void 
comment  elle-même  s'est  exprimée  durant  l'instruction  :  «  Je 
suis  accouchée  à  terme;  mes  relations  avec  Fétis  datent  de  la 
fin  d'octobre.  Il  avait  été  toujours  convenu  que  ma  mère  ferait 
disparaître  mon  enflant  lors  de  mon  accouchement.  Elle  a  trouvé 
qu'il  était  fort  et  bien  vivant;  moi-même  je  Tai  reconnu,  car 
j'ai  vu  l'enfant  remuer  dans  le  vase  où  il  avait  été  déposé  sur 
mon  lit.  Sur  la  manière  dont  ma  mère  l'a  tué,  je  ne  puis  foire 
qu'une  supposition,  c'est  que  ma  mère  l'a  étouffé  en  mettant 
sa  main  sur  sa  bouche.  Que  voulez-vous?  j'ai  été  entraînée  par 
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ma  mère,  elle  a  un  caractère  indomptable;  je  ne  pouvais  songer 
à  lui  résister  :  Je  savais  très-bien  que  ma  mère  tuerait  mon  en- 
flknt.  B  Le  Jury  a  pensé  de  même.  M*"*  Lemoine,  déclarée 
coupable^  a  été  condamnée  à  vingt  ans  de  travaux  forcés;  son 
pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté.  Quant  à  Angéiina,  elle  a  été 
déclarée  non  coupable. 
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DElIXIfilE  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

GonUnuatlon  de  la  discussion  sar  le  nouveaa  code  pénal.  Appliqoera-t-on 
à  la  presse  le  droit  commun  ou  fera-t-on  une  loi  spéciale?  La  com- 
mission, après  nouvel  examen ,  propose  ce  dernier  parti.  Intéressant 
débat  sur  cette  matière.  —  La  liberté  de  la  chaire  :  quelle  en  devra 
être  rétendue  :  encore  le  droit  commun  et  la  pénalité  spéciale.  Vife  et 
irritants  débats  sur  cette  question  :  le  ministre  de  la  justice,  la  gau- 
che et  la  droite  ;  M.  de  Theux.  Vote  de  Tarticle  295  du  code  pénale  ré- 
pressif des  attaques  des  prêtres  contre  le  gouvernement.  —  Pétition 
demandant  la  suppression  du  droit  des  ministres  du  culte  de  surveiller 
renseignement  ;  débats  à  ce  sujet.  Le  ministre  de  l'intérieur  veut  qu'on 
maintienne  ce  droit.  Renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.—  Instruction  primaire  :  doit-elle  être  obligatoire  P  La  mémo 
pétition  le  demande.  Opposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  d'autres 
orateurs.  Rejet.  —  Gouvernement  et  fonctionnaires.  —  Encore  les  fon- 
dations charitables.  ^  Vote  de  la  loi  destinée  à  régler  cette  matière. 
—  ModiOcations  à  la  loi  électorale.  —  Mouvement  flamand.  Rapport 
de  la  Commission  d'enquête  a  ce  sujet.  Attitude  du  cabinet  dans  cette 
question.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  et  les  avoués;  prétentions 
de  ces  derniers.  —  Hésitations  du  ministère  :  la  réforme  postale  con- 
tinue d'être  refusée.  —  Les  élections.  Leur  caractère.  Session  extra- 
ordinaire. Les  fortifications  d'Anvers;  discussion  à  ce  sujet;  elles  sont 
enfin  votées.  —  Session  ordinaire  :  grave  incident  à  propos  des 
élections  de  Louvain.  Elles  sont  annulées  comme  empreintes  de  vé- 
nalité. —  Le  budget.  —  Aperçu  sur  la  situation  en  général. 

Noos  avons  dit  (Ann.  1858),  qu'impressionnés  par  les  Justes 
critiques  soulevées  contre  le  projet  de  Code  pénal,  en  ce  qui 
concernait  les  dispositions  relatives  aux  délits  de  presse,  que  Ton 
assimilait  en  quelque  sorte  au  crime  de  fausse  monnaie,  la  Com- 
mission cliargée  de  l'examen  du  projet  avait  promis  de  le  sou- 
mettre à  une  étude  nouvelle  et  approfondie.  En  effet,  le  i*'  mars» 
son  organe  proposa  à  la  chambre  des  représentante  le  retrait  du 
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nouveau  code,  de  tout  ce  qui  s'y  rapporterait  relativement  à  la 
presse.  En  ce  qui  concernait  celle-ci,  on  aviserait  par  une  loi 
spéciale.  Le  cabinet  donna  son  assentiment  à  cette  manière  d'é- 
viter le  combat,  et  la  législature  fit  de  même,  quoique  l'on  sût 
bien  à  quoi  s*en  tenir.  En  effet,  nulle  question,  depuis,  de  cette 
loi  spéciale. 

Le  débat  continua  donc  sur  le  surplus  du  projet  de  code  pé- 
nal. Mais  à  peiue  sorti  d'un  débat  irritant,  on  retombait  dans  un 
autre.  Si  la  Belgique  ne  voulait  pas  d'une  loi  spéciale  en  matière 
de  presse,  devait-on  s'écarter  du  droit  commun  —  essencedela 
constitution  du  pa}  s  —  en  ce  qui  concernait  ce  que  Ton  appelait 
la  liberté  de  la  chaire?  N'y  avait-it  pas  la  même  raison  de  déci- 
der? —  Les  catholiques  le  soutenaient  et  demandaient  qu*on  fit 
disparaître  du  code  pénal  de  1810  la  disposition  aux  termes  de 
laquelle  il  était  interdit  de  critiquer  ou  censurer  en  chaire  les 
actes  du  Gouvernement.  Voter  le  contraire,  disaient-ils,  c'était 
introduire  dans  Texercice  des  libertés  des  exceptions  suivant  les 
personnages  ou  les  positions.  Naturellement,  les  libéraux,  qui 
ne  voulaient  pour  la  presse  que  le  droit  commua,  devaient,  en 
cette  occasion,  être  conséquents  avec  eux-mêmes.  Mais  peut- 
être  avaient-ils  présent  à  l'esprit  l'adage  romain  :  Le  salut  du 
pays  est  la  première  loi.  Ils  voulaient  le  maintien  de  l'ar- 
ticle répressif  des  licences  de  la  chaire;  toutefois,  en  dimi- 
nuant la  pénalité.  Parmi  eux,  cependant,  il  s'en  rencontrait 
un  qui  ne  pouvait  guère  être  soupçonné  de  partialité  pour 
le  parti  catholique,  qu'attaquaient  sans  cesse  les  pamphlets 
qu'il  publiait  sous  le  pseudonyme  de  Joseph  Boniface.  C'était  un 
membre  de  la  gauche  dans  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Defré.  Il  se  sépara  en  cette  occasion  de  ses  collègues  du 
même  côté,  parce  quMI  sentait  qu'il  y  avait  trop  de  contradic- 
tion dans  l'esprit  de  la  constitution,  à  vouloir  pour  soi  le  droit 
commun,  et  l'exception  pour  les  autres.  Dans  la  séance  du 
to  février,  il  se  prononça  pour  la  liberté  des  cultes  sans  limites, 
a  Tous  les  jours,  disait-il,  on  attaque  les  lois  en  vigueur,  on  les 
censure.  Un  procureur  général,  dans  un  discours  de  rentrée,  a 
pu  blâmer  les  dispositions  d'une  loi  et  en  demander  rabolition, 
et  Ton  voudrait  que  le  prêtre  seul  fût  privé  de  cette  faculté  !  Il 
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faat  laisser  libre  la  parole  du  prêtre.  La  Belgique  n'est  pas  fa- 
oatique  conaine  TËspagoe,  comme  Rome.  La  Belgique  est  reli- 
gieuse. Elle  fait  la  part  du  curé  et  du  bourgmestre.  Si  le  curé 
dit  dans  sa  chaire  des  choses  qui  ne  conviennent  pas,  il  est  à 
rinstantréprimé  par  la  désapprobation  desesouailles.  (Cette  asser- 
tion de  l'orateur  est  au  moins  douteuse,  et  c'est  trop  présumer  du 
bon  sens  de  la  multitude.  Pourquoi  des  mesures  préventives? 
eontinuait-il.  Liberté,  égalité  pour  tous  les  cultes,  pour  toutes 
to  opinions:  voilà  le  seul  système  digne  du  pays,  o 

La  droite  applaudit  à  ces  paroles  d'un  député  qu'elle  n'était 
pas  habituée  à  voir  suivre  ses  opinions,  et  une  longue  agita- 
tion parcourut  les  rangs  de  l'assemblée.  Les  libéraux,  désertés 
en  ce  moment  par  l'un  d'eux,  puisaient  dans  la  constitution  un 
argument  à  l'appui  de  leur  thèse,  qui  tendait  à  sVcarter,  en  ce 
cas  particulier,  du  droit  commun.  L'article  14  de  ce  pacte  fon* 
damental,  disaient-ils,  garantit  «  la  liberté  des  cultes,  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière,  sauf 
la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  ces  libertés.  j> 
Sans  doute,  pouvait-on  répondre;  mais  alors  pourquoi  ne  vou- 
liez-vous  pas  de  cette  réserve  en  matière  de  presse!  Le  minis~ 
tère  sentait  si  bien  la  contradiclion,  qu'il  fit  (12  février)  une  ré- 
serve an  sujet  des  lois  spéciales  nécessaires.  »  Il  n'y  aurait  pas 
de  législation  possible,  disait  le  ministre  de  la  justice,  s'il  était 
interdit  d'établir  des  pénalités  spéciales  dans  des  positions  spé- 
ciales. Il  a  été  établi  à  satiété  que  la  constitution,  en  consa- 
crant la  liberté  des  opinions  et  des  publications,  a  réservé  les 
délits,  et  il  a  été  entendu  que  les  délits  continueraient  d'être 
réprimés  par  la  législation  existante. 

Rien  n'était  plus  concluantque  cette  argumentation  ;  la  liberté 
s'accommode  parfaitement  de  la  répression ,  en  cas  d'abus , 
pourvu  que  le  principe  soit  sauf  et  appliqué  partout. 

c  Les  mêmes  faits,  d'ailleurs,  continuait  l'organe  du  cabinet, 
sont  plus  ou  moins  inoffensifs  ou  abusifs,  suivant  les  circons- 
tances, selon  le  lieu  où  ils  se  produisent.  »  Il  y  a  la  liberté  lé- 
gale et  la  liberté  absolue.  On  voudrait  (les  adversaires  du  projet) 
que  le  prêtre  fût  inattaquable;  que  la  loi  ne  pût  l'atteindre  en 
aucun  cas.  a  Cela  est  inadmissible.  » 
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Aux  yeux  d*UD  orateur  jde  la  droite,  M.  de  Theux,  les  avan- 
tages que  ToD  retirerait  de  rarticle  295  en  discussion,  seraient 
très-minces,  tandis  que  les  inconvénients  seraient  très-graves. 
La  séparation  et  la  liberté  de  rEglisesont,d*après  M.  deXheux, 
la  meilleure  garantie  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  des  Etats, 

Un  membre  du  même  e6té  de  la  chambre  (M.  Malou)  pro- 
posa de  rédiger  ainsi  l'article  en  discussion  :  a  Quand  un  mi- 
nistre du  culte,  par  un  discours  prononcé  en  assemblée  publi- 
que, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  attaqué  mécham*^ 
ment  un  acte  de  Tautorité  publique,  étranger  aux  intérêts  de  la 
religion,  il  sera  puni,  etc.  Cet  amendement  était  assez  judicieu- 
sement conçu,  puisqu'il  réservait  IMntérêt  religieux  tout  en  ad- 
mettant la  répression  quand  il  y  aurait  délit.  Toutefois,  il  ne  fut 
pas  adopté. 

En  défendant  le  projet  contre  ses  adversaires,  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  M.  Rogier,  fit  ressortir  assez  vivement  ce  qui  arriverait 
en  casde  rejet.  «  Qu'arriverait-il,  si  le  prêtre,  usant  de  sa  liberté 
absolue,  se  livrait  dans  i*église  à  desattaques  contre  les  autorités 
locales?  Les  offensés  useraient  de  représailles  ;  de  là,  scandale. 
S'il  se  livrait  à  des  discussions  politiques  en  chaire,  il  troublerait 
l'assistance,  il  éveillerait  les  passions,  et  les  plus  pieux  de  ses 
paroissiens  lui  feraient  un  grief  de  les  interrompre  dans  leurs 
exercices.  Dans  Flntéiêt  même  de  la  religion,  il  était  donc  né- 
cessaire de  maintenir  Tordre.  Cette  argumentation  ou  au  moins 
son  esprit  l'emporta.  L'article  295  du  nouveau  Code  pénal  fut 
adopté  par  59  voix  contre  38.  Il  était  ainsi  conçu  :  Les  minis- 
tres des  cultes  qui,  dans  des  discours  prononcés  ou  par  des 
écrits  lus  dans  Texercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  pu- 
blique, auront  fait  la  critique  ou  censure  du  Gouvernement, 
d'une  loi,  d'un  arrêté  royal  ou  de  tout  autre  acte  de  Tautorlté 
publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an,  et  d*une  amende  de  26  fr.  à  500  fr. 

La  question  de  l'influence  du  clergé  s'était  produite  devant 
les  représentants  presque  simultanément  avant  cette  discussion, 
mais  Incidemment  seulement.  Une  pétition  était  venue  deman- 
der que  les  ministres  du  culte  fussent  exclus  de  ta  part  de  sur- 
veillance et  de  direction,  que  la  législation  de  1842  leur  attri- 
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buait.  —  Opposition  du  ministre  de  IMotérieur.  C'est  à  titre 
d*aQtoiité  morale  plutôt  qa*à  titre  d'autorité  légale  qu'il  rcven- 
difiiiait  pour  eux  le  rôle  qui  leur  appartenait  dans  l'enseigne- 
ment. La  commission  avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  lui* 
même»  mais  sur  la  proposition  de  M.  Brouckère,  et  —  vote 
slgnificatir,  --  à  la  majorité  de  79  voix  contre  5,  la  Chambre 
s'était  contentée  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

Autre  question  plus  morale  encore  que  politique,  et  de  nature 
A  passionner  les  esprits  en  ce  pays,  où  le  pouvoir  et  la  liberté 
marchent  presque  toujours  d'accord,  tout  en  se  heurtant  par* 
fois  :  l'instruction  primaire  devait-elle  être  déclarée  obligatoire? 
La  même  pétition  le  demandait.  Le  ministre  de  l'intérieur 
(20  janvier)  se  déclara  également  contre  cette  demande  :  il  ne 
croyait  pas  le  moment  venu  d'introduire  le  principe  absolu  de 
rinstruction  obligatoire  dans  la  législation.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  devoir  du  Gouvernement  était  de  répandre  et  de  gé- 
néraliser par  toutes  les  voies  possibles,  tout  ce  qui  pouvait  faire 
cesser  l'ignorance^  il  pensait  que,  daus  l'état  actuel  des  choses, 
on  devait  se  borner  h  Tinfluence  morale,  à  la  persuasion,  aux 
encouragements,  aux  récompenses,  enfin  à  la  privation  de  cer- 
taines prérogatives.  Mais  M.  Rogier  se  refusait  à  présenter 
une  loi  ayant  pour  objet  de  décréter  des  mesures  coercitives, 
telles  que  la  peiuedela  prison  ou  de  Tameude,  contre  les  parents 
qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fut  soutenu  en  cette  occasion  par  le 
président  de  la  Chambre,  M.  Verhaegen,  dont  nul  ne  pouvait 
méconnaître  les  intentions  libérales.  Selon  lui,  le  principe  de 
l'instruction  obligatoire  allait  droit  au  socialisme  :  c  Si  le  père  de 
famille  pauvre,  disait^il,  était  contraint  d'envoyer  son  enfant  à 
l'école»  il  y  aurait  à  craindre  de  voir  surgir  un  droit  à  côté  de 
cette  obligation  nouvelle.  Le  père  qu'on  priverait  du  travail  de 
son  enfant  et  du  profit  qu'il  en  peut  tirer,  serait  en  droit  de  de- 
mander qu'on  lui  fournit  du  pain.  Il  faudra  donc  que  l'État  se 
charge  de  nourrir  le  pauvre  pour  l'instruire,  et  l'on  tombe  ainsi 
dans  le  communisme.  —  M.  Orts,  orateur,  lui  aussi  de  la  gau- 
che, se  rangea  à  l'opinion  de  M.  Verhaegen.  Dans  l'esprit  de  la 
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oonstitatlon  belge,  faisail-il  olMerver»  le  bien  même  ne  se  pou- 
vait faire  par  la  violence. —  Ainsi  raisonnèrent  M.  de  Brouckère 
(centre  gauche),  M.  de  Theux  (droite).  L'extrême  gauche  seule 
soutint  la  doctrine  de  l*instruction  obligatoire,  principe  spécieux, 
on  en  doit  conveoir,  mais  inapplicable  à  raison  de  ses  consé- 
quences. Aussi  bien  fut-il  repoussé  par  la  Chambre. 

Malgré  les  tendances  libérales  qui  avaient  motivé  son  arrivée 
aux  affaires,  le  cabinet  se  trouvait  forcément  obligé  de  s'arrêter 
dans  les  voies  extrêmes  où  on  voulait  Tentrainer.  Mais  quelle 
que  soit  la  nature  du  pouvoir,  une  question  toujours  renais- 
sante et  toujours  embarrassante  se  représentera  sans  cesse,  celle 
des  rapports  respectifs  entre  le  gouvernement  et  les  fonction- 
naires qui  lui  sont  subordonnés.  Parmi  ces  derniers,  il  y  en 
avait  qui  avaient  reçu  du  ministère  des  avertissements  motivés 
sur  tels  ou  tels  actes  considérés  comme  des  attaques  vis-à-vis 
des  ministres  leurs  supérieurs.  Dans  le  nombre,  ou  comptait 
M.  Ducpétiaux,  un  homme  qui  avait  fait  ses  preuves  de  patrio- 
tisme en  1830,  aujourd'hui  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Dans  une  brochure  sur  la  Question  de  la  charité^ 
ce  fonctionnaire  se  prononçait  contre  le  système  que  le  gou- 
vernement se  proposait  de  faire  prévaloir.  En  avait-il  le  droit  en 
sa  qualité?  Le  cabinet  ne  le  Jugea  pas  ainsi.  —  Professeur  d'é- 
conomie politique,  un  écrivain  d'ailleurs  bien  connu  comme 
économiste,  M.  de  Molinari  s'en  prit  un  peu  vivement  dans  sa 
chaire  aux  doctrines  du  gouvernement,  qui  hésitait  à  entrer 
dans  les  voies  du  libre  échange  que  préconisait  le  professeur. 
Cela  lui  était-ii  permis?  —  Non,  d'après  le  cabinet;  puisqu'il 
l'averUt. 

Un  chimiste,  employé  à  la  surveillance  de  l'afûnage  à  rhôtel 
des  Monnaies,  M.  Yendenbrœck,  avait-il  été  trop  osé  en  pré- 
tendant, dans  une  réunion  publique,  à  un  banquet,  que  les 
actes  des  ministres  contredisaient  leurs  doctrines?—  On  le  doit 
supposer,  puisque  M.  Frère  Orban  le  destitua  tout  en  ne  lui  re- 
connaissant pas  —  ce  qui  pouvait  bien  être  considéré  comme 
une  contradiction  —  la  qualité  de  fonctionnaire.  Interpellé, 
dans  la  Chambre  des  repr^entants,  au  sujet  de  tous  ces  aver- 
tissements, le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  défendit  la 
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poHtiqne  da  gouvernement  à  Tendroit  des  fonctionnaires.  Cette 
opinion  pouvait  se  soutenir;  on  comprend  que  dépendant  de 
l'administration  »  les  fonctionnaires  doivent  l'appuyer.  Mais 
encore  conviendrait^il  de  fixer  une  fois  pour  toutes,  par  une  Ici, 
ce  point  litigieux  et  si  controversé.  C'est  ce  que  demandaient 
au  ministère  quelques  membres  de  la  Chambre,  et  c'est  à  quoi 
il  se  refusait  quoiqu'il  se  piquât  d'être  lii>éral. 

Vers  la  fin  de  la  session,  revint  devant  le  parlement,  sous 
forme  de  projet  de  modification  de  Tartiele  84  de  la  loi  com-- 
munale»  la  brûlante  question  des  fondations  charitables.  Un 
précédent  cabinet  {celui  de  M.  de  Decker)  avait  échoué 
(Y.  Ann.  1 867)  dans  son  dessein  d'attribuer  à  ces  fondations  une 
sorte  de  personnification,  en  ^'autres  termes,  de  résoudre  \p 
problème  dans  le  sens  catholique.  Les  libéraux  réussirent,  cette 
année,  à  faire  adopter  une  solution  absolument  contraire.  Tel 
fat  le  résultat  du  vote  des  représentants  (7  mai).  Au  Sénat,  le 
débat  fut  plus  long  et  plus  ardent,  par  la  raison  que  cette  as- 
semblée n'ayant  pas  eu  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  DeclLcr» 
était  restée  telle  quelle,  et  que,  dès  lors,  le  parti  catholique  y 
avait  gardé  la  migorité.  Néanmoins,  la  loi  amendée  dans  un  sens 
qui  lui  enlevait  tout  effet  rétroactif,  passa  enfin  dans  le  sein  de 
la  première  chambre,  et,  pour  quelque  temps  du  moins,  le  sujet 
des  fondations  charitables  ne  devait  plus  passionner  l'opinion 
publique. 

Le  cabinet  se  trouva  d'accord  avec  le  parlement  et  l'opinion, 
sur  une  autre  question  constitutionnelle.  Après  avoir  fait  adopter 
(8  avril  et  17  mai)  un  projet  de  loi  portant  de  108  à  116  le 
nombre  des  représentants,  il  proposa  de  modifier  la  loi  électo- 
rale de  telle  sorte,  qu^au  lieu  de  la  division  du  collège  des  élec>* 
teurs  en  cantons,  communes,  sections  de  communes,  on  eût 
une  répartition  basée  sur  l'ordre  alphabétique  des  noms  des 
électeurs  répartis  entre  les  diverses  sections.  La  droite  com- 
battit cette  innovation  comme  révolutionnaire  ;  mais  la  majorité 
en  nota  le  principe,  tout  en  ajournant  l'application  quant  aux 
élections  procliaines. 

Un  débat  d'un  caractère  à  la  fois  politique  et  national  conti- 
naait  de  diviser  les  esprits.  Nous  voulons  parler  de  ce  qu'on 
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appelait  le  mouvement  flamand,  qui^  entre  autres  choses^  ten- 
dait à  remploi  de  cet  Idiome  dans  les  actes  de  Tadministratiou 
centrale  et  des  communes.  La  commission  instituée  en  1856  par 
le  ministère  de  Declcer,  pour  rechercher  la  valeur  des  griefs  des 
populations  flamandes,  allait  plus  loin  :  elle  demandait  que  la 
langue  flamande  fût  entièrement  assimilée  à  la  langue  fran- 
çaise. N'était-ce  pas  outrer  les  choses?  Où  s'arréterait^on  avec 
ces  prétentions?  Et,  par  exemple,  qu*ardverait-il  en  France,  si 
le  Midi  voulait  une  édition  légale  du  code  civil  et  la  publication 
des  actes  de  i*autorité  dans  la  langue  de  Jasmin,  et  le  Nord  dans 
la  langue  de  Froissart?  Le  système  de  la  commission  belge  était 
presque  aussi  absolu.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  hésitait  À 
publier  le  rapport  où  il  se  trouvait  exposé.  Des  pétitions  nom- 
breuses  ayant  réclamé  cette  publication,  il  se  décida  enfin  à 
leur  donner  satisfaction^  tout  en  raccompagnant  d'observations 
critiques  desquelles  on  put  induire  qu'il  n'entendait  pas  impri- 
mer à  l'idiome  flamand,  dont  il  reconnaissait  d'ailleurs  Kim* 
portance  historique,  un  caractère  officiel.  De  là  une  assez  grosse 
agitation  parmi  les  partisans  de  Topinion  contraire;  de  là  des 
meetings^  à  Gand  en  particulier,  puis  des  visites  aux  tombeaux 
de  Wiiiems,  le  grand  poète  flamand,  et  de  Ledeganck,  l'O'Con- 
Bell  de  l'agitation.  A  ce  mouvement  se  rattachait,  à  certains 
égards,  la  question  de  la  représentation  de  la  classe  ouvrière 
dans  les  conseils  desprud*hommes.  La  loi  de  1858,  sanctionnée 
cette  année,  ne  révélait-elle  pas  encore  quelque  bésitation  à 
accorder  aux  ouvriers  dans  ces  conseils  une  place  en  rapport 
avec  leur  nombre?  C'est  dans  les  Flandres,  si  industrielles,  et  à 
Gand  en  particulier,  que  se  posait  la  question  du  rôle  des  ou- 
vriers dans  le  monde  politique  et  économique.  Organisés  en 
associations  nombreuses  et  régulières,  ils  ont  adopté  une  sorte 
de  programme  qu'ils  arborent  pacifiquement,  mais  ouverte- 
ment, et  où  l'on  voit  figurer  plusieurs  chefs  de  demandes  qu! 
n'ont  rien  d'excessif  :  l'instruction  obligatoire  et  gratuite,  l'em- 
ploi du  flamand  dans  les  actes  publics,  et,  surtout,  Tabolition  ou 
la  révision  de  l'article  415  du  code  pénal  relatif  aux  coalitions. 
Ici,  comme  dans  certains  autres  pays,  l'empêchement  absolu 
apporté  aux  réunions  d'ouvriers  n*a  pas  précisément  pour  ré^ 
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sQltat  d*empéeheT  le  mal,  il  rend  aussi  très-diffld le  la  recherche 
et  la  découverte  pacifique  du  bleu.  Légalement»  les  coalitions  ne 
sauraient  être  tolérées  ;  mais  on  peut  prévoir  le  cas  où  d'utiles 
réclamations  pourraient  être  adressées  aux  patrons;  par  quelle 
voie,  en  présence  d'un  principe  absolu  qui  leur  interdit  de  se 
réunir,  parvirndront-ilsà  les  faire  entendre?  Des  condamnations 
survenues  cette  année  pour  délit  de  coalition,  souvent  par  suite 
d'une  demande  assez  minime  d'augmentation  de  salaire,  suffi- 
raient À  elles  seules  pour  prouver  Tutilité  d'un  adoucissement 
de  la  législation  sur  cette  matière. 

Quoique  amené  au  pouvoir  en  raison  de  srs  intentions  libé- 
rales, le  ministère  fit  comme  tous  ceux  qui  promettent  Jusqu'à 
leur  avènement  :  il  ne  se  pressa  pas  trop  d'innover  dans  le  do* 
maine  I  oiitique  ou  économique.  Le  17  décembre  1868,  il  refu- 
sait encore^  par  Torgane  de  M.  Frère  Orbao,  ministre  des  fi- 
nances, la  réforme  postale  réductive  de  la  taxe  des  lettres  à 
10  centimes.  Cependant  les  élections  qui  eurent  lieu  dans  le 
courant  de  juin,  ne  lui  furent  pas  trop  défavorables.  Une  ses* 
sion  extraordinaire  (juillet)  les  suivit.  Elle  fut  surtout  marquée 
par  la  nouvelle  présentation  d'un  projet  de  fortifications  de  la 
ville  d* Anvers.  On  a  vu  (Annuaire  de  1868)  combien  le  gouver- 
nement tenait  à  faire  adopter  ses  vues  sur  cette  question.  Cette 
fois,  il  fut  assez  habile  pour  se  faire  des  difficultés  survenues  au 
dehors  entre  ta  France  et  T Autriche  un  argument  d'opportunité. 
Et,  contradiction  plus  apparente  que  réelle,  c'est  après  le  traité 
de  Vlllafrancii,  que  le  cnbinet  vint  proposer  aux  Chambres  ce 
projet  qu'il  rattacha,  pour  mieux  entraîner  un  vote  favorable» 
à  un  projet  général  de  travaux  d'utilité  publique,  à  répartir 
entre  plusieurs  localités.  Le  ministre  de  la  guerre,  général 
CbazaI,  poi  (a  presque  à  lui  seul  le  poids  de  la  discussion.  Il  fit 
remarquer  {Représentants^  séance  du  16  août)  la  position  par- 
ticulière de  la  Belgique  indépendante.  Sa  neutralité  lui  interdi- 
sant tout  acte  agressif  contre  une  puissance,  elle  était  aban  • 
donnée  à  elle-même  pour  sa  défense.  La  plus  grande  partie  de 
ses  forteresses  étaient  détruites.  Les  fortifications  d'Ypres,  de 
Meuin,  d'Atb^  de  Philippevilley  de  Marienbourg  étaient  rasées. 
Répondant  à  ceux  qui  proposaient  de  fortifier  Bruxelles  au  lieu 
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d'Anvers,  le  ministre  faisait  observer  que  la  première  de  ces 
deux  places  n'ayant  Jamais  été  considérée  comme  un  point 
militaire  centrai,  Anvers  en  particulier  avait  eu  le  privilège,  à 
diverses  époques,  d*ëtre  le  point  de  mire  des  agresseurs,  la  situa- 
tion de  cette  place  étant  éminemment  stratégique;  Bruxelles, 
au  contraire,  pouvant  être  aisément  cerné. 

Plusieurs  orateurs  discutèrent  à  leurs  points  de  vue  respectift 
le  projet  du  gouvernement;  la  plupart  s'attachèrent  érTexamen 
du  système  stratégique.  Le  débat  fut  passionné  par  un  membre 
de  la  droite,  M.  Dumortier  {Représentants,  18  août).  Il  s'éleva 
avec  force  contre  Taugmentation  croissante  des  dépenses  mili- 
taires. Il  eût  voulu  au  surplus,  au  lieu  d'une  enceinte  de  fortifi- 
cations, un  système  de  forts  détachés,  comme  le  proposait  en 
1848  le  générai  ChazaI  lui-même.  Aux  yeux  de  l'orateur,  la  for- 
tification proposée  dans  le  projet  actuel  aurait  précisément 
pour  effet  d'attirer  l'étranger  sur  le  territoire:  a  Voulez- vous, 
s'éeriait-il,  la  sûreté  pour  le  pays,  n'ayez  pas  de  forteresses; 
alors  vous  ne  serez  Jamais  envahis.  » 

Une  proposition  d'ajournement  du  projet  fût  repoussée 
(19  août)  par  58  voix  contre  43,  après  une  énergique  protesta- 
tion du  général  ChazaI  :  a  II  faut  adopter  ou  rejeter  la  loi, 
disait-il  ;  il  faut  que  ceux  qui  sont  décidés  à  courber  la  tète  sous 
le  joug  de  l'étranger  aient  le  courage  de  rejeter  les  moyens  de 
défense.  » 

A  ces  mots,  grand  tumulte  au  sein  de  la  Chambre.  On  crie  : 
<  A  l'ordre  le  ministre  !  »  Un  membre,  M.  Goblet,  demande  le 
rappel  au  règlement.  Le  ministre  de  la  guerre  parvient  enfin  i 
expliquer  sa  pensée  :  a  On  ne  peut  supposer  que  J'ai  voulu  nier 
le  patriotisme  de  personne  dans  cette  Chambre.  Après  tout  ce 
que  J'ai  entendu  on  comprendra  que  l'émotion  du  soldat  m'ait 
entraîné.  »  Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  se  prononça  égale- 
ment et  avec  énergie  contre  l'ajournement.  Il  fit  remarquer  que 
le  principe  de  la  fortification  d'Anvers  avait  été  consacré  quatre 
ou  cinq  fols  par  des  votes  de  la  Chambre  ;  que  Ton  avait  voté 
des  crédits  pour  les  forts  détachés,  pour  le  camp  retranché,  et 
ce,  sous  plusieurs  ministères  successifs.  Le  cabinet  ne  faisait 
donc  que  continuer  des  précédents  établis.  Le  projet  actuel 
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était  celal-là  même  qo\  avait  été  préparé  par  ie  ministère  de 
M.  de  Decker.  Le  cabinet  l'emporta  cette  fois  :  le  SO  août, 
vote  du  paragraphe  P'  de  la  loi,  consécratif  do  projet  de  cons- 
truction de  la  grande  enceinte  fortifiée  d'Anvers,  et  le  6  sep* 
terabre,  vote  dans  le  même  sens  par  le  Sénat.  Le  80  août,  vote 
de  Fensemble  de  la  loi  par  la  Chambre  des  Représentants,  et  le 
7  septembre,  résolution  identique  du  Sénat.  Tel  fut  l'événe- 
ment de  la  session  extraordinaire. 

La  session  ordinaire  fut  ouverte  le  8  novembre.  Point  de 
discours  du  trône  cette  fois  ;  c'est-à-dire  que,  débarrassées  de 
la  formalité  parlementaire  de  l'adresse,  les  Chambres  purent 
reprendre  immédiatement  le  cours  de  leurs  travaux.  Le  minis- 
tre des  finances,  M.  Frère-Orban,  repoussa  de  nouveau  la  pro- 
position d'établissement  d'une  taxe  postale  réduite  et  uniforme. 
Mais  le  ministère  ne  réussit  pas  de  même  dans  son  opposition  à 
une  réduction  de  40  0(0  sur  les  droits  du  canal  de  Charleroi. 

Un  grave  incident  parlementaire  signala  la  fin  de  l'année. 
En  ce  pays  où  l'élection  Joue  un  rôle  essentiel,  et  on  peut  dire 
vital,  dans  rorganisation  des  pouvoirs  constitutionnels,  des  ma- 
nœuvres destinées  h  en  fausser  le  principe,  et  prenant,  dit-on, 
pour  auxiliaire  ce  qui  atteint  trop  souvent  ce  but,  la  vanité, 
devaient  causer  une  Juste  préoccupation.  Le  29  novembre,  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête 
relative  aux  élections  de  Louvain,  conclut  à  ce  qu'elles  fussent 
annulées,  précisément  par  ce  motif  que  de  l'argent  aurait  été 
distribué  aux  électeurs  par  le  parti  catholique  et  le  clergé.  Ce 
qui  aurait  assuré  le  succès  de  la  liste  de  ce  parti.  Ces  conclu- 
sions occasionnèrent  un  certain  tumulte  au  sein  de  la  Chambre 
des  représentants.  M.  Bumortier  (de  l'extrême  droite)  s'étant 
écrié  que  le  rapport  n'était  qu'un  libelle,  on  le  rappela  à  l'ordre. 
Lors  de  la  discussion  (13-23  décembre),  un  membre,  M.  de 
M uelenaere,  prétendit  qu'adopter  les  conclusions  de  la  com- 
mission ce  serait  fournir  des  armes  nouvelles  aux  adversaires 
des  institutions  du  pays.  L'organe  de  la  commission  d'enquête, 
M.  Defré,  maintint  (15  décembre)  les  faits  du  rapport,  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  tentatives  de  corruption.  Des  promesses 
d'absolution  et  d'argent  auraient  été  faites  pour  procurer  des 
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votes  à  la  liste  catholique  :  or  C'étaient  des  faits  publics  et  pa- 
tents à  Louvaln.  »  (Dénégations  très- vives  à  droite.)  «  Vous  me 
forcez,  dit  l'oratenr,  h  exposer  ces  chuses  ;  voas  voyez  bien  que 
vous  feriez  mieux  de  garder  le  silence.  »  De  leur  c6té,  les  ora* 
tears  catholiques  soutenaient  qu'on  ne  pouvait  voir  un  fait  de 
corruption  dans  la  remise  d'une  somme  d'argent  à  des  élec- 
teurs» cette  remise  n'ayant  eu  poar  objet  que  d'indemniser  tel 
d'entre  eux  de  ses  frais  de  voyage.  Tout  en  condamnant  les 
faits  signalés,  un  représentant,  M.  Pirmez,  parut  porter  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain,  lorsqu'il  fit  observer  que  la  ré- 
pression de  ces  abus  ne  pouvait  résulter  que  d'une  loi  générale 
sur  ta  matière.  Toutefois,  58  voix  contre  42  prononcèrent 
l'annulation  des  élections  de  Louvain  et  donnèrent  ainsi  raison 
au  rapport  de  la  commission  d'enquête. 

Ces  débats  longs  et  animés  ne  laissèrent  pas  aux  Chambres 
le  temps  de  voter  les  budgets  avant  l'ouverture  de  l'exercice;  on 
.ne  donnera  donc  ici  que  les  chiffres  portés  aux  projets  soumis 
aux  représentants  du  pays. 

I.  Budget  des  voies  et  moyens  pour  1859  : 

Dépenses 137,685,856  fr.  77  c. 

Recette 147,632,990  » 

II.  Budget  des  voies  et  moyens  pour  I860  : 

Dépenses 1 38,426, t80  fr.  05  c. 

Recettes 148,788,790     »      » 

Le  premier  de  ces  deux  budgets  présentait  un  excédait  de 
9,947,788  fr.  28  c. 

Le  second  aboutissait  à  un  résultat  plus  favorable  encore,  un 
excédant  de  recettes  de  10,362,709  fr.  95  c. 

Spécialement,  dans  le  dernier  budget,  et  à  raison  sans  doute 
de  l'état  des  choses  au  dehors,  le  chapitre  des  dépenses  de  la 
guerre  était  porté  de  32,069,380  fr.  à  82,218,500  fr.  Les 
finances  présentaient  également  une  différence  en  plus  : 
11,645,681  au  lieu  de  11,595,361  fr. 

Au  demeurant,  la  situation  financière  était  donc  assez  bonne. 

Seulement,  on  pouvait  prévoir  un  surcroît  de  dépenses,  et, 
partant,  une  certaine  rupture  d'équilibre  par  suite  du  vote 
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des  fortifications  d'Anvers.  En  somme,  le  gouvernement  du 
roi  Léopold  était  en  paix  et  cultivait  de  bonnes  relations  avec 
le  dehors.  Et  quant  à  l*occasion  de  l'inauguration  de  la  colonne 
do  CongrèSy^destinée  à  éterniser  le  souvenir  de  la  fondation  de 
l'Indépendance  du  pays,  le  patriotisme  belge  ayant  paru  oublier 
un  instant  que  la  France  y  avait  singulièrement  coucouni,  le 
roi  Léopold  sentit  qu*il  convenait  de  mettre  une  sourdine  à 
ces  élans  assez  intempestifs.  Son  voyage  à  Biarritz  témoigna 
expressivement  du  désir  de  ce  souverain  de  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  un  puissant  voisin,  tout  en  sauvegardant,  autant 
qu'il  était  en  lui,  la  neutralité  du  royaume  à  la  tète  duquel  il 
se  trouvait  placé. 


lis»  1» 

y  Google 


Digitized  by  * 


274  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 


CHAPITRE  II. 

NÈERLANDE. 

Reprise  des  travaux  de  la  législature.  —  Les  droits  ad  valorem.  Dissen- 
timent à  cet  égard  entre  les  deux  Chambres.  —  Les  ouvrages  imprimés  : 
autorisation  d'entrée  et  de  sortie.  —  Lui  relative  à  la  police  des  che- 
mins de  fer.  —  Prorogation  des  Chnuibres.  Leur  entrée  en  juin.  Leur 
attitude  ainsi  que  celle  du  Gouvernement  en  présence  de  la  guerre 
d'Italie.  Appel  des  milices  sous  les  armes.  —  Les  colonies  :  troubles 
qui  y  éclatent;  ils  sont  reprimés.  —  Abolition  de  ^esclavage.  —  Cette 
question  ardemment  discutée  n'atteint  pas  encore  une  solution  défini- 
tive. •—  Ouverture  de  nouveaux  ports  dans  les  colonies.  Opposition 
dont  elle  est  l'objet.  —  Ouverture  de  1.)  session  ;  discours  du  Roi.  Pro- 
jet de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer;  dispositions  qu'il  consacre.  La 
seconde  chambre  adopte. —  Projet  relatif  à  un  percement  des  dunes. 
—  Désorganisation  du  cabinet  ;  cribc  ministérielle.  —  Présentation  dea 
budgets. 

La  législature  reprit,  en  février,  le  cours  de  ses  travaux.  La 
seconde  chambre  décida,  quant  anx  tarifs  douaniers,  la  percep- 
tion des  droits  ad  valorem  La  première  Chambre,  plus  pru- 
dente ou  plus  timorée,  ne  se  rallia  pas  à  cette  réforme  qu'elle 
ne  jugeait  pas  justifiée  par  les  mesures  en  vigueur  dans  nombre 
d*Etats  voisins.  Toutefois,  on  ne  pouvait  qu*app1audir  à  la  déci* 
sion  libérale  en  vertu  de  laquelle  le  Gouvernement  autorisa  l'en* 
trée  et  la  sortie  des  ouvrages  imfiriinés.  Après  Tadoption  d'une 
loi  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer  qui,  malheureusement^ 
ne  mesuraient  encore  que  260  kilomètres  de  lignes  en  activité, 
à  quoi  le  cabinet  chercha  à  ren  étlier,  par  la  présentation  d'un 
projet  d'ensemble,  les  Chambtes  se  prorogèrent  au  mois  d'avril. 
Elles  rentrèrent  au  mois  de  juin  parmi  les  complications  jetées 
en  Europe  par  la  guerre  d'Ita  ie.  L<  s  intérêts  commerciaux  de  la 
Néerlande  lui  conseillaient  de  ménager  toutes  les  parties  belligé- 
rantes: d'une  part,  elle  faisait  avec  l'Italie  et  la  France  de  profita- 
bles transactions;  d'autre  part,  elle  voyait  affluer  chez  elle  les 
fonds  autrichiens  qui  lui  pa>  aient  d'assez  gros  intérêts.  Politi- 
quement parlant^  le  Gouvernement  fit  la  part  de  la  prudence. 
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en  proposant  d'appeler  sous  les  armes  deox  levées  de  la  milice 
et  à  réunir  le  contingent  fédéral  du  Limbourg.  La  seconde 
Chambre  fit  des  objections  à  ees  projets  ;  elle  limita  a  trois  mois 
au  lieu  de  six,  fixés  par  le  projet»  les  deux  levées  demandées  et 
discuta  longuement  la  question  du  contingent  du  Limbourg. 

A  la  paix,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Van  Meurs,  que  oetle 
opposition  et  la  résistance  à  une  proposition  de  maintien  des 
levées  pendant  quelques  semaines  encore  avaient  aigri,  se 
démit  de  ses  fonctions. 

Bestait  la  situation  des  colonies»  cette  abondante  source  de 
la  puissance  Néerlandaise,  que  des  révoltes  partielles»  suscitées 
en  général  par  le  fanatisme  musulman,  n'étaient  point  de  na- 
ture à  tarir.  Cependant»  le  parlement  s*inquiéta  (13  Juillet: 
Interpellation  de  M*  Van  Hoevell)  de  Tétat  d'agitation  où  se 
trouvait  la  partie  méridionale  de  Bornéo.  En  mal,  un  assez 
grand  nombre  d'Européens  avaient  été  massacrés  dans  ces  pa- 
rages par  les  indigènes  qui  furent,  il  est  vrai»  bientôt  contenus 
par  des  troupes  venues  de  Java.  On  avait  été  moins  heureux 
contre  les  révoltés  de  Boni  qui  cherchèrent  un  refuge  dans  les 
montagnes.  Les  débats  auxquels  ces  événements  donnèrent  lien 
n'empêchèrent  point  de  reconnaître  que  les  colonies  continuaient 
d'être  prospères.  La  grande  question  était  celle  de  savoir  ce 
que  l'on  ferait  une  fois  l'esclavage  aboli  dans  l'Inde  orientale. 
TJne  loi  fixait  au  1"  Janvier  1860  cette  grande  mesure.  11  s'agis* 
sait  maintenant  de  se  décider  entre  le  travail  d'obligation  et  le 
travail  libre.  Le  ministre  des  colonies,  M.  de  Bochussen»  n'était 
pas  d'avis  d'opérer  cette  transformation.  Il  se  prévalut  au  sein 
du  parlement  des  lettres  quUI  recevait  à  ce  sujet,  et  desquelles 
il  ressortissait»  disait-il,  que  ce  changement  n'aurait  rien  d'effi- 
cace. Il  n'y  avait  guère»  selon  loi,  que  la  libre  culture  du  tabac 
qui  présentât  des  résultats  favorables.  M.  de  Bochussen  expli- 
quait cela  par  le  goût  particulier  des  Javanais  pour  cette  culture  : 
qu'importe  ?  cela  prouvait  assez  que  le  travail  libre  était  pos* 
sible. 

Un  arrêté,  en  date  du  23  décembre  1841,  restreignait  aux 
trois  ports  de  Batavia  ,  Samarang  et  Sourabaya ,  la  faculté 
d'importer  des  articles  fabriqués  ou  manufacturés  dans  la 
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aëtropole.  Cette  restrietion  parut  devoir  être  rapportée»  et, 
•imultanémeot,  le  GooverDenient  proposa  Touveiture  an  corn* 
merce  général  d'importation  ou  d'exportation,  de  seize  ports 
nouveaux. 

Cette  proposition  provoqua,  au  sein  des  Chambres  (avril)  et 
dans  le  commerce,  de  graves  objections.  On  y  voyait  de  sérieux 
dangers  pour  les  transactions  de  la  métropole,  alors  surtout  que 
l'on  méditait,  dans  le  sens  le  plus  large,  une  modification  des 
tarifs  d'entrée  et  de  sortie  aux  Indes.  Il  résulta  de  cette  vive 
attaque  de  la  mesure  proposée  que  Ton  se  décida  à  l'adopter  en 
principe,  mais  avec  certaines  restrictions. 

Le  19  septembre  s'ouvrit,  à  la  Haye,  la  session  législative 
|)Our  1869.  Le  Bol  prononça  à  cette  occasion  un  discours  dans 
lequel  il  constatait  tout  d'abord  ses  bons  rapports  avec  les 
puissances  étrangèr( s.  Il  ne  s'applaudissaii  pas  moinsde  la  situa- 
tion intérieure. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  législature  avait  alloué  des 
subsides  pour  ramélloration  des  moyens  de  défense.  (La  guerre 
d'Italie  avait  produit  partout  cette  prévision.)  S.  M.  annonçait 
que  ces  subsides  avaient  été  uHlement  employés.  Le  Bol  félici- 
tait les  Chambres  «  de  la  bienveillante  coopération  »  dont  elles 
avalent  fait  preuve  en  cette  occasion  ;  a  il  s'applaudissait  de 
l'empressement  des  miliciens  à  se  rendre  sous  les  drapeaux, 
enfin  de  l'esprit  excellent  que  ne  cessaient  de  montrer  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  o 

Les  produits  de  l'agriculture  n'avaient  pas  été  aussi  abondants 
qu'on  l'avait  espéré,  mais  le  Bol  faisait  observer  qu'il  y  avait  eu 
compensation  dans  les  fourrages. 

Quant  aux  voles  et  moyens,  S.  M.  déclarait  que  le  produit  en 
était  satisfaisant.  La  situation  du  Trésor  permettrait  a  de  met- 
tre énergiquement  la  main  à  l'œuvre  pour  rexécuiion  de  grands 
travaux  d'utilité  publique,  a 

Annonce  de  nouveaux  projets  relatifs  à  la  construction  de 
divers  chemins  de  fer,  ainsi  que  d'une  proposition  relative  à 
rétablissement,  aux  fk^als  de  l'État,  d'une  voie  d'eau  plus 
courte  de  la  capitale  à  la  mer. 

«  Ces  entreprises  coûteuses,  ajoutait  le  Roi,  pèseront  si  lour- 
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dcment  sur  raveoir,  quMI  est  prudent  de  ne  donner  suite  au 
projet  de  révision  do  système  dlmp^t  actuel, — en  tant  qu'il 
en  résulte  une  diminution  des  revenus  ordinaires  de  l*État,  — 
que  lorsqu'on  connaîtra  dans  toute  leur  étendue  les  dépenses 
qu'exigeront  ces  fo'ands  travaux.  »  Ce  qui  ne  devait  cependant 
pas  empêcher  Tamortissement  de  la  dette  publique.  Le  discours 
royal  annonçait  la  présentation  d'un  projet  à  cet  égard  et  faisait 
remonter  cette  situation  florissante,  en  grande  partie,  aui 
avantages  que  l'on  tirait  des  possessions  aux  Indes  orientales. 
Aussi  bien  le  Gouvernement  ferait-il  pour  la  prospérité  et  le 
développement  progressif  de  ces  possessions,  et  te  maintien  de 
son  autorité  dans  ces  contrées,  tous  les  sacrifices  nécessaires. 
«  Que  si  cette  autorité  pouvait  être  menacée,  d  le  Roi  comptait 
Don-seulement  sur  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  mais  aussi  sur 
le  patriotisme  de  la  partie  du  peuple  néerlandais  qui  résidait  a«x 
Indes.  Los  massacres  de  Banjermasslu  ne  resteraient  pas  impa* 
Bis,  et  on  continuerait  à  travailler  ënergiquement  à  la  soumission 
de  Boni,  jd 

En  ce  qui  concernait  les  Indes  ocddentates,  le  discours  d'ou- 
verture constatait  que  l'ordre  y  régnait,  qu'un  projet  modifié 
allait  être  proposé  aux  Chambres  au  sujet  de  l'émancipation  des 
esclaves  dans  ces  colonies ,  le  précédent  projet  n'ayant  pas 
abouti  à  un  résultat  définitif. 

Ainsi  que  le  Roi  venait  de  Tannoneer,  la  question  des  chemins 
de  fer  occupa  tout  d'abord  les  représentants  du  pays  ;  ia  se- 
conde chambre  en  fut  saisie  en  premier  lieu.  Ici  comme  en  d'au- 
tres pays,  à  cêté  de  la  question  d'utilité  publique  se  plaçaient 
les  intérêts  rivaux  et  de  localités,  ce  qui  imprima  aux  débats, 
sur  cette  matière,  une  allure  animée,  souvent  voisine  de  l'agi* 
tation.  Un  projet,  en  deux  articles,  fut  d'abord  présenté  ;  le 
premier  accordait  à  ia  ligne  nord-est,  dite  Sloet-Ruchlin,  un 
subside  de  4,920,000  francs,  en  même  temps  qu'il  affectait 
1,400,000  francs,  pendant  cinquante  ans,  à  la  garantie  de  la 
rente  au  taux  de  4  ];3  ;  l'autre  accordait  à  la  ligne  du  sud  un 
subside  de  23,600,000  francs  et  4,500,000  francs  à  titre  de 
garantie  de  la  rente.  On  évaluait  de  soixante-dix  à  cent  millions 
de  francs  les  frais  de  construction  de  toutes  ces  voies.  Lors  de 
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la  discussion  à  la  seconde  Chambre ,  de  ces  combinaisons 
(4-t9  novembre),  les  projets  du  Gouvernement  furent  en  butte 
aux  objections  tirées  soit  des  raisons  financières,  soit  des  pré- 
tentions locales.  Amsterdam  et  Utrecht  eussent  voulu  un  sys- 
tème plus  concentré  ;  la  Frise  et  TOveryssel  critiquaient  aussi 
les  tracés  adoptés.  Le  Cabinet  les  défendait  en  s'appuyant  sur  la 
nécessité  de  faire  communiquer  les  Pays-Bas  avec  les  grandes 
artères  européennes.  La  loi  fut  adoptée  ;  mais  les  intérêts  qu'elle 
désappointait,  pétitionnèrent  auprès  de  la  première  Chambre. 

En  même  temps  que  la  loi  des  chemins  de  fer,  le  gouverne- 
ment avait  proposé  un  plan  de  percement  des  dunes  devant 
aboutir  à  rétablissement  d'une  voie  maritime  plus  rapide  à 
partir  d'Amsterdam.  Ce  plan  avait  occasionné  une  opposition 
assez  vive  dans  la  seconde  Chambre.  Ce  qui  ne  contribua  pas 
peu  à  mécontenter  la  capitale  qui  s'y  trouvait  intéressée,  et 
qui  déjà  se  plaignait  d'être  lésée  par  le  projet  relatif  aux  che- 
mins de  fer.  En  présence  de  ce  fait  et  de  la  faible  majorité  qo'U 
avait  obtenue  lors  du  vote  du  dernier  projet,  le  ministère  songea 
à  se  retirer  des  affaires.  De  là  une  crise  qui  ne  se  dénoua  même 
pas  cette  année.  Néanmoins,  le  budget  pour  1860,  présenté  dès 
le  25  septembre  par  le  ministre  des  finances,  fut  voté  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre.  Il  présentait  un  chiffre  total 
de  70  millions  et  demi  de  florins  de  recettes  et  73  millions  l|3 
pour  ses  dépenses.  La  dette  y  figurait  pour  31  millions 
et  demi;  la  Maison  du  roi  pour  900,000  fl.;  les  Cuites  pour 
S  millions  l|3;  la  Guerre  (cet  effectif,  partout  et  toujours  si 
onéreux  )  pour  12  millions  et  la  marine  pour  9  millions. 

Commerce  et  navigation.  —  Importation  générale  (chiffre 
de  1858)  416,786,669  fl.  —  Exportation  (même  année) 
380,740,977,  même  monnaie.  —  Transit  99,557,489  fl. 

Durant  cette  période  le  nombre  des  navires  s'éleva  à 
S,488. 
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CHAPITRE  III. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

État  des  esprits  au  moment  où  s'annonce  la  guerre.  —  Brochures  et  pu- 
blications diverses.  —  L'Autriche  prétend  engager  la  Confédération; 
résistance  de  la  Prusse.  Assurances  pacifiques  (Vonnces  à  FAllemagne 
par  la  France.  —  Dispositions  des  Étals  secondaires.  —  Défense  d'ex- 
portation des  chevaux.  —  Le  cabinet  de  Berlin  met  sur  pied  trois 
corps  d*armée  et  propose  d'en  faire  autant  pour  les  autres  contingents 
fédéraux.  La  Diète  invite  les  États  confédérés  à  mettre  leurs  troupes  en 
état  de  préparation  de  marche,  et  décide  qu'on  armera  les  forteresses. 

—  Communication  de  la  déclaration  de  la  Frnnce  :  que  le  passage  du 
Tessin  par  l'armée  autrichienne  sera  considéré  comme  un  cas  de 
guerre.  —  Dépêche  du  comte  Walewski  explicative  delà  situation  de 
«on  Gouvernement  vis-à-vis  de  TAulriche.  —  La  Diète  décide  que  l'on 
se  contentera  d'en  accuser  réception.  —  Le  Hanovre  propose  l'envoi 
d*une  armée  d'observation  dans  l'Allemagne  supérieure.  La  Prusse  pro- 
teste. —  Certains  États  font  des  réserves  contre  la  prétention  d'initia- 
tive du  cabinet  de  Berlin.  —  Intervention  de  la  Russie  :  circulaire 
du  prince  Gorlchakoff;  dépêche  du  comte  Walewski.  —  Dispositions 
défensives  arrêtées  par  la  Diète.  —  La  Prusse  commandera-t-elle  les 
troupes  fédérales  ?  —  L'Autriche  demande  la  mobilisation  de  l'armée. 

—  Question  danoise.  —  L'unité  aliemâude.  —  Motion  du  baron  de 
Pfordten  (Bavière)  en  vue  de  la  concentration  des  forces  fédérales.  — 
Conférences  de  Wurzbourg. 

AuTMCHB.  —  Didseutiments  avec  les  puissances  depuis  le  traité  de  Paris. 
Situation  du  cabinet  de  Vienne  vis-à-vis  de  la  Sardaigne.  Échange 
de  notes.  —  Mission  de  lord  Cowley  à  Vienne.  —  Ce  que  veut  l'Au- 
triche :  sommation  au  cabinet  de  Berlin  pendant  que  Ton  négocie. 

—  La  guerre  :  l'Empereur  François-Joseph  y  vient  assister  en  per- 
sonne. ^  La  paix  conclue  à  Vilîafranca.  —  Manifeste  impérial;  do- 
léances qu'il  renferme  à  l'endroit  de  certaines  puissances.  —  Réformes 
intérieures  :  les  questions  religieuses  ;  les  finances.  Commission  chargée 
d'étudier  la  situation  financière.  —  Amnistie.  —  Mort  de  rarchiduc 
Jean.  —  Mon  du  prince  de  Melternich. 

PnussB.—  Ouverture  delà  session  par  le  Prince-Régent.  Son  discours  : 
il  y  est  peu  question  de  l'extérieur.  —  Présentation  du  projet  de 
budget  :  augmentation  de  divers  services.  —  Autres  projets  relatifs  à 
l'assiette  de  l'impôt  foncier  ou  à  dus  matières  d'économie  publique, 
par  exemple,  la  construction  de  certaines  voies  ferrées.  —  Débats  au 
snjstde  ces  projets:  la  seconde  Chambre  reproche  au  gouvernement 
de  centraliser  entre  ses  mains  les  chemins  de  fer.  —  Attitude  de  la 
Chambre  des  seigneurs  ;  son  opposition  au  cabinet.  Sa  résolutiou  au 
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sujet  des  excédants  des  derniers  exercices.  —  î^  seconde  Chambre 
prend  parti  pour  le  ministère.  —  Le  droit  matrimonial  :  projet  sur 
cette  matière. 

Questions  et  situation  extérieures  :  émotion  qu'elles  produisent  au  sein 
du  pays.  —  Note  du  Moniteur  français  au  sujet  des  appréhensions  de 
l'Allemagne.  Conduite  calculée,  et  d'ailleurs  modérée,  du  cabinet  de 
Berlin.  La  Prusse  remplira  ses  devoirs  fédéraux,  mais  elle  ne  se  lais- 
sera point  entraîner  au  de1à(note  de  M.  de  Schleinitz).— Efforts  de  TAu- 
triche  pour  faire  épouser  sa  cause  par  le  gouvernement  du  Prince-Ré- 
gent. —  Mission  de  Tarchiduc  Albert  à  Berlin.  Elle  échoue.  —  La  pré- 
paration à  la  guerre  :  déclaration  du  cabinet  à  cet  égard  au  sein  des 
Chambres  et  de  la  Diète.  —  Attitude  du  gouvernement  pendant  la 
guerre.  Projets  nouveaux  :  demande  de  crédits: motifs.  —  Mémoire 
explicatif  de  la  situation.  —  Clôture  de  la  session.  La  plupart  des 
autres  États  en  désaccord  avec  la  Prusse;  dispositions  belliqueuses  : 
les  journaux.  —Le  Hanovre  propose  à  la  Diète  la  concentration  d*une 
armée  sur  le  Bhin.  Opposition  du  représentant  de  la  Prusse.  —  Dis- 
cours du  Prince-Régent  lors  de  la  clôture  de  la  session;  comment  il 
envisage  la  situation.  La  question  n'est  pas  seulement  allemande,  mais 
européenne.— Médiation  armée.  Inquiétude  du  gouvernement  anglais 
à  ce  sujet.  —  Réponse  de  M.  de  Schleinitz.  •—  La  situation  après  Solfe- 
rino.—  Le  manifeste  de  Laxenbourg;  récriminations  réciproques. 

Le  mouvement  unitaire.— Conférences  d'Eisenach,  ce  qu'elles  prétendaient 
établir.  Attitude  de  la  Prusse  en  cette  occasion  :  réponse  à  Tadresse 
des  habitants  de  Stettin.  —  Conférences  de  Munich  et  de  Wurzbourg. 
—  La  SocHié  nationale  de  Francfort  :  le  Sénat  ne  lui  permet  pas  de 
résider  dans  cette  ville.  —  Entrevue  de  l'empereur  Alexandre  et  du 
Prince-Régent  à  Brcslau.—  Fêtes  commémoratives  de  la  naissance  de 
Schiller.  —  Mort  d'Alexandre  de  Humboldt. 

BAViftRB.—  Les  élections.  —  Retraite  du  cabinet  Pfordten.  —  Ouverture 
de  la  session  par  le  frère  du  Roi.  —  Attitude  du  gouvernement  au 
moment  de  la  guerre  d'Italie  :  crédits  alloués  en  vue  des  éventualités. 
^Le  ministère  est  favornble  à  l'Aulriche.  11  laisse  passer  librement  les 
corps  d'armée  de  cette  puissance.— Plaintes  du  Gouvernement  français. 
—Réponse  du  nouveau  cabinet  (de  Schrenck).— Après  la  guerre  :  ou- 
verture des  Chambres.  —  Le  mouvement  unitaire;  motion  Wœlk  à  ce 
sujet.  Elle  est  écartée  par  l'ordre  du  jour  motivé,  —  Le  cabinet 
s'associe  à  la  proposition  de  révision  de  l'organisation  militaire  fédé- 
rale. —  Conférences  de  Munich.  —  Lettre  pastorale  de  l'archevêque 
au  sujet  du  Pape. 

Saxe  royale.  —  Son  rôle  par  suite  des  efforts  do  M.  de  B^'Ust.  Plan  et 
vues  de  ce  ministre.  Ses  voyages  aux  approches  de  la  guerre.  — 
Session  extraordinaire  :  discours  du  Roi.  —  Demande  de  crédit  p0ur 
faire  face  aux  événements.  Les  Anti-Français  dans  les  Chambrée  el  le 
pays.  Explications  de  M.  de  Beust.  —  Circulaire  du  prince  de  Oorl- 
chakoff.  —  Réponse  du  ministre  du  roi  Jean.  —  On  laisse  passer  Isa 
troupes  atitrichiennes.  —  Réclamation  de  la  France.  —  Situatién  la- 
térieure  :  la  réforme  fédérale  ;  le  troisième  groupe  des  États.  Idées  de 
M.  Bcust  k  ce  sujet. 
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Saxk-Gotba.  «^  Le  duc  Ernest  est  favorable  au  mouvement  unitaire. 
Sa  réponse  aux  représentants  de  la  Société  du  parti  national.  Note  de 
M.  de  Rechberg  à  cette  occasion.  Réponse  de  M .  de  Sei^bacb  au  nom 
du  prince.  ->  Ce  souverain  autorise  la  Société  du  parti  national  à  siéger 
à  Gobourg. 

WumToiuiiA.  <—  P4i1iliqne  du  roi  à  rapproche  de  la  guerre  d^Italie.  Le 
Gouvernement  s'associe  à  la  proposition  de  révision  de  l'organisation 
militaire  de  la  Confédération.  11  prend  part  aux  conférences  de  Wurz- 
bourg. 

Hahoveb.  —  Le  gouvernement  est  d'accord  avec  les  États  quant  aux 
sympathies  pour  TAutriche.  Proposition  Ostermeyer  au  sujet  de  la 
guerre.—  Les  crédits;  la  fortification  des  cotes.  Débats  à  ce  sujet.  Si- 
tuation intérieure  :  iropopul.irité  du  gouvernement.  Les  élections 
municipales.  Amêre  allocution  du  roi  aux  notables  d'Emden. 

HtssK  ÉLBCToaALB.— Elle  est  aussi  favorable  k  T A utriche.  —  Questions 
intérieures.  La  constitution  de  1831  bcra-t-elle  rétablie?  Constante  op« 
position  de  l*Êlecteur.  —  La  Prusse  prend  parti  contre  lui.  Renvoi  de 
la  question  à  une  commission  spéciale.  —  L'Électeur  se  ravise  et  se 
montre  disposé  a  faire  des  concessions;  cette  nouvelle  attitude  coïn- 
cide avec  le  vote  d'une  adresse  de  la  seconde  Chambre  à  la  Diète. 

Bade. —  Son  attitude  lors  de  la  guerre  d'Italie;  mesures  proposées  â 
cette  occasion  par  le  Gouvernement.  —  La  paix.  — -  Proposition  d'ins- 
titution d'un  tribunal  fédéral.— Le  Concordat  :  graves  dissentiments 
qu'il  produit  au  sein  des  Chambres  et  de  la  population. 

ViLLBs  LiBKRS.  —  FRANCFORT.  —  La  poHce  et  le  Sénat  refusent  d'au- 
toriser la  Société  dite  du  parti  national,  de  s'établir  dans  celte  ville. 
Motifi  de  cette  défense. 

Hambourg.  —  Les  douanes  et  la  navigation. 

Baibis.  —  L'émigration.  Pourquoi  le  mouvement  émigrateur  décroît 
d'année  en  année. 


Gomme  on  pouvait  s'y  attendre  en  présence  des  prélugës  suran- 
nés qui  régnent  encore  en  Allemagne,  à  l'endroit  de  la  Franoe, 
aux  premiers  indices  de  la  guerre  qui  allait  éclater  en  Italie, 
les  passions  de  1813  se  réveillèrent  dans  plusieurs  États  secon- 
daires de  la  Confédération.  Cependant,  les  temps  étaient  bien 
changés  1  A'vant  comme  après  les  hostilités,  on  put  voir  que 
Napoléon  III  ne  songeait  guère  à  allumer  une  guerre  de  con- 
quêtes ou  européenne.  Mais  les  passions  ne  raisonnent  guère, 
et  le  déluge  habituel  de  démonstrations,  de  brochures  où  né-' 
cessairement  devait  figurer  le  Rhin  allemand  ^  ne  manqua 
point  de  se  produire.  Les  poètes  toujours  si  prompts  à  s*éche- 
Tder  en  ce  pays,  montèrent  sur  leurs  alexandrins.  Sous  le  nom 
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dtt  patriarche  de  la  poésie,  Arndt,  on  publia  un  chant  de  guerre» 
une  nouvelle  Marseillaise  dans  le  goût  de  celle  de  1840.  Les 
Français  n'y  voulaient  pas  moins  que  le  grand  fleuve  de  l'Allé- 
magne.  Cela  ne  manquait  pas  de  verve  :  «  Allons,  mon  Alle- 
magne, iève*toi  comme  un  seul  homme...  que  ce  cri  retentisse 
partout  :  Au  Rhin  !  au  Rhin  !  que  l'Ailemagne  tout  entière 
déborde  sur  la  France!...  o  Rien  de  moins  que  cela  1  Puis, 
après  s*ètre  bien  promis  de  reprendre  Metz,  Strasbourg  et  la 
Lorraine,  le  poète  faisait  retentir  ce  même  refrain  formidable. 

La  prose  ne  fut  ni  moins  abondante,  ni  moins  menaçante,  il 
y  eut  comme  toujours  des  qttestions  sous  toutes  les  formes  ; 
puis  des  diatribes  :  le  Nfipoléonisme  en  Europe  ;  ou  encore, 
des  remaniements  de  la  carte,  entre  autres  \e  Mémoire  sur  la  si- 
tuation  de  la  Prusse  au  nord-ouest  de  l'Allemagne;  l'Empereur 
Napoléon  III  et  la  Prusse,  etc.  On  verra  plus  loin  {Autriche) 
que  le  cabinet  de  Vienne  songea  à  profiter  de  ces  manifesta- 
tions :  se  faisant  illusion,  il  pensait  porter  sur  le  Rhin  le 
théâtre  de  la  guerre  et  à  entraîner  avec  lui  les  États  secondaires 
de  l'Allemagne.  Mais  la  Prusse  était  loin  de  l'entendre  de  cette 
manière.  Elle  argumentait  de  l'article  46  de  l'acte  final  de 
Vienne,  qui  dégage  la  Confédération  germanique  de  toute  soli- 
darité dans  le  cas  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  d'une 
puissance  ayant  des  possessions  non  germaniques.  11  est  évident 
que  cet  argument  allait  droit  à  l'Autriche.  Mais  les  défenseurs 
de  la  cause  répondaient  par  l'article  47  du  même  acte,  prévoyant 
le  cas  où  un  État  de  la  Confédération  serait  inquiété  ou  attaqué 
dans  ses  possessions  situées  en  dehors  de  la  Confédération,  et 
faisant  incomber  pour  ce  cas  aux  États  qui  la  composent, 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  communes  de  défense,  de 
participation  et  de  secours;  mais  encore  fallait-il  qu'un  vote 
préalable  de  l'assemblée  ordinaire  eût  reconnu  qu'il  y  avait 
péril  pour  le  territoire  de  la  Confédération.  Ce  péril  existait^il? 
Pour  son  compte,  la  France  déclara  avec  une  habile  netteté 
{ Note  du  Moniteur^  1 1  avril]  qu'elle  ne  saurait  attaquer  en 
Allemagne  ce  qu'elle  voulait  sauvegarder  en  Italie;  i»  que,  sa 
politique,  qui  désavouait  toutes  les  ambitions  de  conquête,  ne 
poursuivait  «  que  les  satisfactions  et  les  garanties  réclamées  par 
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le  droit  des  gens,  le  bonheur  des  peuples  et  Tintérèt  de  r£a- 
rope;  »  en  Allemagne  comme  en  Italie»  elle  voulait  «  que  les 
nationalités  reconnues  par  les  traités,  »  pussent  se  maintenir 
et  même  se  fortifier,  parce  qu^elie  les  considérait  €  comme  une 
des  bases  essentielles  de  Tordre  européen.  » 

«  Ce  n'est  pas  nous,  ajoutait  avec  un  sens  parfait  la  Note 
flrançaise»  qui  serions  menacés  d'une  Allemagne  nationale  qui 
ccmcilierait  son  organisation  fédérative  avec  les  tendances  mi- 
litaires dont  le  principe  a  été  posé  dans  la  grande  union  com- 
merciale du  Zollverein.  » 

Cette  déclaration  d'une  si  précise  portée,  quoique  semi- 
officielle»  ne  calma  pas  l'ardeur  de  ceux  des  États  secondaires 
de  ia  Confédération  (Bavière,  Saxe,  Hesse  grand-ducale,  Wur- 
temberg). Précédemment  déjà  on  avait  obtenu  de  la  Diète  une 
défense  d'exportation  des  chevaux  applicable  à  tous  les  États 
du  Zollverein.  Seulement  le  cabinet  de  Berlin,  déterminé  à  ne 
pas  se  laisser  entraîner  fatalement  dans  l'orbite  de  l'Autriche, 
s'était  attaché  à  faire  déclarer  que  la  défense  d'exportation 
s'étendrait  aussi  aux  frontières  autrichiennes.  C'était  sur  ce 
point  tenir  la  balance  entre  les  puissances  prochainement 
belligérantes.  Cependant  les  efforts  du  cabinet  de  Vienne  auprès 
du  cabinet  de  Berlin  (en  particulier  l'envoi  de  Tarchidue 
Albert  à  la  cour  de  Prusse,  où  il  arrivera  le  14  avril)  ne  furent 
pas  tout  à  fait  stériles,  car  le  2 1  du  même  mois,  la  Gazette  pruâ- 
sienne.  Journal  semi-officiel,  annonçait  que,  en  raison  de  l'ag- 
gravation de  la  situation,  le  gouvernement  croyait  le  moment 
venu  de  proposer  à  la  Confédération  germanique  une  mesure 
générale  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté,  et  qu'il  avait  devancé  cette 
proposition  en  ordonnant  la  mise  sur  pied  de  préparation  de 
guerre,  de  trois  corps  d'armée.  Toutefois,  l'organe  du  gouver- 
nement faisait  bien  ressortir  que  le  but  de  cette  préparation  de 
guerre  du  contingent  fédéral  prussien,  ainsi  que  la  proposition 
de  mettre  sur  le  même  pied  les  autres  contingents  fédéraux 
que  le  représentant  prussien  devait  faire  sous  peu  à  la  Diète 
germanique,  ne  répondaient  absolument  qu'au  caractère  dé* 
fensif  de  la  Confédération....  o 
Par  suite,  le  28  avril,  lli.  d'Usedom,  qui  venait  de  rempla- 
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eer  à  Francfort  H.  de  Bismarek,  se  rendant  à  Saint-Péters- 
bourg, présenta  à  la  Diète  une  proposition  ainsi  conçne  : 
«  La  Diète  arrête  qu'elle  invite  les  Étals  confédérés  à  mettre 
leurs  contingents  principaux  en  éthl  de  préparai  ion  de  tnareke; 
elle  prescrit  de  prendre  en  même  temps  dans  les  forteresses 
fédérales  les  mesures  nécessaires  à  leur  armement.  » 

Ainsi  que  Tavait  fait  pressentir  la  Gfiaette  prussienne,  en 
modifiant  sa  proposition,  le  représentant  du  Cabinet  de  BerHn 
déclara  à  la  Haute  Assemblée  que  ce  n*était  que  par  des  raisons 
uniquement  défensives  que  le  gouvernement  avait  ordonné  de 
mettre  sur  pied  de  guerre  les  trois  corps  qui  formaient  le  con- 
tingent fédéral  éventuel  à  sa  charge. 

L'envoyé  autrichien,  à  son  tour,  mit  les  trois  corps  d*armée 
de  son  gouvernement  à  la  disposition  de  la  Diète.  Séance  te- 
nante et  à  Tunanimité,  la  seconde  proposition  de  M.  d'Usedom 
fut  convertie  en  arréré  fédéral,  c'est-à-dire  que  l'on  décréta  la 
formation  sur  le  Rhin  d*un  corps  de  troupes  fédérales,  d^envl* 
ron  170,000  hommes.  Malgré  les  assurances  données  par  la 
Prusse,  toutes  ces  résolutions  dont  elle  prenait  rinitiative  eon* 
trastaient  assez  avec  ses  déclarations  de  neutralité.  En  attendant 
les  choses  suivaient  leur  cours,  et  l'attitude  de  la  Confédération 
se  dessiuait. 

Le  28  avril»  présentation  à  la  Diète,  au  nom  de  la  Commis- 
sion militaire,  d*on  rapport  ayant  pour  objet  d'introduire  de 
l'uniformité  dans  l'exécution  de  l'arrêté  du  28  du  même  mois. 
On  proposa  de  nommer  un  général  en  chef.  La  Prusse  fit  re^ 
noncer  à  cette  motion.  Elle  obtint  aussi  l'ajournement  d'autres 
propositions  ayant  trait  aux  mouvements  possibles  des  corps 
fédéraux.  Le  2  mai,  séance  diétale  dans  laquelle  le  représentant 
de  l'Autriche,  comte  deRechberg,  informa  la  Haute  Assemblée 
de  la  déclaration  faite  par  le  comte  de  Banneville,  au  cabinet  de 
Vienne,  que  la  France  considérerait  comme  une  déclaration  de 
guerre  pour  elle-même,  le  passage  du  Tessin  par  une  armée 
autrichienne.  N'y  avait -il  pas  dans  une  telle  déclaration  ii& 
danger  imminent  pour  la  Confédération  ?  Cest  ce  que  deman- 
dait M.  de  Rechberg.  —  En  même  temps,  communication  était 
faite  à  la  Haute  Assemblée  de  la  dépêche,  en  date  du  27  avril, 
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par  laquelle  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France, 
comte  de  Walcwski,  prescrivait  à  l'envoyé  de  son  gouverne- 
ment à  Francfort,  de  notifier  à  la  Diète  germanique  la  situation 
du  gouvernement  de  Napoléon  III  vis-à-vis  de  l'Empereur 
François-Joseph.  —  Décidé  que  Ton  s'arrêterait  à  un  simple  ao* 
cusé  de  réception  de  cette  communication.  Jusque-là  le  cabinet 
devienne  n'avait  donc  pas  réussi  à  entraîner  la  Confédération,  et 
a  réaliser  son  dessein  d'attirer  la  guerre  sur  le  Rhin.  Il  en  ré- 
sultait pour  la  Diète  elle-même  une  attitude  expectante,  forcée, 
qui  ne  devait  pas  convenir  aux  États,  plus  ou  moins  ostensi- 
blement hostiles.  L'adoption  d'arrêtés  ayant  pour  objet  de  met- 
tre sur  un  pied  respectable  de  défense  les  forteresses  fédérales 
ne  pouvait  guère  leur  suffire.  Le  1 3  mai,  l'employé  de  Hanovre, 
M.  de  Heimbruch,  ouvrit  Taltaque  en  proposant  l'envoi  d'une 
armée  fédérale  d'observation  dans  la  haute  Allemagne.  — • 
Protestation  de  M.d'Usedom  contre  la  proposition  hanovrienne 
que  blAma  aussi  (14  mai)  le  ministre  des  aflaires  étrangères  de 
Prusse,  baron  de  Schleinltz,  dans  une  circulaire  dont  le  sens 
général  était  que  son  gouvernement  ne  se  laisserait  point  désar- 
mer par  des  propositions  intempestives  et  hebdomadairement 
renouvelées,  de  son  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Confédé* 
ration.  ~  Le  19  mai,  renvoi  de  la  proposition  Heimbruch  à 
l'examen  de  la  commission  militaire,  et,  le  26,  énonciation  de 
réserves  de  la  part  des  envoyés  de  Hesse-Darmstadt,  de  Rade 
et  de  Nassaa,  centre  la  prétention  d'un  droit  d'initiative  que 
s'arrogeait  la  Prusse  dans  les  affaires  extérieures  de  la  Gonfé* 
dération.  C'était  sous  un  nom  adouci  plus  que  des  réserves, 
et  cela  ressemblait  fort  à  une  protestation  formelle  contre  ooe 
prééminence  ambitieuse. 

Les  auteurs  de  ces  réserves  s'appuyaient  d'une  façon  asses 
plausible,  surceque,  d'après  les  statuts  de  la  Confédération,  les 
États  étalent  égaux  entre  eux.  Toutefois,  le  principe  ainsi  posé, 
ou  acceptait,  pour  cette  fois  seulement,  rinitiative  revendiquée 
par  le  gouvernement  de  Rerlin,  à  la  condition  de  la  faire  tour- 
ner immédiatement  à  l'avantage  de  la  Confédération. 

Déjà  la  Russie,  par  l'organe  du  prince  Gortchakoff ,  avait  fait' 
entendre  que  la  Confédération  n'était  fondée  en  rien  à  attaquer 
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la  France,  qui  n'avait  commis  à  son  égard,  disait-fl,  aucun  acte 
hostile.  Le  30  Juin,  le  ministre  de  l'empereur  Napoléon  III  re- 
prit à  son  tour  la  parole  sur  ce  sujet  dans  une  dépêche  à  l'adresse 
des  envoyés  français  près  les  différents  États  de  rAliemagne. 
«Prétendre  au  nom  de  la  Confédération,  disait  le  comte  Wa- 
lewski,  qu'elle  est  nécessairement  intéressée  dans  une  guerre 
soulevée  par  l'Autriche  comme  puissance  européenne,  et  que 
l'action  du  corps  fédéral,  considéré  comme  tel» doit  s'exercer  en 
dehors  des  limites  de  la  Confédération,  ce  serait  tendre  à  rien  de 
moins  qu'à  l'incorporation  de  fait  des  provinces  non  allemandes 
de  l'Autriche  au  territoire  fédéral.  »  Cet  argument  était  sans 
réplique. 

Le  ministre  fit  aussi  justice  de  cette  prétention  de  l'Autriche 
que  la  possession  du  royaume  lombard- vénitien  entre  ses  mains 
Serait  nécessaire  pour  la  sécurité  des  frontières  fédérales.  Il  rap* 
pela  que  torsde  l'organisation  militaire  de  la  Confédération  (1818), 
l'Autriche  (6  août  même  année)  déclara  en  termes  positifs  qu'il 
n'entrait  nullement  dans  ses  vues  d'étendre  au  delà  des  Alpes 
la  ligne  de  défense  de  la  Confédération.. .  Aucune  voix  ne  s'éleva 
pour  prétendre  que  le  royaume  lombard*vénitien,  ni  le  P6,  ni 
aucun  de  ses  affluents,  ni  l'Adige  lui-même,  fussent  nécessaires 
à  la  sécurité  de  la  Confédération,  et  c'est  aux  Alpes  que,  suivant 
la  proposition  de  l'Autriche,  la  Diète  convint  de  placer  la  fron- 
tière et  la  ligne  de  défense  de  l'Allemagne. 

An  surplus,  le  comte  Wale^ski  déclarait,  en  ce  qui  concer- 
nait la  Prusse  en  particulier,  qu'il  ne  pouvait  être  en  dissenti- 
ment avec  elle,  alors  qu'en  mobilisant  une  partie  importante  de 
son  armée,  elle  donnait  à  entendre  que  son  unique  objet  était  de 
protéger  la  sécurité  de  rAliemagne  et  de  se  mettre  en  étatd'exer* 
cer  une  juste  influence  sur  les  arrangements  intérieurs,  d'accord 
avec  les  deux  autres  grandes  puissances,  le  gouvernement  de 
l'empereur  Napoléon  ayant  lui-même  désiré  que  l'affaire  fûltdé- 
battue  en  congrès.  Néanmoins  les  choses  suivirent  leur  cours, 
sinon  dans  un  sens  positivement  hostile,  du  moins  au  point  de 
vue  d'un  actif  système  de  défense.  —  2  juillet,  décision  diétale 
portant  adoption  des  conclusions  du  comité  militaire  au  sujet  de 
l'agglomération  des  troupes  prussiennes  sur  les  rives  médiates 
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du  Rhin,  ainsi  que  des  T  et  8*  corps  de  l'armée  fédérale  sur  le 
haut  Rhin.  Le  4  du  même  mois,  proposition  du  cabinet  de  Ber- 
lin ayant  pour  objet  la  mise  en  rapport  continu  avec  ces  der- 
niers corps,  des  9'  et  1 0%  ainsi  qu'avec  les  troupesdu  Rhin  moyen. 
En  même  temps»  le  représentant  de  la  Prusse  demande  poorelle 
à  la  haute  assemblée  le  commandement  des  troupes  fédérales. 
Enfin,  et  à  son  tour,  l'Autriebe  propose  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée fédérale  sous  le  commandement  do  prince  régent  de  Prusse. 
—  Opposition  du  cabinet  de  Berlin  (dépêche  de  M.  de  Kubcck 
en  date  du  il  Juillet).  «  L'Autriche,  y  est-il  dit,  ne  veut  qu'im- 
primer à  ce  qui  se  fait  le  cachet  d'une  mesure  prise  par  la  Con- 
fédération, et  en  même  temps  en  détourner  le  but;  mais  si  nous 
nous  demandons  ce  qui  doit  en  ce  moment  déterminer  la  Con- 
fédération à  prendre  une  mesure  aussi  extrême  que  celle  de  la 
mise  sur  pied  de  toutes  ses  forces  militaires,  c'est  une  question 
à  laquelle  ne  répond  pas  du  tout  la  proposition  formulée  par  le 
gouvernement  impérial.  » 

Toutefois,  le  cabinet  de  Berlin  devinait  bien  quelles  étaient  les 
vues  de  rAutrlche  en  cette  occurrence.  «La Confédération  doit, 
disait-il,  conformément  au  vœu  du  gouvernement  impérial, 
mettre  son  action  militaire  en  communauté  complète  et  sincère 
avec  celle  de  l'Autriche  dans  la  lutte  engagée  par  cette  puissance, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  entreprendre  une  guerre  fédérale.  Outre 
que  la  Diète  devrait  prendre  une  résolution  à  cet  égard,  nous 
avons  déjà  dit  souvent...  qu'il  n'y  avait  encore,  pour  le  mo- 
ment, aucun  easus  belli  pour  la  Confédération  ;  qu'en  consé- 
quence, nous  devions  nous  opposer  à  toute  résolution  qu'on 
voudrait  prendre  en  ce  sens...  d 

C'était  dire  assez  clairement  que  la  Prusse  était  loin  encore 
d'épouser  les  velléités  belliqueuses  de  certains  États  de  la  Con- 
fédération. En  quoi,  certes,  elle  ne  manquait  point  de  sagesse. 

La  paix  de  Yillafranca  lui  donna  raison.  Et  quels  que  fussent 
les  sentiments  des  gouvernements  que  représente  la  Diète ,  elle 
n'avait  plus  sujet  de  garder  une  attitude  guerroyante.  En  consé- 
quence, le  2 1  Juillet,  «  remise  sur  le  pied  de  paix  des  contingents 
et  forteresses,  et  annulation  des  résolutions  adoptées  en  sens 
contraire  depuis  le  23  avril  de  cette  année...  » 
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Avant  de  te  proroger  au  20  octobre  la  Haute  Assemblée,  sur 
une  motion  du  ministre  de  Hanovre  ayant  pour  objet  de  de* 
mander  à  la  cour  de  Copenhague  où  en  étalent  ses  négociations 
avec  le  Holsiein,  décida  que  Ton  se  contenterait  d'Inviter  le 
gouvernement  danois  à  ne  point  perdre  de  vue  cette  question. 

Cependant  les  idées  unitaires  continuaient  de  gagner  du  ter- 
rain en  Allemagne.  Le  13  août  eut  Heu  à  Eisenach  la  troisième 
réunion  des  propagateurs  de  cette  grande  idée  qui  comptait  déjà 
un  nombre  presque  incalculable  d* adhérents  dans  la  plupart  des 
États,  et  dont  jusqu'ici  le  but  ostensible  était  de  décerner  à  la 
Prusse  l'hégémonie  du  pays. 

Le  17  août,  une  manifestation  publique,  au  sujet  de  ce  qu'on 
appelait  désormais  la  question  nationale»  eut  lieu  à  Gotha.  On  y 
formula  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Si  1*  Allemagne  doit  de- 
venir une  puissance  réelle,  il  lui  faut  un  pouvoir  central  et  une 
représentation  de  la  nation.  A  la  tête  de  ce  pouvoir  central»  la 
couronne  de  Prusse  peut  seule  être  placée,  parce  que  ses  intérêts 
sont  purement  allemands,  tandis  que  les  intérêts  des  membres 
de  la  Confédération  siégeant  sur  les  trônes  d'Autriche,  de  Dane- 
mark et  des  Pays-Bas  sont  surtout  hors  de  ^Allemagne...  s 

Ce  mouvement  produisit  un  mouvement  analogue,  quoique 
parallèle,  au  sein  de  certains  États,  à  la  suite  de  conférences 
qui  eurent  lieu  à  Wurzbourg.  On  décida  de  demander  à  la  Diète 
des  améliorations  dans  la  constitution  fédérale.  Le  prince  de 
SajLe«CobourgGotba  était  un  des  souverains  qui  favorisaient  cette 
demande,  et,  le  20  octobre,  le  représentant  de  la  Bavière,  baron 
Von  der  Pfordten,  fit  une  motion  plus  spéciale  et  tendante  à  ce 
que  la  Haute  Assemblée  donnât  mission  à  son  comité  militaire  de 
chercher  les  moyens  d'améliorer  les  forces  de  la  Confédération. 

Le  conflit  constitutionnel  qui  s'agitait  dans  la  Hesse  éleclo- 
ale  occupa  encore  la  Diète.  La  question  était  de  savoir  si  l'É* 
lecteur  serait  tenu  de  rétablir  la  constitution  supposée  libérale 
de  1831,  ou  s'il  gouvernerait  en  vertu  de  la  constitution  de  1853. 
Comme  tempérament,  on  lui  conseillait  d'introduire  dans  eelle- 
ci  certaines  dispositions  libérales  de  la  première.  La  Prusse  était 
dans  cette  affaire  pour  la  solution  la  plus  libérale;  mais,  avec  le 
caractère  du  prince  de  Hesse,  on  pouvait  conjecturer  que  l'af- 
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iaire  n'était  point  près  d*une  solotion.  En  attendant,  elh  était 
pendante  devant  le  comité  de  la  Diète;  ce  qni  n'aniionçatt  pas 
non  pins  nn  procliain  dénouaient.  Cet  important  snjet  des  ré- 
formes à  introduire  dans  la  constitution  fédérale  occupa  les  der- 
nières séances  de  Tannée.  Bade,  qui  ne  s'était  point  ftiit  repré- 
senter à  Wnrzbourg  en  novembre,  voulut  prouver  néanmoins 
son  bon  vouloir.  Son  envoyé  proposa  à  rassemblée  de  Francfort 
d'établir  nn  tribunal  fédéral.  —Renvoi  de  la  proposition  à  un 
comité  spécial. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Diète  fut  saisie  par  les  neuf  États 
qui  avalent  figuré  aux  conférences  de  Wurzbourg,  des  proposi- 
tions arrêtées  d*un  commun  accord  dans  les  dites  conférences. 
Ces  propositions  étaient  relatives,  en  particulier,  l**au  règlement 
définitif  de  la  constitution  hessolse  et  à  la  révision  de  celle  de 
1861;  3^  à  la  révision  radicale  et  à  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée  fédérale,  et  snbsidiairement  à  la  fixation  réglemen- 
taire des  contingents  militaires  des  petits  États  de  la  Confédéra- 
tion ;  8^  aux  mesures  à  adopter  pour  procéder,  au  moyen  de  sub- 
sides versés  par  tous  les  gouvernements  fédérés,  à  l'armement 
des  c6tes  et  à  l'établissement  de  forteresses  fédérales  en  état  de 
repousser  toute  agression  étrangère. 

L'assemblée  accueillit  avec  une  faveur  marquée  cette  commu- 
nication. Les  Etats  secondaires  représentés  à  la  Diète,  obéissant 
au  mouvement  généralisateur  qui  entraînait  les  esprits,  deman- 
dèrent l'adoption  de  mesures  de  nature  à  donner  au  pays  une 
codification  pénale  et  civile  uniforme.  A  ce  vœu  se  rattachait,  à 
quelques  égards ,  celui  d'assurer  aux  indigènes  allemands  les 
droits  de  domicile,  en  d'autres  termes  de  les  soustraire  au  ré» 
gime  des  lois  exceptionnelles  encore  en  vigueur  dans  certains 
États.  —  Enfin,  on  fit  entendre  qu'il  était  temps  de  laisser  la  lo  • 
mière  de  la  publicité  pénétrer  au  sein  de  la  fiante  Assemblée.  De 
toutes  les  réformes,  celle-là  sans  doute  ne  serait  pas  la  première. 

AUTRICHE. 

L'erreur  de  l'Autriche  fut  de  compter  pour  la  guerre  d'Italie 
sur  le  concours  de  l'Allemagne.  On  vient  de  le  voir,  si  les  sym- 
pathies des  individus  et  de  quelques*  États  ne  lui  manquaient 
1959  19 
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pas,  les  plus  prudents»  la  Prasse  en  tète»  ue  lai  accordèrent 
qu'une  adhésion  mesurée.  Les  autres  Gouvernements  européens 
devaient^ils  épouser  avec  pius  d'ardeur  la  cause  qu'elle  voulait 
faire  triompher?  Elle  ne  pouvait  l'espérer.  On  sait  déjà  qu'ap- 
pliquée à  tourner  les  dispositions  capitales  du  traité  de  Paris, 
en  ce  qui  concernait  les  principautés  danubiennes  d*abord,  dont 
elle  repoussait  la  fusion  en  un  seul  État,  elle  ne  s'accordait  plus 
avec  la  France,  et  tout  aussi  peu  avec  la  Russie.  La  question  de 
la  navigation  du  Danube,  —  autre  point  réglé  en  principe  par 
le  congrès  de  1856,  —  la  mit  en  dissentiment  avec  l'Angleterre. 
Enfin,  elle  ne  s'entendait  avec  personne  sur  les  réformes  qu'elle 
refusait  ou  marchandait  depuis  si  longtemps  à  l'Italie.  C'est 
dans  ces  circonstances  et  parmi  les  efforts  très-concevables  que 
faisait  le  Gouvernement  français  pour  dissimuler  au  monde 
cet  état  de  contention  que  les  paroles  adressées  le  l""'  Janvier  à 
M.  de  Hubner,  par  l'empereur  Napoléon  III,  vinrent  surprendre 
le  monde  politique.  Quelques  Jours  après  (7  Janvier),  le  cabinet 
de  Vienne  dirigeait  sur  la  péninsule  des  troupes  dont  l'effectif 
de  janvier  au  mois  de  mars  s'élevait  à  200,000  hommes.  Diplo- 
matiquement parlant,  les  actes  de  l'Autriche  avalent  un  caractère 
qui  éloignait  plutôt  qu'il  ne  paraissait  provoquer  la  concillatioB* 
Le  S  février,  deux  Jours  avant  le  discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres  françaises,  le  comte  de  Buol  insinuait  dans 
une  dépèche  que  l'Allemagne  se  sentirait  attaquée,  si  on  s'en 
prenait  aux  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  Et  lorsque  le 
4  février,  dans  une  circulaire  adressée  aux  agents  sardes,  le 
comte  de  Cavour  crut  devoir  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  son  Gouvernement  à  demander  au  parlement 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  50  millions  destinés 
à  faire  face  aux  exigences  des  événements  qui  pourraient  arriver 
en  Italie  et  dont,  ajoutait  ce  ministre,  a  on  ne  saurait  prévoir 
Jusqu'à  présent  ni  la  nature  ni  la  portée.  » 

A  son  tour,  le  ministre  dirigeant  d'Autriche  s'appliqua,  dans 
une  dépèche  datée  du  35  février,  à  rétorquer  les  raisonnements 
que  suggérait  à  M.  de  Cavour  l'étal  actuel  de  la  Péninsule.  Nul 
doute  qu'un  bandeau  couvrait  les  yeux  du  cabinet  autrichien. 
En  vain  l'Angleterre  et  la  Russie  essayèrent  d'intervenir  pour 
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amener  une  solution  pacifique»  Il  a  été  parlé  déjà  (Y.  Frawie) 
de  la  mission  de  lord  Cowley  à  Viénoe  ;  elle  n* aboutit  point, 
eommeon  sait^  les  pouvoirs  du  noble  iord,  en  raison  même  de 
la  nature  des  choses,  ne  devant  pas  être  assez  étendus.  Cepen- 
dant, s'il  en  fallait  croire  lord  Malmesbury  (28  mars),  le  repré- 
sentant de  la  Grande-Bretagne  aurait  reçu  a  du  Gouvernement 
autrichien  raccueil  le  plus  franc  et  le  plus  cordial.  »  Lord 
Cowley  aurait  en  môme  temps  c  acquis  la  certitude  que  sur  un 
certain  nombre  de  points  un  accord  était  possible  entre  les  deux 
cours  de  Paris  et  de  Vienne,  et  que,  sur  d'autres,  rinterposltion 
amicale  de  TAngleterre  était  nécessaire.  »  C'est  alors  qu'apparut 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  recommandant  la  réunion  d'un 
congrès  des  cinq  grandes  puissances.  Mais  le  cabinet  de  Vienne 
(e^est  lord  Cowley  qui  le  rapporta)  voulait  avant  tout  le  désar- 
mement de  la  Sardatgne,  qui  s'y  refusa  absolument  malgré  les 
conseils  de  la  France,  qui  eût  fait  de  cette  question  le  premier 
sujet  des  délibérations  d'un  congrès.  Et  comme  on  ne  put  encore 
s'entendre  à  cet  égard,  le  cabinet  de  Londres  proposa  le  congrès 
Immédiat  et  la  remise  à  une  commission  militaire  spéciale  du 
règlement  du  désarmement.  La  Sardaigne  un  peu  pressée  par 
les  autres  puissances  venait  d'acquiescer  à  cet  arrangement, 
quand  (7  avril)  l'Autriche  demanda  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse 
leur  garantie  eu  cas  d'attaque  de  la  part  de  la  France,  moyen- 
nant quoi  elle  renoncerait  au  désarmement  et  s'en  tiendrait  au 
congrès.  —  Refus  de  la  part  de  ces  puissances.  —  Presque  au 
même  moment,  l'archiduc  Albert  allait  proposer  à  Berlin  l'as- 
sentiment de  la  Prusse  à  la  signification  à  court  délai  d*un  ulti- 
matum à  la  Sardaigne.  On  vient  de  dire  (Confédération  germa^ 
nique)  que  cette  ouverture  n'eut  point  de  succès.  C'est  alors  que 
le  cabinet  de  Vienne  précipita  les  événements  (i9  avril):  lettre 
de  M.  de  Bool  à  M.  de  Cavour,  remise  à  ce  ministre  par  le  capi- 
taine de  Keliersberg,  par  laquelle,  au  nom  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph, le  cabinet  piémontais  est  invité  à  faire  savoir  (sons 
trois  jours)  t  si  le  Gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  à 
mettre,  sans  délai,  son  armée  sur  le  pied  de  paix  et  à  licencier 
les  volontaires  italiens.  >  —  Le  26,  réponse  négative  de  M.  de 
Cavour  fondée  sur  ce  que  la  question  du  désarmement  de  la 
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Sardaigne,  qui  constituait  le  fond  de  la  demande  de  rAntiiehe, 
ayant  été  Tobjet  de  nombreuses  négociations  entre  les  grandes 
puissances  et  le  Gouvernement  piémontais,  et  ayant  abouti  à  une 
proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle  avaient  adbéré 
la  France,  la  Prusse  et  la  Russie ,  la  Sardaigne,  dai)S  un  esprit 
de  conciliation,  l'avait  acceptée  a  sans  réserves  ni  arrière-pen* 
sée...  »  et  que  dès  lors,  lui,  M.  de  Gavour,  ne  saurait  plus  rien 
jouter  pour  faire  connaître  les  intentions  du  Gouvernement  du 
Roi  à  regard  des  difficultés  qui  s*opposaîent  à  la  réunion  du 
congrès.  Sauf  les  termes,  c'est  ce  qu'avait  dit  (31  avril)  le  Moni- 
teur de  l'Empire  français  :  a  L'Autriche  n'a  pas  adhéré  à  la  pro- 
position faite  par  l'Angleterre  et  acceptée  par  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse,  x» 

Puis,  après  avoir  annoncé  comme  certaine  la  communication 
directe  que  nous  venons  de  rappeler,  le  Moniteur  ajoutait  que, 
«  en  présence  de  ces  faits,  l'Empereur  avait  ordonné  la  concen- 
tration de  plusieurs  divisions  sur  les  frontières  du  Piémont. 
G^était  enfin  la  guerre  amenée  par  la  nature  des  choses  et  les 
situations  géographiques  et,  plus  encore,  politiques.  —  Le 
as  avril,  manifeste  de  l'Empereur  d'Autriche. 

«  A  mes  peuples,  o  Telle  en  était  la  suscription.  Il  y  était  dit 
ensuite  que  l'Empereur  avait  donné  ordre  à  son  armée  c  de 
mettre  un  terme  aux  attaques  récemment  arrivées  au  plus  haut 
point,  que  dirige  depuis  une  série  d'années  l'État  voisin  deSar- 
daigne  contre  les  droits  incontestables  »  de  sa  couronne.  Puis, 
ce  passage  qui  mérite  d'être  retenu  :  «  Lorsque,  il  y  a  plus  de 
dix  ans,  le  même  ennemi^  violant  toutes  les  règles  du  droit  des 
gens  et  tous  les  usages  de  la  guerre,  vint  se  jeter  en  armes  sur  le 
royaume  Lombard-Vénitien  sans  qu'on  lui  en  etit  donné  aucun 
motif,  et  dans  le  seul  but  de  s'en  emparer  ;  lorsque,  dans  deux 
combats  glorieux,  il  eut  été  battu  par  mon  armée.  Je  n'écoutai 
que  la  voix  de  la  générosité,  je  lui  tendis  la  main  et  lui  offris  la 
réconciliation. 

»  Je  ne  me  suis  point  approprié  un  seul  pouce  de  son  terri* 
toire;  je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  appartiennent  à 
la  couronne  de  Sardaigne  dans  la  famille  des  peuples  européens;  Je 
n  ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  retour  de  semblables  évéoe- 
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BMili;  daiM  ta  maki  qui  Ylnt  {HreMer,  «n  signe  de  réeoiiefUatkNi» 
celle  que  J'avais  slneèrement  offerte,  et  qui  fut  aeeeptée,  J'avais 
ero  ne  trouver  que  la  rieoDciliation  seule.  »  C'est  le  eontralre 
qui  arriva.  Ici  réoumératlon  des  griefs,  la  marche  des  réclama- 
tions et  des  négociations  Jusqu'au  moment  de  la  demande  du 
Gouvernement  impérial  ayant  pour  objet  «  la  cessation  préa- 
lable d'armements...  cause  de  tout  le  désordre  et  du  danger  qui 
menaçait  la  paix.  »  — «Sur  les  instances  des  puissances  étran* 
gères,  continuait  le  manifeste,  Je  donnai  mon  adhésion  à  la  pro* 
position  d'un  désarmement  général.  La  médiation  vint  échouer 
contre  les  conditions  inacceptables  que  mettait  la  Sardalgne  à 
son  consentement.  »  Alors,  sommation  à  la  Sardalgne  «  d'avoii^ 
à  mettre  son  armée  sur  le  pied  de  paix  et  de  licencier  ses  volon* 
talres.  »  Refus  de  sa  part.  Le  moment  était  donc  venu  où  le 
droit  ne  pouvait  plus  être  maintenu  que  par  la  force  des  armes. 

«  J'ai  donné  à  mon  armée,  disait  François-Joseph,  Tordre 
d'entrer  en  Sardalgne,  »  dore  nécessité  dont  l'Empereur  sentait 
toute  la  responsabilité,  «  mais  lecomr  du  monarque  doitse  taire 
lorsque  l'honneur  et  le  devoir  seuls  commandent.  » 

»  L'ennemi,  ajoutait  l'Empereur,  se  tient  en  armes  sur  nos 
lirontières^il  est  allié  au  parti  du  bouleversement  général,  avec 
le  projet  hautement  avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Au- 
triche en  Italie.  Il  est  soutenu  par  le  souverain  de  la  France,  le-* 
quel,  pour  des  prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  des 
affaires  de  la  Péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités,  et  fsit 
marcher  son  armée  au  secours  du  Piémont.  »  C'était  une  de  ces 
époques  comme  l'Autriche  en  avait  eu  à  traverser,  et  a  où  des 
doctrines  subversives  de  Pordre  existant  n'étaient  plus  prè- 
chées  seulement  par  des  sectes,  mais  lancées  sur  le  monde  du 
haut  même  des  trônes.  » 

L'épée  de  rAutriehe  était  sans  doute  destinée,  comme  oeta 
loi  était  déjà  arrivé,  à  conjurer  ces  périls.  Le  souverain  de  l'Au- 
triche comptait  à  cet  effet  sur  l'appui  de  ses  peuples. 

«  A  vos  flis  que  j'ai  appelés  dans  les  rangs  de  mon  armée» 
J'envoie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre  ;  vous  devd 
les  contempler  avec  fierté;  entre  leurs  mahis,  l'aigle  d'Autriche 
portera  bien  haut  son  vol  glorieux.  » 
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El  FraiifoiB* Joseph  exprimait  mÉssU  Teepoirque,  dans  cette' 
Ivtteyf  Allemagne  seraitavec  lai.  aC'est par  là  (le  p  roehain  théâtre 
de  la  guerre)  que  presque  toujours  les  enneinis  astucieux  de 
rAUemagne  ont  comoiencé  Tattaque  lorsqu'ils  voulaient  briser 
sa  puissance  à  l'intérieur.  9  Cette  insiouation  constituait  rhabl» 
leté  du  manifeste.  £lie  eût  pu  réussir,  si  la  Prusse  avait  fait 
taife  sa  prudence. 

Une  circulaire  en  date  du  même  Jour,  et  adressée  aux  légations 
au  dehors,  développait  diplomatiquement  les  résolutions  du  ca* 
binet  de  Vienne*  Les  arguments  étaient  les  mêmes.  Toutefois, 
00  appuyait  avec  amertume  sur  quelques-uns  d'entre  eux. 
Aucun  de  nos  contemporains,  disait  la  drculaire,  s'il  a  le  sens 
Juste  ou  le  coeur  bien  placée  ne  contestera  le  droit  de  TAutriche  , 
de  fiatre  la  guerre  au  Piémont.  Jamais  cet  État  n'a  loyalement 
observé  le  traité  par  lequel,  il  y  a  dix  ans,  il  avait  promis  à  Mi- 
lan de  vivre  en  paix  et  en  amitié  avec  l'Autriche.  Après  avoir 
succombé  deux  fois  au  sort  des  armes,  que  son  arrogance  avait 
provoqué,  cet  État  n'en  poursuit  pas  moins  avec  une  ténacité 
déplorable  les  desseins  présomptueux  qu'il  a  si  chèrement  payés. 
Le  fils  de  Charles-Albert  semble  soupirer  ardemment  après  le 
Jour  où  il  lui  sera  permis  de  risquer  pour  la  troisième  fois,  comme 
enjeu  dans  une  lutte  qui  ruine  son  peuple,  l'héritage  de  ses  ancê- 
tres, qu*il  a  reçu  deux  fois  intact  de  la  modération  et  de  la  ma- 
gnanimité de  l'Autriche. 

'  £t  ceci,  assurément  remarquable:  <  L'ambition  d'une  dynas- 
tie dont  les  prétentions  vaines  et  chimériques  sur  Tavenir  de 
l'Italie  ne  sont  Justifiées  ni  par  la  nature  ou  l'histoire  de  ee 
pays,  ni  par  son  propre  passé  ou  sa  condition  présente,  n'a  pas 
craint  d'entrer  dans  une  alliance  contre  nature  avec  les  promo- 
teurs des  jvlolences  révolutionnaires.  »  Ainsi  s'exprimait  TAu- 
tiieheà  son  p(rfnt  de  vue.  Puis  elle  énumérait  tous  les  Ifàfts  à 
l'appui  :  Turin  devenu  le  foyer  de  concentration  des  espérances 
des  ennemis  des  trênes  légitimes  de  la  Péninsule,  la  rébellion 
militaire  forçant  le  grandnlae  de  Toscane  à  abandonner  ses 
États ,  la  révolte  triomphant  à  Massa  et  à  Carrare,  «  soqb 
la  protection  de  la  Sardaigne.  »  Enfin,  la  France,  qui  avait 
depuis  longtemps  partagé    cette   responsabilité  morale»  se 
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UyUiBt  de  rassmner  tout  entière.  Cette  attitade  de  la  Fraoee 
était  expliquée  d'une  manière  assez  ambiguê,au  moins  assez  im* 
pfévae,  parce  que  le  temps  était  venu  «  où  des  plans  longtemps 
nourris  en  seeret  »  étaient  parvenus  à  leur  maturité,  où  le  se- 
eond  empire  de  France  voulait  a  donner  corps  à  ses  idées  ;  »  où 
l*état  politique  légal  de  l'Europe  <r  devait  être  sacrifié  à  ces  pré- 
tentions illégitimes,  »  et  où  Ton  voulait  a  substituer  »  aux  traités 
formant  la  base  du  droit  européen  cette  sagesse  politique  dont 
ia  manifestation  par  le  potentat  qui  siège  à  Paris  a  avait  étonné 
le  monde  entier.  i> 

«  On  reprend,  continuait  la  circulaire,  les  traditions  du  pre* 
mier  Napoléon  !  i>  Et  elle  expliquait  ainsi  la  lutte  qui  allait  s'en* 
gager  :  a  Puisse  le  monde,  disait-elle  en  terminant,  acquérir  la 
eonviction  qu'aujourd'hui,  comme  il  y  a  cinquante  ans,  il  s'agit 
de  défendre  l'indépendance  des  Etats,  de  prot^er  les  biens  les 
plus  précieux  de  l'humanité  contre  l'ambition  et  le  désir  de  do« 
miner  !  i>  Le  traité  de  Yillafranca,  conclu  en  plein  succès  des 
armes  franco-sardes,  était  loin  de  donner  raison  à  ces  prévisions 
passionnées. 

Le  langage  de  la  France  était  loin,  il  faut  le  dire,  de  cesempor* 
tements  qui  ne  témoignent  pas  toujours  du  bon  droit.  Il  suffit  de 
mettre  en  regard  les  manifestes  de  chacun  des  deux  empereurs. 

I^e  fait  prévu  par  le  gouvernement  de  Napoléon  III,  le  pas- 
sage du  Tessin  par  les  troupes  autrichiennes,  se  réalisa  le  39  avril* 
Le  8  mai^  le  chargé  d'affaires  de  la  France,  marquis  de  Banne- 
ville,  quittait  la  capitale  de  l'Autriche.  Le  30  mai,  il  était  à  Vé- 
rone. Nous  avons  retracé  plus  haut  {France)  les  faits  militaires 
qui  signalèrent  cette  campagne  mémorable.  Aux  hommes  du 
métier  d'apprécier  les  dispositions  stratégiques  des  combattants, 
et  d'-expUquer  comment,  depuis  Aiontebello  jusqu'à  Magenta,  les 
troupes  autrichiennes,  d'abord  commandées  par  le  comte  Giu- 
lay,  puis  par  l'empereur  François-Joseph  en  personne,  et  malgré 
la  somme  de  bravoure  déployée  par  elles,  en  vinrent  enfin  à  éva- 
cuer la  Lombardie.  En  quelques  jours,  le  champ  des  hostilités 
avidit  été  déplacé  de  la  Sesia  au  Tessin  et  du  Tessin  à  l'Adda. 
Restait  la  dernière  ligne  de  défense ,  le  Mincio.  La  victoire  de 
Solferino  obligea  Tennemià  repasser  ce  fleuve,  alors  qu'il  comp* 
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Uit,  aissi  que  le  dit  Napoléon  III»  rt^ter  les  «rniées  au  ddà  dt 
laChieae. 

Pendant  que  les  évéDemeots  trompaient  ainsi  les  préviaiona 
dttcaUnet  de  Vienne,  d'ailleurs  modifié  depuis  la  guerre  par  la 
retraite  de  M.  de  BuoI,  remplacé  par  le  comte  de  Reehberg. 
on  se  demande  quelles  étaient  les  dispositions  du  reste  de  l'Ai- 
lemagoe  et  de  la  Prusse  en  particulier.  Nul  doute  qu'on  ne  se 
réglât  sur  le  sort  des  batailles.  Après  Magenta,  le  cabinet  de 
Berlin  décida  la  mobilisation  d'une  partie  de  l'armée,  tout  en 
déclarant  (Circul.  de  M.  de  Schleinitz,  24  Juin)  que  le  gouver- 
nement ne  songeait  pas  u  à  s^écarter  de  sa  ligne  politique,  »  et 
que  «  les  mesures  militaires  plus  étendues  »  qu'il  prenait  actuel» 
iement  ne  pouvaient  tout  d'abord  avoir  d*aotre  bute  que  de 
donnera  une  action  diplomatique  ultérieure,  dans  le  sens  de 
cette  politique,  la  vigueur  nécessaire,  o  Ce  qui,  débarrassé  des 
nuages  delà  pbrase,  signifiait  que  la  Prusse  voulait  entrepren- 
dre une  médiation  armée. 

Presque  simultanément  (32  juin),  et  à  la  veille  de  la  bataille 
de  Soiferino,  le  comte  de  Recbberg  repoussait  la  prétention  de 
la  Prusse  à  se  poser  en  puissance  médiatrice  armée,  «  puisque 
le  cabinet  de  Berlin,  disait  le  ministre,  ne  parle  qu'au  futur, 
même  quant  au  moment  où  il  adoptera  la  médiation  armée, 
nous  devons  assurer  notre  liberté  de  mouvement  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  la  Confédération.  »  C'était  décliner  la  com- 
pétence de  la  Prusse  pour  ne  reconnaître  que  l'action  de  l'as* 
semblée  représentative  de  rAllemagne. 

Pendant  que  les  deux  gouvernements  allemands  échangeaient 
cette  correspondance  qui  n'était  pas  empreinte  d'une  grande 
cordialité,  les  deux  Empereurs  avalent  (i  i  juillet)  une  entrevue 
qui  imprima  aux  choses  une  face  nouvelle;  le  lendemain,  13, 
furent  signés  ces  préliminaires  qui  devaient  être  pour  l'Italie 
et  l'Europe  le  point  de  départ  d'une  politique  et  d'événements  au 
moins  imprévus.  Le  15  juillet,  nouveau  manifeste  de  i'empe» 
renr  François-Joseph,  revenu  dans  sa  capitale.  Après  avoir  fait 
la  part  du  dévouement  de  ses  peuples  et  du  courage  de  ses  sol-> 
dats,  François-Joseph  faisait  observer  dans  ce  docoro«itqueaes 
adversaires,  malgré  leurs  immenses  ressources  depuis  longtemps 
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piéparées  pour  le  eoop  médité,  et  même  ao  prix  d'énormes  sa- 
crifiées» n'aTsient  pu  obtenir  que  des  avantages  et  Jamais  une 
i1j6Mredéelfli?e,  tandis  qaerarméeaatrichienne...ooeupaitnne 
position  dont  la  possession,  lai  donnait  la  possU>iHté  de  reprendre 
pent-ètre  à  Tennemi  ses  premiers  avantages.  »  Mais  il  en  eAt 
eoMédenooToaax  et  sanglants  sacrifices  que  l'Emperenr  avait 
en  à  cœar  d'épargner  à  ses  peuples.  Il  regardait  anssi  comme  de 
son  devoir  de  sooverain,  de  tenir  un  compte  sérienx  des  propo- 
sitions de  paix  qui  lui  étaient  faites...  Puis,  des  reproches  peu 
déguisés  à  ses  «  confédérés  les  plus  naturels,  qui,  malgré  la 
elialeurense  et  touchante  sympathie  que  notre  juste  cause  (c'est 
l'Empereurqui  parlait)  avait  rencontrée  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Allemagne,  auprès  des  gouvernements  et  des  peuples, 
s'étaient  obstinément  refusés  à  reconnattre  la  hante  signification 
que  renfermait  la  grande  question  du  jour.  »  L'honneur  de  TAu- 
triehe  étant  sauf  par  snitedu  courage  héroïque  de  l'armée,  l'Em- 
perenr annonçait  sa  résolution  de  faire  un  sacriQeepour  le  ré- 
tablissement de  la  paix  et  de  consentir  aux  préliminaires  posés 
ponr  sa  conclusion.  (Ici  un  nouveau  retour  ressemblant  fort  à  un 
reproche.)  n  Après  avoir  acquis  la  conviction,  continuait  Fran- 
çois-Joseph, que,  par  une  entente  directe  avec  l'Empereur  des 
Français,  écartant  toute  immixtion  des  tiers,  j'obtiendrais  en 
tout  cas  des  conditions  moins  défavorables  que  Je  ne  pouvais  en 
attendre  de  l'entrée  dans  les  pourparlers  des  trois  grandes  puis- 
sances n'ayant  pas  pris  part  à  la  guerre,  et  des  propositions  de 
médiation  concertées  entre  elles  et  appuyées  de  la  pression  mo- 
rale de  lenr  entente,  d 

L'Empereur  se  consolait  par  l'Idée  qn'il  avait  rendu  les  bien- 
faits de  la  paix  à  ses  peuples  ;  il  aurait  ainsi  désormais  le  loisir 
de  consacrer  toute  son  attention  et  toute  sa  soliidtode  au  succès 
de  la  mission  qu'il  s'était  imposée,  de  fonder  sur  des  bases 
soMes  le  bien-être  et  la  puissance  de  l'Autriche  par  le  déve- 
loppement raisonnable  de  ses  forces  morales  et  physiques,  ainsi 
que  par  des  améliorations  conformes  aux  besoins  et  à  l'esprit 
d«  temps  dans  les  lois  et  l'administration.  Cette  promesse  de 
la  fin  do  manifeste  compensait  les  récriminations  plus  ou  moins 
sow«fntenâoes  et  désormais  inutiles  du  commencement. 
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Ainsi  que  l'on  poavait  8*y  attendre,  le  passage  relatif  à  la 
stérile  sympathie  des  a  confédérés  les  plus  naturels  »  blessa  le 
Prince-Régent  de  Prusse.  —  Son  ministre,  M.  de  Schlelnitz, 
chargea  M.  de  Werther  de  protester  auprès  du  ministre  diri- 
géant  d'Autriche.  Réplique  de  celui-ci  :  Son  gouvernement  avait 
au  moins  le  droit  de  se  plaindre.  La  raison  principale  pour  la- 
quelle son  souverain  avait  accepté  les  préliminaires  de  Villa«* 
franca,  c'est  qu'il  avait  acquis  la  certitude  que  les  conditions 
de  médiation  que  proposerait  ia  Prusse  et  avec  elles  la  Russie 
et  FAngleterre,  seraient  moins  favorables  que  celles  que  voulait 
accorder  l'Empereur  des  Français/C'est»  en  fin  de  compte,  ce  que 
donnait  à  entendre  le  manifeste  impérial.  Fn  résumé,  TAutri- 
che  était  mécontente  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  en  tète.  On 
y  avait  beaucoup  plus  délibéré,  discuté,  que  l'on  n'avait  agi. 
a  L'Autriche  affaiblie,  l'Allemagne  déraillée,  la  Prusse  isolée, 
voilà  notre  bilan,  »  disait  le  journal  le  plus  sérieux  d'au  delA 
du  Rhin,  ïfkGazette  (TAugubourg.Cest  que  la  question  tranchée 
sur  les  champs  de  bataille  de  Magenta  et  de  Solférino  n'était  pas 
du  tout  allemande.  C'est  ce  qu'après  les  phrases  et  le  bruit  on 
avait  fini  par  comprendre  en  Allemagne,  à  commencer  par  le 
gouvernement  prussien.  Mais  au  bilan  dressé  par  ia  presse, 
après  YiUafranca  il  fallait  ajouter  un  antagonisme  plus  prononcé 
que  jamais  entre  les  deux  grandes  cours  allemandes:  Tandis, 
par  exemple,  que  la  Prusse  ne  voyait  pas  avec  déplaisir  ce  qu'on 
appelait  le  mouvement  militaire  qui,  d'ailleurs,  pouvait  tourner 
à  son  profit,  et  que,  par  Torgane  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Schwerin,  elle  accueillait  avec  sympathie  les  adresses 
(celle  de  Stettin,  en  particulier)  qui  faisaient  des  voeux  pour 
l'unité  de  la  patrie  allemande,  le  chef  du  cabinet  autrichien» 
M.  de  Rechberg,  faisait  protester  contre  les  encouragements 
adressés  par  le  doc  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  aux  partisans  de 
l'unitarisme.  —  Aussitôt,  contres-protestation  de  M.  de  Schlei- 
Ditz.  (Y*  l'article  Prusse.)  Il  n'y  avait  donc  pas  à  se  ledisslmu- 
1er  :  entre  les  deux  gouvernements  il  y  avait  une  lutte  de 
rivalité  en  permanence.  Après  Villafranca,  l'Empereur  d'Autri* 
che  comprit  qu'il  fallait  reconquérir  en  Allemagne  l'infloenee 
perdue  en  Italie,  que  c'était  la  meilleure  manière  de  faire  pen- 
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cher  la  batamce  de  son  côté  au  sein  de  la  ConfédératioD.  Un 
ministère  libéral  succéda  au  Cabinet  de  M.  de  Buol.  M.  de 
Recbberg  s'adjoignit  le  comte  Golucbo^ski  (intérieur)  et  le 
célèbre  diplomate  M.  de  Hubner  (police).  Le  programme  de  la 
manière  dont  on  entendait  administrer  à  Tavenlr  se  trouvait 
dans  ces  quelques  mots  de  VOst  deutsche  post ,  Journal  qui 
exprimait  ordinairement  la  pensée  du  gouvernement  :  a  I/Au- 
triehe  doit  être  un  organisme  commun  composé  d'organismes 
indépendants;  o  particuliers  eût  été  plus  exact.  Mais  enfin,  il 
n*y  avait  pas  d'autre  façon  de  gouverner  au  moins  en  présence 
des  diversités  nombreuses  et  opposées  de  la  carte  de  l'Empire  ; 
et  ce  n'était  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Les  problèmes  actuels  et 
pressants  étaient  les  affaires  religieuses  et  la  situation  financière. 
Lésa  août,  la  Gazette  de  Vienne  publiait  une  sorte  de  spécimen 
des  réformes  que  le  gouvernement  se  proposait  d'accorder  :  on 
réglerait  les  finances  et  soumettrait  à  un  contrôle  efficace  les 
danses  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  civile  et 
militaire;  on  assurerait  l'autonomie  et  le  libre  exercice  de  leur 
religion  aux  communautés  non  catholiques  reconnues  par  la 
loi;  la  position  des  Israélites  serait  réglée  d'une  manière  con- 
forme à  l'esprit  de  Tépoque  ;  on  adapterait  aux  provinces»  eu 
égard  à  la  situation  particulière  des  dixersÉtatsdelaCouronne, 
la  loi  communale  avec  le  concours  de  notables  choisis  dans 
toutes  les  classes  ;  on  chargerait  du  s6ln  de  régler  nombre  d'af- 
faires traitées  par  les  autorités  centrales,  des  organes  autono- 
mes et  relevant  des  administrés  eux-mêmes;  enfin,  ces  pre- 
mières réformes  opérées,  comme  les  plus  urgentes,  on  créerait 
des  représentations  provinciales  dans  les  divers  États  dépendants 
de  la  Couronne.  Ce  programme  était  large,  si  l'on  comparait  ce 
qui  existait  avec  ce  qui  était  attendu;  mais  il  s'y  trouvait  encore 
de  rhésitation  et  point  de  mention  de  la  presse,  que  le  nouveau 
directeur  de  la  police  gouvernait  pacifiquement.  Malheureuse- 
ment, il  se  retira  deux  mois  après  son  entrée  aux  affaires.  Les 
luette  septembre,  des  patentes  impériales,  tout  en  maintenant 
le  concordat,  améliorèrent  cependant  le  régime  intérieur,  la 
position  légale,  l'enseignement  des  églises  des  deux  confessions 
dans  plnsfenrs  provinces.  Elles  recouvrèrent  ce  qu'elles  avalent 
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perdu  en  1860,  le  droit  d*élire  leurs  eurés»  leurs  an^véques 
{superifUendent}  ;  elles  virent  rétablir  les  eonseils  qui  les 
aidaient  à  régir  leurs  intérêts.  Tous  les  six  ans,  un  synode  ré- 
glerait pour  chaque  confession  les  matières  ecclésiastiques.  — 
L'Église  grecque  orientale  dut  aussi  avoir  sa  part  d'améliora- 
tion ;  c*est  ce  qu'annonçait  la  patente  du  21  août.  Enfin»  le  29 
novembre»  les  Israélites  furent  replacés  sous  le  régime  du  droit 
commun  quant  au  mariage. 

Les  fluaDces  appelaient  de  leur  eàté  des  réformes  vitales.  A 
la  fin  de  1858,  la  dette  de  l'État  envers  la  banque  était  de 
500  millions.  En  dix  ans  elle  avait  doublé.  Tout  compte  fait 
(dette  consolidée»  dette  flottante,  emprunt  de  150  millions  eon- 
tracté  à  Londres  cette  année,  et  avance  de  184  millions  par  la 
banque  en  avril;  enfin»  déficits  successifs)»  on  arrivait  à  une 
dette  générale  de  3  milliards  605  millions  de  florins;  soit 
6  milliards  environ  de  francs.  Un  tel  état  de  choses  appelait  un 
prompt  remède»  et  cela  n'était  possible  qu'à  une  condition»  ia 
lumière.  Le  Gouvernement  le  sentait  si  bien  que  le  34  septembre 
la  Gazette  officielle  publiait  un  décret  relatif  à  la  révision  géné- 
rale de  toutes  les  lois  sur  les  impôts  publics  en  vigueur  dans 
l'empire  d'Autriche.  En  même  temps»  une  commission  présidée 
par  le  comte  de  Hartig,  ayant  pour  secrétaire  un  chef  de  section 
an  ministère  des  fioanees»  M.  de  Kalikberg,  et  dans  laquelle 
devaient  figurer  des  propriétaires  fonciers»  des  fabricants»  des 
commerçants  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  fût  appelée  à  se 
réunir  à  Vienne  pour  procéder  à  la  révision  de  toutes  les  lois  et 
ordonnances  qui  avaient  statué  jusqu'ici  sur  les  matières  finan- 
cières. 

Aux  termes  du  décret,  la  Commission  devait  avoir  un  carac- 
tère législatif;  elle  pourrait  admettre  ou  rejeter  tout  projet  qui 
lui  serait  soumis  en  dehors  de  son  initiative»  formuler  un  nou- 
veau système  général  de  finances  pour  la  Hongrie»  la  Bohême» 
la  Yénétie  et  les  provinces  slaves  en  particulier* 

C'était  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  réformes  où  entrait  le 
Gouvernement,  quoi  qu'en  pussent  dire  des  esprits  chagrins  qui 
prétendaient  tout  obtenir  en  un  Jour.  Le  ministre  des  finanees, 
M.  de  Brûck  »  installa  lui-même  la  Commission  instituée  le 
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33  septembre.  Malhenreusement  Tétatâes  choses,  longuenoent 
créé  par  les  circonstances,  demeurait  le  même.  On  accusait 
M.  de  Brûck  personnellement;  et  ce  ministre  offrait  de  se  dé- 
mettre de'ses  fonctions;  mais  TEmpereur  refusait  cette  démis- 
sion. Les  provinces  ne  se  prêtaient  pas  non  plus  bien  volontiers 
À  tous  ces  changements  improvisés.  Le  19  novembre,  rarchidoc 
Charles-Louis,  gouverneur  du  Ty roi,  ouvrit  à  Inspnick  rassem- 
blée chargée  de  préparer  une  loi  communale  pour  la  province. 
Les  députés  de  la  partie  italienne  n'y  vinrent  pas.  a  Avant  tout, 
auraient-ils  dit  :  séparation  administrative;  le  reste  viendra 
plus  tard.  »  Cependant  Parchiduc  avait  adressé  à  rassemblée  un 
langage  libéral  et  conciliant  :  a  De  bons  règlements  communaux 
et  des  communes  bien  organisées  forment  la  base  de  toute  pros- 
périté publique.  Lorsqu'une  fois  la  commune  sera  solidement 
établie  avec  ses  droits  et  ses  devoirs,  on  aura  la  base  pour  cons- 
truire, en  remontant,  un  édifice  politique  simplifié.  »  On  ne  pou- 
vait s'exprimer  plus  sagement;  malheureusement  ces  change- 
ments surprenaient  les  populations  non  préparées.  Vers  la  fin 
du  même  mois,  23  novembre,  l'Empereur  publia  une  amnistie. 
Le  billet  autographe  qui  la  proclamait  était  adressé  à  rarchi- 
doc Guillaume,  oc  Je  trouve  bon,  disait  S.  M.,  d'accorder  mon 
pardon  à  tous  les  sujets  et  habitants  de  nos  royaumes  qui,  depuis 
le  commencement  de  l'année  1859  Jusqu'à  la  publication  du 
présent  acte  par  la  Gazette  deVienne^  ont  pris  part  à  des  entre- 
prises quelconques  destinées  à  amener  ou  à  favoriser  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu,  dans  cet  espace  de  temps,  dans  divers 
pays  italiens,  et  de  leur  remettre  toutes  peines,  en  tant  qu'avec 
leurs  actes  politiques  ne  coïncident  pas  des  crimes,  délits  ou 
contraventions  ordinaires.  j> 

Un  autre  billet  autographe  suivait  le  précédent  et  accordait  le 
même  oubli  aux  personnes  civiles. 

Le  10  novembre  se  concluaient  à  Zurich  les  trois  traités  qui 
diplomatiquement  mettaient  fin  à  la  guerre  d'Italie  et  réglaient 
cette  grande  question  sur  les  bases  établies  par  les  préliminaires 
de  Vlllafranca.  Les  actes  de  Zurich  consacraient  en  premier  lieu 
la  cession  de  la  Lombardie  par  l'Autriche  à  la  France,  et  par  la 
France  à  la  Sardaigne.  L'Autriche  se  réservait  les  forteresses 


Digitized  by 


Google 


302  HISTOIRE  ËTRANGÈRE  (1859). 

de  Peschlera  et  de  Mantoue  ainsi  que  les  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation.  Le  nouveau  Gouvernement  de  la 
Lombardie  prenait  à  sa  charge  les  S/5  de  la  dette  du  Monie- 
LombardO'Veneto;  Il  devait  supporter  également  une  portion 
de  Femprunt  de  1 854,  soit  40  millions  de  florins. 

Ainsi  finit  au  dedans  et  au  dehors  Tannée  politique  de  TEm- 
pire,  une  des  plus  mémorables  qu'il  eût  traversées.  En  même 
temps  disparaissaient  du  monde  dynastique  et  diplomatique 
deux  grandes  figures  :  rarchiduc  Jean  et  le  prince  de  Mettemich. 

PRUSSE. 

Au  moment  (12  janvier)  où  le  Prince  Régent  rouvrit  la  session 
des  Chambres»  aucune  des  complications  qui  depuis  remuèrent 
si  profondément  le  monde  européen,  n'était  encore  notoire. 
Aussi  bien  la  situation  extérieure  occupait-elie  peu  de  place 
dans  le  discours  du  trône.  A  Tintérieur,  Tétat  de  santé  du  roi 
continuait  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  En  ce  qui  con- 
cernait la  situation  générale  du  pays,  le  Prince  Régent  la  pro- 
clamait satisfaisante.  En  même  temps,  il  constatait  que  le  com- 
merce et  Tindustrie  commençaient  à  se  relever  de  la  dernière 
crise  commerciale.  —  Suivait  l'annonce  de  propositions  .en  vue 
d'étendre  et  compléter  a  le  réseau  national  des  chemins  de 
fer.  »  On  soumettrait  aussi  aux  Chambres  la  convention  conclue 
avec  les  autres  États  riverains  du  Rhin^  par  suite  de  l'achève- 
ment prochain  du  pont  de  Cologne. 

Autre  communication  intéressante  :  dans  l'administration  de 
la  Justice,  heureuse  décroissance  des  poursuites  et  du  nombre 
des  condamnés  dans  les  pénitenciers.  Aux  yeux  du  Prince, 
c'était  la  preuve  non-seulement  du  progrès  de  la  morale  publi- 
que, mais  aussi  de  raccroissement  du  bien*ètre  général  et  de 
la  salutaire  influence  des  lois  pénales,  que  le  gouvernement 
s'appliquerait  à  améliorer,  en  même  temps  qu'il  préparerait  <r  des 
règlements  administratifs  destinés  à  prévenir  autant  que  possi- 
ble les  abus.  » 

Venaient  les  finances  :  Le  Régent  considérait  comme  un  de 
ses  premiers  devoirs  de  vouer  sa  sollicitude  c  au  maintien  dn 
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bon  ordre  tratUHonnel  d  de  cette  branche  da  service  public.  Les 
Chambres»  disait  le  Prince»  reconnaîtraient  avec  satisfaction, 
dans  les  projets  sur  le  budget  qui  leur  seraient  soumis,  l'état 
favorable  des  finances,  dont  on  était  redevable  a  à  une  admi- 
nistration consciencieuse,  n  II  ajoutait  que  Tévaluation  calculée 
avec  prudence  des  recettes  de  l'année  et  Texeédant  des  services 
passés»  fourniraient  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses  résul- 
tant des  besoins  courants  de  radministration»  d'améliorer  le 
traitement  des  fonctionnaires,  et  de  suffire  à  d'autres  exigences, 
même  plus  fortes. 

L'armée  ne  pouvait  pas  être  oubliée  dans  ce  discours  :  on 
verrait  quelle  sollicitude  le  Gouvernement  vouait  à  son  perfec- 
tionnement. 

Après  avoir  ensuite  constaté  qu'il  ne  s'était  déclaré  aucun 
changement  dans  les  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
le  Prince  annonçait»  en  ce  qui  touchait  la  question  danoise,  tou- 
jours pendante,  que,  a  de  concert  avec  les  autres  gouvernements 
delà  Confédération»  d  ses  efforts,  cr  qui  jusqu'alors  avaient  été 
couronnés  de  quelque  succès,  ne  cessaient  de  tendre  à  ce  que  les 
duchés  allemands  soumis  au  sceptre  du  roi  de  Danemark,  pus- 
sent entrer  en  pleine  jouissance  des  droits  qui  leur  étaient  assu- 
rés, »  ajuste  titre,  a  par  les  lois  fédérales  et  par  les  conventions 
conclues  entre  la  confédération  germanique  et  le  cabinet  de 
Copenhague.  » 

Le  Bégent  terminait  par  ces  paroles  :  a  Lorsque  dans  cette 
même  enceinte,  il  y  a  à  peine  quelques  mois,  j'adressai  pour  la 
première  fols,  en  qualité  de  Régent»  la  parole  aux  représentants 
de  la  patrie,  je  les  invitai  à  tenir  haut  avec  moi  le  drapeau  de 
la  Prusse.  Ce  drapeau  porte  rinscription  :  Royauté  par  la  grâce 
de  Dieu:  maintien  des  lois  et  de  la  constitution;  loyauté  du 
peuple  et  de  r armée  riche  en  victoires ,  justice^  vérité^  confiance^ 
piété;  qui  suit  ce  drapeau  me  suit.  Cest  alors  que  nous  pour- 
rons Jeter  nos  regards  sur  l'époque  actuelle  de  la  Prusse»  avec  le 
même  orgueil  que  sur  sou  glorieux  passé;  que  nous  léguerons 
aux  générations  futures  le  vieil  esprit  prussien  qui  s'exprime 
avec  un  bonheur  mêlé  de  quelque  regret  par  racclamation  snà" 
ymie:  Vive  le  Boit 
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Dès  les  premiers  Jours  de  la  seesloD  (i  8  Janvier)  leGoweme* 
ment  sonmlt  aux  Députés  le  projet  de  budget.  Dépenses  et 
recettes  étalent  évaluées  à  I3i  millions  670»000  thaiers.  Les 
dépenses  ordinaires  s'élevaient  à  133,642,000  tlialers,  et  les 
dépenses  extraordinaires  à  8  millions  318,000  thaiers.  On 
comptait  sur  un  excédant  de  recettes  que  le  ministère  proposidl 
d'appliquer  à  des  dépenses  Jugées  indispensables  par  Topinion 
publique.  Cest-à-dire  que  Ton  augmentait  le  chiffre  du  budget 
particulier  du  département  de  la  guerre  de  485,061  thaiers,  et 
le  chiffre  de  la  marine  de  205,1 14  thaiers  de  plus  qu'en  1858. 
Ce  qu'expliquaient  d'ailleurs  parfaitement  les  éventualités  que 
l'on  voyait  s'avancer  de  Jour  en  Jour  sur  divers  points  de  l'ho- 
rizon politique.  En  attendant,  les  chambres  s'occupèrent  des 
questions  de  législation  intérieure  à  Tordre  du  Jour.  •—  Le 
36  février,  présentation  par  le  ministre  des  finances  de  quatre 
projets  relatifs  :  1^  à  un  nouveau  règlement  de  l'impôt  foncier; 
3^  à  l'établissement  d*un  impôt  général  sur  les  bâtiments;  8^  à 
l'assiette  et  au  mode  de  perception  de  cet  impôt  ;  4<*  à  l'Indem- 
nité à  accorder  aux  propriétaires  Jouissant  de  l'exemption. 

Motifs  de  ces  diverses  propositions  :  le  Gouvernement  avait 
renoncé  à  la  formation  d'un  cadastre  général  a  cause  des  diffi- 
cultés que  présentait  cette  opération.  Il  pensait  arriver  à  la 
péréquation  de  la  contribution  foncière  dans  les  provinces  orien- 
tales et  occidentales  de  la  monarchie,  en  augmentant  l'impôt  de 
30  0/0  dans  les  premières,  et  en  le  diminuant  de  10  o/o  dans 
les  secondes.  Les  contribuables  qui  Jouissaient  de  l'exemption» 
recevraient  :  P  dans  les  cas  d'exemption  fondée  sur  des  titres  : 
30  fois  le  montant  de  l'impôt;  3**  dans  les  autres  cas,  18  fois  et 
demie  le  même  montant.  M.  de  Patow  faisait  ensuite  remarquer 
que  les  mesures  projetées  n'amèneraient  pas  actuellement  une 
augmentation  de  recettes»  le  produit  des  propriétés  exonérées, 
évalué  à  30,000  thaiers,  devant  être  employé  pendant  vingt  ans 
à  ramortissement  du  capital  d'indemnité.  D'autre  part,  l'impôt 
sur  les  bâtiments  devant  donner  570,000  thaiers,  on  couvrirait 
par  ce  moyen  la  diminution  provisoire  de  l'impôt  dans  les  pro- 
vinces occidentales;  quant  à  l'augmentation  de  la  contribution 
foncière  dans  les  provinces  orientales,  le  ministre  faisait  i 
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▼er  qu'elle  présentait  trop  de  difficultés  poor  être  immédiatement 
réalisable.  On  ne  poavalt  cependant  qae  louer  le  cabinet  des 
efforts  qu'il  faisait  pour  introduire  dans  la  monarchie  cette  égalité 
d'impôt  doDt  jouissent  d'autres  pays.  Il  ne  s'appliquait  pas  moins 
•  à  doter  la  Prusse  d'un  réseau  de  voies  ferrées,  et  la  Chambre 
des  députés  était  saisie,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  d'nn 
projet  relatif  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bromberg 
à  Thorn  et  Lo-wiz  jusqu'à  la  frontière,  et  dont  la  dépense  était 
évaluée  à  3,300,000  tbalers.  —  Autre  projet  portant  sur  une 
convention  d^une  autre  nature,  à  savoir  celle  qui  avait  trait  an 
pont  fixe  construit  à  Cologne,  et  qui  stipulait  une  indemnité  au 
prdlt  des  bateliers  du  Rhin*  La  discussion  de  ces  questions 
ainsi  que  des  budgets  fut  assez  animée.  A  propos  de  ces  derniers, 
la  partie  libérale  de  la  Chambre  des  députés  s'éleva  contre  la 
centralisation  des  voies  ferrées  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment ;  elle  lui  reprochait  de  tirer  parti  de  la  loi  de  1853,  qui  af* 
feete  à  l'achat  des  actions  de  fondation  des  compagnies  l'impôt 
à  leur  charge,  pour  faire  passer  insensiblement  à  l'état  de  pro- 
priétés publiques  les  chemins  de  fer  entrepris  par  les  particu- 
liers*-~  19  mars,  adoption  de  la  motion  ayant  pour  objet  d'abolir 
cette  faculté.  Ce  n'était  pas  une  opposition  systématique  que 
faisait  en  cette  occasion  la  Chambre  des  députés.  Quant  à  la 
Chambre  des  seigneurs,  elle  manifestait,  elle,  des  dispositions 
qui  ne  s^accordaient  pas  avec  les  plans  du  Cabinet.  Elle  l'atta* 
qua  presque  sans  cesse  :  à  propos  de  la  loi  sur  la  chasse,  du 
budget,  etc.  Le  19  mars,  demande  de  réduction  de  la  somme 
affectée  à  l'amortissement.  —  Précédemment,  adoption  de  la 
proposition  ayant  pour  objet  de  demander,  par  voie  de  disposi- 
tion additionnelle,  le  transfert  au  Trésor  des  excédants  des  deux 
dernières  années,  destinés  en  dernier  lieu  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. C'était  de  la  part  des  Seigneurs  une  sorte  d'excès  de 
pouvoir,  puisque,  d'après  la  constitution,  les  lois  de  finances  sont 
votées  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  qui,  par  cette  rai- 
son, prit  parti  en  cette  occasion  pour  le  Cabinet.  Aussi  bien 
adepta»t*elle  une  contre-proposition  de  laquelle  il  résultait  que 
la  manière  dont  il  était  disposé,  dans  le  budget  de  1869,  des 
excédants  (1,800,000  thalers)  disponibles  des  exercices  de  l85t^ 
1889  20 
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et  1857»  était  conforme  aux  règlements  financiers  en  vigaear 
depuis  1849,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ment à  ia  constitution;  que,  dès  lors,  il  n*était  pas  nécessaire 
de  présenter  une  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  affecter  ces 
recettes  aux  dépenses  portées  dans  le  budget  de  1859.  Les  sei- 
gneurs ne  poussèrent  pas  plus  loin  les  cboses. 

Ce  bon  état  des  finances  valut  au  ministère  des  crédits  pour 
l'augmentation  de  la  marine. 

Parmi  les  projets  d'un  caractère  purement  civil  figurait  celui 
qui  avait  pour  titre  le  Droit  matrimonial  [Eherecht]  présenté  le 
18  février.  Un  projet  sur  la  même  matière,  surtout  en  ce  qui 
concernait  le  divorce,  avait  été  repoussé  en  1867.  L'économie  du 
projet  actuel,  empreinte  d'un  esprit  plus  libéral,  devait  avoir  un 
sort  différent  malgré  Topposition  du  haut  clergé.  Après  des  dé> 
bats  qui  ne  manquèrent  point  d'intérêt,  le  projet  du  Gouverne- 
ment fut  adopté  (1 3  avril)  à  la  majorité  de  97  voix. 

Ces  actes  parlementaires  étaient  assurément  de  nature  à  tenir 
en  éveil  l'esprit  public  ;  mais  ils  pâlissaient  en  présence  de  la 
question  extérieure  dont  la  gravité  allait  croissante.  En  retra- 
çant les  faits  accomplis  en  Autriche,  nous  avons  par  cela  même 
fait  connaître  les  résolutions  de  sa  puissante  émule,  la  Prusse. 
Nous  n'aurons  donc  ici  qu^à  insister  sur  les  points  spéciaux.  Le 
1 4  mars,  alors  que  l'on  discutait  à  la  Chambre  des  députés  sur 
l'économie  générale  des  voies  ferrées,  un  membre,  M.  Roenne, 
envisagea  la  situation  du  pays,  eu  égard  à  la  politique  extérieure. 
Cet  examen  le  conduisit  à  conclure  que  les  circonstances  con- 
seillaient de  réserver  les  forces  et  les  finances  du  royaume;  en 
d'autres  termes,  qu'il  fallait  se  préparer  à  la  guerre.  Et  comme , 
l'inconnu  grossit  toujours  les  objets,  une  même  émotion,  em« 
preinte  d'un  caractère  multiple  et  varié  suivant  les  dispositions 
des  Etats,  parcourut  toute  rAllemagne.  Nombre  d'entre  eux  se 
crurent  ou  voulurent  bien  se  croire  revenus  à  une  autre  époque, 
et  se  croyaient  menacés  de  rien  de  moins  que  d'une  campagne 
sur  le  Rhin.  Coïncidence  assez  remarquable  1  au  moment  où  l'Al- 
lemagne, quoique  d'une  façon  plus  tempérée  en  Prusse,  était 
livrée  à  ce  sentiment  sans  doute  exagéré,  et  que  M.  Roenne 
se  faisait  l'écho,  du  reste  prudent,  de  ces  appréhensions,  le  Mo- 
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niieur  de  V Empire  jrançais  (même  jour  14  mars)  y  faisait  une 
réponse  calme,  et  à  quelques  égards  péremptoire.  «  Sur  une 
simple  présomption  que  rien  ne  Justifie  et  que  tout  repousse, 
disait  la  Note  que  nous  rappelons,  les  préjugés  s'éveillent,  les 
défiances  se  propagent,  les  passions  se  déchainent  ;  une  sorte  de 
eroisade  contre  la  France  est  entamée  dans  les  chambres  et  dans 
la  presse  de  quelques-uns  des  Etats  de  la  Confédération.  On 
Faecuse  d'entretenir  des  ambitions  qu'elle  a  désavouées,  de  pré- 
parer des  conquêtes  dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  Ton  s'efforce, 
par  ces  calomnies,  d'effrayer  l'Europe  d'agressions  imaginaires 
dont  la  pensée  n*a  même  jamais  existé. 

<r  Les  hommes  qui  égarent  de  cette  façon  le  patriotisme  alle- 
mand se  trompent  de  date.  C'est  bien  d'eux  que  l'on  peut  dire 
qu'ils  n'ont  rien  oublié  ni  rien  appris.  Ils  se  sont  endormis  eu 
1813,  et  ils  se  réveillent,  après  un  sommeil  d'un  demi-siècle, 
avec  des  sentiments  et  des  passions  ensevelis  dans  Thistoire,  et 
qui  font  un  contre-sens  par  rapport  au  temps  actuel...  x> 

On  ne  pouvait  mieux  dire,  et  la  Note  eût  dû  s^arréter  là  \ 
c*était  une  cause  entendue;  et  si  l'on  avait  eu  la  facilité  de  par- 
ler à  chaque  Etat,  à  chaque  individu  en  particulier,  on  eût  été 
en  droit  de  leur  dire  que  si  quelque  chose  menaçait  d'attirer  la 
guerre  sur  le  Rhin,  ce  seraient  sans  doute  ces  démonstrations 
exaltées  auxquelles  on  se  laissait  aller  au  delà  de  ce  fleuve.  Le 
Cabinet  de  Berlin  eut  le  mérite  de  ne  point  céder  à  ces  mouve- 
ments irréfléchis  et  intempérants  de  l'opinion,  a  Comme  membre 
de  la  Confédération,  disait  M.  deSchleinitz(13  février),  nous  ne 
nous  soustrairons  jamais  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  lois 
fédérales;  mais  quant  à  nous  engager  au  delà  de  ces  devoirs 
nous  ne  saurions  découvrir  dans  la  situation  présente  un  motif 
suffisant  à  un  tel  ehangement  de  conduite,  o  Telle  était  la  ré- 
ponse de  la  Prusse  à  la  demande  de  concours  adressée  le  6  fé- 
vrier par  l'Autriche  à  la  Confédération.  —Il  s'appuyait  de  plus 
t  sur  la  tâche  »  qu'il  s'était  imposée,  quant  à  présent,  comme 
t  puissance  européenne,  b  pour  maintenir  cette  politique  expee- 
tante.  Ajoutons  que  la  Chambre  des  députés  le  soutenait  dans 
cette  direction.  Si,  aux  yeux  de  rAutriche  et  de  certains  États 
d*accord  avec  elle,  elle  n'était  pas  allemande»  au  moins  était*elle 
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prassioane.  Le  cabinel  de  Vienne  ne  désespérait  cependant  pas 
d'entratoer  avec  lui  le  gouvernement  du  Prince^Régent  dans  une 
guerre  en  commun  contre  la  France.  Tel  était  l'objet  non 
déguisé  de  la  mission  de  l*archiduc  All)ert  à  Berlin.  Elie  ne 
réussit  point.  Mais»  le  28  avril,  dans  l'état  où  en  étaient  alors  Jes 
choses  au  dehors,  M.  de  Schleinitz  déclara  à  la  Chambre  des 
députés  que  «  au  milieu  des  armements  généraux  »  qui  s'opé* 
raient  dans  Les  États  voisins  (et  en  présence  du  faible  espoir  d^un 
congrès),  le  Gouvernement»  à  part  d'autres  mesures  prépara- 
toireSy  ne  s'était  pas  contenté  d'ordonner  la  mise  sur  le  pied  de 
préparation  à  la  guerre  (Kriegsbereitschafl]  des  trois  corps  d'ar- 
mée prussiens  formant  le  principal  contingent  de  la  Confédéra- 
tion ;  mais  il  avait  de  plus  proposé  la  même  mesure  (V.  Confé^ 
déraiion  germanique)  pour  tous  les  autres  contingents,  propo- 
sition qui  avait  été  immédiatement  acceptée.  » 

En  terminant,  le  ministre  déclarait  que  n  ainsi  préparée  contre 
toute  agression,  et  fortement  appuyée  sur  les  traités  garantis- 
sant à  l'Allemagne  son  intégrité,  la  Prusse  serait  dirigée  par 
ce  principe,  que  les  intérêts  de  l'Allemagne  étaient  aussi  les 
siens.  On  peut  douter  que  ce  fût  là  la  conclusion  du  cabinet  de 
Vienne.  Mais  les  événements  se  précipitèrent  :  le  5  mai,  autre 
communication  du  ministre  des  affaires  étrangères.  <r  La  guerre 
a  éclaté  en  Italie,  dit  M.  de  Schleinitz....  Si  jusqu'ici  le  Gouver- 
nement a  pensé  que  sa  mission  était  d'employer  tous  ses  efforts 
à  empêcher  la  guerre,  toute  son  action  doit  avoir  pour  but  dé* 
sormais  le  rétablissement  de  la  paix,  et  ce  sera  l'objet  de  ses 
soins  les  plus  persévérants  que  ce  rétablissement  ait  lieu  sur  des 
bases  qui  réunissent  les  conditions  de  la  durée  à  celles  de  la  jus«- 
tlce.  0  Après  ces  prémisses,  le  ministre  pensait  que  pour  mieu 
atteindre  ce  but  a  au  milieu  des  armements  qui  se  faisaient  de 
toutes  parts,  »  la  Prusse  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  une 
position  armée  pour  appuyer  son  action.  De  là  l'extension  à 
toute  l'armée,  de  la  mise  sur  pied  de  guerre  récemment  ordon* 
née  du  contingent  fédéral  (3^  corps  d'armée).  En  même  temps» 
demande  du  crédit  nécessaire  pour  parer  aux  éventualités. 

Après  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des 
finances,  M.  de  Patow,  soumit  à  la  Chambre  trois  projets  :  le 
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fremler,  concernant  des  crédits  pour  dépenses  extraordinaires, 
et  un  emprunt  de  40  millions  de  thalers  dans  le  même  bat;  le 
deauëme  modificatif  de  la  loi  du  30  mars  issa,  sur  Fimpôt  des 
ehemins  de  fer,  et  de  la  loi  du  cautionnement  des  fonctionnaires 
et  des  journaux  ;  le  troisième  portant  augmentation  de  l'impôt 
du  revenu  classé  et  de  Tlmpôt  de  mouture  et  d*abatage.  Tous 
ces  projets  avaient  en  vue  de  faire  face  aux  événements  actuels 
et  possibles.  Il  ne  fallait  pas  songer  seulement  à  Tarmée  de 
terre  ;  il  convenait  de  mettre  aussi  la  marine  en  état  de  protéger 
les  côtes  et  les  embouchures  des  fleuves,  a  Nous  nous  trouvons 
heureusement,  disait  M.  de  Patow,  dans  une  situation  financière 
assez  satisfaisante  pour  que  les  dépenses,  une  fois  faites,  puis^ 
sent  être  couvertes  par  les  ressources  ordinaires  du  Trésor  et  les 
excédants  de  recettes.  «  Mais,  en  même  temps,  le  ministre  faisait 
observer  que  «  les  dépenses  durables  résultant  des  mesures  mi- 
litaires ne  pourraient  être  payées  qu'au  moyen  d*un  emprunt. 
Lee  frais  pour  les  mesures  déjà  prises  devaient  être  plus  consi- 
dérables cette  année  que  les  précédentes;  les  chevaux  payés 
d'abord  de  too  à  120  thalers  coûtaient  actuellement  de  3  à  400 
thalers.  En  conséquence,  demande-* d'un  emprunt  de  40  mil- 
lions outre  les  ressources  disponibles.  En  réservant  l'emploi  de 
l'emiNrunt  voté  pour  les  chemins  de  fer,  on  aurait  une  somme 
de  800,000  thalers  dont  668,000  disponibles.  D'autre  part,  la 
liquidation  des  intérêts  des  cautionnements  fournirait  300,000 
thalers.  Enfin,  l'augmentation  de  25  O/o  sur  les  impôts  person- 
nel et  mobilier,  et  sur  celui  de  mouta're  et  d'abatage  donnerait, 
sur  un  total  de  14,431,000  thalers,  un  surcroît  de  3,600,000. 
Seulement  le  Gouvernement  ne  demanderait  cette  augmentation 
que  du  jour  où  l'armée  serait  mobilisée. 

C'était  le  bilan  de  la  guerre,  et  l'on  voit  assez  par  ces  chiffres 
ce  qu'il  en  coûte  pour  la  faire,  et  ce  que  deviennent  alors, 
même  les  finances  les  plus  prospères. 

Toutes  ces  propositions  étaient  appuyées  sur  un  Mémoire 
explicatif  où,  quant  à  la  politique  générale,  on  ne  rappelait  que 
les  faits  déjà  connus  :  q  Une  question,  d'abord  italienne  seule- 
ment, devenue  européenne  ensuite,  et  passant  à  l'état  de  ces 
problèmes  que,  depuis  l'établissement  du  droit  européen  actuel 
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(1815),  dans  rintérét  de  ce  droit  et  des  rapports  qu'il  avait  créés 
entre  les  gouvernements,  les  cinq  grandes  puissances  considè* 
rent  comme  devant  être  résolus  par  elles  en  commun.  »  La 
Prusse  avait  regardé  «  comme  un  devoir  sacré  de  maintenir  en- 
core aujourd'hui  ce  principe  traditionnel,  »  auquel  l'Europe 
devait  <k  d'avoir  été  préservée,  pendant  près  de  quarante  ans» 
du  fléau  d'une  guerre  entre  les  grandes  puissances.  »  C'est  dooe 
du  moment  où,  aux  yeux  du  gouvernement  de  Berlin,  la  ques- 
tion avait  acquis  ce  caractère  européen,  qu*il  avait  renoncé  à  la 
regarder  et  à  la  faire  résoudre  dans  un  sens  purement  allemand. 
Il  eût  pu  se  contenter  de  cette  argumentation;  mais  on  voit 
assez  que  le  Mémoire  tendait  à  motiver,  par  l'bistorique  même 
de  ses  efforts  pour  ramener  l'autorité  à  une  plus  saine  politique, 
le  refus  de  concours  direct  par  la  Prusse  à  propos  de  cet  nlli^ 
maium  précipité  adressé  par  la  cour  de  Vienne  à  la  Sardaigne. 
«  La  Prusse  et  TAngleterre,  disait  le  Mémoire,  avaient  dissuadé 
cette  cour  de  la  manière  la  plus  pressante,  dans  son  propre  in- 
térêt comme  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  de  faire  une  démarche 
dont  on  ne  pouvait  attendre  d'autre  conséquence  que  la  guerre. 
Ces  deux  puissances  comptaient  feimement  que  leurs  représen- 
tations seraient  accueillies,  puisque  la  proposition  d'un  dé»ar* 
mement  général  avant  le  Congrès  et  l'admissitm  de  tous  les  États 
italiens^  selon  le  précédent  du  Congrès  de  Laybach,  avait  été 
acceptée  par  toutes  les  autres  puissances  intéressées  et  n* avait 
plus  besoin  que  du  consentement  de  l'Autriche,  o  De  là  une 
grande  surprise  à  l'avénemeut  de  ^ultimatum.  En  présence  de 
la  tournure  nouvelle  qu'avaient  prise  les  événements,  l'action 
de  la  Prusse  devait  être  appuyée  a  par  une  attitude  armée.  » 
Partant  de  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  avait  étendu  aux 
autres  corps  d'armée  la  mesure  de  la  marschbereiUchaft  (pré- 
paration de  marche)  ordonnée  dans  le  principe  pour  le  seul  con- 
tingent fédéral  de  la  Prusse.  De  là  aussi  les  demandes  de  crédits 
que  nous  avons  fait  connaître.  Ils  furent  votés,  et,  le  IS  mal, 
la  session  fut  close. 

Cette  politique  prudente  et  pondérée  du  cabinet  de  Berlin 
était-elle  unanimement  acceptée  en  Allemagne?  —  Tant  s'ea 
fallait!  Grande  agitation  anti-française  sur  plusieurs  points  :  à 
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Manleh,  à  Dresde  et  ailleurs,  plusieurs  Jouruaox  attisèrent  ees 
dispositions  liostiles;  la  vénérable  Gazette  d'Augshourg  s'en 
alla  en  guerre  :  a  Le  droit  est  pour  nous  (quel  droit?  la  France 
n*aTait  pas  soufflé  mot  à  l'endroit  de  l'Allemagne)^  le  droit  est 
pour  nous;  que  la  Prusse  donne  le  mot  d'ordre:  à  Parts!  et 
rAllemague  entière  la  suivra  sur  le  Rhin.  »  Ni  les  Chambres 
prussiennes,  ni  le  Cabinet  deBerlin  ne  se  montrèrent  si  prompts» 
et  lorsque,  le  19  mal,  le  pléuipotentiaire  du  Hanovre  proposa  à 
la  Diète  de  concentrer  une  armée  sur  le  Rhin,  le  représentant 
de  la  Prusse,  M.  d'Usedom,  se  prononça  carrément  contre  l'a- 
doption de  la  motion.  «  La  Prusse,  disait-il,  est  en  droit  d'at* 
tendre  que  ses  confédérés  de  l'Aliemagne  s'en  rapportent  à  elle 
pour  rinitiatlve  des  mesures  militaires  qui  seraient  jugées  né- 
cessaires. AÎDsi  seulement  se  pouvaitmaintenir  l'unité  d'action. x> 
La  Prusse  ne  reconnaissait  pas  non  plus  comme  légitimes  telles 
propositions  prématurées  et  excédant  le  droit  fédéral,  qu'elle 
se  verrait  obligée,  à  son  grand  regret,  de  combattre  avec  une 
persistante  fermeté.  Et  les  journaux  prussiens  de  parler  à  l'unis^ 
son  :  allant  droit  au  Hanovre  et  à  sa  proposition,  ils  décou- 
vraient d*abord  la  plaie  vive  :  le  Hanovre  n'a  pas  d'argent; 
Nassau  n'a  rien  (ce  qui  revient  au  même)  ;  la  Bavière  n'a  pas  de 
quoi  vêtir  ses  soldats;  enfin,  le  Wurtemberg  n'a  que  des  fusils 
rouilles.  Le  moyen  avec  cela  de  guerroyer  1 

Réplique  des  joui-naux  autrichiens  :  si  la  Prusse  ne  lui  obéit 
pas  que  devient  la  Confédération^  que  deviennent  les  traités?.. 
Vingt  millions  d'Allemands  demandent  à  dix*sept  millions  de 
Prussiens  de  les  conduire  à  l'ennemi,  et  ils  refusent  1...  Puis  on 
rapetissait,  en  regard  de  la  grande  Allemagne  du  midi,  l'Athènes 
de  la  Sprée.  s  Voilà,  sans  oublier  le  torrent  des  brochures,  dans 
quelles  divisions  se  disséminait  l'esprit,  le  bon  esprit  germani- 
que; et  l'organe  de  l'Autriche  pouvait  retourner  contre  lui-même 
ees  paroles  :  a  On  serait  tenté  de  verser  des  larmes  de  sang,  en 
songeant  à  cette  occasion  perdue  d'unir  et  de  relever  TAlle- 
magne,  et  qui  n'avait  eu  qu'un  résultat,  d*augmenter  sous  les 
yeux  de  l'étranger  ses  divisions  et  ses  haines  intestines  !  »  En 
résumé,  il  y  avait  antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Sud  ;  celui-ci , 
représenté  par  l'Autriche  et  la  Diète,  au  sein  de  laquelle  il  espé- 
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rtlt  remporter,  cherchait  à  pousser  T Allemagne  sur  la  France; 
Taotre  n'entendant  absolament  pas  franchir  le  cercle  de  cir- 
conspection où  il  se  tenait  renfermé.  Toutes  ces  raisons  don- 
naient un  puissant  Intérêt  au  discours  prononcé  par  le  Prince- 
Régent  lors  de  la  clôture  de  la  session.  La  première  partie  de 
ce  document  portait  sur  les  derniers  travaux  parlementaires  :  les 
projets  votés  et  les  projets  laissés  oi  arrière,  celui»  entre  autres, 
relatif  au  règlement  de  l'impôt  foncier  ;  enfin,  certaines  diver- 
gences d*opinion  entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Le 
Régent  exprimait  Tespoir  que  le  vieil  esprit  prussien,  a  qui  ani- 
mait toute  la  représentation  nationale,  saurait  concilier  ces  di- 
vergences de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  couronne  et 
le  pays.  » 

Venait  enfin  la  question  actuelle,  la  guerre  que  cr  les  loyaux 
et  persévérants  efforts  du  gouvernement  n'avaient  pu  parvenir 
à  conjurer  en  Italie  ;  puis  la  mise  de  Tarmée  sur  le  pied  de  pré- 
paration à  la  guerre  [kriegsbereitschafi)^  une  mesure  qui  avait 
dû  être  étendue  à  la  marine  ;  enfin,  l'empressement  du  reste  de 
la  nation  :  toutes  les  réserves  de  l'artillerie  de  la  landwefar 
accourues  sous  les  drapeaux. 

Mais  la  pensée  politique  du  discours  se  trouvait  dans  le  para- 
graphe où  il  était  dit  que  la  Prusse  était  résolue  a  à  défendre 
les  bases  du  droit  européen  et  l'équilibre  de  l'Europe.  »  C'était 
élargir  la  question  et  la  sortir  du  cercle  étroit  où  l'Autriche  pré- 
tendait la  tenir.  Toutefois,  le  prince  ajoutait  ce  qui  suit: 
or  C'est  son  droit  et  son  devoir  (à  la  Prusse)  de  veiller  à  la  sûreté 
et  à  la  protection  des  Intérêts  nationaux  derAliemagne.  Eilene 
renoncera  pas  à  la  garde  de  ces  biens  qui  lui  sont  confiés. 

»  La  Prusse  espère  que  tous  les  confédérés  allemands  l'aideront 
dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  et  répondront  par  lenr 
confiance  au  bon  vouloir  qu'a  la  Prusse  de  défendre  la  patrie 
commune,  d  Ce  discours,  assez  accentué,  différait,  comme  on 
voit,  de  l'allocution  par  laquelle  le  frère  du  Roi  avait  ouvert  le 
parlement.  C'est  que  les  événements  avaient  bien  marché;  et  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  ne  point  arborer  une  politique  décidée. 
Ce  n'est  pas  que  le  Cabinet  de  Rerlin  se  refusât  À  toute  espèce 
de  concession  vIs-à-vIs  de  la  cour  de  Vienne  ;  il  laissa  entendre 
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an  contraire»  parle  général  Willisen,  envoyé  par  lui  en  Antri- 
che,  qu'il  était  disposé  à  prendre  le  rôle  de  médiateur  armé;  en 
même  temps  il  députait,  dans  le  même  esprit,  M.  d*Alvensleben 
à  plusieurs  cours  fédérales.  La  bataille  de  Magenta  fut  suivie, 
en  Prusse,  d*une  sorte  de  revirement  belliqueux.  On  songeait  à 
mdl>iliser  une  partie  de  Tarmée.  Arrivé  aux  affaires  presque 
simultanément,  le  ministère  Palmerston-Bussell  s'inquiéta  de 
ces  velléités  du  cabinet  de  Berlin.  Le  33  Juin,  lord  Russell  s*en 
expliqua  dans  une  dépêche  à  l'envoyé  du  Foreign-Office  à 
Berlin,  a  II  voyait  en  grande  partie  dans  l'attitude  prudente  et 
modérée  de  la  Prusse,  la  question  de  savoir  si  la  guerre  serait 
localisée  en  Italie,  ou  si  elle  s'étendrait  sur  le  territoire  alle- 
mand, et  peut-être  encore  sur  d'autres  parties  de  l'Europe...  » 
Que  répondait  à  cela  M.  de  Schlelnitz?  Dans  une  dépêche 
adressée  aux  agents  prussiens  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg, 
il  s'appliqua  d'abord  à  justifier  par  les  circonstances  la  mobili- 
sation d'une  partie  de  l'armée.  Ce  qui,  selon  lui,  ne  préjugeait 
c  en  aucune  façon  la  question  italienne  et  les  intérêts  divers  qui 
s'y  trouvaient  engagés.  s>  a  Mais,  disait-il,  le  Prince-Régent, 
dans  le  sentiment  des  droits  et  des  devoirs  que  lui  impose  le 
soin  de  sa  propre  dignité  et  des  intérêts  de  son  pays  et  de  l'Alle- 
magne, ne  pouvait  abdiquer  la  part  d'influence  à  laquelle  il  a 
droit,  ni  sanctionner  d'avance,  par  une  attitude  passive,  les 
modifications  qu'ont  subies  et  que  peuvent  subir  encore  les  cir- 
conscriptions territoriales  dans  un  pays  que  tant  de  liens  unis- 
sent à  la  grande  famille  européenne.  » 

M.  de  Schlelnitz  développait  ensuite  longuement,  et  même 
surabondamment,  les  raisons  d'agir  de  son  gouvernement.  Et 
l'on  peut  dire  que  lord  Russell  les  avait  combattues  d'avance  dans 
la  dépêche  que  nous  avons  rappelée,  en  disant  Judicieusement  : 
qu'il  n'était  pas  permis  de  prétendre  que  les  forteresses  du  Min- 
do  et  de  l' Adige  fussent  les  boulevards  de  l'Allemagne  ;  que  Ton 
devait  remarquer  que  les  forteresses  de  Peschiera,  Vérone  et 
Mantoue  n'appartenaient  pas  aux  anciennes  frontières  de  l'Alle- 
magne; qu'au  contraire,  tout  le  pays  depuis  Vérone  Jusqu'à 
l'AdriaUque  faisait  partie  d'un  Etat  italien...  en  décadence,  o 
Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  irréfutable.  Ce  qui  excusait  le 
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cabinet  de  Berlin,  c'était  la  difficulté  de  sa  positiOD.  D*ime 
part,  il  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude  au  sujet  des  projets 
de  la  France  victorieuse  ;  de  l'autre,  sa  sympathie  pour  la  cour 
de  Vienne  n'était  pas  des  plus  ardentes.  Aussi  bien  son  langage 
se  ressentalt*ii  assez  de  ce  cercle  vicieux.  Antérieurement  à  sa 
dépèche  du  34  Juin,  il  écrivait  de  Berlin  à  son  envoyé  à  Vienne, 
le  14,  qu'il  ne  voulait  pas  «  que  la  guerre  qui  avait  «éclaté  en 
Italie  conduisit  à  un  renversement  de  Tordre  de  choses  existant 
en  Europe;  qu'il  voulait,  au  contraire,  obtenir  a  le  maintien  des 
possessions  territoriales  de  l'Autriche  en  Italie,  telles  qu'elles 
avaient  été  fixées  par  les  traités  de  1815.  j>  C'était  trop  présumer 
du  poids  que  la  Prusse  pouvait  porter  dans  la  balance.  Encore 
ce  langage  ne  parut-il  pas  assez  décidé  à  M.  de  L\echt>erg. 

Vint  la  journée  de  Solferino,  l'avant-coureur  du  dénoûment 
de  Villafranca.  L'Autriche  dut  faire  des  sacrifices.  On  s^en  prit 
aux  hésitations  du  cabinet  de  Berlin.  Ainsi  du  moins  raison- 
naient dans  les  petits  États  allemands  en  particulier,  les  mêmes 
passions  gallophobes  et  austrophiles,  au  lieu  de  s'en  prendre 
aux  vraies  causes  de  la  guerre  :  —  l'obstination  prolongée,  puis 
la  précipitation  du  cabinet  de  Vienne.  Le  manifeste  de  Laxen- 
bourg  et  les  plaintes  de  l'empereur  François-Joseph  contre  ses 
alliés  (V,  Autriche)  étaient  dans  la  nature  des  cboses  et  sa  si- 
tuation ;  mais  étaient-elles  fondées?  A  son  tour,  la  Prusse  té- 
moigna son  mécontentement  de  ces  récriminations  qui  se  tra- 
duisirent bientôt  en  rixes  dans  les  échelles  inférieures  des  deux 
pays  rivaux,  entre  les  soldats  autrichiens  et  prussiens,  quand 
ils  se  rencontraient.  Toutefois,  la  cessation  de  la  guerre  ramena 
l'Allemagne  au  sentiment  d'elle-même  :  elle  s'interrogea;  et,  si 
dans  ce  pays  on  n'agit  pas  vite,  au  moins  y  peuse-t-on  beau- 
coup. A  Eisenach,  des  démocrates  se  réunirent,  étudièrent  en- 
semble l'organisation  fédérale,  et  de  ces  conférences,  comme  de 
ces  études,  sortit  une  déclaration  ou  résolution  qui  eut  un  long 
retentissement,  et  qui  partagea  l'Allemagne  en  deux  camps  po- 
litiques distincts  :  le  Ncrd,  partisan  de  l'hégémonie  de  la  Prasse; 
et  le  Midi,  disposé  au  contraire,  comme  par  le  passé  d'ailleurs, 
pour  l'Autriche.  La  résolution  d'Eisenach  portait  :  l^  qu'il  y 
avait  danger  dans  la  situation  actuelle  pour  l'indépendance  de  la 
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patrie  tllemaode  ;  V  que  la  cause  en  était  aui  vices  de  la  Cons- 
titution fédérale,  qui,  dès  lors,  devait  être  promptemeot  modi- 
fiée;  3^  qu'à  ce  point  de  vue»  il  fallait  remplacer  la  Diète  par  un 
gouvernement  central  de  rAllemagne,  et,  qu'a  cet  effet,  il  fallait 
la  convocation  d'une  assemblée  nationale  ;  4''  que  la  Prusse 
seule  pouvait  prendre  Tinitiative  du  but  à  atteindre  ;  6^  que, 
«  pour  sauvegarder  plus  vigoureusement  les  iutéréts  allemands 
à  l'extérieur,  il  convenait  de  conférer  provisoirement  à  la  Prusse 
la  conduite  des  affaires  militaires  et  la  représentation  diploma- 
tique de  T  Allemagne  au  dehors;  6^  que  c'était  le  devoir  de  tout 
Allemand  d'appuyer  de  tousses  moyens  le  gouvernement  prus- 
rien  tendant  vers  ce  but  • 

Le  14  août,  nouvelle  réunion  à  Eisenach  et  déclaration  addi- 
tionnelle qui  adjure  les  patriotes  allemands  de  laisser  de  cAté, 
en  vue  de  l'indépendance  et  de  l'unité  nationale,  les  exigences 
de  parti. 

L'idée  de  l'unité  italienne  à  l'horizon  de  la  Péninsule  n'était 
sans  doute  pas  étrangère  au  mouvement  germanique.  On  verra 
qu'il  eut  de  l'écho  dans  les  assemblées  et  les  populations  des 
autres  États.  Quant  à  la  Prusse,  elle  se  contenta  d'y  faire  nne 
réponse  élastique  et  réservant  l'avenir  sans  rien  rejeter.  Le 
12  septembre,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  deSchwe- 
rin,  dit  aux  notables  de  Stettin  qui  venaient  de  lui  présenter 
une  adresse,  que  les  événements  et  Texpérience  de  ces  dernières 
années  ayant  fait  naître  chez  un  grand  nombre  de  personnes  la 
conviction  que  l'indépendance  et  la  puissance  de  l'Allemagne 
au  dehors,  et  le  développement  de  ses  forces  morales  et  maté- 
rielles au  dedans,  réclamaient  une  concentration  ferme  et  éner- 
gique de  ces  forces  et  un  remaniement  de  la  Constitution  fédé- 
rale dans  ce  sens,  le  gouvernement  prussien  reconnaissait  aussi 
que  cette  conviction  était  parfaitement  fondée.  »  Seulement  il  y 
avait  pour  la  Prusse  le  respect  du  droit  étranger,  qui  conseillait 
de  ne  point  a  proposer  prématurément  des  changements  k  la 
Constitution  fédérale,»  mais  que  l'on  croyait  pouvoir  assurer  que 
l'on  saurait  trouver  en  temps  utile  a  des  voles  qui  permettraient 
de  concilier  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  avec  les 
prescriptions  du  devoir  et  delà  conscience.  »  Prudent  langage! 
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e*est  qu*à  Berlin  comme  dans  les  États  secondaires,  on  sentait 
que  le  mouvement  unitaire  (c'est  le  nom  qu*il  eut  désormais)  se 
compliquerait,  à  l'occasion,  de  questions  de  dynastie.  Oa  le 
comprit  si  bien,  que  les  ministres  de  quelques-uns  de  ces  États 
(Saxe,  Bavière  et  Wurtemberg),  stimulés  d'ailleurs  par  Tactif 
M.  de  Beust,  entraîné  lui-même  par  son  idée  de  faire  d*eoz  un 
faisceau  à  opposer  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  se  réunirent 
(septembre  et  novembre)  à  Munich  et  à  Wurzbourg  précisément 
pour  aviser  aux  résolutions  à  prendre  dans  Tintérét  de  chacun. 
Inutile  de  dire  que  le  Hanovre  ne  voulut  point  prendre  part  à 
ces  conférences.  En  même  temps  se  réunirent  à  Francfort  un 
certain  nombre  de  notabilités  qui  se  proposaient  également  de 
régulariser  ou  même  de  tempérer  le  grand  mouvement  qui  s'an- 
nonçait en  vue  d'une  organisation  politique  plus  conforme  aux 
intérêts  de  tous.  Des  discours  en  sens  divers  furent  prononcés 
dans  cette  assemblée  :  qui  plaidait  pour  Vunitarismef  c^est-à- 
dire  pour  faire  du  roi  de  Prusse  1* Agamemnon  de  TAllemagne  ; 
qui  vantait  l'excellence  du  particularisme^  c'est-à-dire  la  sou- 
veraineté individuelle  des  États;  qui,  enfin,  \e  dualisme,  c'est* 
À-dire  le  pouvoir  se  balançant  entre  TAotricbe  et  la  Prusse.  Une 
troisième  puissance,  une  triade  se  fôt  placée  pour  les  dépar- 
tager entre  les  deux  premières.  On  voit  que,  suivant  l'endémi- 
que habitude  de  l'Allemagne,  les  théories  confuses  se  mettaient 
de  la  partie.  Toutefois,  l'assemblée  de  Francfort  se  consti* 
tua  en  Société  du  parti  national^  qui  se  fit  représenter  par 
un  comité  permanent,  obligé  d'aller  siéger  à  Cobourg,  le  sénat 
de  la  ville  libre  lui  ayant  refusé  la  licence  d'y  tenir  ses  séan* 
ces.  SI,  maintenant,  on  récapitulait  les  résultats  et  les  consé- 
quences de  cette  agitation  multiple,  on  arrivait  cependant  à 
cette  conclusion,  que  l'Allemagne  tendait  à  une  plus  énergique 
concentration  de  forces  et  de  pouvoir,  et  à  consolider  en  un 
puissant  faisceau  ses  membres  épars  et  disproportionnés.  Com- 
ment? C'était  le  secret  de  l'avenir.  Deux  faits  considérables 
marquèrent  en  Prusse  la  fin  de  cette  année  si  remplie  :  i*entre^ 
vue  de  Breslau  (22  octobre),  où  se  rencontrèrent  pacifiquement 
l'empereur  Alexandre  de  Russie  et  le  Prince-Régent,  et  dont  le 
but  officiel  devait  échapper  au  public.  A  cet  égard,  on  ne  pouvait 
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que  se  livrer  à  des  conjectures,  quoique  M.  de  Schleiûitz  eût 
essayé,  dans  une  circulaire  aux  représentants  de  la  Prusse  à 
l'étranger,  d'en  faire  connaître  le  motif.  Le  second  fait  dont 
nous  parlions  est  la  fête  célébrée  en  Thonneur  du  grand  poète 
de  rAllemagne,  de  Schiller.  Là,  point  de  dissentiment  possible  : 
qui  n'aurait  sympathisé  avec  un  tel  souvenir!  Les  fêtes  durè- 
rent huit  jours.  A  Berlin  on  posa,  en  présence  du  Régent,  la 
première  pierre  du  monument  qui  devait  s*élever  en  Thonneur 
de  Tauteur  de  Guillaume  Tell  et  de  Don  Carlos^  sur  une  des 
places  de  cette  capitale.  Vienne  ne  témoigna  pas  moins  d'en- 
thousiasme :  on  y  promena  le  buste  de  Schiller,  et  Ton  récita  sur 
la  scène,  avee  accompagnement  de  la  musique  de  Beethoven, 
les  plus  beaux  passages  de  ce  grand  poète. 

Cette  année  (avril)  mourut  une  grande  lumière  de  l'Allemagne 
et  de  la  science,  Alexandre  de  Hamboldt! 

BAVIÈRE. 

Les  élections  auxquelles  il  fut  procédé  à  la  fin  de  1858 
(V.  Ann.),  ne  répondirent  pas  mieux  que  celles  de  septembre  à 
Tattente  du  cabinet  de  Pfordten.  Peut-être  ce  résultat  fut-U 
cause  que  le  roi  n'ouvrit  pas  en  personne  (26  janvier)  la  session 
des  chambres.  Il  chargea  de  ce  soin  son  frère,  le  prince  Luit- 
pold,  qui,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  encore  l'Europe, 
n'avait  rien  de  bien  considérable  à  leur  communiquer.  Et 
quand ,  le  6  février ,  un  membre  de  la  seconde  chambre, 
M.. de  Lerchenfeld,  interpella  le  ministère  au  sujet  des  bruits 
de  guerre,  M.  Von  der  Pfordten  annonça  qu'il  répondrait 
dans  une  des  prochaines  séances;  il  tint  parole,  mais  ce  fut 
pour  déclarer  que  les  plus  récentes  assurances  des  puissances 
étalent  de  nature  à  fortifier  journellement  la  confiance  dans  le 
maintien  de  la  paix.  En  ce  qui  concernait  un  point  spécial 
abordé  par  M.  de  Lerchenfeld,  le  nombre  des  chevaux  exportés, 
le  ministre  affirma  que^  d'après  les  plus  récents  tableaux  sta- 
tistiques officiels,  les  bruits  de  guerre  n'avaient  point  fait  ac- 
cr<rftre  ce  nombre.  —  Le  préopinant  contesta,  il  est  vrai,  ce 
point,  le  chiffre  exact  de  l'exportation  n'étant  pas,  selon  lui. 
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toujours  consigné  dans  les  documents  officiels  ;  néanmoins,  le 
public  yenu  en  foule  pour  entendre  l'organe  du  Gouvernement 
et  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  parut  satisfait  des  paroles  pacifiques 
qu'il  venait  d'entendre.  Il  fallut  cependant  se  rendre  à  l'évi- 
dence des  faits,  et  le  3  mars,  sur  la  demande  faite  en  comité 
secret  par  le  cabinet  lui-même,  vote  de  8  millions  de  florins 
destinés  à  compléter  le  matériel  de  guerre  et  à  combler  le  vide 
des  arsenaux.  Assez  souvent,  dans  certains  gouvernements,  les 
ministres  sont  l'objet  de  reproches  plus  ou  moins  mérités;  cette 
fois  (19  mars)  M.  de  Pfordten,  accusé  dans  une  adresse  au  Roi 
d'avoir  tenu  au  dehors,  dans  la  question  des  duchés  allemands 
et  dans  le  conflit  austro- sarde,  une  conduite  iropolitique,  prouva 
parfaitement  qu'il  n'avait  jamais  soutenu  les  prétentions  du 
Danemark,  et  (dans  une  séance  secrète  de  la  Chambre,  qui  Tac* 
cusait)  qu'il  avait  fait,  auprès  du  cabinet  de  Berlin,  qui  ne  lui 
en  sut  pas  gré,  tous  ses  efforts  pour  qu'il  embrassÀt  de  parole 
et  d'action  la  cause  de  1*  Autriche.  Bonne  ou  mauvaise  au  point 
de  vue  du  droit  européen,  cette  manière  d*agir  répondait  aux 
attaques  dont  le  chef  du  Cabinet  était  l'objet.  Mais,  sentant  sa 
dignité  engagée,  il  se  démit  de  ses  fonctions  le  lendemain  de  la 
clôture  de  la  session  (26  mars).  —  M.  de  Schrenck,  qui  repré- 
sentait le  Gouvernement  à  la  Diète,  lui  succéda.  Il  ne  pouvait 
cependant  rien  ou  peu  changer  à  la  politique  extérieure  de  son 
prédécesseur,  entraîné  qu'il  fut  d'abord  par  la  Confédération 
elle-même,  puis  par  les  dispositions  de  certains  partis,  tandis 
que  d'autres  (professeurs,  étudiants)  tenaient  pour  TAutriche. 
Toujours  est-il  que  l'on  laissa  librement  traverser  le  territoire  à 
deux  corps  d'armée  de  cette  puissance  se  rendant  en  Italie.  Et 
le  gouvernement  français  de  se  plaindre.  Réponse  de  M.  de 
Schrenck  :  il  ignorait  la  destination  de  ces  troupes  ;  il  n'avait 
donc  pu  vouloir  violer  la  neutralité.  Cela  n'était  guère  séneux, 
et  tout  aussi  peu  concluant.  —  Les  événements  ayant  prononcé, 
le  cabinet  de  Munich  se  montra  plus  prudent.  Le  14  juillet,  con- 
vocation des  chambres,  que,  cette  fois,  le  roi  Maximilicn  ouvrit 
en  personne  le  20  du  même  mois.  Le  Gouvernement  avait  songé 
à  demander  un  emprunt;  mais  la  paix  de  Villafranca  devait 
modifier  ses  intentions.  Il  se  contenta  de  solliciter  un  nouveau 
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crédit,  qQïf  ^^^^  le  précédent,  devait  contribuer  à  la  réorgani- 
sation de  Tarniée  et  mettre  sur -un  pied  respectable  le  matériel 
de  gnerre.  Le  danger  d'une  guerre  une  fois  écarté,  la  cour  de 
Munich  devait,  comme  les  autres  États  placés  sur  cette  ligne 
dont  M.  de  Beust  voudrait  faire  un  contre-poids  vis-à-vis  des 
deux  grandes  puissances  allemandes,  se  préoccuper  des  ques- 
tions de  réforme  intérieure  qui  agitaient  si  vivement  l'Alle- 
magne. Le  9  août,  le  député  Voelk  (2^  chambre]  donna  lecture 
d'une  proposition  ainsi  conçue  :  «  Plaise  à  Sa  Majesté  le  Roi 
employer  Taction  du  gouvernement  à  l'effet  de  faire  reprendre 
Ja  question  de  la  réforme  de  la  Constitution  fédérale,  et  qu'il 
soit  créé  un  fort  pouvoir  central,  avec  représentation  de  la  na- 
tion allemande.  »  L'auteur  de  cette  proposition  rappela  que  les 
vices  de  la  Constitution  fédérale  étaient  notoires;  qu'en  1860, 
le  prince  de  Scliwarzenberg  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  ré- 
forme et  promis  qu'on  chercherait  à  la  réaliser.  M.  Wœlk 
s'appuyait,  en  outre,  par  une  lettre  du  roi  de  Wurtemberg,  du 
18  Janvier  1851,  dans  laquelle  ce  prince  exprimait  aussi  l'ur- 
gence de  la  réforme  de  la  Constitution  diétale. 

Ce  qui  devait  compromettre  le  succès  de  la  motion,  c'était 
son  peu  de  précision.  La  Chambre  Técarta  (12  août)  par  l'ordre 
du  jour  proposé  par  M.  Weiss,  et  ainsi  motivé  :  <r  Considérant 
que  la  pensée  de  l'union  nationale  loin  d'être  affaiblie  par  la  si- 
tuation actuelle  de  l'Allemagne,  s'est  manifestée  d'autant  plus 
vivement  que  le  danger  de  la  désunion  a  été  senti  plus  profon- 


D  Considérant,  en  outre,  que  la  proposition  du  docteur  Wœlk 
aussi  bien  que  celle  delà  Commission,  supposent  la  création  d'un 
fort  pouvoir  central  et  d'une  représentation  nationale  auprès  de 
celui-ci,  par  conséquent  des  modiÛCBtions  qui  altèrent  le  carac- 
tère fondamental  de  la  Constitution  fédérale...  dCcs  Considé- 
rants en  disaient  assez  sur  les  dispositions  de  la  Chambre.  Tou- 
tefois, le  gouvernement  sentit  qu'il  y  avait  quelque  chose  à 
falrCy  comme  on  disait  ailleurs  :  il  s'associa  (octobre)  à  la  propo- 
sition des  autres  États  secondaires  (Saxe,  Hanovre,  Wurtem- 
berg, etc.],  tendant  à  faire  réviser  l'organisation  militaire  de  la 
Confédération.  L'ancien  ministre  du  roi  Maximilien,  M.  de 
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Pfordten,  chargé  de  motiver  la  motion,  trouvait  excellente  la 
GonatitatiOD  fédérale,  bien  entendue  et  bien  exécutée.  Mais,  pour 
calmer  les  inquiétudes,  il  serait  bon  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen  Forganisation  militaire;  toutefois,  en  rappelant  tous  les 
membres  de  la  Confédération  au  respect  de  la  Constitution  qui 
la  régissait.  —  Sur  ce,  l'envoyé  de  Prusse  de  se  récrier  et  de 
faire  observer  que  ce  quMI  y  avait  de  meiux,  c'était  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  la  compétence  de  la  Diète,  et  de  ne 
projeter  que  ce  qui  était  praticable.  —  Néanmoins,  adoption 
(4  novembre)  de  la  proposition  de  révision. 

Au  surplus,  c'est  à  Munich  que  s'étaient  réunis  (septembre), 
dans  le  dessein,  sans  nul  doute,  d'aviser  à  la  situation,  MM.  de 
Beiist,  de  Hugel,  à  eux  Joint  le  baron  de  Schrenck,  chef  actuel 
du  cabinet  bavarois.  Ils  y  arrêtèrent  les  questions  qai  firent  en 
novembre  l'objet  des  conférences  de  Wurzbourg.  Le  gouverne- 
ment était  ainsi  entraîné  dans  la  voie  libérale,  au  delà  même  du 
point  où  il  eût  voulu  s'arrêter.  C'est  alors  que  l'administration 
de  M.  de  Schrenck  dut  faire  quelques  concessions  en  faveur  de 
la  presse,  introduire  ou  annoncer  des  améliorations  dans  la 
Justice  criminelle,  et  soumettre  aux  représentants  du  pays  les 
budgets  de  1856  et  1857. 

La  question  du  pouvoir  temporel  occupa  ici  la  Couronne  au- 
tant que  le  Clergé.  Une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Mu- 
nich, lue  en  chaire  le  30  octobre,  après  avoir  demandé  les 
prières  des  fidèles  pour  le  Saint-Père,  établissait  ensuite  que  les 
possessions  temporelles  étaient  indispensables  k  l'existence  spi- 
rituelle de  l'Église. 

SAXE-ROYALE. 

Ce  royaume  doit  à  l'active  initiative  d'un  ingénieux  et  habile 
ministre,  le  baron  de  Beust,  de  prendre  une  grande  part  aux 
affaires  de  la  Confédération.  Ambition  légitime  !  Le  ministre  du 
roi  Jean  voudrait  grouper  en  un  puissant  faisceau,  pour  contre- 
balancer la  Prusse  et  l'Autriche  si  prépondérantes,  les  États  se- 
condaires de  l'Allemagne.  Mais  ce  système  devait-Il  réussir,  en 
présence  du  mouvement  unitaire  qui  agitait  et  entraînait  ee 
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pays?  M.  deBeust  était  conséquent  avec  lui-même,  quand,  voyant 
poindre  la  guerre,  il  se  rendit  en  France,  où  il  fut  reçu  par 
Tempereur  Napoléon,  puis  à  Londres,  où  il  vit  les  membres  du 
cabinet  Derby-Malmesbury.  Tout  d'abord  cependant  son  gou- 
vernement prit  des  mesures  effectives.  Le  26  avril,  annonce  de 
mise  sur  le  pied  de  guerre  du  contingent  de  Tarmée,  et,  après 
l'ultimatum  de  TAutricbe  à  la  Sardaigne,  convocation  des 
Chambres  en  session  extraordinaire.  Elle  fut  ouverte  par  le  Roi, 
qui  prononça  à  cette  occasion  un  discours  que  Ton  devait  re- 
marquer :  a  Â  la  suite  d*une  paix  qui  a  duré  plus  de  quarante 
ans,  disait  Sa  Majesté,  la  guerre  a  éclaté  au  cœur  de  TEurope, 
et  menace  de  mettre  en  question  les  traités  sur  lesquels  repose 
essentiellement  le  droit  public  qui  la  régit.  »  La  Confédération 
ne  pouvant  a  rester  spectatrice  indifférente  de  cette  guerre,  la 
Saxe,  membre  de  cette  confédération,  avait  dû  mettre  «  sans 
délai  »  son  armée  sur  le  pied  de  préparation  à  la  guerre 
[kriegsbereitschaft]  prescrit  par  la  Diète.  En  conséquence,  de- 
mande de  crédit  par  le  Hoi,  qui  s'applaudissait  ensuite  d'avoir 
a  toujours  élevé  la  voix  en  faveur  de  ce  que  lui  semblaient  ré- 
clamer rhonneur  de  l'Allemagne  et  la  défense  du  principe  de 
droit  sur  lequel  repose  la  Confédération  de  ses  États,  d 

Une  question  importante  fut  agitée  à  la  première  Chambre  dès 
les  juin.  Le  16  avril  précédent,  on  avait  décidé  par  ordon- 
nance que  l'on  se  procurerait  par  voie  de  réquisition  les  chevaux 
nécessaires  à  l'armée,  que  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  autrement. 
C'est  cette  ordonnance  qui  était  en  discussion.  Un  anti-Fran- 
çais, M.  de  Zehmen,  ayant  fait  observer  qu'il  était  de  tradition, 
dans  la  dynastie  napoléonienne,  dans  son  essence  même,  de 
faire  la  guerre  à  tout  État  qui  résistait  à  ses  convoitises;  que  la 
France  était  loin  d'avoir  renoncé  k  son  éternelle  ambition 
d'avoir  le  Rhin  ;  il  en  concluait  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  gar- 
der la  neutralité.  M.  de  Beust  manifesta  ses  sympathies  poyr 
l'Autriche.  A  son  sens,  il  était  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  la 
soutenir,  car  un  jour  viendrait  où  les  frontières  de  la  Confédé- 
ration seraient  menacées,  b  Tant  il  est  vrai  que  la  crainte  peut 
égarer  les  meilleurs  esprits  ;  car  on  ne  songeait  guère  à  Paris  k 
se  porter  sur  le  Rhin.  On  s'était  livré  à  maintes  conjectures  au 
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sujet  des  voyages  da  nifnistre.  Il  sVd  expliqua  nettement  :  il 
n'avait  rien  dit  à  l'étranger,  que  les  autres  gouverneoientSy  la 
Prusse  notamment,  n'auraient  pu  savoir.  En  Angleterre  comme 
en  France  il  avait  plaidé  la  cause  de  la  Confédération.  A  son 
tour,  la  seconde  Chambre  discuta  sur  la  même  matière,  à  pro- 
pos des  crédits  demandés  pour  faire  face  aux  éventualités;  puis 
elle  en  vota  le  chiffre  :  5,636,735  thalers.  Ceci  obtenu,  les  États 
pouvaient  être  prorogés.  Vers  la  même  époque  (15-27  mai)  ap- 
paraissait la  remarquable  circulaire  du  prince  Gortchakoff  au 
sujet  des  affaires  dltalie.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'elle  con- 
damnait clairement  l'attitude  belliqueuse  de  certains  États  delà 
Confédération,  qu'elle  accusait  de  vouloir  généraliser  une  lutte; 
que  <  le  désir  de  la  Russie,  comme  celui  de  la  majorité  des 
grandes  puissances,»  était  au  contraire  de  localiser,  parce  que, 
disait  fort  bien  le  prince  Gortchakoff,  elle  avait  <  surgi  de  cir- 
constances locales,  et  que  c'était  le  seul  moyen  d'accélérer  le 
retour  de  la  paix.  >  Enfin,  le  minisire  du  Tzar  rappelait  que  la 
Confédération  était  une.  combinaison  purement  et  exclusivement 
défensive,  et  que  si  elle  so  portait  à  des  actes  hostiles  envers  la 
France,  elle  fausserait  le  but  de  son  institution  et  méconnaîtrait 
Tesprit  des  traités  qui  avaient  consacré  son  existence. 

M.  de  Beust  voulut  répondreà  cette  argumentation.  Dans  une 
dépêche  en  date  du  1 5  Juin  adressée  au  ministre  de  Saxe  à  St-Pé- 
tersbourg,  il  déclara,  qu'à  son  sens  il  ne  s'agissait  en  aucune 
façon  de  méconnaître  ce  caractère  défensif  dont  parlait  le  Prince, 
mais  simplement  de  se  renfermer  dans  l'esprit  et  la  lettre  de 
Tarticle  47  de  l'acte  final  de  Vienne.  Ainsi  avait-on  fait  lors  de 
l'occupation  des  provinces  danubiennes  par  les  troupes  russes; 
la  Confédération  déclara  alors  qu'elle  considérerait  comme  équi- 
valant à  une  attaque  contre  le  terriroire  fédéral,  tout  acte  d'a- 
gression contre  les  possessions  non  allemandes  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.  En  répondant  ainsi,  M.  de  Beust  n'avait  cepen- 
dant pas  la  prétention  c  de  prendre  la  parole  au  nom  de  l'Alle- 
magne ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  des  affaires  fédérales  et  du 
maintien  des  droits  aussi  bien  que  des  obligations  de  la  Confédé- 
ration, le  ministre  de  Saxe  croyait  chacun  des  gouvernements 
allemands  appelé  à  élever  la  voix.  Sans  doute,  mais  l'ai^menta- 
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tion  de  M.  de  Beust  était  peu  coocluaate  :  de  ce  que,  dans  ua 
temps,  la  confédération  avait  excédé  ses  droits,  il  n*en  résul- 
tait pas  qu'elle  le  pût  encore  actuellement,  surtout  alors 
qu'ainsi  que  le  faisait  observer  le  prince  Gortciiakoff,  la  France 
ne  s'était  portée  à  aucun  acte  d'agression  contre  l'Allemagne 
proprement  dite. 

De  même  que  la  Bavière,  la  Saxe  laissa  passer  sur  son  terri- 
toire les  troupes  autrichiennes  se  rendant  (fin  mai)  en  Italie  ; 
mais,  de  même  aussi  que  Munich,  Dresde  ne  put  répondre  que 
faiblement  aux  plaintes  du  gouvernement  français. 

Voilà  pour  Textérieur.  A  Tintérieur,  autre  difBculté  :  la 
question  de  la  réforme  fédérale,  de  l'unité  allemande.  Ici  ce- 
pendant, M.  de  Beust  se  trouvait  plus  à  Taise,  plus  que  jamais 
il  tenait  pour  efficace  l'idée  du  troisième  groupe  des  États  de  la 
Confédération;  leur  solide  union  pourrait  seule,  pensait -il, 
sauver  leur  autonomie.  Et  lors  des  conférences  tenues  au  mois 
de  septembre  à  Munich,  il  chercha,  de  plus  fort,  à  faire  préva* 
loir  son  idée. 

C'est  encore  M.  de  Beust  qui  revendiquait  l'Initiative  du  pro- 
jet de  tribunal  fédéral  soumis  à  la  diète  par  le  gouvernement 
badois,  qu'il  accusait  de  se  parer  de  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas. 

SAXE-GOTHA. 

Le  duc  Ernest  n'eut  pas  à  s'occuper  beaucoup  de  la  question 
extérieure.  Prince  éclairé  d'ailleurs,  il  fut  pris  à  partie  par  l'Au- 
triche et  d'autres  États,  pour  avoir  témoigné  quelque  sympathie 
en  faveur  de  ceux  qui  projetaient  une  réforme  fédérale.  Il  au- 
rait même  donné  audience  aux  principaux  chefs  du  mouve- 
ment; il  les  aurait  assurés  qu'il  était  disposé  à  faire  toutes 
sortes  de  sacrifices  à  l' établissement  d'un  pouvoir  central.  On 
se  plaignit  :  le  Hanovre,  la  Saxe,  et  surtout  l'Autriche.  En 
son  nom,  le  comte  de  Rechberg  s'exprima  sévèiement  (4  sep- 
tembre); il  allait  Jusqu'à  dire  que  la  conduite  du  duc  équivalait 
à  une  résolution  du  traité  fédéral.  Le  baron  de  Seebach  répondit 
(14  septembre).  Et  d'abord,  selon  le  ministre  autrichien,  le  due 
de  Saxe-Gotha,  en  répondant  à  Tadresse  des  réformistes»  au- 
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rait  n.is  1* Autriche,  pour  ses  relations  avec  l*A1leniagne,  sur  la 
même  ligue  que  le  Danemark  et  lès  Pays-Bas.  Rien  de  plus 
Inexact  :  paroles  et  actes  prouvaient  que  tels  n'étaient  pas  les 
seutfments  du  duc.  a  Son  Altesse  était  prête  à  prendre  les  armes 
pour  la  garantie  des  provinces  de  I*  Autriche  non  comprises  dans 
la  Confédération  germanique;  elle  ne  pouvait  donc  avoir  conçu 
l'idée  que  les  provinces  allemandes  de  l'Empire  c  n'appartien- 
nent pas  et  ne  doivent  pas  appartenir  à  l'Allemagne.  > 

M.  de  Rechberg  déclarait  ensuite  que  Son  Altesse  ne  saurait 
se  dissimuler  que  le  but  dans  lequel  on  s'efforçait  de  former  un 
prétendu  parti  nouveau,  impliquait  la  négation  absolue  des 
rapports  fondés  sur  les  traités  existant  entre  Sa  Majesté  et  les 
autres  princes  de  la  Confédération;  partant,  que  Tapprobation 
des  tendances  de  ce  parti  était  équipolleute  à  une  renonciation 
au  traité  fédéral,  fin  quoi  évidemment  le  cabinet  de  Vienne 
manquait  de  franchise  :  ce  qu'il  craignait,  c'était  l'hégémonie  de 
la  Prusse.  M.  de  Seebach  ne  le  lui  disait  pas,  mais  il  protestait 
contre  les  intentions  que  l'on  prétait  au  Duc,  qui,  en  admettant 
de  sa  part  un  vœu  de  changement  dans  le  droit  public,  entendait 
qu'il  n'eût  lieu  que  du  consentement  des  intéressés.  Sans  doute, 
ce  prince  avait  salué  avec  une  espérance  Joyeuse  <  le  vœu  de 
la  force  et  de  la  grandeur  nationale,  de  la  puissance  à  l'exté- 
rieur et  de  l'unité  au  dedans,  mais  en  même  temps  Son  Altesse 
avait  fait  entendre  ces  paroles  :  Quelles  que  puissent  être  les  voies 
par  lesquelles  nous  arriverons  au  but  désiré,  et  quelle  que  soit 
la  forme  qu'aura  un  Jour  la  Constitution  de  l'Allemagne,  il  est 
certain  qu'on  ne  pourra  arriver  à  quelque  chose  de  satisfaisant, 
que  si  les  pilnces,  comme  les  États,  sont  prêts  à  faire  des  sa- 
crifices à  la  grande  unité.  Rien  déplus  péremptoire  que  ces  pa- 
roles et  la  manière  dont  M*  Seebach  mettait  ces  idées  en  évi- 
dence. On  pouvait  dire  que  la  cause  était  entendue. 

Au  surplus,  le  Prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha  cousaera  de 
fait  son  droit  en  accordant  au  Comité  de  la  Sociélé  du  parti 
national  l'autorisation  d'établir  son  siège  à  Cobourg,  le  Sénat  de 
la  ville  de  Francfort  ayant  été  moins  hospitalier. 

Le  28  septembre,  M.  de  Schleinitz  adressa  de  Bade,  au  nom 
de  la  Prusse,  au  comte  de  Rechberg,  une  Note  qui  concordait 
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avee  la  déclaration  si  précise  qu'avait  faite,  an  nom  de  son 
gouvernement,  le  baron  deSeebacb. 

WURTEMBERG. 

Le  roi  voyageait;  H  était  à  Nice  qnand,  en  Allemagne,  et 
dans  ses  États,  on  s*ag1talt  aux  approches  de  la  guerre  entre  la 
France  alliée  du  Piémont  et  TAutriche.  Les  sentiments  furent 
d*abord  partagés  :  pendant  que  le  comité  permanent  de  la  se- 
conde Chambre  (mars)  témoignait  sa  sympathie  pour  le  cabinet 
de  Vienne,  le  gros  de  la  population  murmurait  assez  contre  la 
conduite. peu  mesurée  de  cette  puissance.  Même  au  sein  du 
gouvernement  de  Stuttgard,  il  se  fit  ensuite  une  sorte  de  revi- 
rement dans  le  sens  d'une  politique  expectante»  puisque,  après 
avoir  adopté  les  dispositions  militaires  analogues  à  celles  qu'a- 
vaient prises  les  autres  États,  on  se  rallia  néanmoins  au  sys- 
tème de  prudence  et  de  négociations  suivi  par  le  prince  ré- 
gent  de  Prusse.  Tel  était  du  moins  le  sens  des  explications  four- 
nies aux  Chambres  (97  avril)  par  le  baron  de  Hugel,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Les  crédits  demandés  et  nécessités  pour 
le  cas  de  guerre  furent  alloués,  mais  la  cour  de  Stuttgard,  abon* 
dantdansie  sensdu  cabinetde  Saint-Pétersbourg,  se  contenta  de 
s'acquitter  de  ses  devoirs  fédéraux.  Dès  la  conclusion  de  la  paix,  ' 
toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  faire  rentrer  les  troupM 
dans  leurs  foyers,  et,  tout  d'abord,  6,000  soldats  quittèrent  les 
camps  d'Heilbronn  et  de  Walssblingen.  Le  Wurtemberg  fut  un 
des  auteurs  de  la  proposition  de  révision  de  Torganisation  mi- 
litaire de  la  Confédération,  sans  doute  pour  s'associer,  par  cette 
demi-mesure,  au  mouvementde  réforme  qu*il  n*approuvait  point, 
mais  que  patronait  presque  ostensiblement  le  cabinetde  Berlin; 
ce  qui  répandit  quelques  nuages  sur  le  bon  accord  des  deux 
gouvernements.  Aussi  bien,  pour  tourner  ce  mouvement,  au 
moins  pour  en  faire  l'affaire  des  divers  États  plutôt  que  des 
masses,  le  baron  de  Hugel  alla-t-il,  au  nom  de  son  gouverne* 
ment,  prendre  part  aux  conférences  de  Munich,  puis  à  celles  de 
Wurzl>ourg.  Ajoutez  que,  pour  le  Wurtemberg  comme  pour  la 
Bavière  et  la  Saxe,  il  s'agissait  de  peser  de  leur  poids  dans  la 
balance  des  grandes  puissances^  de  la  Prusse  surtout. 
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HANOVBE. 

Il  y  avait  longtemps  que  le  gouvernement  s'était  placé  en 
ddiors  de  Topinian  du  pays  ;  c'est  pourquoi  il  encouragea  les 
dispositions  belliqueuses  que  la  grande  guerre  de  cette  année 
fit  naître  au  sein  de  la  Confédération.  Il  se  rencontra  à  cet 
égard  avec  les  Chambres.  Le  17  février,  adoption,  d'accord 
avec  lui,  d'un  amendement  ayant  pour  objet  d'inviter  le  Cabinet 
à  s'enquérir  auprès  de  la  Diète  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prohi- 
ber Texportation  des  chevaux  pour  toute  la  Confédération.  Le 
24  du  même  mois,  la  première  Chambre  adopta  à  l'unanimité 
une  résolution  proposée  par  le  syndic  général  Ostermeyeri  qui 
reprenait  le  sujet  des  préoccupations  actuelles  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  a  Par  suite  des  dangers  de  guerre  survenus...  les  États 
invitent  le  gouvernement  du  Roi  à  vouloir  agir  auprès  de  la 
Confédération  germanique,  pour  qu^elle  prenne  des  décisions 
de  nature,  par  leur  unanimité  et  leur  prompte  exécution,  à  dé- 
tourner les  dangers  qui  pourraient  menacer  l'Allemagne,  et  à 
repousser,  le  cas  échéant,  avec  l'ensemble  des  forces  fédérales, 
toote  attaque  qui  serait  dirigée  contre  rAutriche  seule  ou  con- 
tre d'autres  États  allemands.  »  Roi  et  peuple  étaient,  comme  on 
volt,  animés  des  mêmes  dispositions  anti-françaises.  Ou  dit 
qu'aux  yeux  de  la  cour  de  Hanovre,  la  guerre  qui  se  préparait, 
devait  au  moins  entraîner  la  chute  de  l'empereur  des  Fran- 
çais, C'est  dans  ces  sentiments  exaltés  que  le  roi  (avril)  reçut  la 
visite  du. comte  de  Chambord,  qu'un  tel  accueil  gêna  bien  plus 
qu'il  ne  le  flattait,  et  qui,  pour  cette  raison,  se  hâta  de  prendre 
congé  de  George  Y.  Les  événements  n'ayant  pas  Justifié  les 
préviaioni  fougueuses  de  ce  Souverain,  il  fallait  convoquer 
extra^rdinairement  les  Chambres  pour  réparer  les  dépenses 
faites  en  vue  d'une  guerre  prolongée.  Le  gouvernement  demanda 
des  crédits  extraordinaires  pour  la  caisse  militaire,  savoir  : 
1*1  million  850,000  thalers  en  sus  du  million  accordé  le  16  mars 
précédent;  2^  90,000  thalers  par  mois  à  partir  du  l*^**  août 
Jusqu'à  la  réduction  complète  sur  le  pied  de  paix;  Z^  en- 
fin,  84,000  thalers  pour  les  retraites  d'officiers.   Ces  der- 
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nières  ailocatioDS  furent  accordées  sans  difflcuité;  mais  les 
Chambres  ne  tombèrent  point  d^accord  sur  d'autres  demandes 
du  ministère.  Celui*  ci  sollicitait  des  crédits  pour  suivre  l'exem- 
ple de  la  Grande-Bretagne  et  fortifier  les  côtes.  La  première 
Chambren'y  faisait  point  trop  d'objection,  tandis  que  la  seconde 
ne  Jugeait  pas  que  ces  travaux  fussent  tellement  urgents  que 
l'on  ne  pût  attendre  la  session  ordinaire  des  États.  Dans  ces  cir- 
constances, chacune  des  branches  de  la  législature  dut  se  con- 
tenter de  communiquer  au  Gouvernement  la  résolution  parti- 
culière qu'elle  avait  adoptée,  c'est-à-dire  une  allocation  d^un 
million  seulement  de  thalers.  Quant  aux  dépenses  de  la  guerre, 
il  fut  décidé  que  l'on  recourrait  à  l'emprunt  pour  les  couvrir. 
Cependant  la  popularité  momentanée  du  gouvernement  ne  se 
soutint  pas.  Au  dehors,  il  se  montrait  le  promoteur  d'une  poli- 
tique à  outrance,  à  T^ard  de  la  France  d*abord,  puis  contre 
le  Danemark,  presque  toujours.  A  l'intérieur,  on  ne  craignait 
pas  (M.  Benningsen,  par  exemple,  daos  les  Chambres)  de  dé- 
clarer u  qu'aucun  peuple  en  Allemagne,  la Hesse  exceptée,  n'était 
plus  mécontent  que  celui  du  Hanovre.  Les  élections  municipales, 
pas  plus  que  les  élections  parlementaires,  ne  donnaient  cepen- 
dant raison  à  ce  système  gouvernemental  ;  témoin  les  choix  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Hanovre  [27  août).  Le  ministère  ne  comp- 
tait que  7  nominations  sur  24  qu'il  avait  proposées.  Inutile  de 
faire  remarquer  que  le  roi  George  V  ne  voulait  entendre  en  au- 
cune façon  à  ces  projets  de  réforme  qui  à  ce  moment  remuaient 
si  profondément  les  esprits.  Le  Magistrat  d'Emden  ayant  en- 
voyé à  Nordeney  une  députation  chargée  de  complimenter  ce 
Souverain,  Sa  Majesté  répondit  que  tousses  efforts  avaient  con- 
stamment tendu  à  favoriser  le  bien  et  la  prospérité  de  ses  su- 
Jets  et  notamment  le  développement  de  la  ville  d'Emden;  mais 
que,  de  son  côté,  le  Roi  devait  compter  que  les  bourgeois  et  leurs 
magistrats  l'appuieraient  dans  ses  efforts,  et  ne  se  mettraient 
pas  contre  lui  et  son  gouvernement,  d  comme  cela  était  encore 
arrivé  récemment  par  l'adhésion  de  quelques -uns  de  ses  sujets  À 
une  déclaration  connuci  «  et  aux  tendances  qu'elle  exprimait.  » 
Le  Roi  concluait  en  manière  comminatoire  que,  si  cela  se  renou- 
velait, il  ne  pourrait  plus  penser  À  aider  au  développement  de 


Digitized  by 


Google 


328  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

la  ville,  comme  il  Tavait  fait  en  la  dotant  de  chemins  de  fer, 
en  fàvorisaat  son  commerce,  et  peat-étre  ne  pourrait-il  pins 
songer  à  Tamélioration  de  l'écluse  et  des  eaux  navigables. 
Ces  paroles  devaient  donner  à  penser  à  la  ville  d*Emden. 

HËSSE  ÉLECTORALE. 

Ce  petit  État  ne  devait  pas  dissimuler  les  vœux  qu'il  faisait 
pour  le  triomphe  de  l\Autriche  dans  la  campagne  de  cette  an- 
née. Aux  premiers  bruits  de  guerre  il  demanda  aux  deux 
Chambres  les  crédits  nécessaires  pour  mettre  son  armée  sur 
un  pied  respectable.  Ils  furent  votés  à  Tunanimité.  La  paix 
trompa  les  espérances  delà  cour  de  Cassel,  qui,  en  même  temps, 
ne  déguisa  point  une  certaine  irritation  contre  la  politique 
du  cabinet  de  Berlin.  Celui-ci  lui  rendit  ces  sentiments  peu 
bienveillants  en  prenant  parti  pour  ceux  qui  demandaient  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  1881,  abolie  par  TÉlec- 
teur  par  suite  de  Tinsurrection  de  1850,  et  remplacée  en  1852 
par  une  constitution  de  sa  façon,  que  les  Chambres  n'avaient 
Jamais  voulu  reconnaître.  Naturellement  la  Haute  Diète  fut  sai- 
sie du  conflit,  qu'elle  ne  se  pressa  point  de  résoudre,  car  il  y 
avait  neuf  ans  qu*il  était  pendant.  Les  Chambres,  mues  sans 
doute  parle  mouvement  général  qui  entraînait  l'Allemagne  vers 
les  questions  de  réforme,  reprirent  de  nouveau  celle  de  la  con- 
ftUttttionnallté  de  Tacte  de  1852  :  38  voix  demandèrent  dans  la 
seconde  Chambre  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1831. 
Le  Cabinet  de  Berlin  prit  parti  pour  les  États.  Dans  un  mémoire 
en  date  du  10  octobre,  adressé  à  la  Diète,  il  déclara,  qu'à  son 
sens,  le  retour  à  la  constitution  du  5  Janvier  1831  était  acîmls- 
sible  au  point  de  vue  du  droit  fédéral  et  même  des  résolutions 
prises  à  ce  sujet  par  la  Diète,  et  qu'il  était  commandé  par  des 
raisons  pratiques  comme  par  le  respect  du  droit.  Quant  à  la 
résolution  fédérale  du  27  mars  1852,  soit  qu'on  voulût  la  con- 
sidérer comme  suppressive  de  la  Constitution  alors  existante,  soit 
qu*eile  eût  autorisé  à  en  promulguer  une  nouvelle,  selon  le  Cabi«- 
net  de  Berlin,  elle  n'avait  créé  qu'une  situation  provisoire.  H 
estimait  conforme  à  la  tâche  de  la  Diète  d'aviser,  après  Tin- 
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succès  des  tentatives  faites  JasquMci,  à  faire  cesser  le  provisoire 
et  à. remettre  en  vigueur  la  constitution  de  1831^  et  en  même 
temps,  de  désigner  les  dispositions  de  cette  Constitution  con- 
traires aux  lois  fédérales,  eomme  de  les  élaguer  par  un  vote  con- 
forme à  ces  lois  mêmes,  d  Ce  serait  Taffaire  d*une  commission 
à  laquelle  les  pièces  seraient  renvoyées,  de  présenter  ensuite  à  la 
Diète  les  propositions  propres  à  atteindre  ce  but. 

Le  Cabinet  de  Vienne  réfuta  ce  Mémoire.  M.  de  Bechberg 
n'admettait  pas  que  les  résolutions  fédérales  de  1852  pussent  être 
remises  en  question,  puisque,  entre  TÉlecteur  et  la  Diète,  elles 
avaient  acquis  la  force  de  conventions  obligatoires,  et  qu'il  en 
était  résulté  une  série  d* actes  légaux.  Ainsi  la  Prusse  tenait  pour 
la  Constitution  de  1831 ,  au  moins  pour  sa  révision,  tandis  que 
l'Autriche  tenait  pour  une  sorte  de  prescription  acquise  aux  ré- 
solutions fédérales  de  1853. 

L'Électeur  avait  témoigné  son  mécontentement  au  gouverne- 
ment du  Prince-Régent,  en  envoyant  de  Berlin  à  Dresde  son 
représentant,  M.  ^ilking. 

Quant  à  TAssemblée  de  Francfort,  partagée  entre  les  deux 
grandes  puissances,  elle  chargea  de  Texamen  du  conflit  une  com- 
mission spéciale  (13  novembre]. 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  seconde  Chambre  hessoise 
décidèrent  (33  voix  contre  8)  qu'ils  adresseraient  à  la  Haute- 
Diète  une  pétition  ayant  pour  objet  le  rétablissement  de  la 
constitution  de  1831,  en  quoi  ils  devaient  être  appuyés  par  le 
Cabinet  de  Berlin  et  par  d'autres  gouvernements. 

Mais  voici  que,  le  soir  même  où  la  seconde  Chambre  votait 
cette  résolution,  l'Électeur  fit  faire,  par  son  représentant  à  ras- 
semblée de  Francfort,  une  déclaration  que  Ton  devait  consi- 
dérer comme  une  concession  transactionnelle.  Après  un  his- 
torique qui  mettait  assez  clairement  à  la  charge  de  la  Diète  les 
conséquences  qu'avait  dû  entraîner  la  résolution  fédérale  de 
1852,  on  exprimait  l'espoir,  dans  ce  document,  que  les  droits 
positifs  qui  en  naissaient  ne  seraient  point  méconnus.  C'est 
pourquoi  le  gouvernement  électoral  donnait  son  adhésion  aux 
conclusions  de  la  commission  fédérale  présentées  à  la  haute 
Assemblée   dans   la  séance  du  38  Juillet  dernier.   Enfin,  il 
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consentait  à  la  modification  de  certains  articles  de  la  Constitu- 

tiOD. 

Les  voies  d'accommodement  indiquées  par  la  Prusse  rempor- 
taient; toutefois  les  deux  gouvernements  ne  se  rapprochèrent 
point.  Le  26  novembre,  le  représentant  du  Prince-Régent  à  la 
cour  de  Hesse  dut  prendre  un  congé. 

BADE. 

La  cour  de  Carlsruheeot  aussi  ses  velléités  belliqueuses  an 
commencement  de  cette  année  :  7  mars,  ordonnance  qui  défend 
l'exportation  des  chevaux;  le  14  du  même  mois,  arrêté  qui  re- 
tient sous  les  armes  les  militaires  congédiables  le  l""'  août.  La 
seconde  Chambre  s* associa  à  ces  dispositions.  Au  mois  de  mai, 
adresse  des  députés  présents  à  Bade  qui  fait  ressortir  en  quoi 
la  cause  de  TAutriche  est  celle  du  Grand-Duché  j  en  juin^  in- 
stitution d*une  Commission  militaire  par  le  Comité  permanent 
des  États;  puis  affectation  de  Texcédant  des  derniers  exercicesi 
applicables  d*abord  à  des  constructions  d'utilité  publique,  à  une 
tout  autre  destination,  à  savoir,  les  dépenses  de  la.  préparation 
de  marche  décidée  par  la  Haute  Diète.  C'est  assez  dire  ce  qu'il  en 
coûte  pour  faire  la  guerre.  A  la  paix,  la  population,  sinon  leGou- 
vernement,  prit  part  au  mouvement  unitaire.  Toutefois,  ce  fut 
lui  qui  (nous  l'avons  rappelé  ci-dessus>  voyez  Saxe)  prit  rinitia- 
tive  de  la  proposition  d'établissement  d'un  tribunal  fédéral  porté 
devant  la  Diète  de  Francfort. 

La  session  des  États  se  rouvrit  le  22  novembre.  Il  y  fut  ques- 
tion précisément  de  cette  proposition,  des  réclamations  de  Tan- 
denne  noblesse  et  du  concordat  avec  Rome.  A  une  interpella- 
tion (2  décembre)  au  sujet  des  conférences  de  Wurzbourg,  le 
Cabinet  répondit  que,  quant  aux  réformes,  il  fallait  s* en  référer 
à  l'Assemblée  de  Francfort,  qui  représentait  TAUemagne.  La 
publication  du  Concordat  fut  assez  attaquée  :  des  pétitions  hofip- 
tUes  furent  adressées  à  la  deuxième  Chambre,  dont  une  eom- 
mission  de  cinq  membres  se  prononça  À  la  presque  unanimité 
contre  l'arrangement  avec  le  Gouvernement  pontifical.  Mais  il 
convient  d'ajouter  que  le  conseil  municipal  de  Fribourg  fit  prier 
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le  Oranâ-Doe  de  ne  point  tenir  ecMnpte  de  Toppocition  dont  cet 
acte  étidt  l'objet. 

VILLES-LIBRES- 

Jaancfort.  C*est  dans  cette  cité  que  se  réunirent  d'abord 
(septembre)  les  membres  de  1*  Assemblée  qui  se  fit  appeler  en- 
suite Sociélé  nationale  pour  la  réforme  fédérale.  Francfort 
même  y  comptait  trente-trois  de  ses  habitants;  les  autres  so- 
ciétaires se  répartissaient  d'après  les  nationalités  de  la  manière 
qui  suit  :  Prusse,  22  ;  Hesse-Étectorale,  1 3  ;  Hanovre,  1 0  ;  Hesse 
Grand-Ducale,  10;  Bavière,  8;  Weimar,  7;  Cobourg-Gotha,  7; 
Wurtemberg,  6;  Bade,  6;  puis,  quelques  autres  membres  ap- 
partenant à  plusieurs  petits  États.  La  police  n'autorisa  point 
cette  réunion ,  et,  sur  l'appel  au  Sénat,  l'illustre  corporation 
eonflrma  cette  décision  par  des  motifs  qui  n'étaient  pas  bien 
précis  et  dont  voici  le  texte. 

a  Francfort,  le  27  septembre  1 859,  sur  le  rapport  du  bureau  de 
police  du  26  de  ce  mois  concernant  la  demande  d'autorisation 
de  la  Société  dite  du  parti  national  allemand,  il  y  a  lieu  de  faire 
savoir  au  plaignant  :  l'arrêté  de  police  du  20  de  ce  mois  se  base 
sur  une  Interprétation  d'une  application  exacte  du  droit  public 
en  vigueur;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  satisfaire  à  la  demande 
d'annuler  l'arrêté. 

Timbre,  2  florins  15  kr.  {sic). 

Hamboubg.  Dans  les  derniers  Jours  de  décembre  1858,  la 
Bourgeoisie  prit  une  ordonnance  autorisant  le  Sénat  à  perce- 
voir, pendant  la  période  1859-1861^  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  douane  antérieurement  établis,  savoir  :  1/2  p.  100 
de  la  valeur  des  marchandises  importées,et  8  schillings  courants 
(o  fr.  09  c.  87  le  schilling)  par  chaque  last  de  Jauge  (2  l|2  ton- 
neaux de  last] ,  maintien  des  droits  de  sortie. — Seraient  exempts 
de  toute  taxe  de  navigation  les  yachts  et  les  bâtiments  de  plai- 
sance entrant  ou  repartant  sans  chargement. 

Baiftiii.  L'émigration  de  la  dernière  année  (1858)  par  ce  port 
a  été  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  : 
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93,127  émlgrantsaa  lien  de  49,370.  Diaprés  les  Annales  du 
commerce  extérieur,  cette  différence  doit  être  attribuée  à  la 
crise  financière  de  1867  ;  à  la  misère  et  aux  déceptions  de  la 
plupart  de  ces  expatriés,  qui,  dès  lors,  tâchaient  de  dissuader 
leurs  compatriotes  de  venir  les  rejoindre;  enfin,  aux  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  pour  empêcher  d'émigrer  ceux  qui 
n'avaient  point  satisfait  à  leurs  obligations  militaires. 
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CHAPITRE  IV. 

SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

SuBDB.'— Son  attitude  pendant  la  guerre  d*Italie.— Anniversaire  de  la 
Goustitulion  de  1809.^  Mort  du  roi  Oscar:  earactère  de  ce  souverain 
et  aperçu  de  ses  actes.  —  Avènement  de  Charles  XV  :  ses  intentions. 
Questions  religieuses:  leur  gravité.  Etat  actuel  des  choses;  lacunes 
et  intolérance  de  la  législation.  —  Questions  de  droit  civil  :  état  de 
la  femme.  —  Ouverture  de  la  session  :  discours  du  Roi.  Discussion  au 
sujet  delà  Norwége. Certains  membresvoudraient  le  rappel  de  Tunion. 

NoRwteE.  —  Ouverture  du  Storthing  extraordinaire  :  discours  du  Roi. 
Son  serment.  —  Prétention  de  l'Assemblée  au  sujet  de  Tunion  avec  la 
Suède.  —  Question  religieuse.  Encore  Tintolérance.  Adoucissements 
nécessaires  et  urgents. 

Gomme  le  Danemark,  lear  voisiD,  les  deux  royaumes  furent 
assez  perplexes  durant  la  guerre  engagée  entre  1*  Autriche  et  la 
France  alliée  à  Fltalie.  La  Suède,  on  se  le  rappelle  (voy.  Ann. 
1865^1856),  n*avaU  pas  dissimulé,  pendant  et  après  la  guerre 
de  Crimée,  ses  sympathies  françaises,  bientôt  traduites  en  acte 
par  un  traité  particulier.  Cette  fois,  cependant,  elle  fit  comme  le 
Danemark,  cet  allié  si  ancien  de  la  France,  elle  garda  la  neu- 
tralité. Cela  lui  était  d'autant  plus  aisé  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  lui  en  donnait  l'exemple.  A  plus  forte  raison,  ac- 
cueiUlt-elle  avec  un  vif  mouvement  de  satisfaction  la  nouvelle 
de  la  conclusion  de  la  paix  de  Villafranca.  Les  États  Scandinaves 
rentraient  ainsi  dans  le  cercle  de  leurs  affaires  intérieures,  assez 
grosses  encore.  Le  6  juin  de  cette  année,  la  Suède  célébrait 
Tanniversaire  semi-séculaire  de  sa  Constitution.  On  ne  pouvait 
qu'applaudir  à  cette  attache  d'un  peuple  à  son  pacte  fonda- 
mental. Cela  témoignait  qu'en  soi  il  recèle  quelque  mérite, 
quoique  le  temps  et  l'expérience  y  aient  fait  découvrir  des  la- 
cunes et  des  inconvénients,  heureusement  réparables.  —  Un 
progrès  actuel,  c'était  l'apaisement  des  souvenirs  hostiles  qui 
mettaient  une  barrière  entre  le  Danemark  et  la  Suède.  Témoin 
le  peu  d'autipathie  que  rencontra  dans  ce  royaume  la  célébra- 
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tioDy  à  Copenhague,  de  Tanniversaire  des  événements  de  1659. 
Malheureusement,  le  souverain  qui  avait  peut-être  le  plus  désiré 
cette  réconciliation  des  peuples,  le  roi  Oscar»  mourut  le  18  Juil- 
let. Fils  du  roi  Charles^Jean  (Bernadotte),  son  successeur  fut 
digne  d*un  nom  glorieusement  inscrit  dans  les  annales  de  la 
France  et  de  la  Suède.  Il  alla  même  plus  loin  que  son  père  dans 
tout  ce  qui  tenait  aux  améliorations  et  réformes  de  nature  à  as- 
surer le  bonheur  de  ses  sujets.  Il  avait  été  élevé  à  T Université 
d*Upsal,  et  dès  lors  il  avait  médité  les  questions  sociales  les  plus 
sérieuses.  Cest  au  roi  Oscar  que  Ton  doit  Tintroduction  du  sys- 
tème cellulaire,  et  nombre  d^améliorations  dans  le  régime  péni- 
tentiaire. En  quoi  il  était  conséquent  avec  les  doctrines  émises 
dans  son  Traité  des  peines  et  des  prisons^  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues.  Il  réussit  à  supprimer  la  peine  de  mort  pour 
beaucoup  de  cas.  —  Il  changea  la  loi  des  successions  et  rendit 
égaux  les  partages  entre  fils  et  filles  sans  distinction.  Grâce  au 
roi  Oscar,  les  femmes  ont  pu  devenir  majeures  à  25  ans.  Et 
c'est  à  ce  souverain  que  l'industrie  a  dû  l'abolition  des  mattrises 
et  un  régime  douanier  plus  libéral.  On  sait  déjà  qu'il  a  fait 
bien  des  efforts  pour  adoucir  les  lois  oppressives  de  la  liberté  de 
conscience.  Tout  annonçait  au  surplus  que  son  fils,  Charles  XV, 
s'écarterait  peu  des  sages  errements  de  son  père,  sous  le  nom 
duquel  il  avait  en  quelque  sorte  dû  régner  depuis  deux  ans.  Le 
nouveau  roi  se  devait  à  lui-même  de  suivre  les  exemples  de  tolé- 
rance religieuse  que  lui  avait  donnés  son  auteur  et  prédéces- 
seur. Sans  doute,  les  efforts  de  ce  souverain  ne  réussirent  point 
à  donner  à  son  peuple  un  esprit  que  la  législation  antérieure  ne 
lui  avait  malheureusement  pas  imprimé;  mais  la  vole  était  ou- 
verte, et  c'était  beaucoup.  Tout  d'abord,  le  gouvernement 
annonça  un  projet  animé  de  ce  souffle  de  tolérance  et  qui  devait 
avoir  pour  effet  de  faire  cesser  la  persécution  contre  les  dissi- 
dents :  d'une  part,  le  changement  de  religion  ne  serait  point 
puni  de  la  confiscation  et  de  l'exil;  d'autre  part,  il  garantirait 
aux  parents  la  liberté  d'élever  leurs  enfants  dans  leur  foi  reli- 
gieuse, sans  être  dessaisis  de  leurs  droits  d'éducation,  dans  le 
cas  où  ils  cesseraient  d*apparten{r  à  l'Église  officielle. 
A  elles  seules,  ces  sages  dispositions  devaient  témoigner  ce 
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qae  le  régime  religietix  de  ce  pays  laissait  à  désirer.  H  y  atait 
cependant  des  ombres,  ou  si  Ton  aime  mieux,  des  hésitations 
dans  le  projet,  lesquelles,  à  leur  tour,  prouvaient  qu'il  y  aurait 
encore  fort  à  faire  avant  d'avoir  cette  liberté  qui  caractérise  les 
pays  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation.  Si,  par  exemple, 
la  loi  nMnterdlsait  plus  la  constitution  d*une  congrégation  ou 
paroisse  de  dissidents,  11  fallait  cependant  qu'elle  eût  Tappro- 
bation  du  roi,  c'est-à-dire  que  son  existence  dépendrait  d*une 
volonté  qui  pouvait  être  arbitraire.  Si^  même  dans  le  cas  de 
constitution  légale,  la  congrégation  ouvrait  une  école,  Tadmis- 
sion  d>nfants  autres  que  ceux  des  dissidents  entraînerait  la 
clôture  de  cet  établissement.  Les  dissidents  Jouiraient  désormais, 
des  avantages  de  l^état  civil  :  ils  pourraient  être  baptisés,  mariés 
et  enterrés  suivant  le  rite  de  leur  Église,  et  ne  seraient  plus  te- 
nus de  payer  aux  ministres  du  culte  officiel  un  exercice  de  fonc- 
tions auquel  ils  n'auraient  plus  besoin  de  recourir.  Mais,  en 
revanche,  ils  contribueraient  aux  charges  paroissiales^  pour  les 
temples,  les  écoles,  les  pauvres,  les  malades  de  TÉglise  suédoise, 
sans  recevoir  eux-mêmes  de  l'État  aucune  assistance.  Disposition 
fâcheuse,  et  qui  ressemblait  fort  à  un  flagrant  délit  de  Justice. 
Ceci  surtout  était  exorbitant,  qu'obligés  de  subvenir,  à  l'aide 
de  leurs  seules  ressources,  à  l'entretien  de  leur  culte  et  au  sou- 
lagement de  leurs  coreligionnaires,  les  dissidents  n'auraient 
cependant  point  la  licence  d'être  propriétaires  en  commun  d'un 
bien-fonds  affecté  aux  besoins  de  leur  congrégation.  On  ne  les 
troublerait  point  dans  la  pratique  extérieure  du  culte,  mais 
point  d'église  ou  cimetière  sans  une  permission  spéciale  du  roi  ; 
point  de  vie  en  commun,  nonobstant  la  loi  garantissant  la  liberté 
d'association.  Le  projetne  s*opposait  pas  à  Pentrée  des  membres 
de  l'Église  de  TÉtat  dans  une  Église  dissidente,  mais  ce  passage 
serait  marqué  pour  eux  par  une  admonition  du  chapitre  épfs- 
copal,  et,  voulussent-ils  le  rendre  secret,  la  nouvelle  en  serait 
rendue  publique.  Ajoutez  cette  autre  sorte  de  sanction  pénale  : 
l'exclusion  des  dissidents  d'un  emploi  public  quelconque. 

Même  rigueur  en  cas  de  propagande  :  expulsion  de  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  sans  être  citoyens.  Quant  aux  regni- 
coles  Jouissant  du  droit  de  cité,  ils  seraient  passibles  d'amende 
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oa  même  de  prison,  pour  le  seul  fait  «  de  prêcher  ou  répandre 
des  doctrines  non  orthodoxes.  »  Tel  quel,  le  projet  du  roi  laissait 
entrevoir  la  liberté  religieuse.  La  Diète  ferait-elle  mieux  ?  Le  vote 
^e  rejet  de  la  loi  proposée  par  le  roi  Oscar  ne  donnait  pas  lieu 
de  Tespérer.  Mais,  en  deux  années,  les  idées  de  tolérance  avaient 
gagné  du  terrain,  et  Ton  pouvait  supposer  que  les  représentants 
du  pays  accueilleraient  en  principe  les  améliorations  dont  le 
gouvernement  royal  prenait  rinitiative.  Jamais,  en  effet,  légis- 
lation ne  présenta  plus  d'anomalies  et  surtout  de  difficultés 
d'application.  Un  malheureux  soldat  se  fait  baptiste,  mais  les 
exigences  de  sa  profession  veulent  qu^il  aille  à  Téglise. — Refus, 
procédure;  et,  pour  le  juge,  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines  à  ap- 
pliquer :  une  condamnation  capitale  ou  la  séquestration  du  cou- 
pable comme  fou.  Ce  qui,  heureusement,  se  rencontrait  dans 
l'espèce.  Mais,  plus  heureusement  encore  pour  le  soldat,  que  la 
sentence  fut  réformée  par  une  juridiction  supérieure. 

Des  individus  se  réunissent  pour  entendre  des  cantiques  ou 
des  écrits  religieux  émanés  du  réformateur  lui->mème,  mais  non 
consacrés  par  l'Église.  —  C'est  un  délit  passible  des  peines  pré- 
vues par  une  ordonnance  de  1868.  Quant  aux  personnes  con- 
verties au  catholicisme,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ee 
fait  entraîne  contre  elles  la  perte  du  droit  d*héritage.  Cette 
année  même,  une  sœur  présenta  requête  afin  d'être  autorisée 
à  citer  sa  sœur,  devenue  catholique  et  religieuse,  et  réfugiée 
enFrance,  à  comparaître  devant  la  cour  de  justice  de  Stockholm 
pour  y  être  déclarée  déchue  a  de  tout  droit  d'héritage.  » 

La  requête  fut,  en  effet,  suivie  d'une  citation  à  comparaître 
dans  les  six  mois.  Ces  cas  particuliers  avaient  besoin  d'être 
rappelés  pour  Justifier  l'urgence  de  la  présentation  des  pro-- 
jets  dont  11  vient  d'être  parlé,  intitulés,  l'un  :  Projet  eoncer- 
nant  le  rappel  des  lois  établissant  des  peines  contre  quiconque 
embrasse  ou  répand  une  doctrine  erronée;  l'autre  :  Projet  de 
règlement  concernant  les  confessions  étrangères  et  V exercice  de 
leur  religion. 

La  législation  civile  laissait  également  beaucoup  à  désirer  : 
rétat  civil  de  la  femme  contrastait  si  fort  avec  le  degré  de  civi- 
lisation du  pays,  qu'il  fallait  bien  songer  à  améliorer  encore  en 
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cette  matière.  A  la  dispositioo  qui  donnait  la  majorité  à  la 
femme  Âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (28  Juillet  1858],  vint 
s'ajouter  le  bénéfice  d'une  autre  ordonnance  (24  mars  1859), 
portant  que  la  femme  suédoise,  confirmée  et  disposant  de  ses 
biens,  et  possédant  l'instruction  élémentaire  (écriture,  lecture 
et  calcul),  pourra  être  autorisée  sur  requête  au  magistrat,  à 
faire  en  détail  un  commerce  de  denrées.  Par  cela  même,  on  voit 
où  en  sont  encore  les  femmes  suédoises!  La  besogne  ne  pouvait 
donc  manquer  sur  aucun  point  au  gouvernement  et  à  la  législa*- 
ture.  Celle-ci  se  rouvrit  le  24  octobre.  Le  roi  Charles  XV  pro- 
nonça  à  cette  occasion  un  discours  où,  après  le  juste  et  filial 
tribut  de  douleur  et  de  regret  que  devait  inspirer  la  mort  du 
Roi  Oscar,  le  nouveau  souverain  promettait  de  suivre  son  exem- 
ple. Venait  le  compte  rendu  de  la  situation  du  royaume.  En 
premier  lieu,  la  révision  du  code  criminel  avait  paru  au  Roi 
mériter  <  l'attention  la  plus  réfléchie.  »  On  soumettrait  aux 
chambres  un  projet  répressif  des  attentats  à  la  sûreté  indivi* 
dnelle.  On  leur  proposerait  aussi  <c  des  changements  conformes 
à  l'esprit  tolérant  et  éclairé  de  nos  jours,  »  dans  les  lois  régis- 
sant les  rapports  des  confessions  dissidentes  avec  TÉtat  et  avec 
l'Église.  0  II  fallait  songer  en  outre  à  l'instruction  primaire  :  le 
Roi  recommandait  cet  objet  à  la  législature .  Les  finances  de  TÉtat 
étaient  prospères,  comme  en  témoignerait  le  projet  de  budget; 
aussi  bien  pourrait-on  pousser  les  travaux  des  chemins  de  fer, 
surtout  ceux  des  lignes  principales.  Oa  ferait  aussi  des  efforts 
pour  le  développement  et  l'accroissement  de  Tindustrie,  de  l'a- 
griculture et  des  richesses  minérales  du  pays. 

Quoique  cette  ouverture  de  la  session  fût  encore  assez  loin  de 
la  fin  de  l'année,  on  ne  pouvait  pas  s'attendre,  en  raison  des 
lenteurs  de  la  constitution  de  la  Diète,  à  une  rapide  élaboration 
des  projets  de  loi.  Cependant,  on  eut  le  temps  (2  novembre)  de 
s'associer  au  vœu  exprimé  par  M.  d'Anckarsvard ,  dans  la 
Chambre  des  nobles,  en  vue  d'une  révision  du  pacte  d'union 
entre  les  deux  royaumes  (Norwége  et  Suède). 

L'orateur  jugeait  une  rupture  complète  de  l'union  préférable 
à  l'état  actuel  des  relations,  a  En  voyant,  ajoutait-il,  le  peu  de 
prix  que  les  Norv^égiens  y  attachent  eux-mêmes^  j*al  pensé  qu'il 
i859  2î 
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était  temps  que  les  représentants  du  peuple  suédois  rompissent 
enfin  le  stience*  » 

Que  se  passait-il,  en  effet,  dans  cet  autre  fleuron  de  la  cou* 
ronne? 

NoRwéoB.  —  Un  storthing  ordinaire  y  succéda,  le  6  octobre,  au 
storthing  extraordinaire  de  t858  (V.  Ann.), 

Cette  fois  encore  le  souverain  présida  à  cette  solennité  parle- 
mentaire, et  Mon  premier  acte,  dit  S.  M.,  devait  étrederenou- 
veier  de  vive  voix  le  serment  que  j'ai  déjà  prêté  par  écrit,  comme 
votre  roi,  et  qui  a  scellé  les  liens  qui,  depuis  longtemps,  ra*unls- 
sent  au  peuple  norwégien. 

"»  Je  Jure  et  promets  devant  Dieu  de  gouverner  le  royaume 
de  Norwége  conformément  à  sa  Constitution  et  à  ses  lois.  » 
Puis,  une  invocation  à  Dieu,  pour  que  le  nouveau  roi  pût  suivre 
les  exemples  de  sou  père.  Enfin,  appel  à  la  concorde.  Au  de- 
hors, les  puissances  étrangères  n*avaient  manifesté  que  des 
sentiments  d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Au  dedans,  la  si- 
tuation était  satisfaisante.  Ainsi  s'exprimait  le  chef  du  Gouver- 
nement. 

Son  appel  à  la  concorde  ne  trouva  malheureusement  qu'an 
faible  écho.  Le  storthing  demanda  la  suppression  de  l'art.  14 
de  la  Constitution,  portant  que  le  Roi  pouvait  nommer  ad  libi- 
tum^ comme  gouverneur-général,  un  Suédois  et  un  Norwégien. 
Ce  vote  se  produisit  au  moment  où  les  États  de  Suède  deman- 
daient le  rappel  de  l'Union. 

Le  Roi  déclara  qu'il  ne  sanctionnerait  pas  le  vote  du  storthing. 

Chacune  des  législatures  des  deux  pays  tirait  en  cette  occasion 
de  son  c6té  :  les  États  de  Suède  voulaient  une  révision  du  pacte 
d'union  dans  le  sens  qu'ils  indiquaient.  Le  storthing  répondait 
que  la  Norwége  était  indépendante  et  unie  à  la  Suède  par  le  seul 
lien  d'un  Roi  commun,  portant  sur  sa  tète  deux  couronnes.  Au 
'sens  des  représentants  réunis  à  Christiania,  l'acte  d'union  ne 
pouvait  être  changé  que  de  concert  entre  le  storthing  et  le  roi 
de  Norwége,  tandis  que  le  Boi  et  la  diète  de  Suède  n'avaient» 
aux  termes  de  l'art,  1 12  de  la  Constitution  norwégiennc,  rien  à 
y  voir. 
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Ici  encore,  la  question  religieuse  présentait  bien  des  difficul- 
tés, quoique  l'on  y  affichât  les  sentiments  d'une  tolérance  [moins 
étroite.  Depuis  1845,  les  dissidents,  plus  heureux  que  leurs  voi- 
sins de  la  Suède,  avaient  obtenu  la  liberté  d'exercer  leur  culte 
sans  avoir  à  redouter  les  peines  habituelles  :  amende,  empri- 
sonnement, exil.  Mais  cet  adoucissement  avait  pour  correctif 
riuadmissibilité  aux  fonctions  publiques  de  quiconque  ne  profes- 
sait pas  le  luthéranisme  pur.  Cette  rigoureuse  disposition  deve- 
nait applicable  aux  fonctionnaires  qui,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  auraient  renoncé  aux  pratiques  du  culte  officiel.  C'est 
ce  qui  arriva  cette  année  à  un  maître  de  peste,  M.  Gloersen.  H 
avait  adhéré  aux  doctrines  d'un  pasteur  resté  fidèle  à  l'Église 
établie,  tout  en  se  prononçant  pour  les  traditions  de  la  confes- 
sion auriculaire.  C'est  pourquoi  M.  Gloersen  perdit  son  modeste 
emploi.  De  telles  rigueurs  ne  ressemblaient  guère  à  la  liberté 
des  cultes.  Elles  ne  pouvaient  servir,  suivant  la  juste  expression 
de  VAftonhîad^  qu*à  faire  accuser  au  dehors  la  législation  d'une 
intolérance  dont  l'opinion  publique,  disait  ce  Journal,  n'était 
pas  la  complice. 

Autre  fait  moins  grave,  mais  de  nature  à  Inspirer  de  sérieuses 
réflexions.  Un  curé  catholique,  M.  Lichtie,  n'avait  pas  inscrit 
sur  son  registre  quelques-uns  de  ses  paroissiens.  Il  aurait  pu 
être  déposé  ou  emprisonné  pour  ce  fait;  il  ne  fut  condamné 
qu'à  l'amende  et  aux  frais,  enfin  à  une  indemnité  envers  Tac- 
cusateur  public.  Une  question  de  tolérance  se  trouvait  au  fond 
de  cette  affaire.  L'on^ission  reprochée  à  M.  Lichtle  tenait  à  ce 
que  ce  curé  n'avait  pas  cru  devoir  inscrire  comme  luthérienne, 
une  femme  qui  lui  avait  secrètement  avoué  qu'elle  professait  le 
catholicisme.  Il  résultait  implicitement  de  la  sentence  des  Juges, 
que  l'autorité  civile  pouvait  exiger  la  dénonciation  des  croyances 
religieuses,  en  d'autres  termes,  inspecter  les  consciences. 

Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres,  témoignaient  que  les  Églises 
luthériennes  de  Suède  et  de  Norwége  feraient  bien  d'être  aussi 
tolérantes  chez  elles,  qu'elles  désirent  qu'on  le  soit  à  leur  égard 
ailleurs. 
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CHAPITRE    V. 

DANEMARK. 

S.ssion  extraordinaire  des  États  du  Holslein.  Discours  du  commissaire 
royal,  M.  de  Scheel-PIcssen  appelé  à  la  présidence.  Caractère  peu 
conciliant  de  son  allocution.  Contre- projet  de  constitution  présenté 
par  le  comité  d'examen  des  États;  objections  du  commissaire  royal. 
—  Excitatorium  ou  avertis<^ement  de  la  Dicte  germanique  au  gouver- 
nement de  Copenhague.  Patente  royale  en  réponse  aux  États  du  Hols- 
tein.  —  Assemblée  représentative  de  Tensemble  de  la  monarchie  ; 
message  du  Roi.  —  Loi  de  finance  ;  déficit.  —  Autre  assemblée  iK)li- 
tiqne,  le  Kigsraad  ou  Diète  du  royaume  proprement  dit.  Projets  qui 
lui  sont  soumis  :  échelle  des  appointements  des  fonctionnaires,  calcu- 
lé!', d'après  le  prix  des  blés.  -—  Amélioration  de  la  législation  sur  les 
faillites.  —  Démission  du  Ministère  :  motifs  présumés.  —  Cabinet 
Rotvitt  :  son  caractère. 

La  patente  royale  du  6  novembre  1868  (V.  Ann.)  portait 
convocation  des  États  provinciaux  du  Holstein  pour  le  3  janvier 
suivant.  Elle  eut  lieu,  en  effet,  à  cette  date  par  un  discours  du 
commissaire  royal,  M.  de  Levetzau.  a  li  s'agit,  dit-il,  de  régler 
les  rapports  du  Holstein,  autant  au  point  de  vue  de  Tensemble 
de  la  monarchie  qu'à  celui  des  affaires  particulières  du  duché. 
Le  gouvernement  se  prêtera  autant  que  possible  à  un  arran- 
gement, s 

I/organe  du  gouvernement  fit  connaître  ensuite  les  bases  de 
cet  arrangement.  On  avait  aboli,  à  la  demande  de  la  Diète  ger- 
manique, la  Constitution  et  les  lois  qui  rattachaient  le  duché  à 
Tensemble  de  la  monarchie.  Il  n*y  avait  plus  qu'à  soumettre, 
comme  il  le  faisait,  ces  articles  aux  États>  pour  qu'ils  exprimas- 
sent leurs  vœux  à  cet  égard,  et  qu'on  arrivât  à  régler  ces  rap- 
ports d'une  manière  satisfaisante  pour  toutes  les  parties,  a  Mais, 
ajoutait  le  Commissaire  royal,  pour  atteindre  cerésultat,  il  faut 
que  les  États  ne  se  placent  pas  seulement  au  point  de  vue  né- 
gatif, mais  qu'ils  expriment  des  vœux  positifs.  Le  Gouverne- 
ment fera  ses  efforts  pour  les  satisfaire. 

On  ne  pouvait  annoncer  des  dispositions  plus  conciliantes. 
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Le^oar  même,  M.  de  Schee^Plcssen,  qui  avaft  précédemment 
rempli  ces  fonctions,  fut  rééia  président  par  89  voix  sur  40. 
L'allocution  qu*ll  prononça  à  cette  occasion  n'était  point  préci- 
sément pacifique.  «  On  doit  reconnoitre  avec  gratitude,  dit-Il, 
Taffectlon  que  Sa  Majesté  a  témoignée  à  ses  sujets  holsteinois  en 
abolissant  les  dispositions  injustes  et  illégales  qui  avaient  été 
imposées.  Il  faut  espérer  maintenant  que  la  même  affection  se 
manifestera  à  regard  du  Slesvirig,  qui  se  trouve  exactement 
dans  la  même  position  (cette  assertion  manquait  d'exactitude, 
le  Sleswlg  ne  faisant  point  partie,  comme  le  Holstein,  de  la 
Confédération  germanique).  Le  Gouvernement,  continuait  le 
président,  n'a  soumis  aux  États  que  la  Constitution  de  I8S6; 
il  est  possible,  néanmoins,  qu*on  arrivée  un  résultat  satisfaisant; 
car,  quoiqu'elle  viole  des  droits  acquis,  cette  Constitution  n'est 
actuellement  pour  l'Assemblée  qu'un  projet  de  loi.  s 

En  terminant,  le  président  s'attaqua  vivement  à  l'ordonnance 
(28  mai  1858)  interdictive  du  droit  d'association  entre  les  Hols- 
teinois  et  les  SIesvicois.  •  Il  ne  fallait  pas  s'eninquiéter,dlsait-ll.  » 
Nous  aimons  à  croire  que  ce  principe  n'est  pas  approuvé  par 
tout  le  gouvernement;  qu'il  n'est  pas  approuvé  par  Sa  Majesté. 
Croyons,  au  contraire,  que  les  deux  pays  pourront,  dans  l'avenir, 
encore  s'associer  dans  des  buts  communs.  > 

Le  Commissaire  du  roi  répondit  qu'il  Ignorait  les  motlb  de 
Tordonnance  dont  s'agissait;  mais,  en  principe,  il  soutenait  que 
la  compétence  des  États  ne  s'étendait  qu'au  duché  de  Holstein. 

Le  sujet  principal  de  la  session  extraordinaire,  c'étaient,  d'une 
part,  les  propositions  concernant  la  position  politique  du  duché 
dans  la  monarchie;  d'autre  part,  sa  constitution  particulière, 
c'est-à*dire  ce  qui  était  la  double  question  pendante  depuis  si 
longtemps.  La  Diète  germanique,  d'accord  en  ce  point  avec  les 
États  holsteinois,  avait  déclaré  (i  1  février  i858)  que  la  ConstI* 
tutlon  générale  de  l'année  1856  était  Incompatible  avec  les  droits 
des  duchés.  Menacéd'une  exécution  fédérale,  le  roi  Frédéric  VII 
pr^enta  aux  délibérations  des  États  du  Holstein  un  projet  de 
constitution  provinciale.  Mais  aux  yeux  du  gouvernement  dt* 
nois,  c'était  moins,  à  en  Joger  par  les  apparences,  une  consti- 
tution nouvdie  qu'un  remaniement  de  ce  qui  existait,  puisqu'il 
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déposait  parmi  les  pièces  à  consulter  Tordonnance  da  la 
Juin  1856,  séparative  des  affaires  générales  et  des  iotérôts  pare- 
ment provinciaux»  mais  dont  la  légalité  avait  précisément  été 
attaquée;  puis  la  Constitution  de  1855;  enfln  la  loi  d'éiectioD 
pour  leRigsraad,  de  la  mèmeépoque»  qui,  pas  plus  que  le  pacte 
fondamental,  n*avait  été  soumise  aux  délibérations  ni  de  la  mo- 
narcliie,  ni  des  duchés.  C'était  donc  prendre  pour  base  ce  qui 
était  litigieux. 

Un  camité  de  onze  membres  fut  chargé  de  Texamen  des 
moyens  de  solution.  —  Le  7  mars,  rapport  volumineux  portant 
non  de  simples  vœux,  mais  tout  un  projet  de  constitution  pour 
l'ensemble  de  la  monarchie  aussi  bien  que  pour  le  Holstein  en 
particulier.  Adopté  presque  sans  débats,  et  sans  être  amendé, 
ce  travail  considérable  fut  adressé  (15  mars]  au  Gouverne- 
ment. C^est-à-dire,  tant  Tempressement  était  vif,  qu'on  ne  mit 
que  quatre  Jours  (du  7  au  1 1)  à  discuter  et  voter  le  projet  de  la 
commission. 

Ce  projet  composait  le  royaume  de  quatre  parties,  parties  auto- 
nomes et  équipoUeutes  :  le  Danemark,  le  Holstein,  Slesvig  et 
Lauenbourg.  —Il  divisait  les  intérêts  du  Danemark  en  intérêts 
commonsàtoutesiespartiesdela  monarchie,  et  en  intérêts  parti- 
culiers à  chaque  duché.  Tous  projets  d'intérêt  commun  seraient 
soumis  aux  représentants  des  quatre  États  respectifs.  Les  assem- 
blées représentatives  de  chacun  d'entre  eux  auraient  le  droit  de 
propositions  législatives  relatives  à  des  intérêts  partîculters.  Les 
assemblées  seraient  biennales;  elles  pourraient  être  ajournées, 
mais  pas  au  delà  de  quatre  mois.  Le  Roi  aurait  la  faculté  de  réu- 
nir les  assemblées  en  sessions  extraordinaires.  Enfin,  une  lot 
fixerait  un  budget  normal  que  le  Roi  établirait  provisoirement. 
Ce  projet  était  tout  le  contraire  de  ce  qu'entendait  édifier  la  pa- 
tente royale  du  28  Janvier  1853,  qui  devait  être  le  point  de 
départ  des  délibérations  des  États  actuels  :  un  état  d'union. 
Il  tendait,  en  effet ,  à  créer  ce  dont  la  couronne  ne  pouvait 
pas  vouloir,  au  moins  dans  la  situation  présente,  une  union 
d'États. 

Une  section  additionnelle  éti^  relative  au  Holstein  aeul.  La 
Aoi  ttereerair»  m  moyen  d'un  mintotre  responsable,  la  souve- 
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raineté  dé  ce  duché.  Suivaient  la  composition  de  l'assemblée 
des  États  et  rénumération  des  conditions  pour  être  électeur. 
En  somme»  point  de  représentation  commune.  £t,  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  remarquable,  c'était,  dans  le  projet  de  constitution 
générale,  la  disposition  portant  que  le  budget  de  la  marine  ne 
pourrait  excéder  le  montant  fixé  en  1841.  Elle  découvrait  une 
des  causes  les  plus  profondes  de  Tantagonisme  entre  la  partie 
allemande  du  Royaume  etia  partie  danoise.  Épousant  les  velléi- 
tés maritimes  de  TÀIlemagne,  le  Holstein  faisait  des  efforts  pour 
entraver  le  développement  de  la  marine  danoise.  —  A  ce  projet 
d'une  constitution  évidemment  incohéreutç,  le  Commissaire 
royal  fit  des  objections,  en  général  concluantes.  Se  fondant  sur 
la  patente  de  1862,  constitutive  de  l'état  de  l'unité,  il  en  indui- 
sait  la  nécessité  d'une  représentation  commune.  Mais  la  parité 
des  États  entre  eux,  prétendue  écrite  dans  la  Constitution  de 
cette  époque?  Erreur,  selon  l'organe  du  gouvernement  :  on  ne 
pouvait  pas  songer  à  mettre  sur  la  même  ligne  une  fraction  de  la 
monarchie  trente  fois  moins  grande  que  l'ensemble.  Le  projet 
proposé  serait  la  voie  la  plus  directe  à  la  séparation  et  à  ladisso* 
lution  des  diverses  parties  du  royaume. 

Il  ressortait  de  là  que  la  solution  du  conflit  était  loin  d^étre 
prochaine. 

Outre  le  projet  de  constitution,  les  États,  réunis  en  session 
extraordinaire,  avaient  à  délibérer  sur  diverses  propodtions  de 
loi  d'intérêt  particulier  à  la  province;  mais  peu  d'entre  eux  ob* 
tinrent  leur  sanction.  Il  en  était  cependant  de  fort  sages.  Dans 
certains  districts,  le  pasteur  rédigeait  encore  à  cette  époque  les 
testaments.  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  plus 
graves  abus  pouvaient  résulter  de  cette  faculté.  Le  gouverne- 
ment  en  proposait  l'abolition.  —  Rejet  par  l'assemblée.  —  Les 
catholiques  de  Kibl  et  d'Altona  pétitionnaient  pour  l'obtention 
dn  libre  exercice  de  leur  culte  et  de  l'égalité  des  droits  civils.  --• 
Rejet.  Si  les  catholiques  ne  réussissaient  pas  dans  une  si  juste 
réclamation,  les  Israélites  ne  devaient  guère  espérer  d'être  plus 
heureux;  ils  étaient  cependant  assez  modestes,  ils  ne  deman'- 
daient  qu'une  atténuation  des  restrictions  qui  les  arrêtaient  à 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  :  résidence,  mariage,  ete*  Et  le 
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Holsteio  protestait  sans  cesse  contre  les  entraves  qne^loi  ferait 
subir  le  DanemariL . 

Cependant  la  Diète  de  Francfort  reprit  de  nouveau  (août)  cet 
éternel  litige.  Sur  la  proposition  du  Hanovre,  toujours  en  avant 
quand  il  s'agissait  de  presser  le  cabinet  de  Copenhague,  la  Diète 
lui  fit  demander,  par  un  excifatorium  ou  avertissement,  où  en 
étaient  les  choses  à  cet  égard.  Les  représentants  de  la  Prusse  et 
de  r Autriche  devaient  se  charger  de  cette  communication, 
c*est-à*dlre  que,  de  ce  côté,  le  statu  quo  allait  se  prolonger  en- 
core quelque  temps;  en  attendant,  le  Gouvernement  s'expliqua 
avec  leHolstein.  Dans  le  courant  de  septembre  parut  une  pa- 
tente royale  ayant  pour  objet  de  répondre  au  Mémoire  présenté 
par  l'assemblée  des  États  provinciaux  du  Holstein  au  sujet  des 
mesures  royales  complétives  de  la  constitation  de  ce  daché. 

La  patente  déclarait  tout  d*abord  qu'il  ne  se  trouvait  point 
dans  le  Mémoire  de  propositions  de  nature  à  être  sanctionnées 
par  le  roi. 

a  Nous  voulons  néanmoins,  portait  la  Patente,  que  nos  du- 
chés de  Holstein  et  de  Lauenbourg  arrivent  à  être  rattachés 
d'une  manière  constitutionnelle  aux  parties  de  notre  monarchie 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  Confédération  germanique.  »  Mais 
ce  but  pouvant  ne  pas  être  atteint  prochainement,  le  Roi  adoptait 
les  dispositions  intérimaires  suivantes  :  1°  maintien  de  la  com- 
pétence du  ministère  particulier  des  deux  duchés  de  Lauen- 
bourg et  de  Holstein  au  sujet  de  toute  affaire  appartenant  à 
l'administration  particulière  de  ce  dernier  duché;— 2®  avis  sera 
demandé  aux  États  du  Holstein  sur  toute  loi  délibérée  dans  les 
affiiires  communes  de  la  monarchie,  mais  de  la  compétence  de 
ces  États  avant  Tordoonance  du  1 1  juin  1854  ; — 3^  à  raison  de 
l'état  relativement  moins  considérable  de  la  population,  la  con- 
tribution du  Holstein  aux  dépenses  communes  de  la  monarchie 
ne  sera  iiue  de  21/64  p.  7o»  "^^^  I®  maximum  de  chaque  année 
de  cette  contribution  sera  fixé  par  le  roi.  On  était  de  nouveau 
bien  loin  de  s'entendre,  et  la  patente  ressemblait  fort  peu  à  la 
constitution  projetée  par  les  représentants  du  Holstein. 

Dans  une  Note  subséquente  en  date  du  8  novembre,  le  6oa- 
vernement  s'expliqua  plus  amplement  encore.  Après  avoir  rap- 
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pdë  les  précédents  do  cooftit,  il  annonçait  la  prochaine  convo- 
cation d*ane  assemblée  dans  laquelle  le  Hoistein  serait  repré- 
senté par  les  députés  élus  par  les  états  provinciaux,  pendant 
que  le  RIgsraad  représenterait  les  autres  parties  du  royaume. 
Cependant  l'assemblée  représentative  de  l'ensemble  de  la 
monarchie,  le  Conseil  suprême,  s'était  réunie  en  session  ordi- 
naire, le  26  septembre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Hall,  donna  lecture  du  Message  royal.  On  y  rappelait  que, 
n'ayant  plus  que  le  choix  entre  une  exécution  fédérale  et  l'abro- 
gation de  la  Constitution  générale  du  9  octobre  1855  concernant 
les  duchés  de  Hoistein  et  de  Lauenbourg,  la  Couronne  avait 
Jugé  préférable,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  provinces  que 
cela  concernait  directement,  et  de  ceux  de  Tensemble  de  la 
monarchie,  de  faire  droit  en  somme  aux  demandes  de  la  Con- 
fédération. De  là  la  Patente  royale,  en  date  du  6  novembre  1858 
(V.  Ann»\  abrogative  de  ladite  loi  constitutionnelle  en  ce  qui 
concernait  les  duchés  de  Hoistein  et  de  Lauenbourg.  «  En 
même  temps,  ajoutait  le  Message,  nous  avons  convoqué  nos 
États  provinciaux  de  Hoistein  pour  leur  donner  le  moyen  de 
s'exprimer  sur  le  rétablissement  d'un  lien  constitutionnel  entre 
le  duché  de  Hoistein  et  le  reste  de  la  monarchie.  »  Survinrent 
les  grandes  complications  européennes  devant  lesquelles  la 
question  de  la  position  des  provinces  contendantes  dans  la  mo- 
narchie devait  s'effacer  pour  ne  laisser  place  qu'aux  questions 
actuelles,  résultant  pour  le  Roi  de  sa  qualité  de  membre  de  la 
Confédération  pour  les  duchés,  [ci  Frédéric  YII  rappelait  ses 
efforts  <K  pour  concilier  la  neutralité  de  la  monarchie  avec  Tac- 
oomplissement  des  obligations  fédérales.  s>  La  paix  conclue,  on 
se  retrouvait  en  présence  du  redoutable  conflit.  Selon  le  Mes- 
sage, le  Mémoire  holsteinols  n'était  pas  de  nature  à  faciliter  une 
solution  définitive  de  la  question  constitutionnelle.  Néanmoins, 
une  patente  en  date  du  Message  (23  septembre)  avait  décrété 
diverses  dispositions  transitoires  destinées  à  sauvegarder  les  In- 
térêts du  duché  de  Hoistein.  Mais  tout  d'abord  éclata,  au  sein 
du  Rigsraad^  un  dissentiment  sur  une  question  de  forme.  Aux 
termes  de  la  Constitution  du  3  octobre  1865,  il  fallait,  pour 
rendre  valable  une  résolution  parlementaire,  la  présence  de  la 
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moitié  plus  ud  des  membres  de  T Assemblée,  c'est-à-dire  4t. 
Or,  depuis  Tabrogation  de  la  Constitution,  quant  aux  duchés  de 
Holsteln  et  de  Lauenbourg,  en  vertu  de  la  Patente  du  6  novem- 
bre 1858,  il  n*y  avait  plus  dans  le  Bigsraad  que  60  membres. 
Le  nombre  de  4 1  de  la  Constitution  était-il  encoreobligatoire  ?  Il  y 
eut  des  protestations,  des  abstentions,  des  votes  sous  réserve  de 
la  part  de  certains  députés  du  Slesvig.  Toutefois,  on  put  conti- 
nuer les  travaux  législatifs.  Les  lois  de  finances  occupèrent  sur- 
tout rassemblée.  Le  résultat  accusait  un  déficit  d'environ 
400,000  écus,  provenant  de  causes  diverses  :  la  conversion  du 
péage  du  Sund  (4  millions  de  francs  environ)  ;  la  diminution  des 
revenus  delà  douane  par  suite  de  la  dernière  crise  commerciale* 
On  espérait  couvrir  cette  différence  au  moyen  de  l'excédant  de 
certains  revenus.  D'ailleurs,  la  dette  publique,  qui,  au  1*' avril 
de  cette  année,  présentait  un  chiffre  de  lil  millions  900,000 
écus  (69,784,200  pour  la  dette  intérieure,  et  43,115,800  pour 
la  dette  extérieure},  et  au  l""^  août  1860,  devait  être  d'environ 
108  millions  d'écus,  allait  descendre,  d'après  les  prévisions  du 
gouvernement,  à  99  millions  d'écus  seulement  au  31  mars  1869. 

Le  budget  normal  de  toute  la  monarchie  pour  la  période  fi- 
nancière 1858-1860,  dressé  conformément  au  S  63  de  la  Cons- 
titution de  1855,  présentait  néanmoins  une  balance  de  dépenses 
et  de  recettes  en  équilibre.  Il  n'y  avait  qu'à  compter  avec  l'ar* 
riéré.  D'après  Tacté  fondamental  (§  53),  la  part  des  recettes  se 
répartissait  entre  les  diverses  parties  du  royaume,  de  la  manière 
suivante  :  60  p.  %  pour  le  Danemark  proprement  dit;  17  pour 
le  Slesi^g,  et  33  pour  le  Holstein. 

Dans  les  calculs  du  bureau  de  statistique  de  Copenhague,  les 
chiffres  totaux  des  importations  et  des  exportations  avalent  été 
les  suivants  : 

Pour  1856,  importations:  68,325,391  rixdal. 

—  exportations:  34,535,059      » 

Pour  1857.  importations:  65,132,407      j» 

—  exportations  :  35,386|761 ,     j» 

Nous  suivrons»  comme  très-intéressants»  ces  travaux  de  la 
statistique. 
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La  sessioD  da  Conseil  suprême  fut  close  le  25  novembre. 

Autre  assemblée  politique  :  le  Rigsraad  ou  diète  du  Danemark 
proprement  dit  (10«  session).  Elle  fut  ouverte  le  3  octobre,  aux 
termes  encore  d'une  constitution  du  29  Juin  1849.  Parmi  les 
projets  dont  on  s'y  occupa,  figurait  celui  qui  avait  pour  objet 
les  appointements  des  fonctionnaires  publics.  Le  système  en  vi- 
gueur consistait^à  leur  donner  une  augmentation  calculée  sur  la 
hausse  du  blé.  Système  ingénieux  mais  primitif,  et  dont  les  fonc- 
tionnaires d'autres  pays  s'étonneraient  sans  nul  doute.  Le  Gou- 
vernement eût  voulu  y  cette  année,  substituer  à  cette  échelle 
mobile  un  mode  d'appointements  fixes.  Mais  le  système  actuel 
fut  maintenu  pour  une  année.  Prorogée  au  3  décembre,  la  Diète 
n'eutpasie  temps  de  mener  afin  d'autres  projets  d'utilité  pu- 
blique. Cependant  elle  améliora  la  législation  sur  les  faillites. 

Vers  la  même  époque,  le  ministère  donnait  sa  démission  :  la 
dislocation  avait  commencé  dès  l'ouverture  de  la  session,  par  la 
retraite  de  quelques-uns  des  membres  du  cabinet.  Les  autres, 
restés  jusque  vers  la  fin,  se  démirent  à  leur  tour  (22  novembre). 
On  attribuait  cette  révolution  ministérielle  à  Taction  ou  plutôt  à 
la  pression  d'influences  de  cour,  où  les  qualifications  de  favori 
et  même  de  favorite  étaient  prononcées.  Cinquante-huit  mem- 
bres du  Rigsraad  signèrent  à  cette  occasion  une  adresse  de 
confiance  à  l'ancien  président  du  Conseil,  M.  Hall.  Un  nouveau 
cabinet  fut  formé  par  M.  Rotwitt,  qui,  depuis  la  chute  du  mi- 
nistère Oerstedt,  en  1854,  avait  constamment  rempli  les  fonc- 
tions de  président  de  la  seconde  chambre,  où  dominait  le  parti 
démocratique,  uni  à  celui  des  paysans  francs  tenanciers,  qui, 
depuis  longtemps,  aspiraient  à  devenir  propriétaires  incommu- 
tables.  La  seconde  chambre  ayant  repris  ses  travaux,  les  cinq 
nouveaux  ministres  se  présentèrent  devant  elle.  Le  président  du 
Conseil,  M.  Botv^itt,  donna  lecture  des  ordonnances  constitu- 
tives du  cabinet.  Même  communication  à  la  première  chambre, 
qui  alors  n'était  pas  en  nombre,  la  majorité  de  ses  membres 
étant  réunis  dans  un  club  occupé  à  délibérer  sur  l'attitude  à 
prendre  vis-à-vis  du  cabinet. 
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CHAPITRE  VI. 

RUSSIE. 

Poltliqae  extérieure.  —  Attitude  du  Gouvernement  du  Tzar  avant  et 
durant  la  guerre  d'Italie.  La  circulaire  du  prince  Gortchakoff  au  sujet 
de  rAllemai^nc;  son  efficacité.  —  Faible  réplique  de  M.  de  Beust.— 
Une  lettre  confidentielle  de  l'Empereur  Alexandre  à  TEmpereur 
Napoléon.  Aurait-elle  amené  la  solulion  de  Villafranca?  Bruits  à  ce 
sujet. — Ce  que  voulait  le  Tzar  en  conseillant  la  paix.^  Attaques  des 
journaux  russes  contre  TAutriche.  —  Entrevue  du  Tzar  et  du  Régent 
de  Prusse.  —  La  politique  moscovite  en  Asie.  —  Dernières  luttes  de 
Schamyl.  Il  tombe  aux  mains  du  prince  Bariatinski.  Curieux  détails 
à  ce  sujet.  ~  Schamyl  eu  Russie;  il  est  interné  à  Kalouga.  ^  Les 
Circassiens  et  les  Tchcrkesses.  Le  fleuve  Amour  :  nouveaux  progrès 
de  oe  côté.  —Le  traité  avec  la  Chine  :  ratification. 

S  2.  Intêribub.  —  L'abolition  du  servage.  Persévérance  du  Tzar  dans 
Taccomplissement  de  cette  révolution.  Résistance  plus  ou  moins  ou- 
verte des  seigneurs.  —  Paroles  de  l'Empereur  aux  délégués  des  no- 
bleraesdes  provinces.^Gravo  désaccord  entre  leurs  délégués  et  le  comité 
de  rédaction.  On  demande  la  publicité  et  Ton  prononce  le  mot  de 
Constitution.  Le  président  du  comité  supérieur  penche  vers  la  publicité 
des  travaux  de  cette  assemblée.  —  Affaire  du  chambellan  Michel 
Desobrazoff.  Son  Mémoire  au  Tzar  contre  les  fonctionnaires.  Il  est 
condamné  pour  ce  fait  et  exilé.  —  Condamnation  du  gouverneur  de 
Saint- Péterbbourg  pour  déni  de  justice.— Une  Commission  est  chargée 
de  préparer  un  Code  militaire.  —  Caisse  de  secours  pour  les  invalides. 
~  Travaux  civils  et  finances.  —  Nouveaux  billets  de  banque.  —  Les 
tarifs  des  douanes.  —  Les  chemins  de  fer.  —  La  Pologne  :  ukase  qui 
clôt  les  procédures  en  confiscation  en  raison  des  événements  de  1831. 
—  La  Vice-Royauté  sera-t-elle  rétablie?  —  Demandes  de  la  noblesse 
de  Podolie.  —  Réponse  orale  et  négative  de  l'Empereur.  —  La  tempé- 
rance en  Russie  elen  Pologne.  S\\  est  vrai  que  l'on  ait  tancé  les  prêtres 
polonais  pour  avoir  prêché  contre  l'intempérance.  —  Injonction 
au  clergé  catholique  à  propos  de  la  confession.  —  Le  mariage  des 
Israélites.  —  Disposition  rétroactive  à  ce  sujeL  —  Le  recrutement 
applicable  à  tous  les  Israélites  de  l'Empire. 

S  I.  Extérieur.  —  Occupé  à  réparer  les  charges  et  difflcoltés 
léguées  par  la  guerre  de  Crimée^  legouverucment  duTzarn*eat 
garde  d*agir  légèrement  en  présence  de  la  situation  qu'allaient 
faire  à  l'Europe  les  événements  qui  se  préparaient  en  Italie.  Son 
attitude  réservée  vis-à-visde  TAutriche  et  même  de  l'Allemagne 
ne  devait  pas  uniquement  être  attribuée  à  une  rancune  contre  la 
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première  de  ces  puissances: ce  serait  évidemment  atlribuer  à  un 
sentiment  peut-être  mesquin  la  politique  d'un  grand  empire.  Cela 
est  si  vrai,  que  la  proposition  de  soumettre  à  un  congrès  le  soin  de 
vider  le  litige  émana  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Malheu- 
reusementy  une  question  de  forme,  le  refus  de  siéger  en  congiès 
avec  le  Piémont,  entraîna  la  résolution  de  Tempereur  François- 
Josepb,  et  les  choses  suivirent  leur  cours.  On  ne  pouvait  mé- 
connaître rhabileté  du  cabinet  russe  en  cette  occasion.  Elle  lui 
faisait  reconquérir  sur  le  champ  de  bataille  de  la  diplomatie 
l'influence  perdue  sur  un  autre  terrain.  Le  langage  que  le  prince 
GortschalLoff  tint  ensuite  à  ses  agents  en  Allemagne,  dans  la 
circulaire  (15-27  mai)  que  nous  avons  déjà  rappelée  (V.  Confé- 
dération germanique)^  concordait  parfaitement  avec  cette  habile 
politique.  Le  ministre  d'Alexandre  gourmandait,  pour  ainsi 
dire,  les  États  de  la  Confédération  de  leurs  aspirations  belli- 
queuses. En  première  ligne,  il  s'appuyait  sur  le  sentiment  du 
gouvernement  britannique,  qui  aurait  fait  connaître  à  ces  États 
«  que,  dans  son  opinion,  aucun  acte  hostile  du  gouvernement 
français,  aucun  traité  obligatoire  ne  Justifieraient  de  la  part  de 
l'Allemagne  une  attaque  contre  la  France,  ni  l'adoption  d'une 
ligne  de  conduite  qui  pourrait  amener  une  guerre  européenne; 
qn'en  conséquence,  si,  dans  le  moment  actuel,  la  Confédération 
provoquait  une  pareille  guerre  sans  un  casus  fœderiSy  et  gêné* 
ralisait  sans  cause  suffisante  une  lutte  qui  devait  autant  que 
possible  rester  locatif  ee^  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique maintiendrait  une  stricte  neutralité.  » 

La  circulaire  rappelait  ensuite  l'attitude  pacifique  de  la  France 
à  l'égard  de  TAIIemagne;  enfin,  la  conduite  mesurée  de  la 
Prusse.  —  Le  prince  Gortschakoff  faisait  sienne,  au  nom  de  son 
gouvernement,  cette  politique  impartiale.  Malgré  son  désir  de 
rester  à  l'écart  depuis  la  guerre  d^Orient,  pour  «  concentrer 
exclusivement  son  attention  sur  les  réformes  essentielles  entre- 
prises dans  l'intérieur  de  son  empire,  »  le  Tzar,  continuait  le 
ministre,  n'a  pas  cru  pouvoir  rester  spectateur  de  complications 
qui  menaçaient  la  paix  générale.  »  De  là  sa  proposition  d'un 
congrès,  malheureusement  repoussée  par  le  motif  déjà  connu,  le 
refus  de  l'Autriche  de  siéger  en  congrès  a  avec  les  cours  ita- 
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Hennés,  et,  par  conséquent,  la  Sardaigne.  »  A  quoi  la  circulaire 
russe  répliquait  avec  beaucoup  de  sens,  que,  a  dans  un  congrès 
appelé  à  s'occuper  des  affaires  de  iltalie,  l'absence  des  cours 
italiennes  eût  été  à  la  fois  une  faute  de  logique  et  un  déni  de 
justice.  D  Ici  le  langoge  du  ministre  du  Tzar  prenait  un  singu- 
lier ton  d'amertume  :  «  Les  pièces  de  cette  négociation,  disalHI, 
en  parlant  des  efforts  pour  faire  consentir  ie  cabinet  de  Vienne  à 
un  congrès,  subiront  un  Jour  le  jugement  de  la  conscience  pu- 
blique. »  «  En  présence  de  riusuccès  de  cette  suprême  tentative 
pour  prévenir  la  guerre  qui  vient  d'éclater,  il  nous  restait,  ajou- 
tait-il,  une  autre  tâche  à  remplir,  celle  de  chercher  à  en  res- 
treindre tes  calamités  dans  la  mesure  du  possible.  »  De  là  les 
conseils  pacifiques  de  T Empereur  à  la  Confédération  germa- 
nique, qu'il  définissait  «  une  combinaison  purement  et  exclusi- 
vement défensive.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  entrée  dans  le  droit 
public  européen  sur  la  base  des  traités  auxquels  la  Russie  a 
apposé  sa  signature.  Or,  aucun  acte  hostile  n'avait  été  commis 
par  la  France  vis-à-vis  de  la  (k>n fédération,  et  aucun  traité  obli- 
gatoire n'existe  pour  celle-ti  qui  motiverait  une  attaque  contre 
cette  puissance.  »*  Toute  la  circulaire  était  la;  et  Ton  ne  saurait 
méconnaître  que  son  langage  était  aussi  judicieux  qu'il  était 
habile. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  le  chef  du  cabinet  de  Dresde, 
M.  deBeust,  crut  devoir  (15  juin)  répondre  à  cette  communi- 
cation du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Cette  réponse  de  M.  de 
Beust,  quoique  émanée  d'un  ministre  habile,  n'était  cependant 
pas  de  natureà  détruire  l'argumentation  du  prince  Gortschakoff. 
Elle  s'en  prenait  surtout  à  la  définition  qui  faisait  de  la  Confé- 
dération <(  une  combinaison  purement  et  exclusivement  défen- 
sive, »  et  à  la  conséquence  que  l'on  en  tirait,  que  si  aujourd'hui 
la  Confédération  se  portait  à  des  actes  hostiles  à  la  France,  elle 
aurait  faussé  le  but  de  son  institution  et  méconnu  l'esprit  des 
traités  qui  avalent  consacré  son  existence.  Toutes  réserves 
faites  contre  le  mot  de  a  combinaison  »  appliqué  à  une  union 
d'États  indépendants  reconnue  indissoluble  et  comptantparrai  ses 
membres  deux  grandes  puissances  européennes,  M.  de  Beust 
faisait  observer  que  si  la  Confédération  germanique,  par  son 
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organisation  avait  en  effet  un  caractère  principalement  et  essen- 
tiellement défensif,  on  ne  saurait  prétendre  cependant  qu'elle 
est  une  combinaison  exclusivement  telle.  Les  traités  ne  lui 
donnent-ils  pas  le  droit  de  paix  et  de  guerre?  EdAd»  le  ministre 
saxon  s'appuyait  sur  1  Vticle  47  de  Tacte  final  de  Vienne,  pour 
Justifier  l'attitude  de  prévision  et  pas  môme  encore  défensive  de 
la  Confédération.  Mais  tous  ces  raisonnements  n'étaient  point 
de  nature  à  atténuer  la  sagesse  de  la  politique  du  Tzar  en  ces  dé- 
ilcates  occurrences.  On  croit  savoir  aussi  que  ses  conseils,  consi- 
gnés dans  une  lettre  confidentielle  à  l'empereur  Napoléon  III, 
n'auraient  pas  peu  contribué  à  décider  ce  souverain  victorieux 
à  s'arrêtera  Villafranca.  Ce  n'est  cependant  pas  ainsi  que  l'en- 
tendait le  cabinet  de  Vienne.  Dans  son  manifeste  à  ses  sujets, 
l'empereur  François-Joseph  (V.  Autriche)  déclarait  publique- 
.  ment  que  s*il  avait  consenti  à  la  paix,  c'est  qu'il  avait  acquis  la 
conviction  que,  par  une  entente  directe  avet;  l'empereur  des 
Français,  et  sans  intervention  d*un  tiers,  il  obtiendrait  en  tout 
cas  des  conditions  moins  défavorables  qu'il  ne  pouvait  en  atten- 
dre de  l'immixtion  dans  les  pourparlers  des  trois  grandes  puis- 
sances n'ayant  pris  aucune  part  à  la  guerre.  H  faut  convenir 
cependant  que  les  souvenirs  de  Crimée  justifiaient  à  un  certain 
degré  la  résignation  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  en  pré*- 
sence  de  l'insuccès  de  la  politique  autrichienne.  Quoiqu'il  en 
fût,  on  peut  supposer  que  le  mobile  dominant  du  gouvernement 
du  Tzar,  dans  cette  intervention  officieuse,  c'était  d'empêcher 
la  guerre  d'Italie  de  changer  de  caractère  et  de  devenir  géné- 
rale, et  autre  chose  encore.  Aussi  bien  nia-t-il  {Communiqué 
adressé  au  Journal  français  de  Saint-Pétersbourg)  toute  In- 
tervention directe  et  ofûcielle  de  sa  part  en  vue  de  la  paix  à  con- 
clure. Au  surplus,  ce  journal,  aimé  de  l'aristocratie,  se  gênait 
peu  pour  attaquer  les  traités  de  1815  et  le  cabinet  de  Vienne 
lui-même.  «  Les  droits  garantis  par  le  Congrès  de  Vienne,  di- 
sait-il (octobre),  sont-ils  donc  inviolables  et  éternels?...  Les 
dynasties  de  l'Italie  centrale  ont  été  expulsées  par  leurs  peuples  ; 
leur  rétablissement  serait  une  source  de  troubles  et  de  guerres 
continuels.  L'Europe  a  le  même  droit  pour  créer  de  nouvelles 
combinaisons»  que  celui  qu'elle  avait  quand  elle  a  placé  l'Itaiie 
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sous  la  domiaatioii  de  TAutriche.  b  Langage  an  moins  impru- 
dent, car  il  pouvait  bien  faire  songer  à  la  Pologne.  Aussi  bien 
le  Gouvernement  avait-il,  antérieurement  même  à  ces  amères 
observations,  averti  certains  Journaux  pour  prévenir  ces  excès 
de  zèle. 

Si  le  gouvernement  du  Tzar  n*était  pas  précisément  dans  les 
termes  d'une  étroite  entente  avec  le  cabinet  de  Vienne,  il  parais- 
sait au  contraire  se  rapprocher  sympathlquement  de  la  Prusse. 
L'entrevue  de  Breslau  (22  octobre),  entre  l'empereur  Alexan- 
dre II  et  le  Prince  Régent  de  Prusse,  le  prouva  de  la  manière 
la  plus  ostensible. 

Pendant  qu'en  Europe  la  politique  du  Tzar  était,  à  beaucoup 
d'égards,  d'une  remarquable  sagesse,  en  Asie,  dans  le  Caucase» 
en  particulier,  elle  obtenait  d'éclatants  succès*  Et,  pour  le  dire 
en  un  mot,  cette  longue  guerre  qu'elle  soutenait  dansées  régions 
lointaines,  et  que  lui  suscitait  Schamyl,  l'Abd-el-Kader  de  la 
Circassie,  allait  cesser  enfin  dans  un  triomphe  couronné  par  la 
prise  de  ce  guerrier  persistant  et  d'une  incontestable  valeur. 
Voici  comme  ce  grand  fait  eut  lieu. 

Après  une  série  de  défaites,  Schamyl,  ne  voyant  aucun  moyen 
de  salut,  avait  pris  le  parti  de  s'enfermer,  avec  400  Murides  qui 
lui  étaient  restés  fidèles,  dans  Vaoûl  fortifié  de  Gounib,  une 
sorte  de  citadelle  ou  fort,  située  sur  un  plateau  très-élevé,  de 
plus  d'un  kilomètre  de  longueur.  Sur  trois  côtés,  le  rocher  est 
presque  à  pic  :  le  seul  c6té  accessible  était  jugé  inexpugnable 
par  les  militaires  russes  ainsi  que  par  les  indigènes.  La  seule 
voie  conduisant  au  refuge  de  Schamyl  était  un  petit  sentier  tor- 
tueux, gravissant  une  pente  très-escarpée,  et  à  peine  assez  large 
pour  permettre  à  deux  hommes  d'y  passer  de  front.  Au  rapport 
d'un  ancien  prince  du  pays,  cette  position  de  Gounib  était  telle- 
ment inabordable,  qu'avec  une  compagnie  de  soldats  aguerris  on 
y  pouvait  tenir  pendant  plusieurs  mois  contre  toute  une  armée. 
Cette  position  étant  donnée,  le  prince  Bariatinski  conçut  l'idée  de 
diriger  l'attaque  par  deux  côtés  à  la  fois.  Pour  ne  pas  exposer  ses 
troupes  à  tous  les  périls  d'une  si  dangoreuseentreprise,  il  leur  pro- 
posa d'escalader  les  rochers.  Aussitôt,  plusieurs  centaines  de  vo- 
lontaires sortent  des  rangs.  Le  7  septembre,  on  monte  à  l'assaut. 
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Pendant  qu'une  colonne  s* avance  par  le  petit  sentier  que  les 
Murides  se  montrent  disposés  à  défendre  à  outrance,  les  volon- 
taires grimpent  hardiment  du  côté  opposé,  se  cramponnent  aux 
moindres  saillies  du  roclier,  s'accroclient  aux  buissons,  et,  sou- 
dain» les  voilà  sur  les  derrières  de  la  petite  troupe  ennemie,  dont 
grande  fut  la  surprise.  Une  lutte  acharnée  s'engage.  Mais  quoi  I 
les  Murides  sout  entre  deux  feux.  Résistance  impossible  !  Des 
400  hommes  qui  forment  leur  garnison,  47  seulement  restent 
vivants  I 

Quant  à  Schamyl,  il  se  tient  enfermé  dans  une  maison  taillée 
dans  le  roc.  Les  cadavres  couvrent  le  plateau  ;  les  Russes,  de 
leur  c6té,  ont  perdu  près  de  cent  hommes.  Arrive  le  prince  Ba* 
riatinski  :  il  fait  cesser  le  feu,  et,  s* adressant  à  Schamyl,  le 
somme  de  se  rendre,  c  A  quelle  condition  ?  demande  Tlman,  qui 
se  montre  alors  à  une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  la 
maison. 

—  Sors  de  ta  retraite  sans  aucune  condition,  x>  lui  répond  le 
général  moscovite.  Alors  apparaît  qet  homme  qui  pendant  tant 
d'années  avait  été  un  si  redoutable  ennemi*  Cependant  les  offi- 
ciers qui  entourent  le  prince  Bariatinski  redoutent  quelque  piège 
et  engagent  leur  chef  à  ne  point  s'exposer  à  quelque  vengeance 
de  Schamyl.  Mais  le  Prince  ayant  invité  Tlman  à  s'avancer  : 
«  ES'to  Schamyl?  lui  dit-il.  —  Oui,  répond  l'autre.  —  Eh 
blenl  tu  as  la  vie  sauve;  tu  garderas  ta  femme  et  tes  richesses. 
Demain,  je  t'enverrai  à  Saint-Pétersbourg;  c'est  de  l'empereur, 
mon  auguste  maître,  que  dépendra  le  règlement  définitif  de  ton 
fiort.  » 

A  ces  paroles,  le  malheureux  Iman  courba  la  tête  sans  souf- 
fler mot. 

«  Je  t'ai  attendu  bien  longtemps  à  Tiflis,  lui  dit  encore  le 
Prince-lieutenant;  J'espérais  que  tu  viendrais  toi-même  faire  ta 
soumission  ;  mais  tu  m'as  forcé  à  venir  la  chercher  ici.  b 

Puis,  s'adrfissant  au  lieutenant-colonel  Grabbe  :  a  Partez  im- 
médiatement pour  Saint-Péterdbourg;  rapportez  à  S.  M.  tout 
ce  dont  vous  venez  d*étre  témoin.  Je  n'envoie  aujourd'hui  au- 
cune relation  écrite;  un  rapport  détaillé  sera  expédié  demain, 
en  même  temps  que  l'on  fera  partir  Schamyl  lui-même,  d 
1859  23 
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Ainsi  se  dénoua  ce  drame  qui  durait  depuis  un  demi-siècle. 
Tout  cependaut  n'était  point  terminé;  il  fallait  avoir  raison  de 
plusieurs  peuplades  du  Caucase^  encore  insoumises,  mais  que  la 
capture  de  Sciiamyl  découragerait  sans  doute. 

Les  détails  de  cette  journée  mémorable  furent  consignés  dans 
le  rapport  du  prince  Bariatin^ki ,  avec  toutes  les  circonstances 
stratégiques  qui  s'y  rapportaient ,  et  dont  nous  avons  résumé 
Fensemble.  Le  Prince  a  bien  mérité  de  son  pays;  ill*a  délivré 
d'une  plaie  coûteuse  et  sanglante  (un  demi-million  de  soldats 
avait  péri  dans  ces  longues  guerres),  et  en  même  temps  il  ou- 
vrait à  la  civilisation,  représentée  de  ce  côté  par  la  Russie,  une 
carrière  légitime,  et  où  tous  les  vœuxdevaient  cette  fois  la  suivre. 

En  mettant  le  pied  sur  le  territoire  russe,  Scbamyl  était  in- 
quiet de  la  destination  qui  Tattendait.  Il  craignait  d'être  trans- 
porté dans  cette  Sibérie,  dont  le  renom  terrible  avait  retenti  jus- 
que dans  ses  montagnes.  Mais  il  se  rassura  en  voyant  que  Ton 
ne  se  dirigeait  pas  vers  le  nord-est.  C'est  à  Tchougouew  (gou- 
vernement de  Kharkow)  qu'il  rencontra  l'Empereur.  S.  M.  l'ad- 
mit armé  en  sa  présence  ;  ce  qui  était  une  délicate  attention,  les 
montagnards  considérant  comme  déshonoré  un  guerrier  dés- 
arme. L'Empereur  Tinterrogea  sur  les  ressources,  les  forces  dont 
il  disposait  en  ces  derniers  temps.  L'Iman  répondit  que  la  diffi- 
culté de  prolonger  la  lutte  était  devenue  de  plus  en  plus  grande, 
et  qu*il  y  aurait  mis  fin  plus  tôt  s'il  avait  connu  plus  exactement 
la  puissance  du  pays  dont  il  venait  de  traverser  une  partie. 

Le  Tzar  lui  annonça  ensuite  qu'il  l'enverrait  visiter  Moscou  et 
Saint-Pétersbourg,  d'où  il  serait  conduit  à  Kalouga,  qu'il  aurait 
pour  résidence,  et  que  son  fils  retournerait  au  Caucase  pour  en 
ramener  sa  famille,  qu'il  devait  avoir  avec  lui. 

C'est  à  ce  fils  que  l'Iman  aurait  dit,  en  sortant  de  cette  au- 
dience :  «  Je  crois  que  nous  avons  mieux  fait  de  nous  rendre  aux 
Russes.  »  Il  aurait  donc  eu  le  dessein  de  se  réfugier  sur  le  terri- 
toire de  quelque  puissance  voisine.  On  verra  plus  loin  [Petite 
Chronique)  l'effet  qu'il  produisit  dans  les  salons  russes,  où  il 
tint  assez  bien  sa  place.  La  taille  de  Scbamyl  est  élevée;  son 
maintien  calme  et  digne.  Sa  physionomie  annonce  l'intelligence, 
et  surtout  une  remarquable  fermeté. 
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Ainsi  que  l'Emperearle  lui  avait  annoacé,  ITman  fut  interné 
àKalouga,  dans  le  Gouvernement  de  ce  nom.  Il  y  vit  retiré 
dans  la  maison  où  s'était  arrêtée  Timpératrice  Elisabeth,  à  son 
retour  de  Taganrog;  et  en  outre,  le  vainqueur,  plus  généreux 
que  ne  Tauraît  peut-être  été  Scliamyl,  a  assuré  à  son  prisonnier 
une  vieillesse  honorable  :  10,000  roubles  (environ  40,000  fr.) 
de  pension  I 

Grandes  devaient  être  les  conséquences  de  la  défaite  de 
riman.  Désormais  la  Russie  était  maltresse  de  cette  partie  de  la 
Caucasie,  et  devenait  limitrophe  du  Shah.  Restaient  les  Circas- 
siens  et  les  Tcherkesses  mahométans,  absolument  hostiles  aux 
Russes,  et  qui  n'avaient  plus  qu*à  émigrer.  Soixante-dix  mille 
environ  d'ent'-e  eux  se  retirèrent  dans  l'Asie  Mineure,  aux  en- 
virons de  Sivas  etd'Amasie,  où  ils  reçurent  du  Sultan  des  se- 
cours et  des  terres.  Le  Tzar  ne  pouvait  que  s'applaudir  de  ces 
conquêtes  et  de  ses  progrès  sur  le  continent  asiatique.  On  sait 
déjà  (V.  Ann.  1858)  que  la  politique  russe  réussite  se  faire  cé- 
der le  territoire  que  baigne  le  fleuve  Amour.  Une  expédition  que 
devait  diriger  M.  Malnmow,  connu  pour  avoir  parcouru  à  pied 
tout  le  territoire  russe,  pour  s'enquérir  de  la  situation  vraie  des 
paysans,  allait,  par  les  soins  dn  grand-duc  Constantin,  explorer 
les  rives  de  ce  grand  fleuve  que  fouillaient  déjà  les  chercheurs 
d'or.  En  Chine,  même  conquête  pacifique  du  gouvernement  im- 
périal. Nous  avons  déjà  fait  connaître  {Ann.  1858]  les  clauses 
principales  du  traité  conclu  ie  i*^**  juin  de  cette  année  avec  le 
Céleste-Kmpire.  II  fut  promulgué  dans  le  courant  de  juillet  1859. 
Le  14  de  ce  mois,  le  Sénat  dirigeant  reçut  lecture  i^  du  rap- 
port du  secrétaire  d'Etat,  ministre  de  la  justice,  sous  le  nu- 
méro 10,619,  et  dont  voici  la  teneur  : 

De  l'assentiment  de  S.  M.  l'Empereur,  un  traité  a  été  conclu 
à  Tian-Tzin  avec  la  Chine,  le  1*^'  juin  1858.  Ce  traité  a  été  ra- 
tifié par  S.  M.  le  29  août  de  la  même  année,  et  l'échange  des 
ratifications  a  eu  lieu  à  Pékin  le  12  avril  de  la  présente  année 
1859.  Aujourd'hui,  le  ministre  de  la  justice  présente  au  Sénat 
dirigeant  une  copie  du  traité  certifiée  conforme  à  roriginal, 
transmise  par  l'adjoint  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  qu'il  lui  soit  donné  toute  publicité. 
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2"  De  la  copie  même  du  traité. 

£d  conséquence,  ordre  par  le  Sénat  à  l'effet  de  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  publicité  du  traité. 

À  la  suite  du  texte,  la  confirmation  et  ratification  impériale  du 
Tzar,  contresignée  Gortschakoff,  ministre  des  affaires  étrangères. 

§  2.  Intérieur,  Renonçant  désormais,  quant  à  TEurope,  à  la 
politique  belliqueuse,  le  Tzar  se  donnait  entièrement  à  tout  ce 
qui,  à  rintérieur,  pouvait  désormais  assurer  la  prospérité  maté- 
rielle, et,  dans  une  certaine  mesure,  intellectuelle  du  pays.  A  en 
suivre  le  développement,  on  voyait  tout  d*abord  se  dresser  la 
question  ouverte  de  l'abolition  du  servage.  En  somme,  ainsi 
qu'on  Ta  pu  voir  (/4wn.  1857-1858),  raristocratie  était  loin  d'ac- 
cueillir avec  une  faveur  unanime  celte  œuvre  considérable,  la 
grahde  page  de  l'histoire  du  successeur  de  l'empereur  Nicolas.  Au 
commencement  de  cette  année  même,  les  gouvernements  de  l'em- 
pire se  divisaient,  quant  à  la  question  de  rémancipation,  en  trois 
catégories.  Les  4  i  gouvernements  dans  lesquels  la  noblesse  pro- 
cédait régulièrement  à  des  élections,  avaient  tous  formé  des  comi  • 
tés  d'émancipation.  Cinq  de  ces  comités  :  Yilna,  Grodno,  Ko\^'no, 
Nijuinowgorod  et  Pétersbourg,  avaientdéjà  envoyé  leurs  rapports 
au  comité  central  ;  trois  autres  :  Moscou,  Kiew  et  Simbirsk,  de- 
vaient Us  envoyer  à  la  fin  de  décembre  1858;  les  33  autres  n'a- 
vaient pas  terminé  leur  travail  et  devaient  le  transmettre  à  des 
époques  successives.  Plus  que  jamais,  l'Empereur  paraissait  dé- 
cidé à  mener  à  fin  cette  œuvre  de  l'émancipation,  qui  sera  la  date 
mémorable  de  son  règne,  et  il  prenait  pour  atteindre  ce  but  toutes 
les  mesures  de  nature  à  le  hâter.  C'est  ainsi,  qu'à  l'occasion  du 
jour  deran,ayantà  nommor  sept  gouverneurs  nouveaux,  Il  choi- 
sit des  hommes  qui  représentaient  mieux  que  leurs  prédécesseurs 
ses  intentions.  Les  Comités  chargés  de  préparer  les  bases  de  l'é- 
mancipation devaient  avoir  terminé  leurs  travaux  vers  le  milieu 
de  l'année.  Le  chef  de  l'État  prenait  une  sorte  de  part  personnelle 
à  la  marche  de  l'émancipation.  C'est  ainsi  encore  que,  dans  les 
derniers  jours  de  janvier,  il  assista  à  deux  séances  du  Comité 
central  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses  et  des  points  sur 
lesquels  il  s'était  produit  des  divergences  d'opinion.  Plus  tard, 
les  (4-16]  septembre,  lorsque  les  délégués  des  comités  iD\ités  à 
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venir  prendre  à  Saint-Pétersbourg  une  part  personnelle  à  Tas- 
siette  définitive  de  l'œuvre  abolitive  du  servage,  se  présentèrent 
devant  l'Empereur,  ce  souverain  leur  tint  à  cet  égard  un  lan- 
gage décidé  :  a  La  prospérité  future  de  la  Russie  est  attachée 
à  cette  œuvre,  disait^il.  Je  suis  certain  que  ma  Adèle  no- 
blesse, toujours  si  dévouée  à  la  couronne,  me  secondera  avec 
empressement,  d 

Puis,  rappelant  le  temps  où  il  n'était  encore  que  grand-duc 
héritier  :  «  Tétais  fierde  ce  titre,  reprenait  Alexandre,  j'en  suis 
encore  fier  aujourd'hui,  et  je  continue  à  me  n  garder  comme  un 
dis  vôtres.  J'ai  entrepris  cette  œuvre  en  plaçant  en  vous  toute 
ma  confiance,  et  la  même  confiance  m'a  porté  à  vous  réunir 
ici.  »  Le  Tzar  leur  parlant  ensuite  des  instructions  qu'il  avait 
fait  préparer  pour  les  guider,  exprimait  des  regrets  des  malen- 
tendusauxquels  elles  avaient  donné  lieu.  11  espérait  qu'ils  cesse- 
raient immédiatement.  Il  avait  lu  leur  lettre  présentée  par  le 
général  Rostovzof.  a  Celles  de  vos  observations,  dit  le  Tzar  en 
terminant,  qui  seront  conformes  aux  décisions  de  la  Commis- 
sion, feront  corps  avec  son  règlement.  Toutes  les  autres,  ne 
dussent-elles  point  s'accorder  avec  son  opinion,  seront  soumises 
au  Comité  central,  et  passeront  sous  mes  yeux.  »  Des  sacrifices 
seraient  nécessaires,  mais  daus  la  pensée  exprimée  par  TEmpe- 
reur,  ils  devaient  être  le  moins  onéreux  possible.  «  Je  m'effor- 
cerai de  vous  aider,  disait-il,  dans  le  ferme  espoir  que  vous  jus- 
tifierez ma  confiance  par  des  faits  plus  encore  que  par  des  pa- 
roles. Au  revoir,  Messieurs  I  ^ 

Mais  le  rôle  qui  leur  était  assigné  ne  parut  point  suffisant  aux 
délégués  de  la  noblesse.  Tout  d'abord,  un  grave  désaccord  se 
déclara  entre  eux  et  le  comité  central  de  rédaction.  Se  considé- 
rant comme  directement  compétents  pour  réaliser,  de  concert 
avec  TEmpereur,  l'œuvre  de  l'émancipation,  et  ne  voyant  dans 
le  comité  qu'une  réunion  de  fonctionnaires  dépendant  du  pou- 
voir, ils  se  plaignaient  amèrement  de  la  part  d'action  que  l'on 
prétendait  leur  assigner  :  «  Membres  épars,  disaient-ils,  d'une 
Chambre  aristocratique  à  laquelle  on  refusait  le  droit  et  l'au- 
torité légale,  on  leur  imposait  néanmoins  toutes  sortes  de 
charges.  Ils  considéraient,  en  général,  comme  une  ruine  [iOixr  eux 
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la  réalisation  de  réonancipation  telle  qu'elle  était  projetée.  C'était 
donc  le  moins  que  l'Empereur  les  entendit  personnellement,  et 
non  far  l'intermédiaire  d'une  Commission  bureaucratique  qui 
leur  faisait  à  peine  l'honneur  de  les  consulter  sur  leur  propre 
affaire.  Voilà  en  quelles  doléances,  dont  quelques-unes  assez 
fondées,  se  répandaient  bon  nombre  de  représentants  de  la 
noblesse.  Cependant  le  Comité  supérieur  adopta  un  assez  sage 
mode  de  procéder;  il  arrêta  qu'avant  toute  formule  de  projet 
définitif,  on  rédigerait  un  projet  d'ensemble  et  comparé  des 
propositions  des  comités  gouvernementaux.  On  mettrait  en 
outre  à  profit,  dans  ce  travail  général,  tous  les  travaux,  pro- 
jets partiels  et  manuscrits  transmis  sur  cette  grande  question  à 
la  Commission. 

Venait  un  problème  délicat,  celui  de  la  publicité  des  travaux 
des  Comités.  Le  président  du  Comité  supérieur,  générai  Ros- 
tovzof,  pensait  qu'il  convenait  «  de  soumettre  à  l'opinion  pu- 
blique >  un  débat  où  elle  ne  pouvait  manquer  n  de  porter  la 
lumière  sur  les  points  laissés  dans  l'ombre,  de  compléter  ce  qui 
manquait,  et  de  rectifier  en  temps  convenable  les  erreurs  dans 
lesquelles  pourraient  tomber  les  Comtnissions.  »  Sage  langage 
appuyé  sur  cet  argument  concluant,  que  les  Comités,  accomplis- 
sant une  élaboration  qui  touchait  aux  intérêts  de  toutes  les 
classes,  il  convenait  qu'ils  en  rendissent  compte  à  tout  le 
p«ys. 

On  comprendra  aisément  quelle  sensation  devait  produire  la 
mise  en  circulation  de  ces  idées,  de  ces  propositions  que  l'Em- 
pire n'était  guère  habitué  d*entendre.  La  convocation  et  la  pré- 
sence même  des  délégués  de  la  noblesse  dans  la  capitale,  l'au*- 
torisation  quêteur  avait  donnée  l'Empereur  d'exposer  leurs  vues 
sur  les  résolutions  proposées  par  le  comité  de  rédaction  de 
rémancipatlon,  tout  cela  imprimait  à  la  capitale  et  aux  esprits 
une  allure  inaccoutumée.  Quelques  gentilshommes  prononcèrent 
dans  une  pétition  le  mot  mystérieux  de  Constitution.  Ils  en  de- 
mandaient une  à  l'Empereur,  parce  que,  selon  eux,  c'était  la 
seule  qui  pût  conduire  à  l'émancipation.  Eu  même  temps  ils  rap- 
pelaient les  promesses  faites  par  Alexandre  I" à  l'ouverture  delà 
diète  polonaise  en  I8t8.  L'Empereur  écrivit  de  sa  propre  main, 
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«ur  cette  pétition  :  «  Je  suis  reconnaissant  de  cette  franchise.  » 

Mais  tout  ne  se  passait  pas  aussi  pacifiquement.  Le  chambel- 
lan Michel  Desobrazofif,  fils  du  sénateur  de  ce  nom  et  neveu  du 
prince  Orloffy  remit  à  Alexandre  II  un  mémoire  dans  lequel  il 
chercha,  dit-on,  à  prévenir  ce  souverain  contrôles  mauvais 
-conseillers  qui  Teutouraient,  selon  le  pétitionnaire,  et  entrai- 
Baient  l'empire  à  l'ubime.  Il  accusait  surtout  leur  corruption, 
qui  exposait  la  monarchie  à  faire  banqueroute  et  à  se  dissoudre 
politiquement.  Le  Conseil  de  TEmpire  jugea  coupable  de  haute 
trahison  Fauteur  de  ce  Mémoire.  £n  conséquence,  il  fut  déclaré 
déchu  de  sa  noblesse,  de  ses  fonctions,  et  exilé  à  Wiatka. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  que  Ton  pût  supposer  que  le 
Gouvernement  laissât  toujours  impunis  les  crimes  ou  délits  con- 
tre la  chose  publique.  C'est  ainsi  que  le  Sénat  condamna  à 
Tunanimité  et  en  dernier  ressort  le  général  Ignatieff,  gouver- 
neur de  Saint-Pétersbourg,  qui  s'était  rendu  coupable  d'un  déni 
de  justice  envers  un  négociant  membre  du  conseil  municipal  de 
cette  ville.  Il  fut  remplacé  dans  le  gouvernement  de  la  capitale 
par  le  général  Wito-wtoff. 

L'Empereur  portait  au  surplus  sa  sollicitude  sur  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  aux  améliorations  intérieures.  On  sentait, 
par  exemple,  le  besoin  d'un  Code  pénal  militaire;  des  plaintes 
nombreuses  s'élevaient  contre  rarbitraire en  cette  matière.  Pour 
y  remédier,  l'Empereur  chargea  une  Coqnmission  de  l'élabora- 
tion d'un  Code  pénal  militaire. 

Il  institua  aussi  une  caisse  de  secours  pour  les  anciens  sol- 
dats. Une  somme  de  8  millions  325,000  roubles  fut  affectée 
au  service  de  cette  caisse,  qui  devait  fonctionner  le  jour  de 
«l'inauguration  du  monument  élevé  à  l'Empereur  Nicolas.  La 
âotte  de  guerre  fut  augmentée  cotte  année  de  cinq  grands  bÂ- 
timents.  —  Institution  également  d'un  comité  chargé  d'étudier 
la  question  de  l'introduction  des  canons  rayés.  Dans  ce  comité, 
dont  le  membre  le  plus  influent  était  le. général  Constaûti- 
now,  figurait  le  prince  George  de  Mecklembourg ,  inspecteur 
de  l'artillerie.  —  Réorganisation  du  Comité  militaire  scien- 
tifique, sous  la  direction  du  grand-duc  Nicolas,  inspecteur  du 
génie. 
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Les  questions  et  travaux  civils  suivaient  également  Ivur 
cours.  Le  système  de  crédit  allait  se  transformer  sous  l*emplre 
de  la  création  de  nouveaux  billets  de  banque  portant  intérêt  de 
5  0/0,  et  l'institution  de  livres  hypothécaires.  Les  particuliers 
auraient  à  leur  tour  le  droit  d*émission  de  lettres  de  change  ;  il 
en  résulterait  l'accroissement  du  produit  de  l'Impôt  sur  ces  va- 
leurs. —  Enfin,  on  annonçait  la  révision  des  lois  relatives  aux 
privilèges,  l'introdaction  delà  publicité  dans  la  procédure  civile 
et  criminelle. 

On  parlait,  vers  la  fin  de  Tannée,  d'un  prochain  remaniement 
(]es  tarifs  douaniers,  mais  le  ministre  des  finances  donna  un  dé* 
menti  officiel  à  ces  bruits.  Il  était  question  aussi  du  chemin  de 
for  de  Moscou  à  Saint'-Pétersbourg.  Les  négociations  à  cet  efifet 
avec  une  puissante  maison  de  banque,  la  maison  Rothschild,  n'a- 
vaient pas  encore  abouti. 

On  était  plus  avancé  sur  un  autre  point  :  dans  le  courant  de 
novembre,  on  livra  à  la  circulation  le  chemin  de  fer  de  Saint* 
Pétersbourg  à  Varsovie  (longueur  :  171  milles  géographiques). 
Le  reste  était  annoncé  pour  le  1**^  septembre  1861 . — 20,000  ou- 
vriers y  travaillaient  avec  1,000  wagons. 

Un  traité  de  commerce  était  conclu  avec  l'Angleterre  sur  la 
base  d*une  complète  réciprocité.  Un  autre  était  négocié  avec 
rAutnche,  mais  marchait  plus  lentement  vers  la  conclusion. 
Les  rapports  commerciaux  avec  la  Finlande  étaient  réglés  sur 
<les  bases  nouvelles  :  importation  en  franchise  de  droits,  d'un 
grand  nombre  de  produits  finois,  et  introduction  de  marchan- 
dises russes  analogues.  C'était  un  pas  vers  l'union  douanière 
des  deux  pays. 

La  Compagnie  russe  de  la  navigation  établit  cette  année  un 
service  régulier  entre  Syra  et  Gonstantinople,  par  Gallipoli,  les 
Dardanelles ,  Smyrné  et  Chio. 

Des  jours  meilleurs  semblaient  devoir  s'annoncer  pour  la  Po- 
logne. A  l'occasion,  de  la  déclaration  de  majorité  du  grand-duc 
héritier  faite  cette  année,  un  ukase  (septembre]  déclara  qu'il  ne 
serait  plus  entamé  de  procédures,  de  confiscation  en  raison  des 
événements  de  1831  dans  le  royaume  de  Pologne.  Mais,  dispo- 
sition restrictive,  les  procédures  entamées  seraient  menées  à 
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fin.  Autre  ukase  qui  ne  concernait  pas  uniquement  les  provinces 
polonaises  :  la  durée  du  service  dans  1*  armée  de  terre  et  de  mer 
était  réduite  de  36  à  15  ans,  et,  dans  certains  cas,  à  14.  Il  était 
question,  vers  la  même  époque,  du  rétablissement  de  la  vice- 
royauté  en  Pologne,  et  TEmpereur  ne  paraissait  pas  contraire  à 
ce  projet,  dont  la  réalisation  devait  suivre  Témancipation  des 
serfs.  Lorsque  ce  souverain  traversa  (novembre)  le  gouverne- 
ment de  Podolie,  la  noblesse  du  pays  lui  demanda  le  rétablis- 
sement de  la  langue  polonaise  dans  les  écoles  et  les  Juridictions 
ainsi  que  la  liberté  du  culte  pour  la  religion  catholique^  la  ré- 
ponse fut  rude  et  péremptoirement  négative  :  a  Messieurs,  dit  le 
Tzar,  vos  demandes  sont  illégales;  votre  province  est  russe; 
vous  n*avez  pas  le  droit  de  faire  de  semblables  demandes,  et  il 
faut  vous  souvenir  que  si  Je  sais  être  bienveillant  à  votre  égard, 
je  saurais  au  besoin  sévir.  » 

Après  le  départ  de  TEmpereur,  la  noblesse,  réunie  pour  élire 
ses  fonctionnaires,  décida  que  Ton  ferait  parvenir  à  Alexan- 
dre II,  par  la  voie  légale,  c'est-à-dire  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  la  province,  l'adresse  qu'il  venait  de  repousser. 

La  tempérance  faisait  des  progrès  dans  TEmpire.  Grâce  aux 
efforts  d'une  confrérie  fondée,  dit-on,  par  le  Pape  Pie  IX,  les 
habitants  du  gouvernement  de  Kowno  résolurent  de  s^abstenir 
de  toutes  liqueurs  spiritueuses.  Pétersbourg  entrait  dans  la 
même  voie  :  1,000  ouvriers  d*une  grande  entreprise  de  cons- 
tructions y  prêtèrent  le  serment  de  ne  plus  boire  d'eau-de-vic. 
Comment  croire  maintenant  que  Tautorité  polonaise  ait  gour- 
mande les  ministres  de  la  religion  de  prêcher  dans  ce  pays  où 
elle  est  si  vitale,  l'abstinence  des  liqueurs  fortes  ?  —  Une  déci- 
sion qui  touchait  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  la  liberté  de 
conscience,  causa,  vers  la  fin  de  Tannée,  une  grande  émotion 
au  sein  du  clergé  catholique.  Il  lui  fut  enjoint  de  n'admettre  à 
la  confession  que  ceux  qui  appartiendraient  légitimement  et 
par  leur  naissance  à  rÉglIse  romaine.  —  Le  clergé  protesta 
contre  cet  uliase.  —  Grande  Inquiétude  aussi  parmi  les  Israé- 
lites du  duché  de  Posen.  La  consécration  religieuse  du  mariage 
ne  suffirait  plus  pour  le  valider;  il  faudrait  encore  Tacte  civil. 
Rien  déplus  sage  s'il  n'eût  été  question  que  de  l'avenir;  mais 
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la  disposition  nouvelle  devait  être  rétroactive,  et  le  tribunal  dé- 
clarait nulles  les  unions  non  conclues  suivant  les  formes  légales. 
Quant  au  recrutement,  le  règlement  particulier  qui  concernait 
les  Israélites  fut  supprimé;  ils  seraient  soumis  désormais  à  la 
loi  générale.  Il  n'y  avait  rien  à  objecter  à  cette  disposition. 
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CHAPITRE  VII. 

TURQUIE. 

Principautés  danitbibiinbs.  —  Élection  de  Thospodar  en  Moldavie. 
Déclaration  de  TAssemblée  de  Jassy  à  cet  égard.  Le  prince  Gouza  est 
élu.  Il  prête  serment.  —  Détails  biographiques  sur  le  Prince.  — 
11  forme  son  cabinet.  Programme  de  ce  ministère.  11  se  résume  dans 
ce  pronostic  :  la  convention  de  Paris  sera  désormais  une  vérité.  — 
L'assemblée  décide  Penvoi  à  Constantinople  d'une  dépulati on  chargée 
de  la  demande  d'investiture. 

Élection  valaque  :  elle  est  précédée  de  plaintes  contre  certains  actes  et 
prétentions  des  Caimacams.  —Déclaration  préliminaire  de  l'assemblée. 
Elle  élit  également  le  Prince  Gouza.  Curieux  incident  de  la  séance 
d'élection.  Déclaration  des  Puissances  en  celte  occurrence  et  conduite 
de  la  Sublime  Porte.  Elle  se  décide,  avec  injonction  aux  principautés, 
à  ne  plus  accorder  l'investiture.  Premiers  actes  de  l'hospodar  Gouza; 
il  prend  les  noms  d'Alexandre  Jean  l"'.  —  Abolition  des  privilèges  et 
monopoles  de  classes.  Réunion  des  Comités  à  Fockscham.  On  y  de- 
mande la  réunion  des  deux  provinces.  —  Dissolution  de  cette  assem- 
blée. Message  explicatif  du  Prince  hospodar.  —  Déplaisir  du  gouver- 
nement autrichien.  Son  refus  deviser  les  passe-ports  portant  l'intitulé 
de  rhospodarat. 

Sbrvib.  —  Le  gouvernement  suzerain  sanctionne  la  nomination  du 
prince  Milosch.  Termes  du  firman  d'investiture.  On  n'y  fait  pas  men- 
tion de  l'hérédité.—  Proclamation  de  Milosch  :  il  y  parle  explicite- 
ment des  droits  de  son  Gis.  11  est  dispensé  de  se  rendre  à  Constantino- 
ple. --  Derniers  actes  de  la  Skuptchina.  Ils  sont  loin  d'être  pacifiques. 

—  Convocation  et  réunion  d'une  nouvelle  assemblée.  Remarquable 
discours  de  Milosch  ;  il  ne  dissimule  point  la  gravité  de  la  situation. 

—  Son  fils  refuse  la  dotation  que  lui  affecte  le  Sénat.  La  Skuptchina 
déclare  la  principauté  héréditaire  dans  la  famille  de  Milosch.  Clôture 
de  cette  assemblée. 

MoimsNBGRO.  —  Cette  province  est  moins  agitée  cett«  année.  Travaux 
de  la  commission  de  délimitation  des  frontières:  difficultés  et  entraves 
qu'elle  rencontre. 

TURQUIB  INTÉRIBURB  OU  PBOPRBMBNT  DITE.    —     VastC   COmplot    tramé 

par  l'ancien  parti  mahométan  contre  les  Osmanlis.  Éléments  qu'il 
recelait  :  vastes  ramifications.  —  Instruction  de  cette  affaire  mémo- 
rable :  les  principaux  conjurés;  leur  attitude. Mémorandum  des  repré- 
sentants des  puissances;  il  a  pourobjet  implicite  d'atténuer  la  rigueur 
de  la  sentence.  —  Hat-humayoun  rédigé,  dit-on,  par  le  Sultan  lui- 
même.  11  recommande  l'économie  aux  fonctionnaires  de  l'Empire. 
Propositions  dans  ce  sens  faites  aussitôt  par  le  Grand  Vizir  ;  il  est 
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destitué  et  remplacé  par  Rubrisli-Pacha.—  Son  court  miaistère.  Il  est 
à  soQ  tour  remplacé  par  RuchcLi- Pacha. 

Égtptb.  —  L'isthme  de  Suez.  Le  vice-roi  donne  Tordre  de  discontinuer 
les  travaux  de  percement  et  de  renvoyer  les  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés. —  Causes  de  cette  décision .  —  Influence  du  Gouvernement 
anglais.  Attitude  des  autres  puissances  en  cette  occasion.  — Le  Sultan 
entraîné  parlecabinetbritinnique.  —Changement  de  destination  que 
reçoit  le  consul  français,  par  suite  de  sa  promptitude  à  exécuter  les 
ordres  du  gouvernement  égyptien. 

Cette  fois  encore  nous  nous  trouvons  d*abord  en  présence 
moins  des  faits  qui  concernent  TEmpire  proprement  dit,  que 
des  complications  dont  les  provinces  qui  s'y  rattachent  à  un  titre 
de  vassalité  quelconque  étaient  le  théâtre.  Dans  les  Princi- 
pautés, le  moment  était  venu  d'élire  un  Hospodar.  Après  maints 
tiraillements  auxquels  le  Gouvernement  suzerain  ou  ses  repré- 
sentants n'étaient  point  étrangers,  on  procéda  enfin,  à  Jassy 
(pour  la  Moldavie),  âréiection  du  chef  de  TÉtat.  Ce  fut  le  9  Jan- 
vier. Une  Imposante  déclaration  de  l'assemblée  précéda  Topé- 
ration.  Ce  document  renfermait  les  points  suivants  : 

I.  Remerclments  aux  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris,  pour  avoir  reconnu  et  garanti  les  droits  des  Principautés 
roumaines  tels  qu'ils  étaient  inscrits  dans  les  capitulations. 

IL  Déclaration  que  a  l'union  des  Principautés  en  un  seul 
État  et  sous  un  prince  étranger...  »  avait  été  et  serait  toujours 
le  vœu  le  plus  vif,  le  plus  ardent,  le  plus  général  de  la  nation 
roumaine. 

III.  Expression,  au  nom  du  pays,  des  profonds  regrets  de 
rinaccomplissement  a  de  ce  grand  vœu.  »  Cependant  l'assem- 
blée appréciait  et  acceptait  une  constitution  qui  renfermait 
des  éléments  tendant  à  la  réalisation  des  vœux  aussi  unanimes 
que  constants  de  la  nation. 

IV.  Expression  de  l'espérance  que  l'Europe,  dans  sa  Justice, 
tiendrait  compte  des  vœux  souvent  répétés  du  pays  tout  entier. 
1 7  Janvier,  séance  publique  à  laquelle  assistèrent  les  conseils 
des  puissances.  Le  prince  Alexandre- Jean  Couza,  déjà  désigné 
aux  suffrages  des  députés  dans  une  séance  préparatoire,  fut  élu 
hospodar  à  l'unanimité  des  membres  présents.  —  Le  prince  élu 
prêta  serment  d'observer  la  constitution.  Précédemment  il  avait 
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déclaré  qu'en  cas  d'union  des  deux  Principautés,  il  abdiquerait 
pour  un  prince  étranger.  Né  en  18)0,  le  nouvel  Hospodar  avait 
été  élevé  à  Paris.  A  son  retour,  il  fut  préfet  de  Galatz.  Démis- 
sionnaire en  1857,  plutôt  quede  s'associer  &  des  menées  électo- 
rales qu*ll  réprouvait,  il  n*en  fut  que  plus  populaire.  Il  prit  les 
noms  dynastiques  d'Alexandre-Jean  I".  Le  prince,  qui  avait  été 
colonel,  puis  chef  de  la  milice,  n'avait  guère  que  ses  appointe- 
ments pour  fortune.  C'est  pourquoi  l'Assemblée  nationale  lui 
vota,  outre  une  liste  civile  de  30,000  ducats,  une  somme  desti-- 
née  aie  couvrir  des  frais  de  premier  établissement.  Au  surplus, 
tout  se  passa  convenablement,  sauf  un  Intempestif  charivari 
donné  au  prince  Michel  Stourdza.  Alexandre-Jean  publia  une 
proclamation  du  caractère  le  plus  paciOque.  Le  2  février,  an- 
nonce à  l'assemblée  de  la  formation  du  Cabinet  :  Président  du 
Conseil,  Tex-calmacam  Basile  Stourdza;  Jepurano,  ministre  de 
la  Justice;  Rolla,  ministre  des  Cultes;  Lascar  Rosetti,  ministre 
des  Finances;  Protelnik,  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  enfin 
M.  Miklesko  avait  le  ministère  des  travaux  publics.  —  M.  Mil- 
litchesko  était  nommé  hetman. 

Le  ministère  avait  son  programme  dont  M.  Jepurano  donna 
lecture.  La  conclusion  en  était  que  la  Convention  de  Paris 
a  serait  enfin  une  vérité,  o  £t  comme  il  convient  à  tout  cabinet 
naissant  et  responsable,  celui-ci  fut  tout  d'abord  l'objet  d'une 
interpellation  adressée  par  le  député  Cantacuzène,  au  sujet 
d*une  conspiration  récemment  découverte.  —  Réponse  du  mi- 
nistre de  la  justice  :  l'instruction  se  poursuivait  ;  le  moment 
n'était  donc  point  opportun  pour  des  explications;  seulement, 
rien  n'aunonçait  qu'il  y  eût  dans  cette  affaire  quelque  danger 
pour  le  pays. 

L'Assemblée  décida  qu'une  députation  se  rendrait  àConstan- 
tlnople  pour  faire  part  au  Sultan  de  l'élection  et  demander  pour 
l'Hospodar  le  firman  d'investiture.  M.  Negri,  membre  de  la 
députation,  était  en  même  temps  nommé  Kapoukihaya  (chargé 
d'affaires),  auprès  de  la  Porte,  où  il  remplacerait  M.  Photiadès. 

Que  se  passait- il  alors  en  Valachie,  où  il  s'agissait  également 
de  procéder  à  Télectlon  de  l'hospodar?  —  Il  faut  bien  recon- 
naître que  des  démarches  et  des  scènes  qui  témoignaient  d'une 
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certaine  animosité  dans  les  esprits,  précédèrent  ce  grand  acte 
national.  Des  kiabitantsde  Bucliaresl  protestèrent (25  décembre 
1858)  auprès  des  représentants  des  puissances  à  Constantinople 
coTitre  les  actes  arbitaires,  selon  eux,  de  la  Caimacamie.  On 
s'élevait  surtout  contre  la  prétention  de  deux  Calmacams 
(MM.  Mano  et  Bailiano),  de  laisser  intervenir  l'autorité  admi- 
nistrative dans  l'exécution  des  Jugements  en  matière  électorale. 
Il  fallut  que  les  consuls  se  mêlassent  du  conflit  en  donnant 
raison  à  M.  Philippesco,  en  même  temps  ministre  de  la  justice, 
lequel  soutenait  la  thèse  contraire. 

Cependant  en  ouvrant,  le  3  février,  l'Assemblée  administra- 
tive, la  Caïmacamie  fit  entendre  des  paroles  empreintes  d'un 
grand  libéralisme.  «  Pour  la  seconde  fols,  dans  l'espace  de  dix- 
sept  ans,  le  pays,  disait-elle,  est  appelé  à  élire  son  Prince.  »  En 
1842,  il  ne  s'agissait  que  d'un  acte  national;  actuellement,  c'était 
un  acte  européen.  Les  grandes  puissances  avaient  fait  revivre,  en 
les  consolidant, les  anciennes  stipulations  de  la  Principauté  avec 
la  Porte  pour  mieux  en  assurer  Tautonoroie.  L'acte  auquel  il  allait 
être  procédé  était  destiné  à  compléter  l'œuvre  des  grandes  puis- 
sances garantes,  puisque  l'Assemblée  avait  à  élire  un  Prince  avec 
lequel  elle  devait  concourir  au  développement  de  la  législation,  o 
Telle  était  en  substance  cette  allocution  toute  conciliante,  qui 
avait  été  précédée  (novembre)  d'une  sévère  admonestation  des 
représentants  des  puissances  garantes.  Et  pourtant,  ce  qu'elles 
n'avalent  pas  prévu  arriva  :  la  Yalachle  fit  le  même  choix  que 
la  Moldavie.  L'union  était  réalisée.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins 
sans  agitation.  Les  frères  Bibesco  et  Stirbey  avaient  de  remuants 
partisans. 

La  séance  d'élection  fut  marquée  par  des  incidents  assez  pi- 
quants. Dès  l'ouverture,  un  député,  Boyeresco,  ayant  prié  le 
Métropolitain  de  se  retirer  avec  la  Chambre  dans  une  pièce 
voisine  de  la  salle  des  séances  publiques,  le  vénérable  prési- 
dent se  leva  et  toute  l'assemblée  le  suivit.  Boyeresco  prit  alors 
la  parole  en  conjurant  ses  collègues  de  a  s'unir  à  leurs  frères  de 
Moldavie,  en  proclamant  à  leur  tour  Alexandre  Couza.  » 

Cette  allocution  entraîna  tout  le  monde.  Il  faut  se  rappeler 
certaines  scènes  parlementaires  de  la  révolution  de  1789  en 
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France,  pour  se  faire  une  idée  d*un  tel  enthousiasme.  Nicolas 
Golesco  s*élança  à  la  tribune  et  renonça  à  la  candidature.  Il  y 
Alt  suivi  de  Demetri  Ghika,  de  Jean  Cantacuzène  et  de  quel- 
ques autres  qui,  la  main  sur  la  croix  et  rÉvangile,  Jurèrent  de 
voter  pour  Alexandre  Couza.  Et  tous  les  députés  de  crier  : 
«  Vive  Couza  !  » 

Un  écho  formidable  répéta  ce  cri  dans  la  salle  des  séances,  et 
le  peuple  y  répondit  par  des  hourras  et  des  embrassements  fra- 
ternels. A  sept  heures  du  soir,  la  Chambre,  rentrée  en  séance, 
avait  élu  à  runanimité  de  64  voix  <  Alexandre  Couza,  de  Mol- 
davie, n  comme  prince  de  Valachie.  Dans  la  soirée  encore,  an- 
nonce, par  voie  du  télégraphe,  de  l'acceptation  du  candidat  élu. 

En  présence  de  ce  fait  considérable,  quelle  serait  l'attitude 
des  Puissances,  et  la  Sublime  Porte  donnerait-elle  à  cette  dou- 
ble élection  son  investiture?  Dans  la  conférence  du  14  avril, 
elle  demanda,  et  l'Autriche  avec  elle,  l'annulation  de  ce  qui  était 
l'expression  spontanée  des  vœux  des  deux  pays.  Les  puissances 
opposantes  demandèrent,  en  outre,  l'emploi  des  mesures  coer- 
citives  que  consacraient,  selon  elles,  pour  ce  cas  particulier,  le 
traité  de  Paris  (article  37),  et  la  convention  du  19  août  1868 
(article  8).  —  Réponse  des  représentants  des  autres  puissances 
(Franee,  Angleterre,  Prusse,  Russie  et  Sardaigne).  A  leur  sens, 
il  conviendrait  de  déclarer  seulement  que  la  double  élection  de 
Couza  était  contraire  à  la  convention  précitée  ;  toutefois,  dans 
l'intérêt  de  l'avenir  des  Principautés,  et  en  raison  de  la  situa- 
tion où  elles  se  trouvaient,  elles  conseillaient  au  gouvernement 
du  Sultan  de  ne  point  refuser  l'investiture.  —  Le  représentant 
de  la  Sublime  Porte  non-seulement  n'admettait  point  cette  pro- 
position transactionnelle,  mais  il  ne  voulut  d'abord  pas  en  ré- 
férer à  sa  cour.  Quant  au  cabinet  de  Vienne,  il  interrompit  ses 
relations  avec  les  Principautés  et  ne  les  reprit  que  le  14  mai 
suivant.  (Période de  la  guerre  d'Italie.) 

—  6  septembre,  nouvelle  réunion  de  la  Conférence  de  Paris. 
Des  négociations  avaient  eu  lieu  ;  l'entente  s'était  faite,  et  si , 
pour  cette  fois,  on  sanctionnait  le  double  vote  des  Principautés 
en  faveur  du  prince  Couza ,  en  revanche,  injonction  leur  était 
faite,  sous  peine  de  coercition,  de  ne  plus  retomber  dans  des  veN 
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léités  contraires  à  la  convention  de  1858.  Par  suite,  le  gouver- 
nement du  Sultan  expédia,  mais  séparément  (  l'un  à  Jassi, 
l'autre  à  Bucharest),  les  firmans  qui  investissaient  le  prince 
deux  fois  élu,  en  qualité  d*hoBpodar  de  Yalachie  et  de 
Moldavie. 

Voyons  maintenant  le  prince  Couza  àson  œuvre:  constatons 
d*abord  les  premiers  fruits  de  la  réunion  des  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains.  Aussitôt  l'élection  valaque  connue,  la  Moldavie 
vota  une  adresse  à  la  Yalachie,  et,  à  son  tour,  le  Prince  Alexan- 
dre-Jean publia  une  proclamation  à  ses  administrés.  II  y  rap- 
pelait les  termes  mêmes  du  serment  qu'il  avait  prêté  en  pré- 
sence de  l'Assemblée.  Il  voyait  dans  cette  affirmation  solennelle 
la  ligne  de  conduite  qu'il  aurait  à  suivre  pendant  son  règne. 
Son  gouvernement  serait  en  tout  conforme  à  la  convention  du 
7-9  août,  conclue  entre  la  Sublime  Porte  a  et  les  puissances 
garantes  des  droits  de  notre  patrie  ;  nous  serons  un  Prince  cotas- 
titutionnel.  » 

Ainsi  disait  THospodar.  Et  il  promettait  de  respecter  toutes 
les  prérogatives  de  l'Assemblée  élective,  et  de  développer  les 
institutions  reconnues  aux  Principautés  par  l'Europe,  enfin  de 
mettre  sincèrement  en  pratique  les  réformes  indiquées  a  dans 
la  susdite  convention.  » 

Cette  pièce  terminait  par  un  appel  à  la  concorde  et  au  respect 
des  lois,  et  était  contre-signée  par  le  ministre  secrétaire  d'État, 
y.  Alessandri. 

Le  9  février,  rassemblée  moldave,  sur  la  proposition  de 
M.  Lascar  Katargie,  demanda  au  Prince  élu  de  convoquer 
l'Assemblée  nationale  à  Fockchani.  Une  partie  de  la  milice 
moldave  se  rendit  au  delà  du  Milkov,  et  de  leur  côté  des  Yala- 
ques  allaient  tenir  garnison  en  Yalachie.  Le  Prince  réunit  dans 
le  camp  de  Plojeschti  les  miliees  des  deux  provinces.  Cet  acte 
fut  mal  interprété;  et,  précisément,  un  emprunt  de  10  millions 
de  piastres  qu'il  avait  cherché  à  réaliser  ne  réussit  point. 

Le  19  juillet,  et  nonobstant  ces  difficultés  des  premiers  mois 
de  son  règne,  Alexandre-Jean  abolit  les  privilèges  et  mono- 
poles possédés  Jusqu'ici  par  certaines  classes  de  la  société.  En 
conséquence,  les  boyards  de  tout  rang,  civils  et  militaires ,  et 
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leurs  fils  majeurs,  la  noblesse  héréditaire  et  les  postelnits,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  leur  position  offlciellis  oo 
de  privilèges,  étaient  exemptés  de  Timpèt,  payeraient  comme 
tout  bourgeois  et  paysan  la  contribution  personnelle  de  80 
piastres.  Be  même  auraient-ils  à  s'acquitter  de  la  dtme  affectée 
aux  caisses  communales,  à  savoir,  8  piastres  par  an  pour  Ten- 
tretlen  des  douaniers  et  dorobanzes,  2  pour  les  écoles  rurales, 
8  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique,  6  pour  Tentretien 
des  routes,  et  38  paras  pour  les  sous-officiers  sortis  du  service. 
Exemption  d'impôt  en  faveur  des  curés,  des  femmes  malades, 
des  veuves  et  des  impotents.  Les  commerçants  étrangers  fai* 
sant  le  détail  ou  exerçant  une  Industrie  après  obtention  d'une 
patente  seraient  assujettis  aux  mêmes  impôts  que  les  Moldo* 
Valaques. 

Réunie  à  Fockebani  dans  le  mois  d'août,  la  Commission  cen- 
trale des  Principautés,  nommée  mi-partie  par  le  Gouvernement, 
mie-partie  par  les  assemblées,  vota  une  adresse  tendante  à  la 
réunion  des  deux  provinces  sous  un  prince  étranger.  On  sait 
déjà  comment  la  Conférence  trancha  la  question  et  le  parti 
que  prit  le  Divan  à  ce  sujet. 

Cependant  les  diverses  fractions  ne  parvenant  pas  trop  à 
s'entendre,  le  prince  Hospodar  eut  recours  (18  décembre)  à  la 
dissolution.  Dans  son  message  motivé,  Alexandre-Jean  expli- 
qua parfaitement  la  cause  de  cette  mesure  extrême.  Réunie 
pour  former  le  pouvoir  exécutif,  la  Commission,  disait-Il,  a 
terminé  sa  mission.  L'œuvre  législative  voulait,  au  contraire, 
des  esprits  calmes,  dégagés  de  toute  autre  préoccupation 
antérieure.  De  là  la  nécessité  d'une  dissolution. 

Nonobstant  ces  difficultés  intérieures  qui,  d'ailleurs,  sont  le 
partage  de  maints  gouvernements,  l'Union  des  Principautés 
fonctionnait.  Le  gouvernement  autrichien  "témoigna ,  à  cet 
égard»  son  déplaisir  et  le  fit  voir  en  un  mince  détail.  Aux  termes 
de  la  convention  du  19  août,  les  deux  provinces  étaient  cons- 
tituées sous  le  nom  de  Principautés-Uoies.  Par  suite,  les  passe- 
ports portèrent  cet  intitulé.  Le  consul  général  d^ Autriche  le 
jugeant  contraire  à  la  séparation  administrative  des  deux  hos- 
podorats,  refusa  son  visa  aux  passe- ports  qui  en  étaient  revêtus» 
i859  24 
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Sur  ce,  protestation  du  ministre,  M.  Alessandri.  Ce  fut  le  con* 
sulat  de  France  qui  se  chargea  de  délivrer  aux  indigènes  voya- 
geurs la  pièce  qui  devait  les  protéger  à  l'étranger. 

SEAVIE. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  le  précédent  Annuaire^  après  quel- 
ques hésitations  la  Porte  ne  s'opposa  plus  à  ce  que  le  Prince 
élu,Milosch  Obrenovitch,  reprit  les  rênes  du  gouvernement.  Il 
parait  d'ailleurs  qu'il  s'était  ménagé  le  consentement  du  Suze- 
rain en  écrivant  de  Bucharest  qu'il  se  mettait  à  la  disposition 
du  Sultan,  et  qu'il  n'accepterait  rien  sans  son  assentiment. 
Conduite  habile  que  le  ûrman  d*in  vestiture  de  la  première 
décade  de  Djimaz-UI-Akbir  (it!  Janvier)  récompensa.  Nonsen 
reproduisons  les  termes  essentiels  :  «  Le  prince  Alexandre  que 
nous  avions  nommé  précédemment  prince  de  Servie,  venant 
d'offrir  sa  démission  (on  a  vu  dans  V Annuaire  de  1858  com* 
ment  elle  fut  offerte]  acceptée  par  nous,  et,  en  son  lieu  et  place, 
le  porteur  de  ee  firman  impérial...,  l'ancien  Kaiatz  Milosch 
Obrenowltch,  ayant  été  élu  en  raison  de  sa  connaissance  des 
afAiiMS,desadroiture,  etc.  Notre  agrément  pour  l'investiture 
a  été  sollicité  dans  une  adressedéposée  aux  pieds  de  notre  trône, 
au  nom  de  la  nation  serbe. 

»  Ayant  donné  notre  agrément  impérial  et  notre...  souveraine 
sanction  à  son  élection,  nous  Tavons  investi  et  investissons  de 
la  dignité  de  Knialz  (prince)... 

»  A  ces  causes,  nous  avons  donné  ce  bérat  fortuné,  et  man- 
dons que  l'accroissement  continuel  du  bien-être  des  Serbes  (1), 
et  rentière  réalisation  des  moyens  qui  peuvent  assurer  leur 
tranquillité  étant,  comme  il  est  dit,  notre  vœu  le  plus  cher, 
Milosch  Obreno^ltch  mettra  son  zèle  et  ses  soins  à  administrer 
ladite  province  de  Servie,  à  raffermir  les  affaires  du  pays,  ete.D 

Remarquons  tout  d'abord  dans  cette  pièce  ce  germe  prémé- 
dité d'une  difficulté,  l'absence  de  mention  de  l'hérédité. 

Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendait  Milosch;  témoin  sa 

(1)  Le  texte  porte  des  chrétiens,  sans  doute  par  erreur. 
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proclamation  an  Serbes,  publiée  le  12  janvier.  Dans  la  péro- 
raison de  ce  docament  plein  d'excellentes  promesses,  il  décla- 
rait qne^  pendant  tonte  sa  yIc,  il  n*anra!t  qn'un  senl  bnt  :  con- 
solider le  bonheur  de  la  nation.  «  Je  remettrai,  ajootait«il,oe  bien 
précieux  à  mon  iils,  Théritier  légal  du  trône  serbe,  votre  chef 
futur,  le  prince  Michel.  J'espère  en  Dieu  que  ma  fidèle  nation 
serbe  ro*appuiera  dans  l'avenir  aussi,  moi  et  mon  successeur... 
Salut  du  prince  Milosch  Obrenowitch  P'  à  toute  la  nation 
serbe.  »  Le  successeur  de  Karageorgievitch  avait  sans  doute  in- 
terprété dans  le  sens  du  consentement  à  l'hérédité  le  silence  du 
firman  d'investiture.  Sa  proclamation  suivit  son  arrivée  à  Bel- 
grade où  il  avait  dû  se  rendre  par  terre,  le  Cabinet  de  Vienne 
n'ayant  pas  permis  à  la  compagnie  autrichienne  de  mettre  à  la 
disposition  du  prince  un  bateau  à  vopenr.  Le  Divan  s'était 
montré  plus  courtois  en  dispensant  Milosch,  alors  âgé  de 
soixante-onze  ans,  de  se  rendre  à  Constantinople.  Mais  cette 
courtoisie  cachait  la  réserve  d'un  droit  fort  contestable.  Une 
fois  installé,  a  le  vieux  Hospodar,  i>  comme  il  aimait  à  se  quali- 
fier, écrivit  au  Sultan  et  aux  puissances  garantes  auprès  des- 
quelles il  se  fit  représenter,  toujours  en  lui  donnant  le  titre  de 
prince  héréditaire.  Rappelons  aussi  que,  dans  l'intervalle  de 
réiection  du  Prince  jusqu'à  son  arrivée  dans  ses  États  (23  Jan- 
vier), il  avait  été  pourvu  au  gouvernement  de  la  Principauté 
d'abord  par  une  administration  provisoire  nommée  par  la 
Skuptchina,  et  composée  de  trois  citoyens:  Stewtcha,Ngrisitch 
et  Garachanin,  puis  par  le  premier  seulement  (celui  que  l'on 
considérait  comme  le  promoteur  des  derniers  événements), 
nommé  son  lieutenant  par  Milosch  lui-même  sur  l'invitation  de 
renvoyé  du  Sultan,  Kabouli  Effendi,  porteur  du  bérat  d'inves- 
titure. Il  est  vrai  que  la  Skuptchina  avait  cru  devoir  protester 
contre  cette  nomination  d'un  lieutenant  par  ordonnance^  mais 
en  même  temps  elle  l'avait  acceptée  par  prudence,  toutefois 
en  faisant  des  réserves. 

Cette  assemblée  ne  se  retira  point  fort  pacifiquement.  Elle 
émit,  avant  de  se  séparer,  un  vote  de  méfiance  contre  tous  les 
ministres,  dentelle  réclamait  la  destitution  en  masse. 

Ellelaissaau  Sénatpour adieu  l'expression  d'un  vœu  analogue. 
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Un  incident  ptus  grave,  c'était  l'intention  manifestée  lors 
des  derniers  événements,  par  le  gouvernement  autrichien,  d'en- 
voyer soutenir  les  Turcs  occupant  Belgrade,  dans  le  cas  où 
cette  citadelle  serait  menacée  par  les  Serbes.  Cette  question  était 
restée  pendante.  Toutefois,  malgré  la  déclaration  émanée  de 
Vienne,  que  TÂutriche  n'avait  jamais  entendu  intervenir  isolé- 
ment en  Servie,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'était  agi  que  d'un  se- 
cours passager  et  pour  le  cas  d'urgence,  les  autres  puissances 
$!ignataires  du  traité  de  Paris  avaient  protesté  plus  ou  moins 
explicitement.  Le  cabinet  de  Vienne  argumenta  de  Tarticle  29 
du  traité  exclusif,  il  est  vrai,  de  toute  intervention  isolée,  mais 
confirmatif  du  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte  dans  la 
forteresse  de  Belgrade.  De  là  Tobligation  pour  les  puissances 
de  la  protéger  contre  toute  attaque.  La  Porte  elle-même  ayant 
refusé  l'offre  que  lui  faisait  l'Autriche,  l'Incident  n'eut  pas 
d'autres  suites;  mais  les  réclamations  des  autres  signataires  du 
traité  de  Paris  subsistaient. 

Pendant  la  guerre  d'Italie,  Milosch  fit  comme  la  Roumanie, 
il  se  tint  dans  l'expectative.  Au  surplus,  il  gardait  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères  une  réserve  qui  s'accordait  assez  avec 
le  caractère  serbe.  L'Autriche  et  la  Turquie  en  particulier 
n'avaient  pas  à  se  louer  de  sa  sympathie.  Quant  à  cette  der- 
nière puissance,  elle  ne  pouvait  voir  qu'avec  déplaisir  l'institu- 
tion d'une  fête  commémorative  de  la  guerre  de  1813. 

Une  nouvelle  Skupfchina^  préparée  par  les  soins  d'un  Co- 
mité composé  de  membres  de  l'ancieqne  assemblée,  se  réunit 
en  septembre.  Le  Prince  l'inaugura  par  un  discours  presque 
pessimiste.  «  Frères,  dit-*il,  j'ai  sur  le  cœur  un  grand  poids.  » 
Ce  poids  était  de  ne  pouvoir  soulager  les  misères  du  peuple. 
(Dettes  et  manque  de  pain  chez  le  plus  grand  nombre.)  «  C'est 
pourquoi,  continuait  le  prince,  je  vous  ai  convoqués,  afin  que 
vous  m'aidiez  à  trouver  un  remède  efficace  pour  guérir  cette 
maladie  affreuse  de  la  misère.  On  se  plaignait  aussi  des  tribu- 
naux :  lenteur  et  injustice.  L'hospodar  avait  raison  de  juger 
bien  grave  ce  double  cas,  et  il  annonçait  aux  députés  quUl  avait 
élaboré  des  mesures  préventives  d'un  si  grand  mal.  «  Frères, 
c'estMllosch  qui  parlait,  nos  affaires  ne  vont  pas  bien,  aussi  bien 
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DOS  affaires  publiques  que  privées^  et  il  y  faut  absolument  de 
grandes  améliorations.  J'appelle  sur  ce  point  votre  attention 
particulière  ;  car  sans  le  bien-étre  matériel  on  ne  peut  rien  at- 
tendre de  grand  ni  d'élevé  de  la  part  du  peuple.  0 

Ce  n'était  assurément  point  de  la  part  d'un  chef  d'État  un 
langage  vulgaire.  Ailleurs  on  eût  été  plus  optimiste. 

Milosch  se  plaignait  aussi  d*étre  a  écrasé  de  demandes  d'em- 
plois. »  «  Il  faudrait»  disait  le  Prince,  que  la  Servie  fût  trois  fois 
plus  grande  qu'elle  ne  l'est  pour  que  Je  puisse  donner  une  place 
à  chacun  de  ceux  qui  m* en  demandent.  Frères,  servir  le  pays 
ce  n'est  pas  jouer  au  maître,  mais  travailler  nuit  et  jour  av(C 
intelligence,  avec  zèle  et  comme  un  bon  patriote,  au  bonheur  de 
ses  concitoyens  ;  or,  je  vous  le  demande,  y  en  a-t-ii  beaucoup 
qui  soient  en  état  de  faire  cela  d'une  manière  irréprochable?  » 
D'après  ces  paroles  du  prince,  il  était  permis  d'en  douter  quant 
à  la  Servie. 

Milosch  Obrenov^itch  ne  voulait  pas  non  plus  qu'on  fit  des 
différences  entre  Serbes  indigènes  et  Serbes  naturalisés,  entre 
citoyens  d*une  religion  et  citoyens  d'une  autre  religion.  Sur  le 
premier  point  :  a  Le  Serbe  est  Serbe,  disait-il,  n'importe  dans 
quelle  contrée  ou  dans  quel  empire  11  est  né,  pourvu  qu'il  pense 
et  agisse  en  Serbe,  qu'il  soit  homme  de  bien  et  bon  citoyen.  » 
Et  quant  à  l'autre  point  :  «  Cest  notre  orgueil,  frères,  que  ceux 
qui  ont  une  autre  foi  que  nous  jouissent  de  la  même  liberté  et 
de  tous  les  droits  que  nous  avons  conquis  au  prix  de  notre  sang^  » 
On  ne  pouvait  mieux  pailer. 

Venait  la  question  financière.  Même  franchise  de  la  part 
du  chef  du  gouvernement  :  «  Je  dois  vous  avouer,  dit-il,  que 
nos  ressources  sont  très-faibles,  d  Les  malheurs  du  temps  avaient 
ruiné  les  finances.  Il  fallait  donc  aviser  a  sans  surcharger  le 
peuple  d'impôts  nouveaux  ou  injustes,  d 

Ed  terminant,  le  Prince  invita  les  députés  à  s'occuper  des 
affaires  intérieures,  et  à  lui  laisser,  à  lui,  la  conduite  des  choses 
du  dehors. 

A  propos  de  cette  remarquable  allocution,  il  convient  de 
rappeler  un  trait  qui  honore  Michel  Obrenowitch  ainsi  que  son 
fils.  Le  Sénat  ayant  affecté  une  dotation  de  30,ooe  thaler»  à 
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ce  priAce,  celui-ci  la  refusa  (22  août)  dans  une  lettre  motivée 
aur  rétendue  des  dépenses  publiques  «  proporUonndiement  aux 
revenus.  » 

La  Skuptchina  résolut  plusieurs  points  importants.  Elle  vota 
une  résolution  que  le  Prince,  d'accordavec  ie  Sénat,  convertit  en 
loi.  Elle  assurait  Tliérédité  du  principal  dans  la  descendance  mâle 
deMiloscli.  A  défaut  d'iiéritier  mâle,  la  dignité  passerait  au  fils 
adoptif  du  dernier  Obrenovitii,  Serbede  naissance  et  appartenant 
à  la  religion  grecque;  enfin,  à  défaut  encore  de  fils  d* adoption, 
le  pouvoir  serait  exercé  par  un  Serbe  élu  par  la  Slcuptcliina, 

Cette  loi  n'était  pas  de  nature  à  réconcilier  les  Serbes  avec 
leur  suzerain. 

La  Skuptchina  fut  close  le  5  octobre  par  un  discours  de  Mi- 
ioich  conçu  dans  les  sentiments  d'appel  À  la  concorde  qui  dis- 
tinguaient l'allocution  d'ouverture.  Il  y  était  dit  aussi  que  l'on 
affermerait  Maidjan-Peek  à  une  Compagnie  française,  et  que 
l'on  aurait  sur  le  Danube  six  bâtiments  portant  le  pavillon  de 
cette  nation. 

MONTÉJNÉGBO. 

Moins  d'agitation  cette  année  qu'en  1858.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  mettre  A  profit  le  succès  remporté  à  Grahovo.  Par  suite 
de  rintervention  des  Puissances,  une  Commission  de  délimita- 
tion, chargée  de  prendre  pour  point  de  départ  l'état  de  posses- 
sion respecUve  à  l'époque  du  traité  de  Paris  (1856),  s'était  for- 
mée au  commencement  de  18&9,  puis,  interrompue  par  la  guerre 
d'Italie,  avait  repris  ses  travaux  après  la  paix.  A  la  fin  de  Tan- 
née, son  travail,  souvent  entravé  par  les  réclamations  des  re- 
présentants de  la  Porte  et  de  l'Angleterre,  était  enfin  terminé. 
Mais  les  prétentions  dont  il  avait  été  l'objet  le  rendaient  défec- 
tueux en  plusieurs  points,  prévus  cependant  par  le  protocole 
de  novembre  1858. 

TURQUIE  INTÉRIEURE  OU  PROPREMENT  DITE. 

Cette  année  fut  marquée  parun  des  plus  graves  épisodes  qui, 
depuis  le  règne  de  Mahmoud,  eussent  agité  l'empire.  Un  vaste 
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eompiot  qui  avait  des  ramifleatioas  sur  tons  les  points  de  Tem- 
pire,  fut  déeoQvert  en  septembre  à  Constantiaople.  On  n  éva- 
leait  pas  à  moinsde  70,000  le  nombre  des  conjurés.  Leurs  chefs 
étalent  deux  Kordes,  Gheik-Âhmed  de  Soleymanie,  le  promo- 
teur de  la  conspiration,  et  Békîr  Effendi,  mufti  de  l*artillerte. 
Leurs  instruments  devaient  être  l'Albanais  Djeffer-Dem-Pacha» 
et  le  Gireassien  Hussein-Pacha,  général  de  division  qui  s'était 
signalé  dans  la  guerre  contre  le  Monténégro.  Leur  but  affiché 
était  de  réformer  l'Empire;  de  dépouiller  les  Osmanlis»  c'est-à- 
dire  la  race  des  conquérants,  de  leur  prédominance,  et  de  rendre 
auxfflahométansprimitifs,  Kurdes,  Arabes,  Albanais,  Bosniaques, 
leur  Importance  politique.  Aussi  bien  n'y  avait-il  dansce  complot 
aucun  Osmanlis.  Le  moment  était  bien  choisi  pour  parler  de 
réformes  ;  car  Jamais  l'empire  ne  s'était  trouvé,  malgré  de  fort 
belles  promesses,  en  un  tel  état  de  langueur.  Il  est  rare  qu'un 
complot  ne  se  découvre  point  :  celui-ci  fut  révélé  par  Hassan- 
Pacha,  général  d'artillerie  chargé  du  commandement  des  forte- 
resses de  la  mer  Noire,  qui  s'y  était  affilié  des  premiers.  Sur  les 
listes  figuraient  nombre  d'ulémas,  des  généraux  et  autres  offi- 
ciers supérieurs,  enfin  des  employés  de  la  Porte  et  du  cabinet 
même  du  Grand- Vizir,  Aali- Pacha.  Circonstance  singulière!  ii 
ne  s'y  trouvait  que  trois  hommes  du  peuple  1  Les  ministres, 
réunis  à  Goulell,  sur  le  Bosphore,  procédèrent  à  l'interrogatoire 
des  individus  arrêtés.  Les  réponses,  de  DJeffer  Jetèrent  quelque 
Jour  sur  les  desseins  des  conjurés. 

a  Depuis  quatre  mois,  dit-il  à  Biza-Pacha,  ministre  de  la 
guerre,  J'ai  adhéré  au  complot.  Avec  9,000  Albanais,  Je  devais 
arrêter  le  sultan  à  la  mosquée  deXophana,  l'interroger  sur  ses 
dépenses,  sur  Taffaiblissement  de  l'Empire  et  sa  déconsidéra- 
tion, qui  rejaillit  sur  nous.  Je  devais  l'arrêter,  proclamer  son 
frère  Abdul-Aziz  ^  et  obtenir,  comme  premier  décret  du  nou- 
veau souverain,  l'exil  perpétuel  des  mbdistres.  Ce  plan  était 
le  plan  primitif;  mais,  depuis  vingt  Jours,  ayant  vu  et  reconnu 
que  la  masse  des  conjurés  avait  renoncé  à  ces  premiers  projets 
pour  y  substituer  d'autres  projets  sanguinaires;  J'ai  retiré  ma 
signature  et  déclaré  que  Je  me  séparais.des  conjurés. 

—  Que  voulaient-Ils  donc  faire? 
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—  Les  chefs  de  ,1a  conspiration  avaient  résoia  :  i^  de  tran- 
cher la  tète  au  sultan,  sans  explication  ;  2^  de  mitrailler  avec 
neaf  pièces  d*  artillerie  tont  son  entourage;  8*  de  se  porter  sur 
les  palais  des  ministres  et  de  les  massacrer.  »  DJeffer  avait  re- 
culé devant  ces  dispositions  sanguinaires,  a  Malgré  cela,  ajou- 
tait-ily  J*ai  mérité  la  mort;  Je  suis  prêt.  »  Or,  c'est  le  même 
DJeffer  qui  emmené  dans  un  calque  par  quatre  teliaous,  et  ar- 
rivé en  face  de  Tcliéragan,  renversa  brusquement  ses  gardiens^ 
et,  leur  ayant  abandonné  son  habit,  sauta  dans  la  mer  et  y  dis- 
parut. 

0  Tu  peux  me  faire  fusiller,  dit  au  même  Riza-Pachai  un 
autre  conjuré,  un  bimbachi  (chef  de  bataillon),  mais,  avant  de 
mourir,  Je  puis  te  dire  que  Je  meurs  pour  ma  religion  et  pour 
ma  nationalité,  et  que  toi,  qui  perds  ces  deux  biens,  les  seuls 
que  J'estime,  tu  n*es  qu'un  infâme. 

Presque  tous  les  autres  conjurés  répondirent  sur  ce  même 
ton  de  colère  ou  de  dignité;  leur  attitude  témoignait  que  l*Orient 
était  moins  endormi  qu'on  ne  supposait,  et,  tout  en  blâmant 
les  moyens,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  sympathiser  avec  ces 
aspirations  vers  sa  régénération.  C'est  aussi  ce  qui  arriva.  On 
s'intéressa  aux  accusés,  surtout  en  considérant  qu'ils  allaient 
être  Jugés  :  par  qui  ?  Par  ceux*là  mêmes  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  tomber.  Ce  renversement  des  principes  les  plus  élémentaires 
de  l'équité,  indépendamment  des  causes  trop  probables  de  la 
conspiration,  frappa  sans  doute  les  représentants  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris.  Sous  l'inspiration  de  l'ambassa- 
deur de  France,  et  pendant  que  l'instruction  de  ce  procès  mé- 
morable était  engagée,  ils  se  décidèrent  à  présenter  au  (rrand- 
Vizir  un  mémorandum,  qui,  par  cela  même  qu'il  faisait  ressortir 
le  malaise  général  de  F  Empire,  appelait  sur  les  accusés,  sans 
qu'il  y  fût  d'ailleurs  fuit  mention  d'eux,  une  sentence  au  moins 
adoucie.  Il  y  était  dit  que  les  représentants  des  puissances  se 
croyaient  en  devoir,  en  face  des  circonstances  graves  do  mo- 
ment, d'appeler  toute  la  sollicitude  de  la  Porte  sur  la  situa- 
tion politique  et  financière  du  pays,  c  L'Europe,  continuait  le 
mémorandum,  avait  marqué  dans  son  sein  une  place  importante 
à  la  Turquie;  mais  une  caution  extérieure  ne  serait  pas  suffi- 
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saute  pour  réaliser  ses  vœux,  si  sa  puissance,  ainsi  fortlflée  au 
dehors,  ne  s*aidait  pas  elle-même  et  si  son  organisation  inté- 
rieure ne.se  vivifiait  pas  par  l'application  graduelle  et  soutenue 
des  réformes  dont  S.  M.  le  Sultan  a  librement  et  solennellement 
posé  les  principes.  »  De  là  la  nécessité  d'une  impulsion  con- 
stante dans  l'œuvre  de  régénération.  Mais  les  représentants 
des  puissances  étaient  dans  la  nécessité  de  constater,  sans 
prétendre  en  préciser  la  cause,  que  cette  impulsion  ne  se  mani- 
festait pas  de  manière  à  atteindre  le  but  auquel  devait  tendre 
elle-même  la  Sublime  Porte.  Conclusion  :  le  malaise  ne  dlspa* 
raitrait  que  lorsque  la  masse  de  la  nation  entreverrait  une  situa- 
tion meilleure  sous  a  une  administration  attentive  à  ses  besoins 
moraux  comme  à  ses  besoins  matériels,  ennemie  déclarée  des 
abus,  économe  surtout  et  intelligente  dans  l'emploi  des  deniers 
publics,  n  Le  tout  sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  a  des  différences 
de  religion  et  de  race.  » 

Les  représentants  {Coûtaient  fort  Judicieusement  que  c  la 
question  à  résoudre  »  était  a  celle  de  rétablissement  d'un  gou- 
vernement sous  lequel  tous  les  sujets  de  S.  M.  le  Sultan,  musul- 
mans et  chrétiens,  au  lieu  de  souffrir  des  maux  analogues,  » 
partageraient  a  les  mêmes  bienfaits.  » 

On  pouvait  qualifier  de  sévère,  quoique  trop  fondé,  ce  do- 
cument diplomatique  significatif,  surtout  par  ce  qui  s'y  trouvait 
sous*en tendu.  Les  désordres  de  l'empire  étaient  le  prétexte 
invoqué  par  les  conjurés.  Ces  désordres  étaient  réels,  au  dire 
des  représentants  des  puissances  ;  on  ne  pouvait  donc  appliquer 
que  des  pénalités  relatives,  et  mitigées  par  des  circonstances 
atténuantes.  Toutefois  la  procédure  suivit  son  cours.  Les  accusés 
furent  classés  en  quatre  catégories,  suivant  le  degré  de  leur  cul- 
pabilité. Dans  la  première  figuraient  Cheikh-Ahmed,  de  Suley- 
manie;  le  général  Hussein  ;  Aarif-Bey,  employé  au  ministère 
de  rartillerie;  Rassim-Bey,  membre  du  conseil  du  matériel  de 
la  guerre  ;  enfin,  DJeffer,  celui-là  même  qui  venait  de  se  préci- 
piter dans  la  mer  pour  échapper  à  ses  gardiens.  Des  personnages 
assex  considérables  faisaient  partie  de  la  seconde  catégorie. 
Dans  le  nombre,  le  mufti  Bekir-Effendi  ;  Hurehid-Effendl,  secré- 
taire du  conseil  de  Tophane.  Dans  la  troisième  catégorie  se  ren- 
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contraieiit  Hassan^Bey,  ills  de  Hasseln-Paeha  ;  le  areassien 
Ghoaayb  et  l'offlder  d'artillerie  Houstapha.  D'autres  offi- 
ciers étaient  rangés  dans  la  quatrième  catégorie.  La  peine 
de  mort  était  prononcée  contre  ceux  de  la  première;  les  travaux 
ibroés  à  perpétuité  ou  à  temps  et  le  simple  emprisonnement  ou 
la  dégradation  devaient  être  infligés  aux  coupables  des  autres 
catégories. 

Par  son  Iradé  en  date  du  5  de  rMuUakhir  (!*'  novembre) 
le  Sultan  écarta  la  peine  de  mort  de  la  sentence  suprême.  La 
peine  des  travaux  forcés  fut  [commuée  en  celle  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  calculée  sur  la  durée  du  temps  indiquée 
par  l'arrêt. 

Quelques  Jours  après  le  verdict  des  Juges,  le  b&tlment  le 
Hayreddid  emmenait  de  Constantinople,  pour  être  transportés 
dans  les  diverses  forteresses  de  l'Archipel  et  des  côtes,  les 
hommes  que  venait  d^atteindre  la  Justice  du  pays  au  sein 
duquel  ils  prétendaient  rétablir  Tordre  en  conjurant  contre 
rétat  de  choses  existant.  Le  samedi  1 5  octobre  parut,  et  fût  lu  en 
grande  solennité  à  la  Sublime  Porte  un  hatt  impérial  daté  de  la 
veille,  rédigé,  dit-on,  par  le  Sultan  lui-même,  et  destiné  à  ré- 
pondre aux  sages  observations  de  la  diplomatie,  en  même  temps 
qu'à  satisfaire  aux  Justes  doléances  des  sujets.  Ce  ^document, 
écrit  en  langue  turque  et  communiqué  aux  ambassades,  était 
adressé  au  vizir.  Il  débutait  par  une  grande  vérité,  à  savoir, 
que  c  la  première  base  et  le  fondement  de  toute  force  et  de  toute 
prospérité  pour  un  État  résident  dans  la  situation  financière. 
Sans  crédit  et  sans  confiance,  point  de  progrès.  Toutelbis,  le 
Sultan  faisait  observer  que,  malgré  les  charges  matérielles  du 
pays,  il  était  incontestable  qu'avec  de  l'ordre  dans  radmluls- 
tration  des  deniers  publics,  et  en  les  employant  utilement,  le 
pays  arriverait  en  peu  de  temps  à  réaliser  cette  force  et  cette 
prospérité.  Malheureusement,  c  depuis  quelque  temps,  et  par 
des  causes  diverses,  s  le  crédit  avait  reçu  des  atteintes  qui 
avalent  Jeté  le  pays  c  dans  l'abîme  où  il  se  trouvait  actuelle- 
ment. »  Des  besoins  puissants,  continuait  Sa  Majesté,  ont  né- 
cessité des  emprunts  contractés  avec  les  négociants  de  Oa- 
lata,  à  des  conditions  lourdes  et  ruineuses,  ainsi  que  dlffé- 
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rentes  émlBsions  de  papier  monnaie^  »  et  tout  cela  a  aaéanti 
toirte  confiance  dans  l'État,  tant  à  rintérienr  qa'à  rextérieor  ; 
le  désordre  dans  les  dépenses  est  venu  d*an  antre  e6té  augmen- 
ter le  mal  et  mener  les  choses  dans  la  mauvaise  sHuatioD  où 
elles  se  trottYaient.  » 

A  ces  causes,  le  Sultan  annonçait  qu'avec  Taide  de  Dieu, 
il  déploierait  <x  un  zèle  incessant  >  en  vue  de  prévenir  les  eflkts 
dangereux  d'un  pareil  état  de  choses.  <  Ma  volonté  souveraine 
et  absolue  est  que  mes  ministres  n'épargnent  ni  soins  ni  efforts» 
et  qu'ils  s'attachent  à  développer  les  moyens  qui  peuvent  assu- 
rer le  bien*étre  de  la  Turquie,  sans  se  laisser  dominer  par  des 
considérations  de  rivalités  personnelles.  Le  hatt  menaçait  d'une 
lourde  responsabilité  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  quiconque 
agirait  contrairement  au  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre:  sauver  la 
foi  et  Tempire.  Il  n'indiquait  point  de  moyens  bien  précis,  seu- 
lement il  estimait  qu'il  fallait  <  approfondir  dans  son  principe 
comme  dans  ses  détails  ce  grand  point  :  abandonner  ou  trans- 
former les  habitudes  et  les  actes  qui  occasionnent  les  d^enses 
et  réorganiser  avec  l'assistance  de  Dieu  l'administration  géné- 
rale du  pays  sur  un  pied  propre  à  rendre  la  confiance  au 
monde,  > 

Sa  Majesté  terminait  de  la  manière  qui  suit  : 

«  J'ordonne  qu'on  me  soumette  le  résultat  de  Texamen  qui 
sera  fait  de  cette  Importante  question,  d 

Encouragé  par  des  recommandations  et  des  conseils  de  pru- 
dence et  de  sagesse  venus  de  si  haut,  le  Grand-Vizir,  Aall-Paêba, 
proposa,  dit-on,  au  sein  du  conseil,  toute  unesérie  d'économies 
à  réaliser  dans  les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine, 
voire  même  dans  la  liste  civile.  C'était  trop  de  zèle  :  le  hatt 
était  daté  du  14  octobre;  le  18,  le  ministre,  qui  n'eût  dû  se 
hâter  que  lentement,  était  destitué.  Il  eut  pour  successeur 
Kubrlzli-Pacha,  qui  n'eut  pas  le  temps  de  donner  toute  la  me- 
sure de  ses  bonnes  Intentions.  Cependant  îl  fit  commuer  quel- 
ques-unes des  peines  prononcées  à  Toccasion  du  complot  du 
17  septembre.  Un  acte  sévère  signala  néanmoins  son  court  mi- 
nistère :  le  général  Terflk-Pacha,  qui  récemment  avait  épousé 
une  des  femmes  du  Sultan,  fut  exilé  avec  elle  à  Brousse.  Les 
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biens  de  la  Sultane  forent  veodas  pour  payer  une  partie  de  ses 
dettes ,  et  le  géuérai  lui-même  fot  réduit  à  la  demi-solde 
(7,500  piastres  par  mois).  Ce  ministre,  qui  s'annonçait  si  éner- 
giqoement,  et  que  les  conjurés,  même  du  17  septembre,  dési- 
gnaient eomme  pouvant  remédier  aux  maux  de  l'empire,  fot  ré- 
voqué de  ses  fonctions  le  36  décembre,  et  remplacé  par  Mélié- 
met  Rucbdi-Pacba. 

EGYPTE. 

Nous  avons  dit  {Ann,  1858)  que  ce  que  voulail  Tinitiateur 
du  projet  de  percement  de  Tisthme  de  Suez,  c'était  de  se  poser 
vis-à-vis  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  avec  un  ar- 
gument rarement  sans  effet,  celui  du  fait  accompli  ;  une  entre- 
prise appuyée  sur  les  capitaux  fournis  par  toutes  les  nations 
commerçantes  ou  maritimes.  »  Or  c*est  précisément  ce  que  le 
eabinet  de  Londres  voulut  prévenir  cette  année.  DéJÀ  (25  avril) 
nne  commission  spéciale  présidée  par  M«  Ferdinand  de  Lesseps 
avait  inauguré  les  travaux  du  percement.  Survint  la  guerre 
dltalie;  elle  n'était  pas  terminée  encore  à  Tavantage  de  la 
France  et  de  son  alliée,  quand  un  rapprochement  s'opéra  à 
Constantinople  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche.  Des  faits 
significatifs  se  produisirent  bientôt  après.  Le  9  juin,  circulaire 
du  Yice-Boi,  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  ne  laissera  procéder 
aux  opérations  de  percement,  qu'une  fois  l'approbation  Indis- 
pensable obtenue,  c'est-à-dire  celle  du  sultan.  En  quoi  Sald- 
Pacha  était  conséquent  avec  le  firman  du  30  novembre  1854, 
coneessif  en  faveur  de  M.  de  Lesseps  de  la  faculté  de  fonder  une 
compagnie  à  l'effet  d'entreprendre  cette  œuvre  gigantesque.  — 
Le  flrman  disposait  que  les  travaux  ne  seraient  commencés 
qu'après  obtention  de  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte.  Mais 
pourquoi  cette  soudaine  inhibition  signifiée  à  la  compagnie? 
C'est,  d'une  part,  que  TAngleterre  aurait  promis  de  faire  assurer 
dans  Tordre  de  la  descendance  directe,  à  Texécution  des  collaté- 
raux, la  Vice-Royauté  dans  la  famille  de  Sald  ;  et,  d'autre  part, 
que  la  flotte  anglaise  de  Halte  se  présenta  devant  Alexandrie. 
Au  même  moment,  le  Sultan  se  mettait  en  route  et  l'on  annon- 
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çait  tout  haut  qu*ll  se  rendait  en  Egypte.  Le  tout  pendant  que 
l'on  se  battait  en  Italie.  On  pouvait  parfaitement  supposer  que  le 
Suzerain,  appuyé  par  son  puissant  allié  d'Angleterre,  intimerait 
au  Vice-Roi  d* avoir  à  s'opposer  absolument  au  projet  de  per- 
cement. Mais  la  victoire  ayant  prononcé  en  faveur  de  la 
France,  la  Grande-Bretagne  reprit  des  allures  plus  pacifi- 
ques^ sa  flotte  s'en  revint  à  Malte,  et  Abd-uUMedjid  retourna  à 
Constantinople  après  avoir  poussé  (28  juillet),  avec  une  petite 
escadre,  Jusqu'à  Gallipoli. 

Le  gouvernement  anglais  ne  cessa  pas  cependant  de  faire  de 
nouveaux  efforts.  Ses  Journaux  manifestaient  plus  que  Jamais 
leur  mauvaise  humeur.  L'organe  supposé  de  lord  Palmerston  ne 
tarissait  pas  en  attaques  contre  le  projet  de  percement,  qu'il  ne 
condamnait  plus  seulement  au  point  de  vue  commercial,  mais 
sous  le  rapport  politique,  a  L'Europe,  dit-il  un  matin,  sera 
peut-être  bientôt  embarrassée  par  une  grande  difficulté  égyp-' 
tienne.  »  Nul  doute,  au  surplus,  que  le  Cabiuel  britannique  ne 
pesât  alors  sur  la  Porte  et,  en  même  temps,  sur  le  gouvernement 
du  Vice-Roi.  En  effet,  presque  immédiatement  après  un  voyage 
de  Mouictar-Bey  en  Egypte,  voyage  inspiré,  dit-on,  par  l'en- 
voyé anglais,  sir  Henri  Bulwer,  Saïd-Pacha  prit  (i*'  novembre] 
une  grave  résolution  :  il  invita  les  consuls  étrangers  à  faire 
abandonner  à  leurs  nationaux  les  travaux  de  percement,  s'ils 
voulaient  éviter  d'y  être  contraints.  Le  consul  général  de  France 
accepta  comme  les  autres  cette  injonction,  de  la  communication 
de  laquelle  il  s'était  chargé. 

Il  y  avait  cela  de  singulier,  que  cet  agent  d'un  gouvernement 
tel  que  celui  de  la  France  s'inclinait  d'une  façon  absolue  devant 
ce  brusque  changement  de  politique.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
(6  octobre)  à  M.  Surur,  vice-consul  à  Damiette.  a  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  que,  d'après  Tordre  formel  qu'il  en  a 
reçu  de  la  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  Égyptien  a  pris  la 
résolution  de  faire  suspendre  les  divers  travaux  qui,  malgré  ses 
intentions  plusieurs  fois  exprimées,  se  sont  poursuivis  Jusqu'à  ce 
Jour  à  Port-Saïd  ou  dans  l'Isthme  de  Suez.  » 

Ceci  annoncé,  le  consul  général  priait  le  vice-consul  d'en  in- 
former sans  retard  tous  les  Français  ou  protégés  français  em- 
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ployés  aa  senricede  la  eompagnie  du  Canal  dans  notre  résidence 
on  anx  environs.  Il  lal  recommandait  en  outre  de  ne  point  leur 
laiflier  ignorer  que  Tautorité  loeale  était  «  fermement  décidée 
cette  fois  à  exécuter,  même  par  la  force,  »  les  ordres. 

Cette  prompte  condescendance  de  la  part  de  M.  Sabatier  pou- 
vait étonner  son  Gouvernement.  Il  fut  envoyé  à  un  autre  poste. 
Quant  à  la  compagnie,  elle  protesta.  Grandes  étaient  les  pertes 
qu*noe  semblable  décision  lui  faisait  éprouver.  La  question  rela* 
tive  à  Fisthme  de  Suez  prenait  dès  lors  un  aspect  plus  sérieux. 
Elle  allait  être  portée  sur  le  terrain  diplomatique  à  Constantino- 
pie  même.  La  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  rAutriehe,  deman- 
dèrent (décembre)  au  Sultan  un  llrman  en  faveur  du  canal. 
Naturellement  la  Porte  devait  demander  conseil  à  l'Angleterre. 
Ce  grand  procès  international  était  loin  encore  d'être  vidé. 
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CHAPITRE  VIIL 

GRÈCE. 

Le  pays  sympathique  à  la  cause  austro-sarde.  ->  La  Couronne  soup- 
çonnée de  tendre  vers  TAutriche.  Déclaration  de  M.  Aangabé.  — 
Changement  de  Cabinet.  ^  Les  élections.  —  Convocation  des  Cham- 
bres. Discours  d'ouverture.  -^  La  dette.  —  L'échelle  mobile.  Remar- 
quables considérations  du  ministre  des  finances.  —  L'hérédité  de  la 
Couronne* 

On  était  sympathique  dans  ce  pays  à  la  cause  de  Fltalie  envi- 
sagée au  point  de  vue  d'une  question  de  nationalité.  Ici  encore 
il  n'y  avait  pas  une  complète  entente  entre  les  Hellènes  et  le  roi 
Othon.  Au  moins  le  supposait-on,  et  certaines  démonstrations 
accréditaient  cette  opinion.  La  cour  de  Bavière  était  pour  l'Au- 
triche; le  roi  régnant  de  Grèce  était  Bavarois»  et  ses  sympathies 
pouvaient  être  les  mêmes  ;  mais  son  intérêt  hien  entendu»  celui 
du  royaume  lui  conseillait  la  plus  stricte  neutralité.  Les  trois 
puissances  qui  avaient  fondé  le  trône  des  Hellènes,  conseillaient  ' 
au  cabinet  d'Athènes  cette  politique.  Les  Autrichiens  n'avaient 
pas  franchi  le  Tessin  que  le  Grand-Duc  Constantin  de  Bussie^en 
voyage  dans  la  capitale  des  Hellènes»  fit  bien  entendre  au  roi 
Othon  que  telle  était  la  voie  qu'il  convenait  de  suivre.  Les 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  abondaient  dans  ce 
sens»  par  cela  même  qu'ils  engageaient  le  Cabinet  grec  à  ne 
point  troubler  par  quelque  démonstration  hostile  le  territoire 
turc,  c'est-à-dire  à  ne  point  ouvrir  de  question  de  nationalité. 
C'est  pourquoi  tout  acte  contraire  k  la  neutralité  devenait  né- 
cessairement impopulaire.  En  voici  un  exemple.  Le  ]our  même 
où  les  chambres  reprenaient  leurs  travaux,  le  bruit  fut  répandu 
que,  cédant  à  la  demande  de  quelques  négociants  de  Trieste»  le 
gouvernement  consentait  à  couvrir  de  son  pavillon  certains 
navires  autrichiens.  L'émotion  réprobatrice  que  causa  cette  ru- 
meur eût  sulD  à  empêcher  cette  violation  déguisée  de  la  neutra- 
lité, en  supposant  même  qu'elle  n'eût  pas  été  l'objet  d'un  sévère 
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avertissement  du  Cabinet  français,  qui»d' autre  part,  ne  dissirooia 
point  le  peu  de  satisfaction  que  lui  causait  Tintention  prêtée  aa 
Cabinet  grec  de  susciter  en  Turquie  des  agitations  qui  pourraient 
tourner  au  profit  de  THelIade.  —  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter;  il 
fallut  s'expliquer.  Interpellé  à  ce  sujet,  le  26  mai,  à  la  chambre 
des  députés,  M.  Rangabé  ût  connaître  les  intentions  du  Gouver- 
nement. Il  le  fit  avec  une  certaine  franchise.  Après  avoir  rap- 
pelé les  conseils  de  neutralité  que  lui  donnaient  les  trois  puis- 
sances, le  ministre  ajoutait  que  la  France  allait  plus  loin  et  ne 
cachait  point,  que  si  quelque  trouble  éclatait  en  Orient,  elle 
serait  dans  la  nécessité,  en  présence  de  Tétat  actuel  des  choses, 
d'intervenir  avec  la  Grande-Bretagne,  en  vue  de  réprimer  tout 
mouvement. 

La  conclusion  de  ce  discours,  appuyée  d'ailleurs  sur  des 
raisons  péremptoires  :  la  haute  prépondérance  des  trois  puis- 
sances, le  souvenir  des  bienfaits  de  la  France,  c'était  le  devoir 
de  maintenir  la  neutralité.  —  Rien  n'était  plus  sage.  Inutile 
de  dire  que  les  succès  de  l'armée  franco-sarde  furent  accueillis 
avec  enthousiasme.  La  bataille  de  Magenta  en  particulier 
donna  lieu  à  de  vives  démonstrations  de  joie  de  la  part  de  la 
population  d'Athènes. 

La  session  close,  il  y  eut  un  changement  dans  le  Cabinet.  Les 
ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur  eurent  pour  successeurs  :  M.  Zaimis, 
M.Condurioti,  le  général  Spiro-Milio  et  M.  Riga-Palamidès,  ces 
deux  derniers  assez  impopulaires.  Il  y  eut  à  cette  occasion  des 
démonstrations  fâcheuses  dans  diverses  localités.  Ou  eut  recours 
À  des  arguments  peu  concluants,  quoique  frappants  :  les  coups  de 
bÂton.  Le  roi  Othon  jugea  prudent  alors  de  remplacer  au  moins 
son  nouveau  ministre  de  la  guerre.  Il  eut  pour  successeur  Faide 
de  camp  de  Sa  Majesté,  M.  Botzaris.  L'amiral  Miaoulis  gardait 
la  présidence  du  conseil  et  la  marine. 

D'utiles  réformes  avaient  été  accomplies  à  l'intérieur  par  la 
dernière  législature.  Elle  avait  voté  une  réserve  dans  Tarmée, 
la  création  d'une  ligne  télégraphique  destinée  à  faire  communi- 
quer le  pays  avecTEurope,  enfin  des  routes  nouvelles.  On  doit 
à  la  persévérante  initiative  du  ministre  des  finances,  M.  Kou- 
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moadouros,  la  suppression  de  TécheUe  mobile  si  superstitieuse- 
ment maintenue  ailleurs  et  dans  de  grands  pays.  Depuis  réta- 
blissement de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  depuis  quinze  ans, 
la  production  des  céréales,  les  chiffres  en  témoignaient,  avait 
diminué  :  de  419,508  kilog.  en  1S47,  elle  n'avait  atteint  en  1S58 
que  426,161  kilog.,  ce  qui  était  plutôt  une  diminution  eu  égard 
à  la  supériorité  de  la  récolte  de  cette  année  sur  les  années  pré- 
cédentes. »  L'échelle  mobile,  dit  M.  Koumondouros,  fixe,  en  se 
basant  sur  les  données  dupasse,  le  prix  des  blés  à  6  drachmes, 
et  impose  tous  les  producteurs  à  ce  prix,  qui  fait  réaliser  aux 
uns  de  grands  bénéfices,  tandis  qu'il  ne  permet  pas  mcme  aux 
autres  de  couvrir  les  frais  de  culture.  Criante  injustice!  car  le 
producteur  qui  a  subi  des  pertes  dans  une  année  stérile  ne  peut 
réparer  ses  pertes  que  dans  une  année  d*abondance  ;  mais  Té- 
chelie  mobile  est  là  pour  l'en  empêcher.  En  effet,  dès  que  la  ré- 
colte est  abondante,  l'échelle  ouvre  les  portes  du  marché  aux 
blés  étrangers.  Partout  où  ce  système  est  en  vigueur  il  survient 
des  fluctuations  qui  ruinent  tantôt  le  producteur,  tantôt  le  con- 
sommateur. »  Il  était  difficile  de  répondre  à  ce  raisonnement 
basé  sur  des  faits  trop  certains.  C'est  pourquoi  la  législature 
adopta  les  vues  du  ministre.  Cependant  elle  était  arrivée  à  Tex- 
piration  de  son  mandat.  Le  1 3  août,  décret  qui  convoque  les 
électeurs.  En  même  temps,  proclamation  du  cabinet  portant 
que  le  Gouvernement  n'influencera  en  rien  les  élections.  Mais 
ce  programme  ne  fut  pas  précisément  observé  partout. 

Le  10  novembre,  ouverture  des  Chambres  par  le  Roi  en  per- 
sonne. Le  discours  royal  débutait  par  Tannonce  des  bonnes 
relations  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  qui  amenait  S.  M.  à 
faire  connaître  le  point  où  en  était  la  question  des  engagements 
envers  les  trois  gouvernements  protecteurs  de  la  Couronne  hel- 
lénique. Ils  réclamaient  a  pour  le  moment,  disait  le  Boi,  un 
versement  annuel  de  900,000  fr.  »  (C'était  le  chiffre  possible 
selon  Iç  rapport  (octobre)  de  la  Commission  de  1857),  persuadés 
qu'ils  étaient,  que  le  payement  de  cette  somme  a  ne  saurait  créer 
aucun  embarras  à  la  marche  et  au  développement  des  services  pu- 
blics. oUn  crédit  serait  demandé  à  cet  effet  et  Ton  poursuivrait 
la  négociation  relative  à  Tarrangement  définitif  de  cette  question. 
i859  23 
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On  soumettrait  aussi  incessamment  des  projets,  ayant  pour 
objet  l^établissement  d'un  nouveau  système  d'impôt  foncier 
et  la  conservation  du  domaine  national.  Le  Roi  annonçait 
ensuite  des  projets  sur  des  matières  d'intérêt  civil  :  une  loi 
destinée  a  à  entourer  de  garanties  essentielles  les  libertés 
communales  et  à  assurer  la  fidèle  gestion  de  la  fortune  des 
communes ,  une  autre  ayant  pour  but  une  organisation  plus  par- 
faite de  l'université;  un  code  pénal  militaire  plus  en  harmonie 
avec  le  droit  commun;  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Annonce  de  la  présentation  d'un  budget  autant  que  possible 
en  équilibre. 

Restait  pendante  la  question  de  la  succession  au  trône,  le  Roi 
n'ayant  toujours  point  de  descendants  directs. 
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CHAPITRE  IX. 

SUISSE. 

La  Confédération  adopte  et  observe  la  neutralité  durant  la  guerre  d'Ita- 
lie. Actes  et  mesures  en  conséquence.  —  La  question  des  régiments 
au  service  de  l'élranger,  le  Saint-Siège  et  Napies  en  particulier.  *— 
Dispositions  du  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet.  —  Révolte  des  régi- 
ments suisses  de  Napies.  —  Pourquoi  ?  —  Licenciement  des  troupes 
helvétiques  au  service  de  cette  puissance.  —  Loi  relative  aux  enrôle- 
ments pour  l'étranger.  Conférence  de  Zurich. 

La  guerre  dltalie  pouvait  trouver  indécis  plusieurs  États 
placés  dans  des  situations  intermédiaires;  mais  la  politique 
helvétique  était  tracée  par  la  nature  des  choses.  Elle  ne 
pouvait  tendre  qu*à  la  plus  stricte  neutralité.  C'est  ce  que 
comprit  tout  d'abord  le  Conseil  fédéral,  appuyé  d'ailleurs  sur 
l'esprit  général  du  pays,  bien  que  peut-être  les  cantons  alle- 
mands pussent  avoir  plus  de  sympathies  pour  l'Autriche  et  les 
cantons  français  pour  la  cause  opposée.  La  neutralité  devait  être 
maintenue  sur  deux  points  particuliers  :  1°  le  canton  du  Tessin, 
ouvrant  sur  le  versant  italien  des  Alpes;  2^  le  Chablais  et  le 
Faucigny  faisant  partie  de  la  Savoie,  mais  devant  rester  neutres 
aux  termes  des  arrangements  territoriaux  arrêtés  en  1815,  et 
précisément  pour  la  sauvegarde  des  États  piémontais.  Le  Con- 
seil fédéral  n'hésita  point  et  agit  en  conséquence. —  Le  14  mars, 
notification  aux  Puissances,  de  l'attitude  absolument  neutre  que 
la  Confédération  entendait  tenir.  Par  contre,  déclaration,  que  la 
guerre  une  fois  allumée,  la  Suisse  veillerait  à  l'intégrité  de  son 
territoire;  que  les  mesures  stratégiques  de  défense  pourraient, 
dans  ce  but  même,  s'appliquer  aux  parties  du  territoire  helvéti- 
que neutralisées  par  les  traités;  serait  cependant  tenue  en  dehors 
de  la  ligne  de  défense,  la  localité  de  Cuioz  placée  entre  Cham- 
béry  et  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  puisque  les  traités  n'avaient 
pu  songer  à  interdire  toute  communication  entre  la  France  et  la 
partie  savoisienne  des  États  sardes.  En  même  temps,  le  Conseil 
prit  toutes  les  mesures  militaires  et  financières  nécessaires  aa 
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maintien  de  cette  sage  politique,  sauf  à  convoquer,  en  temps 
utile,  TAssemblée  fédérale  elle-même. 

Cette  convocation  eut  lieu,  en  efifet,  le  4  mai.  L^Assemblée 
approuva  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  vota  (ce  que  le  bon 
état  des  finances  permettait)  tous  crédits  nécessaires.  Sauf  l'em- 
prunt de  1856,  contracté  en  présence  des  éventualités  d'une 
guerre  avec  la  Prusse  à  propos  de  l'affaire  de  Neufchàtel,  la 
Confédération  n'avait  point  de  dette.  Le  Conseil  fédéral  se  con- 
tenta en  conséquence  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  décret,  or- 
donnant le  remboursement  de  l'emprunt.  L'Assemblée  fédérale 
donna  au  générai  Dufour  le  commandement  en  chef  des  forces 
helvétiques.  D'autre  part,  le  département  militaire  répartit  ces 
forces,  forma  les  états-majors,  fit  inspecter  les  forteresses- 
frontières  et  occuper  par  deux  brigades  le  Tessin  et  la  partie 
fédérale  de  la  Yalteline.  Une  mesure  non  moins  significative  et 
elTicace  dans  l'intérêt  de  la  neutralité  fut  un  surcroît  de  taxe  sur 
les  achats  de  chevaux  par  Tétranger. —  Interdiction  par  les  auto- 
rités suisses  de  toute  exportation  d'armes  sur  la  frontière  ita- 
lienne. On  ne  permit  même  pas  le  recrutement  sur  la  frontière 
française  de  volontaires  pour  l'armée  pontificale.  Les  Puissances 
respectèrent  au  surplus  cette  attitude  delaConfédération,et  nulle 
atteinte  ne  fut  portée,  durant  les  hostilités,  au  territoire  fédéral. 
Quand,  par  exemple,  les  Autrichiens,  assiégés  et  cernés  à  Laveno, 
ne  pouvant  plus  tenir,  vinrent  se  réfugier  à  Magadino,  ils  fu.- 
rent  internés  soit  à  Mûri,  soit  à  Zurich.  Le  duc  et  la  duchesse 
de  Parme,  eux-mêmes,  trouvèrent  un  asile  à  Saint-Gall.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  sVntendre  internationalement  au  sujet  du  sort 
ultérieur  des  fugitifs. 

Réunie  en  session  ordinaire  (4  juillet),  l'Assemblée  fédérale 
n'eut  plus  qu'à  qualifier  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  voici  venir,  à  Tissue  de  la  guerre,  une  question  grave  et  de 
nature  à  déranger  peut-être  tout  le  système  de  prudence  édifié 
par  les  représentants  de  la  Confédération.  Il  s'agit  de  l'enrôle- 
ment de  troupes  pour  [étranger,  malheureusement  encore  dans 
les  mœurs  helvétiques.  La  question  s'éleva  à  la  fois  sur  deux 
points  de  la  Péninsule  italique  :  les  États  pontificaux  et  Naples. 
Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  prise  de  Pérouse  eut  lieu  parles 
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régiments  étrangers  au  serrice  du  Saiut-Siége»  presque  entière- 
ment composés  de  Suisses,  A  cette  nouvelle,  les  Journaux  ita- 
liens s'élevèrent  contre  ces  républicains  qui  combattaient  au 
dehors  ia  liberté.  De  son  côté  le  Gouvernement  napolitain  avait 
à  sa  solde  des  régiments  entiers  venus  des  cantons  helvétiques. 

Il  convient  de  dire  que  le  Gouvernement  fédéral  était  absolu- 
ment opposé  à  ces  enrôlemepts  interdits,  même  en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  Les  régiments  au  service  du  Pape  ou  de  Naples 
étaient  d'ailleurs  fort  mêlés,  quant  à  la  nationalité,  quoique 
rélément  suisse  y  fût  assurément  considérable.  Dans  Tétat  pré- 
sent de  la  législation  helvétique,  on  ne  tolérait  que  le  recrute- 
ment volontaire,  en  Suisse,  d'individus  âgés  de  moins  ou  de  plus 
de  trente  ans,  et,  bien  entendu,  en  dehors  de  l'armée  fédérale. 
La  question  ainsi  posée  répondait  donc  parfaitement  aux  atta- 
ques dont,  sur  ce  point,  la  Confédération  pouvait  être  l'objet. 
Quant  aux  troupes,  au  service  pontifical,  elles  n'étaient  liées  par 
aucune  capitulation. 

Seulement  le  Saint-Siège  aussi  bien  que  le  Gouvernement 
napolitain  recrutaient  de  préférence  parmi  les  Suisses  une  por- 
tion de  leur  armée.  Le  Gouvernement  fédéral  songea  sérieuse- 
ment à  montrer  les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  à 
dégager  sa  responsabilité  morale  de  faits  purement  individuels 
en  dehors  desquels  il  était  placé.  Le  5  Juin,  M.  Staempfll,chef  du 
conseil  fédéral,  et  président  de  la  Confédération,  adressa  à  ses 
agents  à  l'étranger  une  circulaire  dans  laquelle  il  rappelait  pré- 
cisément ce  fait  culminant,  que  si  des  Suisses  étaient  au  service 
-de  telle  ou  telle  puissance,  ce  ne  pouvait  être  que  comme  volon- 
taires. Le  15  Juin,  alors  qu'expirait  la  dernière  capitulation 
faite  avec  Naples  en  particulier,  le  Conseil  fédéral  négocia  avec 
<*e  gouvernement  pour  qu'il  fit  disparaître  des  drapeaux  napo- 
litains, les  insignes  des  cantons  ou  de  la  Confédération.  Enfin, 
il  soumit  à  l'Assemblée  fédérale  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  sévir  contre  les  enrôlements  au  dehors,  condamnés  déjà 
en  1849;  les  lois  de  cette  époque  ayant  rompu  dès  lors  les  capi- 
tulations avec  Naples  à  ce  sujet.  L'Assemblée  fédérale  délibérait 
sur  cette  matière  quand  des  événements  graves  précipitèrent 
la  décision. 
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Le  jour  même  où  se  signait  l'armistice  de  Villafranca  avee 
désignation  de  la  ville  de  Zurich  pour  les  conférences  destinées 
à  arrêter  et  régler  les  conditions  du  traité,  éclatait  au  sein  des 
régiments  suisses  de  Naples  une  révolte  prétextée  par  l'ordre 
donnée  en  conséquence  des  réclamations  persistantes  du  Gou- 
yernement  fédéral  d'enlever  de  leurs  drapeaux  les  insignes  de 
la  République.  Même*  au  service  de  l'étranger  les  soldats  suisses 
tiennent  à  tout  ce  qui  peut  caractériser  leur  nationalité.  Seule- 
ment le  gouvernement  napolitain  ayant  fait  entrer  dans  leurs 
rangs  des  Tyroliens,  il  s'en  était  suivi  une  altération  de  l'esprit 
primitif  de  ces  régiments.  Les  uns  tenaient  pour  1*  Autriche,  les 
autres  pour  les  Franco-Sardes.  Cependant  800  Suisses  déclarè- 
rent qu'ils  garderaient  les  couleurs  cantonales  ou  qu'ils  déser- 
teraient. Parqués  dans  le  Champ-de-Mars  pour  y  attendre 
la  décision  du  Gouvernement  royal,  trois  cents  d'entre  eux  y 
furent  mitraillés.  A  la  nouvelle  de  cette  exécution,  les  autres  se 
barricadèrent  dans  leurs  casernes.  En  présence  de  cette  dé- 
monstration, le  Gouvernement  eut  recours  au  moyen  de  la  fai- 
blesse, il  traita,  et  renvoya  avec  une  année  de  solde  ceux  qui 
demandaient  à  se  retirer  du  service.  A  la  nouvelle  de  cet  inci- 
dent, un  membre  du  Conseil  national  helvétique,  M.  deLatour, 
vint  procéder  à  une  enquête,  et,  par  suite,  fit  licencier  plus  de 
3,000  de  ses  compatriotes.  En  même  temps,  l'Assemblée  fédé«- 
raie  vota  une  loi  qui,  provisoirement,  réglait  d'une  manière 
satisfaisante  cette  difficile  matière;  car  il  s'agissait  de  faire  la 
part  du  goût  des  Suisses  pour  le  service,  d'ailleurs  avantageux^ 
dans  les  armées  étrangères,  et  de  raitiger  ou  atténuer  la  répul- 
sion que  cette  sorte  d'engagement  devait  inspirer  à  une  confédé- 
ration qui  se  piquait  d'être  un  pays  libre.  L'Assemblée  adopta 
une  sorte  de  transaction  :  Interdiction  à  tout  citoyen  suisse 
de  s'enrôler  pour  l'étranger  sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement  de  son  canton,  —  Pénalité  rigoureuse  contre  les 
entrepreneurs  de  recrutement.  —  Interdiction  également  de 
prendre  du  service  à  l'étranger  dans  un  corps  ne  faisant  point 
partie  de  l'armée  nationale  de  l'État  pour  lequel  aurait  lieu 
l'encôlement.  —  Défense  aux  citoyens  suisses  de  conclure  À  eux 
seuls  un  traité  pour  la  formation  d'un  corps  destiné  a  l'étran- 
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ger,  et  composé  en  tout  ou  en  partie  de  Suisses,  et^  réciproque- 
ment, défense  aux  étrangers  d'enrôler  des  citoyens  de  la  Con- 
fédération ou  de  coopérer  à  leur  engagement.  En  un  mot,  la 
loi  laissait  à  cette  prise  de  service  à  l'étranger  un  caractère  ab- 
solument individuel.  Il  faut  convenir  que,  quant  à  présent^  la 
législature  ne  pouvait  guère  procéder  différemment. 

Dans  la  même  session  elle  accueillit  le  projet  dû  à  Tinitiative 
du  Conseil  fédéral,  de  détacher  des  évéchés  de  Côme  et  de  Mi- 
lan le  canton  du  Tessin^  et  deux  communes  grisonnes.  Les 
termes  consécratifs  de  cette  décision  veulent  être  remarqués  : 
I.  Suppression  de  toute  Juridiction  épiscopale  étrangère  sur  le 
territoire  helvétique.  IL  Ordre  au  Conseil  fédéral  d'entamer  les 
négociations  relatives  à  l'institution  de  grands- vicariats  provi- 
soires, ainsi  qu'à  la  désignation  a  du  lieu  épiscopal  futur  des 
portions  du  territoire  suisse  »  dont  il  s^agissait,  et  qui  seraient 
nécessaires  pour  liquider  les  biens  de  la  mense. 

La  prudente  conduite  du  Gouvernement  fédéral  avant  et  du- 
rant la  guerre  dltalie  ne  fut  sans  doute  pas  étrangère  au  choix 
que  l'on  fit  de  la  ville  de  Zurich  pour  la  tenue  des  conférences 
réglementaires  de  la  paix  conclue  entre  les  puissances  belligé- 
rantes. Le  3  août,  l'ambassadeur  de  France,  M.  Turgot,  donna 
avis  à  M.  Stœmpfli,  président  de  la  Confédération,  de  la  déci- 
sion prise  à  cet  effet.  «  Votre  Excellence,  disait  l'ambassadeur, 
verra,  j'en  ai  l'assurance,  dans  le  choix  qui  a  été  fait  d'une 
ville  de  Suisse,  pour  y  arrêter  déflnitivement  les  clauses  du  traité 
de  paix,  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  d'estime  et  d'af- 
fection qui  animent  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  l'égard 
de  la  Confédération  suisse. 

Le  5  août,  réponse  du  Président.  Après  l'accusé  de  réception 
M.  Stœmpfli  ajoute  que  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich 
a  été  immédiatement  instruit  et  a  invité  à  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  les  plénipotentiaires  des  hautes  Puissan- 
ces fussent  »  reçus  avec  tous  les  égards  et  tous  les  honneurs 
«  à  eux  dus,  »  et  à  satisfaire  autant  que  possible  au  désir  qu'ils 
pourraient  être  dans  le  cas  de  lui  exprimer.  » 
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CHAPITRE  X. 

ITALIE. 

États-Sahdks.  —  Effet  produit  parles  paroles  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais à  l'ambassadeur  d'Autriche.  —  Note  du  Moniteur  de  l'Empire.  — 
Dépêche  de  l'envoyé  anglais  à  Turin  sur  la  situation  de  la  Péninsule  : 
caractère  prophétique  de  ce  document.  —  Ouverture  de  la  session 
législative  :  discours  du  Roi.  Comment  il  s'exprimait  au  sujet  de  l'état 
actuel  des  relations  extérieures.  —  Discours  du  président  de  la  chambre 
des  Députes  sur  le  même  sujet.  Dispositions  prises  parle  Parlementen 
vue  des  éventualités.  —  Annonce  par  l'Autriche  d'un  envoi  de  troupes 
en  Italie  :  note  du  cabinet  de  Turin  à  ce  sujet.  —  Mariage  du  prince 
Napoléon  avec  la  tille  du  Roi.  Adresses  des  Chambres  à  ce  souverain  : 
leur  caractère.  —  Circulaire  de  M.  de  Cavour  à  ses  agents  à  l'étranger 
à  propos  des  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Elles  sont  motivées 
sur  les  actes  menaçants  du  cabinet  de  Vienne.— Le  projet  d'emprunt 
de  50  millions  :  débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement.  liéclarations  du 
président  du  conseil.  Réponses  raux  députés  Costa  de  Beauregard  et 
Solaro  dclla  Margarita,  2**  à  M.  de  Brignole  Sale.  L'emprunt  est  voté, 
puis  couvert  par  souscriptions.  —  Réponse  de  M.  de  Cavour  à  une 
demande  d'énoncé  de  grief  faite  parle  gouvernement  britannique.  — 
Lettre  du  même  ministre  à  M .  d'Azeglio  sur  une  nouvelle  ouverture  du 
Foreign-Office.  —  Proposition  de  Congrès  par  la  Russie;  mais  on  pré- 
tend en  exclure  la  Sardaigne  comme  puissance  secondaire.  —  Note  de 
M.  de  Cavour  à  ce  sujet.  —  La  question  du  désarmement;  ses  phases, 
brusque  sommation  du  Cabinet  de  Vienne  au  Cabinet  deTurin.—  Ré- 
ponse do  celui-ci  et  projet  de  loi  suspensif  de  la  constitution.  Paroles 
de  M.  do  Cavour  à  cette  occasion.  •—  La  guerre  :  la  Société  nationale 
italienne  suspend  son  action. —  Proclamation  de  Victor-Emmanuel. — 
Il  fortifie  Turin.  Arrivée  des  généraux  Niel  et  Canrobcrt  :  leurs  confé- 
rences avec  le  Roi.  Occupation  des  provinces  entre  le  Tcssin  et  la 
Sesia.  —  Hésitation  des  Autrichiens  :  ils  tardent  à  prendre  l'offensive. 
—  Napoléon  111  débarque  à  Gènes;  il  établit  son  quartier  général  à 
Alexandrie.  —  Le  Roi  Victor-Emmanuel  se  met  sous  les  ordres  de 
l'Empereur  des  Français,  afin  d'établir  l'unité  de  commandement.— 
Composition  de  l'armée  sarde.  —  Les  Autrichiens  reprennent  Toffen- 
sive.—  Combat  de  Montebcllo.  Le  général  Cialdini  s'empare  de  Borgo- 
Vercclli  ;  Garibaldi  prend  et  reprend  Varèse.  —  Le  feld-maréchal 
Giulay  se  croit  menacé  simultanément  sur  le  Pô  et  sur  le  Tessin.  •— 
Combat  de  Palestro  engagé  et  soutenu  par  Victor-Emmanuel  en  per- 
sonne. 11  surveille  les  deux  routes  de  Novare  et  de  Mortara;  le  général 
Giulay  se  retire  à  la  jonction  du  Tessin  et  du  Pô.  —  L'Empereur  des 
Français  porte  son  quartier  général  à  Verceil.  —  Bataille  de  Magenta  : 
part  que  prennent  à  cette  action  les  troupes  piémontaises.  *-  Révolte 
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de  Milan  :  le  feld-maréchal  Giulay  évacue  cette  ville  et  abandoune 
Plaisance  et  Pavie.  —  La  municipalité  de  Milan  se  présente  au  quar- 
tier général  des  deux  souverains.  —  Son  adresse  à  Victor-Emmanuel  : 
la  première  annexion.  —  Combat  de  Melegnano  :  les  Autrichiens  se 
retirent  derrière  l'Adda,  la  Ghiese  et  leMincio;  les  deux  souverains 
alliés  entrent  dans  Brescta  où  déjà  se  trouvait  Garibaldi.  —  L'Empe- 
reur François-Joseph  vient  prendre  le  commandement  de  ses  armées. 

—  Bataillé  de  Solferino  :  glorieuse  part  que  prennent  Victor-Emma- 
nuel et  ses  troupes  à  cette  journée  engagée  et  dirigée  par  l'Empereur 
des  Français.  —  Proclamation  de  ce  souverain  aux  Italiens.  —  On  y 
pressent  la  fîn  de  la  guerre.  —  M.  de  Cavour  croit  encore  à  la  réalisa^ 
tion  de  Tunité  italienne  :  annexion  de  Parme  et  de  Plaisance.  — 
Circulaires  explicatives  de  ce  double  fait.  —  La  Toscane  et  les  Roma- 
ines suivent  le  mouvement  annexioniste.  —  Politiques  parallèles  de 
la  France  et  de  M.  de  Cavour.  —  L'armistice,  les  préliminaires  de 
Villafranca  :  démission  du  chef  du  cabinet  sarde.—  Ministère  Rattazzi. 

—  Conventions  de  Villafranca  :  la  Conférence  de  Zurich  ;  M.  Desam- 
brois  et  le  chevalier  Jocleau  y  doivent  représenter  la  Sardalgue  :  il  y 
aura  trois  traités  distincts,  et  Ton  n'y  réglera  que  la  question  lombarde; 
pour  le  surplus  renvoi  aux  conventions  de  Villafranca,  et  au  prochain 
congrès.  Disposition  du  triple  traité  quant  à  Tltalie.  —  Le  nouveau 
traité  des  frontières;  la  dette  lombarde. 

Italik  crntrale  :  les  annexions  des  quatre  États  votées  et  offertes  au  Roi 
Victor-Emmanuel.  —  Réponse  de  ce  souverain  à  la  dépulation  toscane. 

—  Noie  du  Moniteur  de  l'Empire  français.  —  Réponse  de  Victor-Em- 
manuel aux  Romagnes  :  caractère  particulier  de  cette  réponse.  — 
Mémorandum  du  Cabinet  de  Turin  sur  la  situation.  M.  Dabormida  à 
Paris  et  la  régence  du  Prince  de  Carignan  :  refu^  du  Cabinet  des 
Tuileries.—  Lettre  de  l'Empereur  au  Roi  de  Sardaigne.—  Persévérance 
des  annexionistes  :  ils  défèrent  la  Régence  au  prince  de  Savoie-Cari- 
gnan  ;  ce  prince  décline  cet  honneur  et  délègue  la  Régence  à  M.  Buon- 
compagni.  —  On  s'arrête  à  Tidée  de  faire  de  cet  illustre  citoyen  le 
collegate  de  l'Italie  centrale.  Circulaire  de  M.  Dabormida  à  ce  sujet. 

—  Le  Congrès  :  obstacles  qu'il  rencontre  ;  la  brochure  le  Pape  et  le 
Congrès  \  question  nouvelle  ;  dépêche  de  lord  Cowley. 

ÊTAT8  Pontificaux.  —  Départ  des  Autrichiens  de  Bologne  et  d'Ancône. 
Causes  de  cette  évacuation.—  Départ  du  Légat.  —  Établissement  d'une 
Junte.  Offre  de  dictature  à  la  Sardaigne  :  M.  d'Azegtio,  commissaire 
du  Roi  Victor-Emmanuel.  —  Actes  du  Gouvernement  provisoire.  — 
L'annexion.— La  Régence  ;M.  Farini, gouverneur  général.  —  Réunion 
aux  duchés  de  Parme  et  de  Modène. 

Rome  au  moment  de  la'guerre  :  manifestation  ;  Insurrection  de  Pérouse.— 
Cette  ville  prise  par  les  Suisses.— Soulèvement  et  soumission  d'Ancone. 

—  Protestation  du  Saint-Siège  au  sujet  des  Romagnes.  —  Rupture 
avec  la  Sardaigne  :  départ  du  ministre  sarde.  —  La  Consulte  :  Discours 
d'ouverture  du  cardinal  Savelli,  président.  —  11  est  interrompu  par 
le  Saini-Père  ;  puis,  destitué.  —  La  brochure  le  Pape  et  le  Congrès. 
Effet  qu'elle  produit. 

Deux-Siciles.  —  Les  condamnés  politiques  :  manière  d'amnistie.  Dépor- 
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talion.  Pbases  de  cette  mesure.  —  Incidents.  —  Mariage  du  due  de 
Galabre.  —Maladie  du  Roi.  Ce  qui  Toccasionne.  Sa  mort.  Avènement 
de  François  II.  Sa  proclamation,  ses  premiers  actes.--La guerre;  Minis- 
tère Filangieri  ;  son  attitude.  —  Les  Suisses  de  Napies  :  contre-coup 
des  événements  de  Pérouse.  Émeute  de  ces  soldats  étrangers.  — 
Continuation  du  système  de  Ferdinand  II.  —  insurrection  en  Sicile. 

—  Envoi  de  troupes  à  la  frontière  des  États  Romains. 
ToscAJCB.-— Démonstrations  publiques  au  moment  de  la  guerre.  Rigueurs 

du  Gouvernement.  —  Le  Grand-Duc  à  Napies. —Opposition  croissante- 

—  Le  Grand- Duc  quitte  ses  États.  —  Gouvernement  provisoire.  — 
Délégation  Buoncompagni.  —  Consulte  gouvernementale.  —  Protesta- 
tion de  Léopold  II.  —  Les  volontaires.  —  Traité  de  Villarranca.  — 
Ferdinand  IV,  nouveau  Grand-Duc.  —  M.  Ricasoli,  président  du 
Conseil.  —  Les  élections.  —  L'annexion.  —  La  ligue  militaire  de 
ritalie  centrale.  —  La  régence  du  prince  de  Carignan  :  débats  à  ce 
sujet  dans  TAssemblée  nationale. 

Parme.  —  Les  volontaires.  —  État  des  esprits.  —  Départ  de  la  Régente. 
Junte  provisoire.  — Retour  de  la  Princesse.  —  Mémorandum. —  La 
Régente  se  retire  de  nouveau.  —  Commission  gouvernementale.  — 
Proclamation  du  Roi  Victor-Emmanuel.  —  Dictature  de  M.  Farini.  — 
L*annexion.—  Élection  et  réunion  de  l'Assemblée  du  duché.  Elle  vote 
l'annexion.  —Le  colonel  Anviti  assassiné.  — Vote  de  la  Régence. 

MoDÈNE.  —  Le  mouvement  national.  —  Voyage  du  Duc  à  Vienne.  Ses 
projets  de  réformes  à  son  retour.  —  Soulèvement.  —  Massa  et  Carrare 
proclament  dictateur  le  Roi  Victor-Emmanuel.  — -  Départ  du  Duc.  — 
Commission  gouvernementale. — Arrivée  et  premiers  actes  de  M.  Farini. 

—  Il  est  nommé  dictateur.  —  Le  Cabinet.  —  L'annexion  à  la  Sardai- 
gne.  Elle  est  votée.  —  Maintien  de  la  dictature.  —  Vote  au  sujet  de  la 
Régence. 

Les  paroles  adressées  par  l'Empereur  Napoléon  III  à  M.  de 
Habner,  lors  des  réceptions  da  !•'  janvier,  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  retentir  en  Italie.  C'est  ce  qui  arriva,  avec  cet  in- 
convénient que  récbo  d'au  delà  des  Alpes  donna  à  ce  qui  avait 
été  dit  en  France  une  portée  actuellement  prématurée.  De  là,  la 
Note  du  Moniteur  de  TEmpire  français  dans  laquelle  il  était  dit 
que  «  rien  dans  les  relations  diplomatiques  n^autorisait  les 
craintes  que  ces  bruits  tendaient  à  faire  nattre.  t 

Cependant,  à  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  les  événements 
grossissaient.  En  Lombardie,  et  presque  sur  tous  les  points  du 
sol  italien,  régnait  une  agitation  qui  réellement  recelait  des 
tempêtes,  a  Le  prétexte  de  la  guerre  ne  fait  pas  défaut,  disait  un 
journal  anglais,  le  Times.  On  dirait  que  le  caractère  des  Lombards 
est  d'être  humbles  et  pacifiques  dans  la  guerre,  mais  bruyants 
et  turbulents  dans  la  paix...  Ils  en  ont  fait  assez  pour  qu'on 
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eût  à  craindre  d'une  race  plus  belliqueuse  une  grave  explosion. 
Puis  11  y  a  le  royaume  de  Sardaigne  avec  ses  espérances,  son 
ambition  et  ses  rancunes,  prêt,  à  la  première  promesse  d'appui, 
à  jeter  le  dé  encore  une  fois  et  à  entreprendre  hardiment  la 
conquête  de  la  couronne  d'Italie. 

Telle  était  donc  la  situation,  c'est-à-dire  tendue  des  deux  cô- 
tés, et  attendant  une  explosion.  Un  diplomate  bien  placé  pour 
voir  les  choses,  sir  John  Hudson,  représentant  du  Gouverne- 
ment britannique  à  Turin,  reproduisait  assez  vivement  ce  qui  se 
passait  en  Italie,  dans  une  dépêche  adressée,  le  3  janvier,  à  lord 
Malmesbury...  a  Durant  les  trois  dernières  semaines,  écrivait-il, 
la  position  des  affaires  en  Lombardie  ne  s'est  pas  améliorée.  Les 
cas  d'insultes  à  des  officiers  autrichiens,  civils  et  militaires, 
vont  en  augmentant,  et  le  caractère  des  classes  inférieures  est 
tellement  aigri  à  l'égard  des  Autrichiens,  qu'il  est  clair  que  si 
une  révolution  éclatait  à  Milan,  elle  commencerait  à  la  base,  et 
non  au  sommet  du  monde  politique...  Les  Légations  ne  sont  pas 
dans  une  condition  meilleure.  Parme  et  Modène  seuls  sont  tran- 
quilles ;  mais  si  la  Lombardie  et  les  Légations  devaient  se  sou- 
lever, les  duchés  seraient  entraînés  dans  le  mouvement  géné- 
ral. Nous  sommes  donc  autorisés  à  regarder  le  nord  de  l'Italie 
comme  mûr  pour  l'insurrection.  » 

Sir  Hudson  déplorait  que  certains  décrets  récents  du  Gou- 
vernement autrichien,  ceux,  entre  autres,  relatifs  à  la  conscrip- 
tion eussent  été  a  mal  conçus  et  brutalement  exécutés»  en  Lom- 
bardie. Il  ne  pensait  pas  que  l'on  pût  accuser  de  l'émotion  qui 
régnait  dans  ce  pays,  le  Gouvernement  sarde,  a  Le  seul  fait, 
continuait-il,  de  l'existence  d'un  gouvernement  libre  comme 
celui  de  la  Sardaigne,  suffit  à  surexciter  un  peuple  qui  se  trouve 
dans  la  position  des  Lombards,  des  Vénitiens  et  des  sujets  du 
Pape.  » 

Le  roi  des  Deux-Siciles  n'a  fait^  confiant  dans  la  puissante 
protection  de  la  Russie,  n'a  fait  aucune  tentativepour  gagner  les 
suffrages  de  son  peuple  par  un  système  plus  raisonnable  de  gou- 
vernement; et  si  la  Toscane  ne  donne  pas  de  signe  d'efferves- 
cence, je  sais  que  ce  même  peuple,  doux  et  docile,  ajouterait 
son  mouvement  au  mouvement  national. 
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Ceci  surtoat  était  propliétique  : 

a  La  condition  delltalie  est  telle  qu'un  mouvement  en  Lom- 
bardie  ou  dans  les  Légations  peut  s*étendre  en  peu  de  temps 
sur  toute  la  Péninsule.  » 

Le  10  janvier,  le  roi  Victor-Emmanuel  ouvrit  en  personne 
la  session  législative.  Après  avoir  rappelé  les  premiers  travaux 
de  la  nouvelle  législature,  le  roi  traça  un  aperçu  de  ceux  qui 
se  recommandaient  encore  à  sa  sollicitude  :  une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  parla  réorganisation  de  la  magistrature, 
par  Tinstitution  des  Cours,  d'assises  et  la  révision  du  Code  de 
procédure;  puis,  une  bonne  administration  communale  et  pro- 
vinciale. On  proposerait  aussi  des  modifications  à  la  loi  sur  la 
garde  nationale.  Après  l'énoncé  de  ce  programme,  le  discours 
royal  aborda  la  question  qui  était  au  fond  de  toutes  les  pensées, 
a  L'horizon  au  milieu  duquel  se  lève  la  nouvelle  année  n'est 
point  parfaitement  serein.  Néanmoins,  vous  vous  consacrerez 
avec  l'empressement  accoutumé  à  vos  travaux  parlementaires. 
Forts  de  l'expérience  du  passé,  marchons  résolument  au-devant 
des  éventualités  de  l'avenir.  Cet  avenir  sera  prospère,  notre 
politique  reposant  sur  la  justice,  sur  l'amour  de  la  liberté  et  de 
la  patrie.  Notre  pays,  petit  par  son  territoire^  agrandi  en  crédit 
dans  les  conseils  de  l'Europe,  parce  qu'il  est  grand  par  les  idées 
qu'il  représente,  par  les  sympathies  qu'il  inspire.  » 

Et  continuant  :  «  Une  telle  situation,  disait  le  Roi,  n'est  pas 
exempte  de  dangers;  car,  si  nous  respectons  les  traités,  d'autre 
part  nous  ne  sommes  pas  insensibles  au  cri  de  douleur  qui,  de 
tant  de  parties  de  l'Italie,  s'élève  vers  nous...  » 

Ces  paroles  de  Victor-Emmanuel  produisirent  une  vive  sensa- 
tion. Un  homme  considék'able  dans  le  Parlement,  le  président 
de  la  Chambre  des  députés,  l'accrut  par  le  discours  qu'il  pro- 
nonça (13  janvier)  en  prenant  possession  delà  présidence.  Tout 
d'abord,  en  présence  de  la  gravité  de  la  situation,  il  recom- 
manda l'union:  <c  La  division  des  partis,  nécessaire  et  oppor- 
tune dans  les  États  libres,  aux  époques  de  tranquillité,  est  fa- 
tale dans  les  moments  où  l'on  a  à  combattre  un  péril  commun..  • 
évitons  qu'une  fois  encore  l'histoire  ait  à  nous  proclamer  im- 
puissants parce  que  nous  aurons  été  divisés. 
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»  L'Italie  tout  entière,  qui  tourne  ses  regards  vers  notre  Parle- 
ment, et  qui  a  mis  en  nous  une  immense  confiance,  ne  nous  fait 
pas  seulement  entendre  un  cri  de  douleur,  elle  nous  adresse  en- 
core un  conseil  :  elle  nous  dit  d'être  unis  et  prudents,  d 

Organiser,  en  vue  des  événements,  les  forces  offensives  et  dé- 
fensives du  Royaume,  tel  devait  être  le  premier  soin  des  Cham- 
bres. Une  loi  déclara  en  activité  durant  la  guerre,  si  elle  avait 
lieu,  et  même  six  mois  après,  tous  les  citoyens  ayant  moins  de 
trente-cinq  ans.  En  même  temps,  ils  avaient  à  faire  un  service 
de  quarante  jours  dans  une  forteresse. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  suivre  le  cours  des  choses, qui  se  préci- 
pitèrent en  effet.  A  la  suite  de  l'annonce  faite  par  la  Gazette  of- 
ficielle de  Vienne^  d'un  envoi  de  30,000  hommes  de  troupes 
dans  la  Péninsule,  Note  du  gouvernement  sarde  (Gazette  pié- 
montaise)  portant  que  le  Roi  a  jugé  opportun  de  faire  rappro- 
cher les  troupes  des  garnisons  éloignées,  sans  appeler  les  con- 
tingents. Intervinrent  le  départ  du  prince  Napoléon  pour  Turin, 
la  demande  en  mariage  de  la  princesse  Glotilde,  fille  du  roi, 
présentée  au  nom  du  cousin  de  l'Empereur,  par  le  général  Niel. 
Cette  alliance  atteignait  les  proportions  d'un  événement  poli- 
tique: elle  témoignait  des  bonnes  dispositions  de  la  France  im- 
périale pour  la  Sardaigne,  que  la  France  ne  s'engageait  encore 
qu'à  défendre  contre  toute  agression  de  la  part  de  l'Autriche. 

Le  23  janvier,  le  roi  Victor -Emmanuel  agréa  la  demande  qui 
lui  était  faite  de  la  main  de  la  princesse.  —  Le  30  du  même 
mois,  célébration  du  mariage.  Une  dot  de  500,000  fr.  avait  été 
votée  à  la  fille  du  Roi,  par  le  Parlement,  qui,  d'ailleurs,  s'accor- 
dait parfaitement  alors  avec  le  Gouvernement.  La  réponse  au 
discours  du  Tr6ne  portait  l'empreinte  de  cet  accord,  et  sortait 
du  vague  habituel  de  cette  formalité.  «  Votre  peuple,  disaient 
les  députés,  sait,  par  expérience,  que  votre  voix  ne  Ta  jamais 
trompé,  même  lorsque,  pleine  de  douleur  et  d'austérité,  elle 
conseillait  la  résignation  ou  demandait  des  sacrifices  dont  on  ne 
pouvait  voir  tout  de  suite  la  dure  nécessité. 

a  Aujourd'hui,  Sire,  votre  voix  influente  et  chère  à  toutes  les 
nations  civilisées,  prenant  en  magnanime  pitié  les  douleurs  de 
ritalie,  ravivra  certainement  la  mémoire  des  promesses  solen- 
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nelles  demeurées  jusqu'ici  sans  effet;  mais,  en  même  temps^  elle 
calmera  les  impatiences  aveugles  et  raffermira  chez  les  peuples 
la  foi  dans  la  force  irrésistible  de  la  civilisation  et  dans  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique.  x> 

Quoique  moins  transparentes,  les  allusions  de  l'Adresse  du 
Sénat  annonçaient  une  même  ferme  conflance  dans  la  politique 
du  Roi.  a  Votre  Majesté  entrevoit  dans  un  horizon  troublé  des 
symptômes  de  complications  et  peut-être  de  dangers  assez  rap- 
prochés. Inébranlable  dans  le  respect  des  traités,  aussi  bien  que 
plein  de  sollicitude  pour  les  destinées  italiennes,  Y.  M.  nous  en- 
courage à  espérer  de  la  divine  Providence  le  remède  à  des  maux 
immérités...» 

A  ces  démonstrations  succédèrent  les  mesures  effectives  :  les 
officiers  en  disponibilité  venant  offrir  leurs  services,  les  envols  de 
troupes  à  Alexandrie  et  à  CasaK— Le  4  février,  circulaire  de  M.  de 
Cavour  aux  agents  sardes  à  l'étranger.  Il  débutait  en  motivant 
une  demande  d'emprunt  de  50  millions,  faite  par  leGouvernement, 
en  vue  de  faire  face  aux  événements  qui  pourraient  arriver  en 
Italie,  a  et  dont  on  ne  saurait,  disait  le  ministre,  prévoir  jusqu'à 
présent  ni  la  nature  ni  la  portée.  x>  Cette  mesure  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  commentaires  inexacts,  M.  de  Cavour  jugeait 
convenable  d'exposer  nettement  la  pensée  qui  l'avait  dictée.  Il 
rappela  qu'il  y  avait  trois  ans  que  son  Gouvernement  avait  pro- 
testé, par  ses  représentants  au  Congrès  de  Paris,  contre  l'exten- 
sion de  l'influence  autrichienne  dans  la  Péninsule  en  dehors  des 
stipulations  des  traités.  Mais,  nonobstant  les  espérances  données 
par  la  France  et  l'Angleterre,  l'état  de  l'Italie  ne  s'était  pas  mo- 
difié. L'influence  de  l'Autriche  en  dehors  des  limites  assignées 
par  les  traités,  et  constitutive  d'une  menace  constante  pour  la 
Sardaigne,  avait  plutôt  augmenté  que  diminué. 

D'autre  part,  les  autres  États  de  la  Péninsule  avaient  persisté 
dans  un  système  de  Gouvernement  dont  le  résultat  ne  pouvait 
être  que  le  mécontentement  des  populations  et  une  provocation 
au  désordre.  Nonobstant  les  dangers  dont  la  Sardaigne  était 
menacée  par  cet  état  de  choses,  le  Roi  n'avait  pas  cessé  de  se 
conduire  avec  convenance  et  réserve.  Tout  en  repoussant  a  hau- 
tement »  les  prétentions  de  l'Autriche,  tendant  à  faire  modifier 
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lesinstitutioDsâu  pays,  le  Piémont  n*avait  pas  pris  une  attitude 
hostile  vis-à-vis  de  lui,  lorsque  le  cabinet  de  Vienne  avait  cru 
devoir  saisir  «  un  prétexte  jugé  futile  par  presque  tous  les  hom- 
mes d'État  de  l'Europe,  pour  rompre  avec  éclat  les  relations  di- 
plomatiques avec  la  Sardaigne.  Celle-ci  s* était  bornée  de  temps 
en  temps  à  rappeler  aux  Grouvernements  amis  les  tristes  prévi- 
sions que  les  faits  vérifiaient  chaque  jour  a  et  à  appeler  sur 
la  Péninsule  leur  sollicitude.  Jamais  elle  n'avait  caché  sa  sym- 
pathie pour  la  plupart  des  provinces  italiennes  ;  et,  quand  elle 
avait  cru  devoir  les  manifester  publiquement,  elle  l'avait  fait 
avec  autant  de  mesure  que  de  convenance.  Les  hommes  impar- 
tiaux et  Topinion  publique  avaient  apprécié  cet  esprit  de  modé- 
ration des  actes  du  Gouvernement  du  Roi.  Mais,  en  présence 
et  des  mesures  militaires  extraordinaires  d  prises  par  le  cabinet 
devienne,  et  évidemment  dirigées  contre  la  Sardaigne,  le  Gou- 
vernement du  Roi,  a  sans  sortir  de  cette  réserve,  »  avait  à  se 
prémunir  contre  un  danger  qui  pouvait  devenir  imminent. 

Ici  lecomte  deCavourénuméraitet  appréciaitlesmesuresprises 
par  r Autriche  :  Tannonce  par  son  journal  officiel,  et,  dès  avant 
le  discours  d'ouverture  de  la  session,  d'un  envoi  de  30,000  hom- 
mes  en  Lombardie  et  dans  la  Vénétie,  l'arrivée  simultanée  des 
bataillons  de  frontière,  qui  ne  sortent  qu'en  cas  de  guerre;  — 
le  renforcement  des  garnisons  de  Bologne  et  d'Ancône;  et,  cas 
plus  grave,  la  concentration  sur  les  frontières  sardes,  de  forces 
considérables  ;  l'Autriche  ayant  réuni  entre  l'Adda  et  le  Tessin 
c  un  véritable  corps  d'opérations,...  »  puis  d'autres  démonstra- 
tions menaçantes.  Le  pays,  resté  calme,  demandait  cependant 
qu'on  songeât  à  le  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  éven- 
tualités. De  là,  l'appel  par  le  ministère  des  garnisons  établies  en 
Sardaigne  et  au  delà  des  Alpes,  et  la  demande  aux  Chambres 
de  la  faculté  de  contracter  un  emprunt. 

En  terminant,  le  Président  du  conseil  recommandait  à  ses 
agents  de  bien  convaincre  les  hommes  politiques  avec  lesquels  ils 
étaient  en  rapport,  que,  loin  de  renfermer  une  menace  pour  la 
tranquillité  de  l'Europe,  les  mesures  défensives  adoptées  par  la 
Sardaigne  auraient  au  contraire  pour  résultat  de  calmer  l'agita- 
tion en  Italie  en  faisant  naître  la  confiance,  que  a  le  Piémont, 
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fort  de  son  bon  droit  et  aidé  par  les  alliés  que  lui  ferait  ia  jus- 
tice de  sa  cause,  D  était  prêt  à  combattre  tout  élément  de  désordre 
dans  la  Péninsule,  <  qu*il  émanât  de  l'Autriche  ou  de  la  Révo- 
lution. D  II  n'y  avait  qu'à  reconnaître  le  ton  de  modération  qui 
régnait  dans  ce  document.  La  politique  du  cabinet  sarde  se  des- 
sinait de  plus  en  plus.  Dans  ces  circonstances,  les  débats  sur  le 
projet  d'emprunt  de  50  millions  ne  pouvaient  pas  manquer  d'être 
animés.  Us  s'ouvrirent  en  même  temps  que  la  dépècbe  de  M.  de 
Cavour  partait  de  Turin  (4  février).  L'exposé  des  motifs  présenté 
par  le  ministre  des  finances  s'inspirait  nécessairement  des  consi- 
dérations développées  par  le  Président  du  Conseil.  «  C'est,  di- 
sait-il, pour  continuer  les  préparatifs  de  défense,  c'est  pour  se 
trouver  prêt  à  tout  événement  que  le  Gouvernement  vient  de- 
mander au  Parlement  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
50  millions. 

>  Nous  regrettons  plus  que  personne,  ajoutait  M.  Lanza»  de  ne 
pouvoir  éviter  de  nouvelles  charges  au  pays  et  de  plus  lourds 
fardeaux  aux  finances  de  lÉtat,  et  nous  déplorons  d'avoir  à  les 
proposer.  Mais  vous  savez  que  dans  la  vie  des  peuples  il  y  a  de 
ces  moments  suprêmes  où  le  sacrifice  est  un  devoir  sacré,  une 
inexorable  nécessité.  * 

Le  8  février,  dépôt  du  rapport  de  la  Commission,  elle  conclut  à 
l'adoption.  Deux  députés,  MM.  Costa  de  Beauregard  et  Solaro 
délia  Margarita,  accusèrent  la  politique  du  Cabinet  d'être  pro- 
vocatrice et  rejetèrent  sur  elle  la  responsabilité  de  la  situation 
actuelle.  M.  Mamiani,  partisan  du  ministère,  repoussa  le  repro- 
che, a  S'il  y  a  provocation  elle  se  trouve  des  deux  côtés;  elle 
n'est  pas  seulement  dans  les  faits,  elle  est  dans  l'ordre  moral. 
De  ce  côté  du  Tessin,  la  liberté;  de  l'autre,  l'esclavage.  Ici  tout 
pour  relever  la  dignité  de  notre  nation  ;  là-bas,  tout  pour  l'op- 
primer... » 

Et  à  son  tour,  M.  de  Cavour  :  «  Notre  politique  n'a  jamais  été 
provocatrice,  mais  elle  a  toujours  été  nationale  et  italienne. 

»  Nous  n'avons  jamais  cru...  avoir  le  droit  de  provoquer  une 
guerre  ;  mais  nous  avons  cru  toujours  avoir  le  droit,  non-seule- 
ment de  développer  à  l'intérieur  du  pays  les  principes  de  liberté 
et  de  nationalité  sur  lesquels  reposent  les  institutions  données 
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par  Charles  Albert  à  son  pays,  mais  de  nous  faire  aussi,  à  la  face 
de  l'Europe  entière,  interprètes  des  besoins,  des  douleurs  et  des 
espérances  de  l'Italie.  » 

Un  membre  de  la  droite  tenant  à  avoir  l'assurance  que  TAu- 
triche  ne  serait  point  provoquée,  a  Nous  ne  nous  ferons  pas 
provocateurs,  répondit  M.  de  Gavour,  mais  si  nous  sommes 
offensés...  »  Ces  paroles  suffisaient.  Elles  furent  suivies  (9  fé- 
vrier) du  vote  des  50  millions  demandés. 

Les  mêmes  questions  et  les  mêmes  répliques  durent  s'échan- 
ger devant  le  sénat.  L'ancien  ministre  de  Sardaigne  à  Paris, 
M.  de  Brignole-Sale,  parla  seul  contre  le  projet.  L'honorable 
membre  déclara  qu'il  ne  voyait  point  dans  la  situation  actuelle 
les  dangers  que  le  Cabinet  y  prétendait. trouver.  Il  voyait,  au 
contraire,  dans  les  déclarations  récemment  émanées  des  grandes 
puissances  des  garanties  suffisantes  que  la  paix  ne  serait  point 
troublée. 

Réponse  de  M.  de  Cavour  :  sur  le  premier  point  il  n'y  ava 
qu'à  rappeler  tous  les  actes  du  Gouvernement  autiichien, 
tous  ses  préparatifs  militaires. 

Et  comme,  dans  le  cours  de  son  argumentation,  M.  de  Bri- 
gnole  avait  reproduit  Taccusation  de  provocation  :  «  En  quoi 
sommes-nous  cause  de  l'état  anormal  de  ritalie,dit  le  ministre  de 
Yictor-Emmanucl?  quels  actes  d'hostilité  avons-nous  faits  re- 
lativement aux  autres  gouvernements  de  l'Italie?  Est-ce  que 
nous  leur  avons  adressé  des  menaces  insolentes  ?  Non,  mes- 
sieurs. Nous  nous  sommes  bornés  à  maintenir  dans  notre  État 
un  système  politique  tout  à  fait  contraire  À  ceux  qui  régissent 
ces  États.  Nous  nous  sommes  bornés,  Je  le  répète,  à  montrer 
quelles  sont  les  conséquences  différentes  d'un  régime  national 
libre  ou  d'un  régime  absolu  et  peu  national.  Et  la  diversité  de 
ces  conséquences  a  été  solennellement  reconnue  par  tous  les 
hommes  éclairés  d'Europe.  Elle  a  été  reconnue  par  le  puissant 
souverain  de  la  France.  Elle  a  été  reconnue  par  le  gouvernement 
de  TAngleterre.  Elle  n'est  pas  niée  par  le  gouvernement  de 
Prusse,  et  Je  crois  qu'il  n'est  pas  en  Europe  un  publiciste  indé- 
pendant qui  ne  l'ait  proclamée.  » 

Aux  yeux  de  M.  de  Cavour,  la  meilleure  preuve  que  la  poli- 
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tique  sarde  n'avait  pas  été  provocatrice,  c'est  qu'au  far  et  à  me- 
sure que  cette  politique  se  faisait  mieux  connaître  en  Italie,  aa 
fur  et  à  mesure  qu'elle  inspirait  la  confiance,  on  voyait  en  Italie 
se  calmer  le  parti  révolutionnaire  et  disparaître  l'influence  des 
hommes  extrêmes,  a  Personne,  je  pense,  ne  contestera  cette  in- 
contestable vérité,  et  on  conviendra,  j'en  ai  l'espoir,  que  l'un 
des  effets  de  la  politique  suivie  depuis  dix  ans  par  les  ministres 
du  roi  Victor-Emmanuel  a  été  de  ramener  les  Italiens  à  l'opinion 
modérée  nationale.  Or,  je  le  demande  au  Sénat,  est-ce  là  une 
politique  de  provocation  ?  » 

Avec  le  comte  Buol,  M.  de  Brîgnole-Sale  accusait  la  presse 
de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  à  quoi  M.  de  Gavour 
répondait  que  l'Autriche  «  savait  très-bien  vivre  en  bonne  har- 
monie avec  l'Angleterre,  dont  la  presse  n'était  pas  moins  vive  et 
moins  hostile  à  l'Autriclie  elle-même;  que,  d^autre  part,elle  avait 
conclu  une  alliance  politique  avec  la  Belgique,  où  existe  aujour- 
d'hui une  presse  qui  ne  le  cédait  ni  en  vivacité  ni  en  iniluence  à 
la  presse  sarde.  » 

A  entendre  le  préopinant,  l'Autriche  aurait  respecté  les  trai- 
tés, a  Elle  les  a  plusieurs  fois  violés,  répliquait  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Si  les  trait('*s  de  1815  assurèrent  à  l'Autriche 
ses  possessions  entre  le  P6  et  le  Tessin,  ces  mêmes  traités  limitè- 
rent à  l'occupation  de  deux  citadelles  son  influence  sur  la  droite 
de  ce  dernier  fleuve.  Or,  diplomatiquement,  ou  par  des  occupa- 
tions militaires,  rAutriche  avait  étendu  ses  possessions  bien  au 
delà  de  l'Apennin,  jusqu'aux  rives  de  l'Adriatique,  ce  qui  était 
entièrement  contraire  aux  stipulations  du  traité  de  1815. 

Que  si  l'on  objectait  que  ces  empiétements  eurent  lieu  du  con- 
sentement des  princes  italiens,  «  je  n'hésite  pas  à  proclamer,  ré- 
pondait M.  de  Gavour,  que  les  princes  italiens  n'avaient  pas  le 
droit  d'aliéner  leur  indépendance  en  ftiveur  de  l'Autriche...  Je 
dis  que  c'est  un  principe  du  droit  politique  moderne  ;  je  dis  que 
c'est  un  des  grands  principes  de  la  civilisation  de  ne  pas  recon- 
naître aux  princes  le  droit  d'aliéner  leurs  peuples  ni  leur  propre 
indépendance.  »  On  était  donc  en  droit  de  protester  comme  on 
Ta  fait  contre  cette  violation  du  droit  et  de  la  lettre  même  des 
traités. 
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Mais  il  y  avait  en  outre  dans  l'extension  de  Tinfluence  aulri- 
ehienne  une  question,  un  péril  pour  la  S&rdaigne,  e*était  l'auto- 
risation  donnée  à  rAutriche  d'occuper,  à  volonté,  le  duché  de 
Panne  et  de  Modène,  de  pouvoir  envoyer  ses  troupes  sur  les 
cimes  des  Apennins,  de  pouvoir  menaoer  impunément  Génv^ 
a  la  ville  natale  »  de  M.  de  Brignole  :  oe  discours  entraîna  le 
Sénat  et  un  vote  approbatif. 

L'emprunt  ainsi  accordé  d'urgence  et  d'enthousiasme^f ut  cou- 
vert par  une  souscription  nationale  que  le  Gouvernement  ne 
craignit  point  de  provoquer. 

Dans  l'intervalle  s'était  accompli  nn  acte  diplomatique  con- 
sidérable. Le  Cabinet  britannique  avait  demandé  au  cabinet 
piémontais  de  formuler  exactement  ses  griefs  contre  l'Autriche* 
Le  1^'  mars,  réponse  de  M.  de  Cavour  en  un  Mémorandum  qui 
doit  compter  comme  pièce  importante  en  ce  grand  procès  inter- 
national. C'était,  au  surplus,  la  reproduction  des  considérations 
que  le  ministre  du  Roi  Yictor-Ëmmanuel  avait  fait  valoir  au 
Congrès  de  Paris.  En  admettant  que  l'Autriche  voulût  mainte- 
nir son  occupation  du  territoire  Lombardo-Véuitien,  M.  de  Ca- 
vour pensait  que  cela  ne  serait  possible  qu'à  la  condition  d'une 
administration  nationale  et  séparée,  d'une  armée  Italienne  com- 
mandée par  des  officiers  indigènes  et  des  institutions  représen- 
tatives. Puis,  il  y  avait  les  traités  de  l'Autriche  avec  les  États  du 
centre,  son  influence  souveraine  dans  la  Toscane  et  les  États 
romains.  Autant  de  dangers  pour  le  Piémont,  et  que  Toccupa- 
tion  de  Rome  par  les  Français  ne  saurait  compenser.  En  résumé, 
pour  que,  au  sens  de  M.  de  Cavour,  l'Italie  ne  fût  plus  un  péril 
pour  le  repos  de  l'Europe,  il  fallait  : 

1^  Obtenir  de  l'Autriche, moins  en  vertu  des  traités  qu'au  nom 
des  principes  d'humanité  et  d'éternelle  justice,  un  gouvernement 
national  pour  la  Lombardie  et  la  Vénétie  ; 

2^  Exiger^  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de 
Vienne,  la  cessation  de  la  domination  autrichienne  sur  l'Italie 
centrale,  en  conséquence,  la  destruction  des  forts  détachés  en 
dehors  de  l'enceinte  de  Plaisance,  l'annulation  de  la  convention 
du  24  décembre  1847,  l'évacuation  de  la  Romagne,  et  la  pro- 
clamation du  principe  de  non-iotervention  i 
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3*  Inviter  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme  à  doter  leurs 
pays  d'institutions  analogues  à  celles  du  Piémont;  enfin,  le  duc 
de  Toscane  à  rétablir  la  constitution  de  1848  ; 

4^  Obtenir  du  souverain-pontife  la  séparation  administrative 
des  provinces  à  l'est  des  Apennins,  conformément  aux  proposi- 
tions communiquées  en  1856  aux  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris. 

Le  14  du  même  mois  (mars),  sir  James  Hudson  fit  encore  une 
ouverture  au  nom  de  lord  Derby.  Il  demanda  si  la  Sardaigne 
serait  disposée  à  suivre  l'exemple  de  TAutriche  en  déclarant 
d'une  manière  formelle,  ainsi  que  l'avait  fait  le  comte  Buol  (dé- 
pêche au  comte  d'Appony,  25  février),  a  qu'elle  n'avait  aucune 
intention  d'attaquer  sa  puissante  voisine.  Le  chef  du  cabinet 
sarde  répondit  (lettre  à  M.  d'Azeglio  à  Londres,  17  mars],  que 
le  Gouvernement  britannique  ayant  reconnu  l'état  anormal  de 
ritalie,  et  »  ayant  permis  à  la  Sardaigne  de  s'efforcer  d'y  porter 
remède,  le  gouvernement  sarde  en  prenant  acte  de  ces  engage- 
ments, et  en  se  réservant  sa  liberté  d'action  pour  le  cas  où  l'Au- 
triche ne  s'abstiendrait  pas  à  l'avenir  de  commettre  des  actes 
agressifs,  d  était  prêt  a  à  donner  l'assurance  x>  qu'il  n'était  pas 
dans  son  intention  d'attaquer  TAutriche  et  qu'il  consentait  à 
faire  à  cet  égard  une  déclaration  identique  à  celle  contenue  dans 
la  dépêche  précitée  du  comte  Buol,  c  qui  n'est,  à  vrai  dire,  ajou- 
tait M.  de  Cavour,  qu'un  long  et  amer  réquisitoire  contre  la 
Sardaigne  et  contre  la  politique  du  Cabinet  que  j'ai  l'honneur 
de  présider.  9 

La  prévision  conditionnelle  du  ministre  du  roi  Victor-Emma- 
nuel ne  se  réalisa  point,  car  les  troupes  autrichiennes  s'avan- 
çaient vers  l'extrême  frontière,  tandis  que  les  troupes  sardes  en 
restaient  à  dix  lieues  de  distance.  Néanmoins,  il  y  eut  (hasard 
ou  préméditation)  une  violation  de  territoire  par  une  patrouille 
autrichienne.  —  Plainte  de  M.  de  Cavour  à  ce  sujet  :  elle  était 
adressée  à  l'Autriche  par  la  voie  du  ministre  prussien  à  Turin. 

L'esprit  public  se  mit  aussitôt  de  la  partie  :  des  volontaires 
affluent  de  divers  points  de  l'Italie  ;  des  souscriptions  volontaires 
subviennent  à  leur  équipement.  On  comptait  dans  le  nombre  le 
fils  du  maire  de  Milan,  H.  Sebregondi,Je  fils  de  l'ancien  et  re- 
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nommé  dictateur  de  Venise^  Manin ,  et  qaelqaes  autres  non  moins 
connus,  et  surtout  des  Lombards.  Une  ordonnance  du  7  mars 
ayant  rappelé  les  liommes  en  congé  et  décidé  l'armement  des 
contingents,  les  conseils  provinciaux  votèrent  des  subsides  en 
faveur  des  familles  dont  ies  membres  valides  étaient  appelés 
sous  les  drapeaux. 

Cependant  le  rôle  de  la  diplomatie  n'était  pas  épuisé.  On  ap- 
prenait à  Turin  (22  mars)  que  sur  la  demande  de  la  Russie  on 
saisirait  de  la  question  italienne  un  congrès  dont,  —  imagination 
singulière,  —  on  exclurait  la  Sardaigne,  attendu  sa  qualité  de 
puissance  de  second  ordre.  —  Aussitôt  Note  de  M.  de  Gavour  à 
ses  agents  pour  se  plaindre  d'une  exclusion  que  tant  de  sacri- 
fices faits  par  la  Sardaigne  lors  de  la  guerre  de  Grimée  auraient 
dû  lai  épargner.  —  25  mars,  le  chef  du  Cabinet  sarde  alla  plai- 
der à  Paris»  devant  l'Empereur  des  Français,  la  cause  de  Tlta- 
lie.  Il  lui  resta  de  cette  entrevue  la  conviction  que  la  France  ne 
retirerait  pas  à  Tltalie  son  appui  ;  qu'elle  ferait  des  efforts  pour 
l'admission  de  la  Sardaigne  au  Congrès;  que,  dût-il  en  être  dif- 
féremment, il  irait  de  soi  que  le  gouvernement  piémontais  ne 
serait  aucunement  engagé  par  des  délibérations  auxquelles  il 
n'aurait  point  participé. 

On  sait  qu'il  n'y  eut  point  de  Congrès,  les  avis  ayant  été  par- 
tagés sur  les  questions  préliminaires  :  l'Autriche  ayant  demandé 
en  principe  le  désarmement  auquel  la  Sardaigne  se  fût  soumise 
quoique  exclue  du  Congrès;  la  Russie  ayant  proposé,  -^  ce  qui 
était  plus  logique  pourtant,  —  le  désarmement  après  le  Con- 
grès; —  enfin  l'Angleterre  ayant  ouvert  l'avis  de  régler  au  sein 
de  cette  assemblée,  même  les  détails.  Le  cabinet  britannique  in- 
sista néanmoins  encore  auprès  du  cabinet  sarde.  Sur  ce,  note 
télégraphique  de  M.  de  Cavour  :  son  exclusion  du  Congrès  ne 
permettait  pas  à  la  Sardaigne,  disait-il^  de  prendre  l'engagement 
d'un  désarmement  général.  Toutefois,  si  l'Autriche  cessait  d'en- 
voyer de  nouvelles  troupes  en  Italie,  la  Sardaigne  s'engageait  : 
l<*  A  ne  pas  appeler  sous  les  armes  ses  réserves;  2^  A  ne  point 
mobiliser  son  armée  ;  3*  A  ne  point  faire  quitter  aux  troupes 
les  positions  purement  défensives  qu'elles  occupaient  depuis  trois 
mois. 
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PropositioB  de  la  France  :  On  accorderait  an  Piémont»  con- 
enrremment  avec  les  autres  puissances,  l'entrée  au  Congrès. 
Adhésion  à  cette  concession,  qui  était  loin  de  lui  être  absolu- 
ment avantageuse.  Survint  la  brusque  sommation  (datée  du 
33  avril)  de  T  Autriche  au  gouvernement  sarde  d*avoir  à  désar* 
mer  (voy.  aussi  France  et  Autriche).  Lemémejour,  communica- 
tion à  la  chambre  des  Députés  de  la  réponse  du  gouvernement, 
et  demande  de  pouvoirs  extraordinaires  et  de  la  faculté  de  sus- 
pendre la  constitution. 

<r  Qui  peut,  disait  M.  de  Cavour,  être  meilleur  dépositaire  que 
le  roi  de  nos  libertés?  Qui  est  plus  digne  que  lui  de  cette  preuve 
de  confiance  de  la  nation?  Lui,  dont  le  nom,  depuis  dix  ans  de 
règne,  est  devenu  synonyme  de  loyauté  et  d'honneur?  Lui,  qui 
tient  toujours  ferme  le  drapeau  tricolore  italien?  Lui  qui,  dès  à 
présent,  se  dispose  à  combattre,  s'il  le  faut,  pour  la  liberté  et 
l'indépendance...?  » 

Ainsi  que  la  chambre  des  Députés,  le  sénat  accueillit  avec  fa- 
veur une  communication  analogue  du  chef  du  cabinet  :  Réunir 
tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  en  une  seule  main,  dans  la 
crise  suprême  de  la  patrie,  renoncer  momentanément  à  l'exer- 
cice de  certaines  libertés,  ce  n*est  pas  seulement  le  fruit  d'une 
ardeur  instantanée,  mais  le  conseil  d'une  mûre  prudence.  Les 
nations  les  plus  célèbres  dans  Thistoire  par  leur  perspicacité 
politique  nous  en  ont  fourni  l'exemple,  b  Ainsi  disait  le  comte 
de  Cavour.  L'état  de  guerre  succédait  enfin  aux  longues  tergi- 
versations de  la  diplomatie.  En  effet,  le  26  avril,  le  chef  du  ca- 
binet sarde  remit  au  baron  de  Kellersberg  la  réponse  de  son 
Gouvernement  à  la  Note-Ultimatum  du  comte  de  Buol.  Il  y  était 
dit  qu'ayant  accepté  le  désarmement  préalable  en  principe,  du- 
rant les  négociations  relatives  à  un  Congrès,  il  n'avait  plus 
d'autres  explications  à  donner. 

Le  rôle  actif  du  roi  Victor-Emmanuel  commençait.  La  So- 
ciété nationale  italienne^  qui  s'inspirait  surtout  de  l'activité  de 
Garibaldi,  s'en  remit  désormais  «au  roi  galant  homme,  «comme 
elle  disait,  du  soin  d'achever  l'œuvre  de  la  nationalité  de  la  Pé- 
ninsule. 

Le  29  avril,  proclamation  de  Victor-Emmanuel  a  au  peuple 
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du  royaume,  »  solvant  son  expression.  «  L'Antriche,  dit  le  Roi^ 
nons  attaque  avec  la  puissante  armée  que,  simulant  Taroour  de 
la  paix,  elle  a  réunie  à  notre  préjudice  dans  les  malheureuses 
provinces  assujetties  à  sa  domination.  Ne  pouvant  pas  supporter 
l'exemple  de  notre  organisation  civile,  ne  voulant  pas  se  sou* 
mettre  au  Jugement  d'un  congrès  européen  touchant  les  maux 
et  les  périls  dont  elle  a  étél*unique  occasion  en  Italie,  l'Autriche 
viole  la  promesse  donnée  à  la  Grande-Bretagne,  et  elle  fait  un 
cas  de  guerre  d'une  loi  d'honneur. 

c  L^Autriche  ose  demander  que  nos  troupes  soient  diminuées  et 
que  Ton  désarme  cette  Jeunesse  accourue  de  toutes  les  parties 
de  lltalle  pour  défendre  la  sainte  bannière  de  l'indépendance 
nationale.  » 

Après  avoir  ensuite  annoncé  que  l'État  serait  gouverné  en 
son  absence  par  son  cousin  le  prince  Eugène,  et  la  coopération 
a  des  braves  soldats  de  Tempereur  Napoléon,  aux  batailles  de  la 
liberté  et  de  la  Justice,  »  Victor-Emmanuel  ajoutait  : 

«Peuple  d'Italie  1  l'Autriche  attaque  le  Piémont  parce  que 
j'ai  plaidé  la  cause  de  la  commune  patrie  dans  les  conseils  de 
l'Europe. ••  elle  brise  ainsi  violemment  les  traités  qu'elle  ne 
respectera  jamais. 

^  Saisissant  les  armes  pour  la  défense  de  mon  trône,  les  li- 
bertés de  mes  peuples,  Thonneur  du  nom  italien.  Je  combats 
pour  le  droit  de  la  nation...  Je  n'ai  pas  d'autre  ambition  que 
celle  d'être  le  premier  soldat  de  l'indépendance  italienne.  » 

En  attendant  les  troupes  françaises,  le  roi  ne  négligea  rien 
pour  protéger  Turin  et  garantir  contre  toute  attaque  la  route 
de  Gènes  à  Alexandrie  :  retranchements  établis  sur  la  Doire  de 
Suze,  fortiAcations  de  la  Stura  et  de  la  Doire  Baltea,  corps  d'ar- 
mée Jeté  à  Novi  pour  la  garde  de  la  route  et  du  chemin  de  fer 
menant  par  cette  ville  d'Alexandrie  à  Gènes,  par  où  devait  dé- 
boucher bonne  partie  de  l'armée  française. 

Partis  de  Paris  le  26,  les  généraux  Canrobert  et  Niel  purent 
dès  le  28  conférer  avec  Victor-Emmanuel.  Le  résultat  fut  la  di- 
rection des  troupes  franco-sardes  sur  la  rive  droite  du  Pô  entre 
Casate  et  Alexandrie.  En  attendant  suffisante  agglomération  de 
Français,  on  se  tiendrait  derrière  les  forteresses.  Cette  stratégie 
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ne  mettait  pas  absolument  Turin  à  l'abri.  Mais,  défaut  de  har* 
diesseou  autre  cause,  les  Autrichiens  ne  profitèrent  point  de  ce 
c6té  faible  du  plan  de  campagne,  a  Quand  ils  verront,  aurait 
dit  le  Roi,  les  pantalons  rouges  h  Alexandrie,  ils  n'oseront  pas 
s'aventurer  à  faire  une  pointe  sur  ma  capitale,  d  Le  29  avril 
ils  occupèrent  les  provinces  situées  entre  le  Tessin  et  la  Sesia, 
d'où  les  Piémontais  s'étaient  retirés.  Quant  aux  Français,  ils 
s'établirent  dans  la  vallée  de  la  Scrivia,  d'où  ils  pouvaient  cou- 
per à  Tennemi,  s'il  poussait  plus  avant,  l'accès  de  ses  forteresses. 
Une  pluie  torrentielle,  des  rivières  grossies,  les  barrages  détruits 
par  les  troupes  sardes,  les  campagnes  inondées,  tout  cela  empê- 
cha d'abord  toute  action  im  peu  sérieuse.  — Le  9  mai,  simula- 
tion d'une  marche  des  Autrichiens  d'Ivrée  sur  Turin,  mais  rien 
au  delà.  Bientôt,  ne  comptant  plus  surprendre  les  alliés,  le 
feld-maréchal  Giulay  faisant  repasser  la  Sesia  à  sa  droite  et  re- 
portant sa  gauche  vers  Stradeila,  fit  placer  son  armée  sur  la  dé- 
fensive, derrière  le  Pô  et  la  Sesia.  —  La  critique  de  ces  hésita- 
tions et  de  ces  opérations  contradictoires  de  Tarmée  autrichienne 
se  trouvait  dans  ces  termes  d'un  rapport  (5  mal)  du  maréchal 
Ganrobert  à  l'empereur  Napoléon,  a  Si  les  Autrichiens,  disait 
cet  homme  de  guerre,  avaient  marché  dans  le  principe  tète 
baissée,  soit  sur  Turin,  soit  sur  Novi  et  sur  le  chemin  de  fer  de 
Gênes,  ils  auraient  déjà  fait  beaucoup  de  mai.»  Telle  était  la  si- 
tuation quand  (12  mai)  Napoléon  III  débarqua  à  Gênes.  Deux 
jours  plus  tard  il  établissait  à  Alexandrie  son  quartier  général. 
Il  y  fut  reçu  par  le  roi  Victor -Emmanuel  qui,  pour  assurer 
l'unité  de  commandement,  se  mit  noblement  sous  les  ordres  de 
l'empereur  des  Français.  L'armée  piémon taise  était  composée 
de  cinq  divisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  s'élevant  en- 
semble à  80,000  hommes.  A  cet  effectif  venaient  s'ajouter  les 
2,365  volontaires  accourus  de  divers  points  de  l'Italie.  Ils  furent 
divisés  en  deux  corps,  le  premier  commandé  par  Garibaldl, 
l'autre,  sous  les  ordres  du  général  Uiloa.  Nous  avons  fait  con- 
naître ailleurs  (France)  les  opérations  et  les  luttes  qui  signalèrent 
cette  campagne  mémorable,  nous  nous  bornerons  ici  à  les  rap- 
peler rapidement  et  surtout  à  faire  ressortir  la  part  considérable 
qu'y  prirent  les  armées  italiennes.  D'abord  expectantes,  les 
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troupes  autrichiennes  finirent  cependant  par  reprendre  l'offen- 
sive. Ce  fut  le  20  mai,  par  l'attaque  da  village  de  Montebello,  à 
9  Icilomètres  de  Yoghera,  attaque  dirigée  par  le  général  Stadion. 
Six  heures  après,  le  1^'  corps  français,  ou  plutôt  le  général  Fo- 
rey,  détaché  de  ce  corps  par  le  maréchal  Baraguey-d'HillierSy 
était  maître  de  la  position  et  forçait  Tennemi  à  se  retirer.  Les 
Franco-Sardes  étaient  forts  de  8,000  hommes  seulement,  mais 
l'effet  moral  fut  considérable.  Simultanément,  le  général  Gial- 
dini  s'emparait  de  Borgo-Vercelli.  Et  comme  Giulay  pensant 
être  attaqué  sur  le  P6  par  les  Français,  avait  laissé  dégarni  le 
lac  Majeur,  Garibaldi  profita  de  cette  circonstance,  il  franchit 
la  frontière  au  sud  du  lac,  se  présenta  devant  Yarèse,  qu'il 
occupa  le  23  mai.  Les  Autrichiens  ainsi  pris  à  l'improviste,  s'étant 
retirés  sur  Côme,  Garibaldi,  qui  n'avait  eu  pour  cet  audacieux 
coup  de  main  que  3,500  hommes  et  quelques  pièces  d'artillerie, 
poursuivit  l'ennemi  sur  la  route  de  Monza,  et  s'empara  de  Lecco 
qui  le  séparait  de  la  Yalteline.  Le  moment  parut  bon  au  gé- 
néral Urban  pour  occuper  Yarèse  que  Garibaldi  reprit  tout 
aussi  rapidement.  Après  quoi  il  s'attacha  à  empêcher  les 
Autrichiens  de  pénétrer  par  le  Tyrol  et  le  Yoralberg.  Le  feld- 
maréchal  Giulay,  inquiété  ainsi  sur  ses  derrières,  se  croyait  en 
même  temps  menacé  sur  le  P6,  et  pouvait  craindre  d'être  me- 
nacé également  sur  le  Tessin.  Les  mouvements  de  l'armée 
franco-sarde  (23  mai)  étaient  dénature  à  lui  donner  le  change. 
Le  30  mai,  les  Piémontais  dirigés  par  le  roi  Yictor-Emmanuel 
en  personne,  attaquèrent  les  Autrichiens  postés  à  Palestro,  vil- 
lage situé  sur  une  hauteur,  fortifié  et  placé  à  quelque  distance 
du  fleuve  qu'il  dominait.  Il  fut  emporté  à  la  baïonnette  par  les 
assaillants,  conduits  par  Gialdini,  à  eux  joint  le  3*  de  zouaves, 
qui,  ayant  passé  un  canal  par  où  les  Autrichiens  devaient  les 
déborder,  attaquèrent  à  l'arme  blanche  avec  un  élan  irrésistible. 
Établi  le  31  en  avant  de  Palestro,  le  roi  Yictor-Emmanuel 
surveillait  en  même  temps  la  route  de  Novare  et  celle  de 
Mortara.  Il  arriva  ainsi  que  le  général  Giulay  ne  pouvant  pas 
pousser  dans  le  Piémont  au  delà  de  la  Sesia  et  de  la  Dora,  se 
retira  à  la  jonction  du  Tessin  et  du  Pô. 

Cependant,  l'Empereur  des  Français  ayant  quitté  Alexan- 
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drie  avait  établi  sod  quartier-général  à  VeredI*  Le  1"  juin, 
entrée  du  général  Niel  avec  le  l^**  corps  à  Novare.  Le  soir  du 
même  jour^  Napoléon  III,  tournant  les  Autrichiens,  entrait  à 
son  tour  dans  cette  ville.  Il  s'agissait  maintenant  de  tourner 
encore  Giulay  sur  le  Tessin,  avant  qu*il  s*en  doutât.  Le  3  et  le 
4,  passage  de  ce  fleuve  à  Turbigo  et  à  Bufalora.  Les  Piémontais 
prirent  une  vaillante  part  à  ces  deux  actions.  Le  4»  bataille  de 
Magenta  (voyez  les  détails»  chapitre  France).  L'arrivée  des 
Piémontais  sur  le  champ  de  bataille,  à  onze  heures ,  sous  la 
conduite  du  général  Fanti,  empêcha  les  Autrichiejis  du  générai 
Urban  de  surprendre  le  flanc  des  Français.  Le  6,  révolte  de 
Milan,  que  le  feld-maréchal  Giulay  évacua  aussitôt,  en  même 
temps  qu*il  abandonna  Plaisance  et  Pavie.  Le  6,  la  municipa- 
lité de  Milan  vint  au  quartier-général  des  deux  souverains,  et 
après  avoir  remercié  l'Empereur,  présenta  à  Victor-Emmanuel 
une  adresse  dans  laquelle  il  était  dit  que  a  Tannexion  delà 
Lombardie  au  Piémont  avait  été  proclamée  d  le  matin  même. 

c  L'annexion,  ajoutait  l'adresse,  est  le  premier  pas  fait  dans 
une  nouvelle  voie  de  droit  public  qui  laisse  les  peuples  arbitres 
de  leurs  destinées.  »  Le  8  juin ,  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sar- 
daigne  faisaient  leur  entrée  dans  la  capitale  de  la  Lombardie, 
qui  fut  provisoirement  administrée  par  Tavocat  générai  génois, 
Yigliani,  investi  des  pleins  pouvoirs  de  Victor-Emmanuel, 
tandis  que  Milan  en  particulier  devait  avoir  pour  Podesta 
H.  Louis  Belgiojoso. 

La  victoire  de  Magenta,  suivie  du  combat  de  Melegnano,  en- 
traîna la  retraite  des  Autrichiens  derrière  TAdda,  la  Chiese  et 
le  Mincio.  G*est  vers  ce  dernier  fleuve  que  s'avançait  Tarmée 
française,  et  parallèlement  avec  elle  les  Piémontais.  Le  12^,  le 
Roi  Victor-Emmanuel  franchissait  TAdda  à  Veprio,  tandis  que 
Garibaldi  le  couvrait  du  côté  de  Bergame.  On  pénétra  ainsi  dans 
le  pays,  et  l'Empereur  au  milieuavec  sa  garde.  Le  Serio,  l'Ogiio 
et  la  Melia  une  fois  franchis  sans  le  moindre  engagement,  le 
Boi  Victor-Emmanuel,  puis  l'Empereur  Napoléon,  entraient,  le 
1 7  juin,  dans  Brescia,  où  Garibaldi  était  depuis  deux  jours. 
On  était  à  la  veille  de  Solferino.  L'Empereur  François-Joseph 
était  venu  prendre  le  commandement  immédiat  de  ses  armées. 


Digitized  by 


Google 


ÉTATS-SÂRDES.  4ii 

afin,  disait  ce  souverain,  dans  son  ordre  du  jour»  «  de  conti- 
nner  la  lutte  que  rAutriche  »  avait  a  été  forcée  d'accepter  pour 
son  honneur  et  son  bon  droit*  o 

La  bataille  (voyez  France)  s'engagea  le  24*  Les  troupes  sardes 
tenaient  la  gauche.  L'action  commença  dès  le  matin  du  côté  de 
San  Martino.  Trois  fois  repris  par  les  Piémontais,  cette  position 
fût  restée  aux  Autrichiens,  si  le  Roi  n'eût  fait  venir  de  Solferino, 
où  ils  se  trouvaient  par  son  ordre,  les  corps  de  Durando  et  de 
Fanti.  Cette  diversion  réussit  :  San  Martino,  enlevé  à  la  baïon- 
nette, resta  aux  Sardes,  et  Tenneroi  fut  rejeté  dsns  Peschiera  que 
les  divisions  Durando  et  Fanti  allèrent  ensuite  assiéger  entre  le 
lac  de  Guarda  et  le  Minclo.  Ce  simple  résumé  fait  voir  quelle 
vaillante  part  l'armée  sarde  prit  à  cette  grande  journée  de  Sol- 
férino,  où  l'ennemi,  dirigé  par  son  souverain,  fit  de  son  c6tédes 
prodiges  de  valeur. 

On  sait  déjà  (voyez  France,  Autriche)  que  Solferino  marqua 
de  fait  la  fin  de  la  guerre.  Le  victorieux  allié  du  Piémont  voyait 
les  événements  qui  s'annonçaient  ou  s'accomplissaient  avec  une 
rapidité  électrique  l'entraîner  bien  au  delà  de  sa  politique.  C'est 
ce  que  laissa  pressentir  sa  proclamation  adressée  aux  Italiens, 
a  La  foi'tuDC  de  la  guerre,  disait-il,  nous  conduisant  aujourd'hui 
dans  la  capitale  de  la  Lombardie,  Je  viens  vous  dire  pourquoi  J'y 
suis. 

j»  Lorsque  l'Autriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  je  résolus 
de  soutenir  mon  allié  le  Hoi  de  Sardaigne  ;  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France  m'en  faisaient  un  devoir.  Vos  ennemis  qui 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  universelle 
qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que  je 
ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personnelle,  et  pour  agran- 
dir le  territoire  de  la  France.  »  L'Empereur  repoussait  ce  re- 
proche.». :  a  Dans  l'état  éclairé  de  l'opinion  publique  on  est 
plus  grand  aujourd'hui  par  Tinfluence  morale  qu'on  exerce,  que 
par  des  conquêtes  stériles,  et  cette  influence  morale  je  la  recher- 
che avec  orgueil  en  contribuant  à  rendre  libre  une  des  plus 
belles  parties  de  l'Europe... 

o  Je  ne  viens  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour  dépos- 
séder les  souverains  ni  pour  vous  imposer  ma  volonté;  mon 
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armée  ne  s'occupera  que  de  deux  choses  :  combattre  vos  enne- 
mis et  maintenir  l'ordre  intérieur.  Elle  ne  mettra  aucun  obsta- 
cle à  la  libre  manifestation  de  vos  vœux  légitimes. 

ï>La  Providence,  continuait  l'Empereur,  favorise  quelque- 
fois les  peuples  comme  les  individus  en  leur  donnant  l'occasion 
de  grandir  tout  à  coup.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  sachent 
en  profiter.  Votre  déitir  d'Indépendance,  si  longtemps  exprimé, 
si  souvent  déçu,  se  réalisera  si  vous  vous  en  montrez  dignes. 
Unissez-vous  donc  dans  un  seul  but  :  l'affranchissement  de 
votre  pays.  Organisez-vous  militairement.  Yolez  sous  les  dra- 
peaux du  Roi  Victor-Emmanuel.  Ne  soyez  aujourd'hui  que  sol- 
dats, demain  vous  serez  citoyens  d'un  grand  pays,  d 

L'âme  du  cabinet  sarde,  M.  de  Gavour,  pouvait  croire  que  ces 
expressions  de  ce  document  :  a  Unissez-vous  donc  dans  un 
seul  but,  l'affranchissement  de  votre  pays,  «  signifiaient  la  réa- 
lisation qu'il  appelait  de  tous  ses  efforts,  de  la  prochaine  union 
de  l'Italie  du  nord  et  du  centre.  Quant  à  lui,  il  prit  des  mesures 
en  conséquence  :  suppression  des  douanes  entre  la  Sardaigne 
et  l'Italie  centrale ,  annexion  de  Parme  et  de  Modène,  ces  du- 
chés faisant  partie,  en  vertu  des  traités  de  1847  et  1848,  des 
ligues  de  défense  de  l'ennemi.  Le  chef  du  Cabinet  sarde  expliqua, 
dans  deux  dépèches  successives  (14  et  16  juin),  ses  raisons  d'agir 
quant  à  cette  dernière  résolution.  A  son  sens,  ce  qui  d'ailleurs 
est  parfaitement  contestable,  Féquilibre  européen  n'avait  rien  à 
craindre  de  la  formation  d'un  grand  royaume  dans  les  limites  de 
la  géographie,  de  la  langue  et  des  mœurs.  Spécialement  Parme, 
dont  au  surplus  M.  de  Gavour  reconnaissait  les  conciliantes  in- 
tentions, et  Modène,  auraient  dû  dénoncer  avant  la  guerre  leur 
neutralité.  Or,  ils  n'en  avaient  rien  fait.  Où  s'arrêterait  cette 
politique  d'annexion?  c'est  ce  que  l'Empereur  des  Français 
pouvait  naturellement  se  demander.  Sesobservatious  durent  con- 
tribuer au  refus  du  Roi  d'accepter  la  dictature  offerte  par  les  Ro- 
magnols  (V.  États  pontificaux).  Seulement,  ainsi  que  Victor- 
Emmanuel  le  déclara  lui-même,  c  pour  empêcher  le  mouvement 
national  de  dégénérer  en  anarchie,  d  il  prit  sous  sa  direction  les 
forces  qu'organisait  ce  pays,  et  y  envoya  en  qualité  de  commis- 
saire un  hommequi  lui  était  sympathique,  M.Massino  d'Azeglio. 
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Deux  politiques  se  trouvaient  donc  en  présence  :  celle  de 
TEmpereur  Napoléon  III,  qui,  touten  voulant  affranchir  Tltalie, 
pouvait,  sans  s'écarter  le  moins  du  monde  de  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France,  ne  pas  entendre  édifier  au  pied  des  Alpes 
un  royaume  qui  comprendrait  dans  son  contour  Gènes  et  i*État 
de  Venise. 

L'autre  politique  était  celle  de  M.  de  Gavour,  grande  et  pa- 
triotique sans  doute,  mais  que  le  vainqueur  de  Solferino,  en  tant 
que  chef  d'une  puissante  nation  voisine,  pouvait  avoir  ses  raisons 
de  ne  point  favoriser.  Ainsi  s'explique  le  brusque  armistice  du 
8  juillet  ;  ainsi  encore  se  rend-on  compte  des  préliminaires  de 
Yillafranca. 

Ces  deux  actes  mémorables  ne  furent  pas  accueillis  en  Italie 
comme  en  France.  La  Péninsule  avait  pu  espérer  que  «  l'Italie 
serait  libre  jusqu'à  1^  Adriatique.  »  Et  la  Sardaigne  pouvait  croire 
que  la  possession  des  places  fortes  (Peschiera  et  Mantoue  en  par- 
ticulier) importaient  à  sa  sécurité.  La  presse  de  ce  pays  discuta 
assez  vivement  les  bases  de  la  paix  proclamée  à  Yillafranca*  Le 
gouverneur  général  de  la  Lombardie  (16  juillet)  dut  leur  recom- 
mander de  rentrer  dans  la  modération  qu'ils  avaient  eue  d'a- 
bord. On  ne  veut  certes  pas,  disait-il,  défendre  absolument  que 
l'on  s'entretienne  des  derniers  événements;  mais  faire  passer 
ces  événements  pour  illusoires,  et  comme  ne  devant  produire 
aucun  effet ,  mais  les  faire  dépendre  de  causes  tout  à  fait 
arbitraires  et  les  faire  suivre  d'hypothèses  tout  à  fait  fan- 
tasques, en  faire  reproche  çl  un  auguste  personnage  en  face  du- 
quel notre  reconnaissance  doit  tenir  le  langage  le  plus  respec- 
tueux, en  tirer  prétexte  pour  fomenter  les  dissidences  et  les  co- 
lères, etc.  D  Voilà  ce  qui  pouvait  compromettre  la  tranquillité 
publique  et  les  plus  précieux  intérêts  du  pays  et  de  toute  l'I- 
talie. En  conséquence,  menace  de  suspension  sans  autre  aver- 
tissement, ou  même  de  suppression,  suivant  la  gravité  des  cas; 
Toutefois,  M.  de  Gavour  ne  pouvait  plus  rester  au  pouvoir 
en  présence  du  triomphe  d'une  politique  qui  n'était  plus  la 
sienne.  Lui  et  son  collègue  offrirent  au  Roi  leur  démission*  La 
nouvelle  administration  fut  composée  d'hommes  qui  avaient 
également  donné  des  gages  de  dévouement  au  pays  :  le  général 
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de  la  Marmora  était  appelé  à  la  présidence  dn  conseil  et  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  M.  Rattazzi  avait  l'intérieur,  et  M.  Babor^ 
mida  les  affaires  étrangères.  Les  conventions  en  présence  des. 
c[iielles  ils  allaient  se  trouver ,  ainsi  qu'elles  furent  annon- 
cées de  Valeggio  (il  juillet)  par  l'Empereur  Napoléon,  étaient 
les  suivantes  : 

Confédération  italienne  sous  la  présidence  du  Pape. 

Cession  par  l'Empereur  d'Autriche  de  ses  droits  sur  la  Lom- 
bardie  à  l'Empereur  des  Français,  qui  les  remettait  au  roi  de 
Sardaigne. 

Toutefois,  Venise  resterait  à  l'Empereur  d'Autriche,  tout  en 
f&isant  a  partie  intégrante  de  la  Confédération  italienne.  » 

Enfin,  «  amnistie  générale.  »  Ces  conventions  motivèrent  bien 
la  retraite  de  M.  de  Cavour,  mais  son  esprit  animait  le  nouveau 
Cabinet  qui  entra  aux  affaires  le  19  juillet.  Il  nomma  d'abord 
commissaire  aux  délibérations  diplomatiques  qui  allaient  s'ou- 
vrir à  Zurich,  le  vice-président  du  Sénat,  M.  Besambrois,  que 
devait  assister  le  ministre  sarde  en  Suisse,  M.  Jocteau.  La 
France  avait  pour  représentants  à  la  Conférence,  MM.  deBour- 
queney  et  de  Banneville,  et  l'Autriche  MM.  de  Colloredo  et  de 
Meysenbug;  ceux-ci  élevèrent  d'abord  une  question  de  forme: 
discuteraient-ils  en  commun  avec  les  plénipotentiaires  sardes, 
les  termes  de  la  pacification?  La  difficulté  fut  tournée  par  les 
plénipotentiaires  de  la  France  en  prolongeant,  dans  une  séance 
commune,  l'armistice  du  8  juillet  qui  devait  expirer  le  15  août. 
On  s'entendit  dès  lors  sur  la  marche  à  suivre  ;  convenu  qu'il  y 
aurait  trois  traités  distincts  :  le  premier  entre  la  France  et  l' Au* 
triche;  le  second  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ;  le  troisième 
entre  les  trois  Puissances  contractantes. 

Autre  grave  question  :  réglerait-on  'd'hors  et  déjà  le  conflit 
italien?  Références  faites  aux  gouvernements  respectifs,  les 
trois  traités  de  paix  (16  octobre  —  10  novembre)  ne  réglèrent 
que  la  question  lombarde;  on  s'en  remettait,  quant  à  la  question 
générale,  aux  conventions  ou  préliminaires  de  Villafranca,  et 
quant  au  règlement  des  détails,  à  un  futur  Congrès.  Le  triple 
traité  dont  on  a  fait  connaître  ci-dessus  (France  et  AuMche)]es 
bases  générales,  consacrait  les  points  d'arrangement  suivants  en 
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ce  qui  concernait  lltalie  en  particulier.  Le  tracé  des  nouvelles 
frontières  entre  l'Autriche  et  le  Piémont  accru  de  la  Lombardie^ 
descendrait  (proposition  de  la  France)  de  la  frontière  du  Tyrol 
au  nord,  suivrait  le  milieu  du  lac  de  Guarde,  d'où,  après  avoir 
décrit  autour  de  Peschiera  un  demi*cercle  de  3,500  mètres  de 
rayon,  il  rejoindrait  au  sud  le  tlialweg  du  Mincio  qu*il  ne  quit- 
terait qu'à  son  entrée  dans  te  lac  supérieur  de  Mantoue,  pour 
repartir  de  Le  Grazie,  pour  atteindre  en  ligne  droite  Scorzarolo 
et  Luzzara  sur  le  Pô. 

L'Autriche  qui  perdait  ce  territoire,  renonçait  en  même  temps 
à  tenir  garnison  dans  les  trois  places  de  Ferrare,  Comacchio  et 
Plaisance. 

Ce  qui  fut  le  plus  débattu,  ce  ne  pouvait  être  que  la  question 
pécuniaire.  L'Autriche  demandait  une  indemnité  pour  frais  de 
guerre.  A  quoi  la  Sardaigne  opposait  que  son  antagoniste  avait 
pris  l'initiative  de  l'attaque,  de  Tinvasion  :  des  provinces  mises 
à  contribution  pour  l'entretien  de  toute  une  armée  et  en  quel 
nombre!  170,000  hommes.  Ajoutez,  les  inévitables  consé- 
quences :  tous  les  ravages  de  la  guerre!  mais  la  Sardaigne  ac^- 
quérait  la  Lombardie?  Oui,  mais  l'Autriche  gardait  Peschiera, 
Mantoue  ;  partant,  nécessité  de  se  défendre,  et  il  en  coûterait 
du  côté  du  Mincio. 

Maintenant  quelle  serait  la  part  afférente  à  la  Sardaigne  dans 
la  dette  lombarde  et  la  dette  générale  de  l'Empire?  De  600  mil- 
lions demandés  dans  le  principe,  T  Autriche  descendit  à  375  mil- 
lions, et  finalement,  à  l'issue  des  conférences,  à  un  chiffre  encore 
inférieur.  Les  traités  de  Zurich,  en  consacrant  les  arrangements 
stipulés  à  Yillafranca,  réservaient,  par  cela  même,  les  droits  des 
Souverains  dans  l'Italie  centrale.  Mais  les  faits  vinrent  imprimer 
aux  événements  une  antre  face.  Les  quatre  États  de  l'Italie  cen- 
trale décidèrent  leur  annexion  à  la  Sardaigne.  La  Toscane  ou, 
si  l'on  veut,  Florence,  ouvrit  la  voie.  Son  assemblée  nationale 
vota,  le  20  août,  la  déchéance  du  grand-duc  et  l'Incorporation 
au  Piémont.  Le  3  septembre,  réception  par  le  Roi  Victor-Emma- 
nuel de  la  députation  toscane  chargée  de  lui  exprimer  le  vosn 
du  pays.  Accepterait-il?  Telle  était  la  question.  La  France  était 
loin  de  le  lui  oonseiller;  cette  acceptation  entraînerait  les  réser- 
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ves  faites  à  Villafraoca  et  préjugerait  les  actes  da  Congrès  pro- 
jeté. Victor  Emmanuel  témoigna  combien  il  était  sensible  an 
vœu  qui  lui  était  exprimé.  Mais  il  ajouta  que  TAssemblée  tos- 
cane avait  «  dû  comprendre  que  la  réalisation  de  ce  vœu  d  ne 
pouvait  «  s'opérer  que  par  la  voie  des  négociations  »  qui  auraient 
lieu  a  sur  les  affaires  d'Italie,  d  Je  seconderai  votre  désir,  me 
sentant  fort  des  droits  que  me  donne  votre  résolution.  Je  sou- 
tiendrai la  cause  de  la  Toscane  auprès  des  puissances  en  qui 
l'Assemblée  met  son  espérance,  surtout  auprès  du  magnanime 
Empereur  des  Français  qui  a  tant  fait  pour  la  nation  italienne. 
J* espère  que  TEurope  ne  refusera  pas  d'accomplir  vis-à-vis  de  la 
Toscane  une  œuvre  réparatrice,  que,  dans  des  circonstances 
moins  favorables,  elle  accomplit  à  l'égard  de  la  Grèce,  de  la 
Belgique  et  des  principautés...  » 

On  ne  pouvait  méconnaître  la  sagesse  de  celte  réponse,  peu 
satisfaisante  aux  yeux  des  impatients,  mais  elle  avait  le  mérite 
de  laisser  sans  rien  compromettre  toute  place  à  l'avenir.  Les 
autres  populations  allaient  suivre.Survint  néanmoins  un  épisode  : 
la  Note  du  Moniteur  de  l'Empire  français,  en  date  du  9  septem- 
bre, et  destinée  à  tempérer  ces  ardeurs.  En  substance  (voir  aussi 
France)^  elle  rappelait  aux  Italiens  les  préliminaires  de  Villa- 
franca.  a  Si,  disait-elle,  le  traité  était  sincèrement  exécuté,  l'Au- 
triche n'était  plus  pour  la  Péninsule,  cette  puissance  ennemie  et 
redoutable  contrariant  toutes  les  aspirations  nationales,  depuis 
Parme  jusqu'à  Rome  et  depuis  Florence  jusqu'à  Naples;  mais 
elle  devenait  au  contraire  une  Puissance  amie,  puisqu'elle  con- 
sentait de  plein  gré  à  ne  plus  être  puissance  allemande  de  ce  côté 
des  Alpes  et  à  développer  elle-même  la  nationalité  italienne  jus- 
qu'aux rivages  de  l'Adriatique,  j»  Ce  qui  suivait  ces  considéra- 
tions était  assez  sévère  :  Il  est  facile  de  comprendre  que  si,  après 
la  paix,  les  destinées  de  l'Italie  eussent  été  confiées  à  des  hom- 
mes plus  préoccupés  de  l'avenir  de  la  patrie  commune  que  de 
petits  succès  partiels,  le  but  de  leurs  efforts  avait  été  de  déve- 
lopper et  non  d'entraver  les  conséquences  du  traité  de  Villa- 
franca.  Quoi  déplus  simple  et  de  plus  patriotique,  en  effet,  que 
de  dire  à  l'Autriche  :  Vous  désirez  le  retour  des  archiducs?  Eh 
bieni  soit;  mais  alors  exécutez  loyalement  vos  promesses  con- 
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cernant  la  Vénétie  :  qu'elle  reçoive  une  vie  à  elle  propre;  qu'elle 
ait  une  administration  et  une  armée  italiennes  ;  en  un  mot,  que 
l'Empereur  d'Autriciie  ne  soit  plus,  de  ce  côté  des  Alpes,  que  le 
grand- duc  de  la  Vénétie,  comme  le  Roi  des  Pays-Ras  n*e8t  pour 
rAliemagne  que  le  grand-duc  du  Luxembourg. 

Et  la  Note  ajoutait,  qu'il  était  possible  même  que  «  par  suite 
de  négociations,  francties  et  amicales,  on  eût  amené  l'Empereur 
d'Autriche  à  adopter  des  combinaisons  plus  en  rapport avecles 
vœux  manifestés  par  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme. 

Mais  ces  idées  de  fédération  auxquelles  Thistoire  donnait  rai- 
son, n'étaient  plus  du  goût  des  Italiens.  Trop  forte  était  d'ail- 
leurs la  répulsion  que  faisait  éprouver  l'élément  étranger  person* 
nîfié  dans  l'Autriche.  Modène  et  Parme  suivirent  Texempledela 
Toscane,  et  analogue  fut  la  réponse  de  Yictor-Emmanuei  ;  vint 
le  tour  des  Romagnes  et,  partant,  pour  le  Piémont  une  conjonc- 
ture plus  délicate.  Il  s'agissait  d'une  partie  des  États^ Pontificaux. 
Il  reçut  à  Monza  [24  septembre)  la  députation  romagnole. 

Q  Gomme  prince  catholique,  dit  le  Roi,  je  conserverai  toujours 
le  plus  profond  et  le  plus  inaltérable  respect  pour  la  suprême 
hiérarchie  de  l'Église  ;  comme  prince  italien,  je  dois  rappeler  que 
l'Europe,  considérant  que  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent 
les  Romagnes,  demande  de  promptes  et  efficaces  mesures,  il  a 
été  contracté  avec  votre  pays  des  obligations  formelles,  d  La  fin 
de  cette  réponse  rappelait  les  précédentes,  et  le  Moniteur  fran- 
çais l'enregistra  :  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  pour  les  autres. 

L'annexion  était  réalisée,  il  n'y  manquait  que  la  sanction  en 
droit  que  l'on  attendait  d'un  Congrès.  Entre  les  États  qui  de- 
mandaient l'annexion  et  la  Sardaigne,  on  supprima  les  passe- 
ports, les  douanes,  les  différences  de  tarifs  de  postes  ;  on  pré« 
parait  aussi  l'uniformité  des  autres  tarifs  :  monnait  s,  mesures,  etc. 

Le  26  septembre,  le  gouvernement  de  Turin  établit  diploma- 
tiquement la  situation  dans  une  circulaire  adressée  aux  puis- 
sances,  moins  l'Autriche  :  a  Si  l'Autriche,  y  disait  le  général 
Dabormida,  n'a  plus  que  la  moitié  de  ses  possessions  Italiennes, 
elle  n'a  rien  perdu  de  sa  force  offensive  et  envahissante.  Établir 
un  grand  royaume  est  donc  une  nécessité  d'équilibre  italien.  Ce 
contre-poids  existait  au  siècle  dernier,  et  c'est  le  Congrès  de 
1859  27 
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Vienne  qui  a  négligé  de  le  rétablir...  »  Pais^  le  ministre  dn  Roi 
Victor-Emmanuel  se  rendit  à  Paris  pour  soumettre  à  T Empereur 
un  projet  de  régence  du  prince  de  Garignan  sur  toute  l'Italie 
centrale.Napoléon  III  n'accueillit  pointée  projet  qui  eût  tout  d'a- 
bord livré  au  Piémont  cette  partie  considérable  de  la  Péninsule 
et  fait  Intervenir  le  roi  de  Naples.  Une  lettre  écrite  vers  la  même 
époque  (20  octobre),  par  l'Empereur  au  Roi  Victor-Emmanuel 
(voir  aussi  France), résumn  de  nouveau  les  idées  du  cbef  du  Gou- 
vernement français  à  l'endroit  de  l'Italie.  L'Empereur  pensait 
que  les  causes  d'antagonisme  qui  depu  is  des  siècles  |divisaient 
les  deux  empires  (Autriche  et  Italie),  disparaîtraient,  et  que  la 
régénération  de  ritalle  s'accomplirait  d'un  commun  accord  et 
sans  effusion  de  sang . 

«  Voici,  selon  moi,  continuait  l'Empereur,  les  conditions  es- 
sentielles de  cette  régénération  : 

D  L'Italie  serait  composée  de  plusieurs  États  indépendants,  unis 
par  un  lien  fédératif . 

D  Chacun  de  ces  États  adopterait  un  système  représentatif  par- 
ticulier et  des  réformes  salutaires. 

D  Le  centre  directeur  serait  à  Rome  ;  il  serait  formé  de  repré- 
sentants nommés  par  les  souverains,  sur  une  liste  proposée  par 
les  Chambres,  afin  que,  dans  cette  espèce  de  Diète,  l'inflaence 
des  familles  régnantes,  suspectes  de  partialité  pour  l'Autriche, 
fût  balancée  par  l'élément  sorti  de  l'élection. 

p  En  décernant  au  Saint-Père  la  présidence  honoraire  de  la 
Confédération,  on  satisfait  le  sentiment  religieux  de  l'Europe 
eatholique,  on  augmente  l'influence  morale  du  Pape  dans  toute 
l'Italie,  et  cela  lui  permet  de  faire  des  concessions  conformes  aux 
désirs  légitimes  des  populations.  i> 

L'Empereur  jugeait  ce  plan  réalisable  si  le  Roi  employait  son 
Influence  à  le  faire  prévaloir.  De  grands  pas  étaient  faits  dans 
ccite  vole.  Le  droit  des  souverains  avait  été  réservé,  mais  l'in- 
dépendance de  l'Italie  centrale  avait  été  garantie  également^  puis- 
que toute  idéed'inter>'ention  étrangère  avait  été  écartée  en  même 
temps. 

Après  quoi  la  lettre  impériale  traçait  le  rôle  de  la  France  au 
ftitur  Congrès. 
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A  On  demanderait  la  réunion  de  Parme  et  de  Plaisanceau  Pié- 
mont, parce  que  ce  territoire  lui  est  stratégiquement  indispen- 
sable. 

bOu  demanderait  l*appel  de  laducliesse  de  Parme  à  Modène, 

j>  La  restitution,  au  duc  Ferdinand,  de  la  Toscane,  accrue 
peut-être  de  quelques  territoires. 

D  L'adoption  d'un  système  de  sage  liberté  dans  tous  les 
États  de  ritalie. 

dLc  consentement  de  l'Autriche  à  compléter  la  nationalité  de 
la  Yénétie  par  la  création  nonnseulement  d'une  représentation 
et  d'une  administration  séparée,  mais  encore  d'une  armée  ita- 
lienne. 

»  La  reconnaissance  de  Mantoue  et  dePescbiera  comme  forte- 
resses fédérales. 

»  En  un  mot,  une  Confédération]  basée  sur  les  besoins  réels 
comme  sur  les  traditions  de  la  Péninsule,  et  sur  l'exclusion  de 
toute  influence  étrangère,  de  manière  à  assurer  l'œuvre  de  l'In- 
dépendance de  l'Italie.  » 

Milan  exceptée,  qui  témoignait  quelque  mécontentement  de 
passer  à  Tétat secondaire  en  regard  de  Turin,  et  à  laquelle  néan- 
moins on  donnait  des  satisfactions  (la  manufacture  des  tabacs,  le 
siège  de  la  Cour  de  Cassation,  le  maintien  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies), les  autres  villes  et  provinces  poursuivirent  avec  persis- 
tance l'œuvre  de  l'unification  ou  fusion  avec  le  Piémont.  A  la 
ligue  centrale  militaire  déjà  accomplie,  succéda  (7  novembre)  la 
nomination  par  les  assemblées  de  Florence,  Bologne  etModène, 
du  prince  Eugène  de.  Savoie-Carignan  à  la  Régence.  Le  vote  fut 
unanime,  quoique  au  scrutin  secret. 

Le  prince  déclina  cet  honneur,  attendu  la  prochaine  réunion 
d'un  congrès.  Seulement  il  délégua  son  mandat  à  l'ancien  Com- 
missaire sarde  à  Florence,  M.  Buoncompagni.  Ajoutons  que  la 
France  s'était  formellement  opposée  à  la  régence  du  Prince. 
Elle  n'aurait  pas  accepté  davantage,  dit-on,  la  délégation,  si 
l'on  n'eût  promis  à  Turin  qu'elle  serait  plus  apparente  qu'effec- 
tive. —  Opposition  de  M.  Ricasoli,  qui  ne  cessa  qu'après  un 
voyage  à  Turin  de  cet  illustre  Toscan, et  sa  conférence  avec  les 
hommes  d'État  les  plus  considérables  de  la  Sardaigne,  parmi 
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lesquels  MM.  de  Cavour  et  d*ÂzegHo.  Convenu  alors  que 
M.  Buoncompagni  serait  collegaie  (gouverneur  général]  de  Tlta- 
Ile  centrale,  et  qu'il  résiderait  à  Florence. 

Une  circulaire  de  M.  Dabormida  donna  aux  puissances  la 
clef  de  cette  échappatoire  politique,  que  ni  Vienne  ni  Londres 
ne  regardèrent  comme  satisfaisante.  Lord  John  Russell  (Voyez 
Grande-Bretagne)  proposa  même  (26  novembre)  un  mode  d'ar- 
rangement qui  eût  assuré  à  la  Sardaigne  Parme,  Plaisance  et 
Massa-Carrara,  et  avec  la  Toscane  et  Modène,  la  formation 
d*un  État  sous  un  prince  élu,  auquel  État  on  annexerait,  si  pos* 
sibilité  il  y  avait,  la  Romagne.  Ce  projet  n'était  guère  réali- 
sable, et  Ton  était  loin  encore  d'une  solution. 

Ces  lenteurs  impatientaient  un  autre  personnage  avec  le- 
que!  il  fallait  compter  :  nous  voulons  parler  de  Garibaldi.  Après 
une  entrevue  avec  Victor-Emmanuel,  et  à  la  suite  de  dissenti- 
ments avec  le  général  Fanti,  il  donna  sa  démission  de  comman- 
dant de  l'armée  toscane.  Mais  son  dévouement  restait  acquis  au 
Roi.  a  La  politique  renardine  (volpina)  et  astucieuse  qui,  pour 
le  moment,  trouble,  disait-il  en  s^adressant  à  ses  soldats,  la  mar- 
che majestueuse  de  nos  affaires,  doit  nous  persuader  plus  que 
jamais  que  nous  devons  nous  serrer  autour  du  brave  et  loyal 
soldat  de  Tindépendance...  plus  que  jamais,  il  faut  préparer  l'or 
et  le  fer  pour  bien  recevoir  quiconque  tenterait  de  nous  replon- 
ger dans  nos  anciennes  misères.  » 

Voilà  dans  quelles  conjonctures  se  trouvait  Jeté  le  gouverne- 
ment sarde.  Cependant  il  s'efforçait  de  parer  aux  difficultés  in- 
térieures. Le  11  octobre,  émission  d'un  emprunt  de  100  mil- 
lions :  on  avait  dépensé  80  millions  rien  que  pour  satisfaire  aux 
dépenses  militaires.  1860  devait  être  plus  onéreux,  car  il  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  la  défense  d'une  frontière  découverte.  Ce  nou- 
vel appel  au  crédit  fut  reçu  avec  empressement  et  cinq  fois 
couvert  (2-9  novembre].  On  croyait  en  la  fortune  et  l'avenir  de 
la  Sardaigne.  En  même  temps  que  se  reconstituait,  sous  la  pré- 
sidence de  Garibaldi,  la  Société  nationale  italienne^  M.  Rat- 
tazzi,  devenu  ministre  intérimaire  de  la  justice  par  suite  de  la 
retraite  de  M.  Miglietti,  député  de  Turin,  mécontent  (rivalité  de 
clocher)  de  ce  que  Milan  obtenait  la  Cour  de  cassation,  M.  Rat--  * 
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tazzi  songea  à  radmlnistration  intérieure.  Il  promulgua  un  dé- 
cret de  centralisation  politique  et  de  décentralisation  adminis- 
trative des  communes.  Ce  décret,  œuvre  d'une  commission  spé- 
ciale, divisait  le  royaume  en  provinces,  arrondissements,  can- 
tons et  communes. 

Les  provinces  auraient  un  conseil  et  une  députation.  Les  com- 
munes auraient  un  conseil  mesuré  sur  la  population,  et  une  junte 
administrative.  Serait  électeur  tout  citoyen  censitaire  de  f5  à 
25  lire,  et  tout  citoyen,  remplissant  certaines  conditions  d'ins- 
truction et  de  capacité.  —  Autres  lois  importantes  promulguées 
pendant  que  le  Roi  était  encore  investi  de  pouvoirs  dictatoriaux, 
1^  celle  qui  uniformisait  renseignement  dans  toutes  les  pro- 
vinces; celle  qui  instituait  un  Conseil  d*État,  une  Cour  des 
comptes.  Étaient  en  préparation  un  projet  de  Code  civil  réformé, 
un  projet  extensif  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  un  autre 
relatif  à  la  compétence  du  jury,  des  tribunaux  consulaires  ; 
d'autres  enfin,  ayant  pour  objet  Tétat  civil,  la  nouvelle  circons- 
cription provinciale.  En  un  mot,  on  se  hâtait,  —  sauf  à  perfec- 
tionner, —  de  mettre  le  définitif  àla  place  du  provisoire.  Toute- 
fois, ces  projets  et  résolutions  portaient  bien  un  peu  le  cachet  de 
la  précipitation.  En  même  temps  on  se  préparait  à  des  élec* 
tions.  Le  cabinet  Ratazzi  comptait  bien  qu'elles  tourneraient  à 
son  avantage,  et  ne  paraissait  pas  trop  disposé  à  faire  place  à 
l'homme  qui  pouvait  être  considéré  comme  la  personnification  du 
mouvement  révolutionnaire  que  traversait  la  Péninsule,  M.  de 
Cavour,  enfin. 

Voilà  pour  l'intérieur.  Les  problèmes  les  plus  redoutables 
continuaient  d'attendre  une  solution,  et  l'on  croyait  encore 
quelque  peu  à  un  prochain  congrès  destiné  à  dénouer  ce  nœud 
gordien  de  la  politique,  quand  parut  la  brochure  restée  célèbre  : 
le  Pape  et  le  Congrès,  On  verra  plus  loin  [États-Pontificaux] 
ce  qu'elle  avait  en  vue.  Mais  attribuée  à  de  hautes  inspirations, 
à  partir  de  cette  publication,  on  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'un  Congrès.  Lord  Cowley  rejetait  formellement  sur  la  bro- 
chure l'ajournement  de  cette  assemblée.  «  L'Autriche,  écrivait- 
il  à  lord  J.  Russell;  demande  à  la  France  de  s'engager  à  ne  pas 
présenter  elle-même  les  mesures    ue  propose  la  brochure  en 
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question^  et  à  ne  pas  les  appuyer  au  cas  où  elles  seraient  pré- 
sentées par  une  autre  puissance.  »  La  France,  continuait-il,  hé- 
site à  prendre  un  tel  engagement,  et  TAutriche,  en  conséquence^ 
refuse  d'assister  au  Congrès,  c'est-à-dire  qu'elle  refuse  d'assister 
à  un  Congrès  où  le  Pape  ne  sera  pas  représenté  ;  et  il  parait...  que 
rintention  du  Pape  est  d'exiger  de  la  France  l'engagement  dont 
je  viens  de  parler,  avant  de  se  faire  représenter  au  Congrès,  t 
Ainsi  surgissait  simultanément  cette  grande  question  du  sort 
de  la  Papauté.  Ce  n'est  pas  un  Congrès  qui  la  pouvait  résoudre. 

ÉTATS-PONTIFICAUX. 

Évacuation  et  soulèvement  des  Romagnes.  —  En  voyant  la 
victoire  abandonner  ses  drapeaux,  l'Autriche  opéra  une  diver- 
sion qui  était  dans  son  droit,  mais  qui  devait  avoir  des  consé- 
quences d'une  longue  portée.  Le  1 1  juin,  ses  troupes  se  reti- 
rèrent de  Bologne;  le  12,  elles  évacuaient  Ancône.La  première 
de  ces  deux  villes  fit  un  pronunciamienlo.  Renversement  des 
insignes^  dispositions  hostiles  de  la  troupe  indigène,  le  tout 
suivi  du  départ  du  cardinal-légat,  Mgr  Milesi.  Aussitôt,  forma- 
tion d'une  Junte  où  néanmoins  figuraient  des  noms  de  nature  à 
rassurer  :  les  Pepoli,  le  professeur  Montanari,  le  comte  Mal* 
vezzi.  —  Elle  proclama  tout  d'abord  la  dictature  de  Victor-Em- 
manuel. D'autres  villes  :  Imola,  Faenza,  Ferrare^  Ravenne,  Pé- 
rouse  firent  comme  Bologne.  Le  lâ  juin,  Note  du  cardinal 
Antonelli  au  sujet  des  derniers  événements.  Après  avoir  rappelé 
comment  ils  avaient  eu  lieu,  «  appuyés  qu'ils  étaient  par  une 
influence  étrangère,  »  le  premier  ministre  de  Sa  Sainteté  décla- 
rait que,  forcé  par  les  devoirs  de  sa  conscience  et  par  de  solen- 
nels serments  de  conserver  intact  le  dépôt  sacré  du  patrimoine 
de  l'Église  confié  à  ses  soins,  et  de  le  transmettre  dans  son  inté- 
grité à  ses  successeurs,  le  Saint-Père,  en  ordonnant  au  Cardi- 
nal-secrétaire d'État  soussigné,  de  porter  à  la  connaissance  de 
y.  E.  (le  représentant  du  Saint-Siège  à  qui  la  Note  était 
adressée)  les  actes  de  rébellion  qui  se  sont  commis  dans  une 
partie  de  ses  États,  au  préjudice  de  sou  autorité  et  indépen- 
dance souveraines  reconnues  par  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
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rope,  «  m*a  chargé  de  déclarer,  continuait  Je  cardinal,  qu'il  ne 
peut  reconnaître  aucun  acte  émané  du  gouvernement  illégi- 
time établi  dans  les  villes  en  état  de  rébellion...  »  Le  20  juin,  et 
en  consistoire  secret,  le  Souverain-Pontife  lui-même  s'exprima 
avec  douleur  sur  la  situation  des  Bomagnes.  c  Après  avoir, 
disait  Sa  Sainteté,  par  protestation  de  notre  cardinal-secrétaire 
d'État,  envoyée  à  tous  les  ambassadeurs,  ministres  et  chargés 
d'affaires  des  nations  étrangères  auprès  de  nous,  désapprouvé 
et  détesté  les  coupables  attentats  des  rebelles,  maintenant,  vé- 
nérables frères,  dans  ce  consistoire,  élevant  notre  voix,  nous 
protestons  de  toute  la  force  de  notre  àme  contre  tout  ce  que  les 
rebelles  ont  osé  en  divers  lieux;  et,  de  notre  suprême  autorité, 
nous  condamnons,  désapprouvons,  rejetons,  abolissons  tous  et 
chacun  des  actes  faits  par  Bologne,  Bavenne,  Pcrouse  ou  ail^ 
leurs,  par  ces  mêmes  rebelles  contre  notre  pouvoir  légitime  et 
sacré  et  contre  le  princlpat  du  Saint-Siège...  De  plus,  et  pour  la 
mémoire  de  tous,  nous  rappelons  l'excommunication  majeure  et 
les  autres  peines  et  censures  ecclésiastiques  infligées  par  les  sa- 
crés canons,  les  constitutions  apostoliques,  les  décrets  des  con- 
ciles, etc.  qui  seront  encourues,  sans  autre  déclaration,  par 
tous  ceux  qui  d'une  manière  quelconque  osent  troubler  le  pou- 
voir temporel  du  Pontife  romain..,  » 

Cependant  la  Junte  procédait  à  une  sorte  d'organisation  d'ur- 
gence :  création  d'un  journal  officiel  (le  Moniteur  de  Bologne)^ 
et  suppression  simultanée  des  autres  journaux,  institution  d'une 
commission  d'enrôlement,  adoption  du  Code  pénal  militaire  des 
États  sardes. 

On  a  déjà  vu  [ElaU  sardes]  le  refus  du  roi  d'accepter  la  dic« 
tature.  Il  se  contenta  de  charger  un  officier  (M.  Pinelli)  de  l'or- 
ganisation des  volontaires  et  d'envoyer  dans  les  Bomagnes  un 
commissaire,  M.  d' Azeglio.  Le  1 1  juillet,  ce  haut  fonctionnaire 
adressa  aux  populations  une  proclamation  dans  laquelle  il  re- 
commandait l'oubli  de  tous  les  souvenirs  amers  du  passé* 
Donnes-vous  tous  la  main  comme  des  frères,  et  songez  qu'^oi 
voulant  se  faire  libre,  l'Italie  tout  entière  n'a  qu'une  volonté: 
Vive  Victor-Emmanuel  et  l'indépendance  italienne! 

Pérouse  suivit,  comme  on  sait,  l'exemple  de  Bologne;  mais 
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cette  tentative  ne  fut  pas  heureuse.  Dans  Tordre  des  dates,  voici 
ce  qui  s'était  passé  :  proclamation  de  la  dictature  de  Victor-Em- 
manuel, formation  d*un  gouvernement  provisoire;  départ  du 
Délégat,  qui  se  rendit  à  Foligno,  et  se  fit  suivre  des  troupes.  Ce- 
pendant, maintien  de  l'ordre;  puis  l'envoi  à  Pérousc  du  con- 
seiller d'État  Lattanzi  avec  mission  de  sommer  \es  Pérugins  à 
rentrer  dans  Tordre.  Le  19  Juin,  le  colonel  Schmidt  s'avançait 
contre  la  ville  avec  2,200  liommes  de  mercenaires  étrangers  que 
l'on  désignait  sous  le  nom  de  Suisses.  Le  20  juin,  attaque  de 
Pérouse  :  la  ville  résiste  pendant  quelques  heures.  Enfin  elle 
parlemente  au  moment  où  les  assaillants  entraient  par  le  cou- 
vent des  Dominicains.  Il  y  eut  de  déplorables  excès  :  pillage 
et  massacre;  les  faibles,  femmes,  vieillards  et  enfants  frappés 
avec  les  forts.  La  Junte  portait  le  nombre  des  victimes  à  21. 
C'était  beaucoup;  c'était  trop  assurément  pour  le  cœur  du  Sou- 
verain-Pontife. Mais  ainsi  prooède  d'ordinaire  la  soldatesque. 
Le  colonel  Schmidt  taxa  d*une  contribution  de  guerre  de 
321,000  fr.  les  habitants^  dont  le  nombre  ne  s'élevait  pas  à 
plus  de  18,000.  Ce  chef  eut  en  outre  la  malheureuse  inspiration 
de  faire  illuminer  la  ville  pendant  deux  jours.  De  quelque  côté 
que  soient  lès  torts,  en  temps  de  guerre  civile,  il  n'y  a  jamais  su- 
jet de  s'en  réjouir.  Le  colonel  Schmidt  fut  nommé  général  de 
brigade.  Ses  soldats  reçurent  (5  août)  une  médaille  militaire. 

Vers  la  même  époque,  des  événements  heureusement  moins 
sanglants,  mais  également  graves,  s'accomplissaient  à  Âncône. 
L'exemple  avait  entraîné  les  Anconitains.  Le  18  juin,  demande 
par  eux,  au  Délégat,  à  Teffet  d'être  autorisés  à  participer  à  la 
guerre  contre  rAutriche  ou  à  contribuer  d'une  façon  quelconque 
à  délivrer  ritalie  de  la  présence  de  l'étranger.  Refus  du  gou- 
vernement. Aussitôt  on  acclame  Yictor-Ëmmanuely  et  le  Délé- 
gat se  retire.  Une  commission  gouvernementale  se  forme;  les 
troupes  se  retirent  dans  la  forteresse,  où  le  général  Allegrini  leur 
adresse  des  paroles  conciliantes.  En  même  temps  elles  apprennent 
que  le  général  Kalbermatten,  envoyé  par  le  gouvernement  pon- 
tifical, s'avance  sur  la  ville,  qu'il  occupe  en  effet  malgré  la  re- 
mise de  leurs  armes  aux  mains  du  général  Allegrini. 

L'attitude  du  gouvernement  pontifical  durant  la  guerre  entre 
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les  Autrichiens  et  les  alliés  ne  pouvait  être  que  la  neutralité. 
Elle  fut  en  effet  proclamée.  Nonobstant  cette  déclaration,  les 
Autrichiens  se  fortifièrent  dans  les  Romagnes.  Sur  ce,  nnenace 
du  gouvernement  sarde  de  se  porter  dans  les  États-Pontificaux 
dans  le  cas  où  les  Autrichiens  entreraient  en  Ténétie.  Le  Saint* 
Père  se  montra  ému  de  ces  dispositions  du  Cabinet  piémontais. 
Il  qualifia  d'ennemi  le  roi  Victor-Emmanuel.  Le  20  Juin /con- 
sistoire secret  dans  lequel  Sa  Sainteté  sanctionna  la  présentation 
d'évèques  à  divers  sièges,  faite  par  l'Autriche  et  Parme  antérieu- 
rement aux  derniers  événements.  A  cette  occasion,  Pie  IX  dé- 
clara à  propos  des  Romagnes,  que  Ton  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  attaché  au  Pouvoir  spirituel  et  ennemi  du  Pouvoir 
temporel.  Plusieurs  actes  subséquents  témoignèrent  du  mécon- 
tentement du  Saint-Siège  :  7  juillet;  interdiction  du  Moniieur 
Toscan  dans  les  États  de  l'Église;  projet  de  soumettre  à  un  droit 
tontes  les  marchandises  provenant  des  Légations  :  ce  qui  pou- 
vait être  considéré  comme  assez  étrange.  —  12  juillet,  pro- 
testation émanée  du  Vatican  au  sujet  des  révolutions  survenues 
dans  les  Romagnes. 

Le  Pape  se  félicita  néanmoins  (Lettre  au  Cardinal  Patrizzi, 
16  juillet)  de  la  conclusion  de  la  paix,  tout  en  recommandant  de 
continuer  les  prières  :  d  diverses  provinces  de  TÉtat  étant  en^ 
core  en  proie  aux  destructeurs  de  Tordre  établi...  » 

Dans  le  courant  dit  mois  d'août,  c'est-à-dire  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  le  Pape  «r  voulant  exonérer  le  très-éminent 
et  très-révérend  cardinal  Giacomo  Antonelii  de  la  présidence 
du  Conseil  d'État,  a  dérogea  »  à  la  loi  du  10  septembre  1850,  et 
Sa  Sainteté  a  daigna  nommer  président  du  Conseil  le  cardinal 
Camillo  di  Pietrl.  »  Ainsi  cessait  un  cumul  de  fonctions  jugé 
contraire  aux  intérêts  de  l'État  en  ce  qu'il  maintenait  une  con- 
fusion d'attributions  exclusive  de  toute  responsabilité. 

Vers  le  même  temps  (27  juillet),  la  municipalité  romaine 
réunie  sous  la  présidence  du  cardinal  Roberto  Roberti,  président 
de  Rome,  voulant  donner  au  général  dcGoyon,  commandant 
les  troupes  françaises,  un  témoignage  de  gratitude,  pour  sasoIK- 
citude  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  <  dans  des  moments 
difficiles,  »  inscrivit  S.  E.  sur  la  liste  des  membres  du  patriciat 
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romain  et  résolut  de  frapper  une  médàiile  d'or  en  son  honneur. 

Le  Saint-Père  approuva  cette  délibération,  et  (3  août)  se  ren- 
dit à  un  autre  désir  delà  municipalité,  en  étendant  à  la  femme 
du  général  et  à  leurs  enfants  l'admission  à  la  noblesse  ro* 
maine. 

On  a  vu  ci-dessus  (États  Sardes)  que  le  24  septembre  une  dé- 
putation  des  Romagnes  présenta  au  Roi  Victor-Emmanuel  une 
adresse  à  laquelle  il  répondit  de  manière  à  ne  rien  refuser  au  pré- 
sent, tout  en  n'enchatnant  point  l'avenir.  Le  26  du  même  mois, 
le  pape  Pie  IX  prononçait^  en  Consistoire  secret,  une  allocution 
qui,  nécessairement,  se  rapportait  aux  circonstances  douloureu- 
ses, parmi  lesquelles  le  Saint-Siège  se  trouvait  placé.Après  avoir 
rappelé  que  ses  espérances,  de  voir  ses  a  enfants  rebelles  rentrer 
dans  le  devoir  »  se  trouvaient  déçaes,  attendu  que  a  soutenus  » 
comme  ils  Tétaient  »  par  les  conseils,  les  encouragements  et 
toute  espèce  de  secours  du  dehors,  ils  n'en  étaient  devenus  que 
plus  audacieux  et  n'avaient  rien  négligé  pour  troubler  toutes  les 
provinces  de  TÉmille  soumises  à  l'autorité  pontificale,  et  pour 
les  soustraire  à  la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Et  le  Saint-Père 
ajoutait  que  a  après  avoir  arboré  le  drapeau  de  la  rébellion  et 
renversé  le  gouvernement  pontifical  »  on  avait  commencé  par 
établir,  au  nom  du  Royaume  sarde,  des  dictateurs  qui  avaient 
pris  successivement  le  nom  de  commissaires  extraordinaires  et 
de  gouverneurs  généraux,  lesquels  M  s' arrogeant  témérairement,» 
disait  S.  S.,  les  droits  de  notre  souveraineté,  »  avaient  destitué 
des  fonctions  publiques  ceux  que  leur  fidélité  manifeste  envers 
le  prince  légitime  faisait  soupçonner  de  ne  point  adhérera  leurs 
desseins  pervers. 

Puis,  rénumération  des  empiétements  administratifs  de  ces 
hommes.  Le  Saint-Père  rappelait  ensuite  Facte  de  l'assemblée 
nationale  de  l'Emilie  (6  septembre),  par  lequel  elle  avait  déclaré, 
a  contrairement  aux  droits  de  l'Église  romaine^  qu'elle  ne  voulait 
plus  être  soumise  d  au  gouvernement  civil  de  la  papauté.  Le 
lendemain,  comme  on  fait  maintenant,  a  nouvelle  déclaration 
d'après  laquelle  on  entendait  s'annexer  aux  possessions  du  Roi 
de  Sardaigne...  »  a  Voilà  ce  que  font  des  hommes  qui  se  disent 
catholiques, et  qui  se  déclarent  pleinsde  respect  et  de  vénératfon 
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pour  le  pouvoir  spirituel  suprême  et  l'autorité  du  Pontife  ro- 
main... B  £a  terminant,  le  Souverain-Pontife  annulait  les  actes 
accomplis  par  ces  sujets  durant  et  depuis  cette  période  de  soulè- 
vement. 

Cette  allocution  fut  suivie  d*un  acte  significatif.  La  réponse 
faite»  àMonza,  par  Victor-Emmanuel  aux  députés  romagnols 
ayant  été  considérée  comme  attentatoire  aux  droits  du  Saint- 
Siège,  le  comte  délia  Miuerva,  représentant  de  Sardaigne  à 
Rome,  reçut  ses  passe-ports  (octobre).  Le  commandant  des 
troupes  françaises  prit  à  cette  occasion  les,  mesures  de  précau- 
tions destinées  à  assurer  le  maintien  de  Tordre,  ce  diplomate 
ayant  été  Tobjet  de  manifestations  très-sympathiques. 

A  cette  époque,  Rome  était  peu  tranquille  :  des  voleurs  y  ré- 
pandaient, la  nuit  venue,  une  sorte  de  terreur.  La  police  pon- 
tificale ne  suffisait  plus  à  arrêter  ces  déprédateurs;  le  général  de 
Goyon  prit  alors  d'énergiques  et  sages  mesures  pour  la  seconder. 

Des  réformes  administratives  étaient  généralement  Jugées 
nécessaires,  un  fait  considérable  en  fournit  la  preuve.  En  vertu 
de  la  loi  du  28  octobre  1860,  la  Consulte  des  Onances  discute  le 
budget  annuel,  examine  les  dépenses  des  administrations  minis- 
térielles, donne  son  avis  sur  la  création  de  nouvelles  dettes,  sur 
Taugmentation  ou  la  diminution  des  impôts,  etc.  Ses  réunions 
durent  trois  mois.  Elle  absente,  une  commission  permanente  est 
interrogée  sur  tout  ce  qui  regarde  la  consulte  elle-même. 

A  l'œuvre,  on  ne  vit  sortir  de  ce  mécanisme  de  contrôle  que  le 
compte  rendu  de  1851,  et  l'on  était  à  huit  années  de  distance. 
Rien  des  question3  restaient  ainsi  en  suspens.  Nommé  président 
de  la  Consulte,  le  cardinal  Savelli,  d'ailleurs  fort  dévoué  au 
Saint-Siège,  prononça  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  un  discours 
qui  contenait  des  doléances  sur  cet  état  de  choses,  c  l^als 
d'abord  des  plaintes  au  sujet  de  la  soustraction  de  certains 
tributtt  financiers  «  dus  de  toute  manière  »  et  de  la  nécessité 
pour  le  gouvernement  pontifical,  afin  de  remplir  les  obliga- 
tions les  plus  justes  et  les  plus  sacrées,'c  de  s'embarquer  dans  un 
passif  énorme,  Intolérable,  qui  naturellement  rendrait  de  Jour 
en  Jour  plus  difficile  la  marche  économique  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir.  »  Ce  tableau  était  adouci,  au  dire  de  son  Émi- 
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nenoe,  par  les  ressources  que  Ton  tirait  de  quelques  provinces. 
Puis  elle  indiquait  les  remèdes. 

En  réfléeliissaQt  que  deux  budgets  :  celui  des  armes,  de 
2,200,000  écus  paran,  et  celui  de  la  dette  publique,  de  près  de 
5  millions,  même  monnaie,  absorbent  à  eux  seuls  la  moitié  des 
recettes;  enfin,  que  les  demandes  de  crédits  additionnels  faites 
ou  à  faire,  dépasseront  un  million,  les  membres  de  la  Gonsalte 
espéraient  que  a  dans  son  zèle  profond  et  dans  sa  sagesse,  Sa 
Sainteté  adopterait  les  moyens  opportuns  pour  l'application  dû 
remède  efficace  en  pareil  cas. 

Quoique  présentées  avec  une  grande  modération,  ces  observa* 
tions  ne  furent  pas  accueillies  avec  faveur.  Elles  furent  même 
interrompues  à  plusieurs  reprises  par  le  Saint-Père  et  par  son 
entourage.  Le  14  décembre,  le  cardinal  Savelll  recevait  do  secré- 
taire d*État  une  lettre  dans  laquelle  il  était  dit  que  Sa  Sainteté 
«  sachant  les  graves  soucis  qu*entralne  avec  soi  le  laborieux 
office  de  président  de  la  Consulte  d'État  pour  les  fioances,  et 
voulant  avoir  des  égards  particuliers  pour  la  mauvaise  santé  du 
cardinal  Savelli,  est  venue  dans  la  détermination  de  l'exonérer 
de  cette  charge,  lui  substituant  l'éminentissime  Camerliogue. . .  » 
(Altieri).  L'inconvénient  de  cette  substitution  se  trouvait  dans  ce 
fj&it  que,  précisément,  le  cardinal  Camerlingue  se  trouvant 
chargé  d'administrer  le  Trésor,  il  était  appelé  en  quelque  sorte 
à  se  contrôler  lui-même.  En  soi,  pourtant  le  choix  était  bon,  le 
cardinal  Altieri  étant  un  personnage  éclairé  et  animé  des  meil- 
leures Intentions. 

L'annonce  d'un  congrès  appelé  à  donner  une  solution  euro- 
péenne à  la  question  italienne,  ne  rencontra  pas  d'abord  d'op- 
position de  la  part  du  Vatican;  mais  il  n'en  fut  plus  de  même  à 
l'apparition  d'une  brochure  :  Le  Pape  et  le  Congrès,  ot  Ton 
crut  voir  la  pensée  du  Gouvernement  français,  et  qui  fit  encore 
plus  de  sensation  qu'un  autre  écrit  :  Napoléon  i/I  et  V Italie, 
émané,  dit-on,  de  la  même  plume« 

En  principe,  l'auteur  de  l'écrit  le  Pape  et  le  Congrès^  ne 
contestait  pas  que  le  pouvoir  temporel  du  Pape  est  nécessaire  à 
l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel.  <  La  doctrine  catholique, 
dit-il,  et  la  raison  politique  sont  ici  d'accord  pour  répondre  affir- 
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mativement.  Au  point  de  vue  religieux,  II  est  essentiel  que  le 
Pape  soit  souverain.  Au  point  de  Tue  politique,  il  est  nécessaire 
que  le  chef  de  deux  cents  millions  de  catholiques  n'appartienne 
à  personne,  qu'il  ne  soit  subordonné  à  aucune  puissance,  et  que 
sa  main  auguste  qui  gouverne  les  Ames,  n'étant  liée  par  aucune 
dépendance,  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  passions 
humaines.  Si  le  Pape  n'était  pas  souverain  indépendant,  il  serait 
Français,  Autrichien,  Espagnol  ou  Italien,  et  le  titre  de  sa  na- 
tionalité lui  enlèverait  le  caractère  de  son  pontificat  univer- 
sel, t 

Hais  est-il  nécessaire,  au  même  degré,  que  le  Pape  règne  sur 
un  territoire  très-étendu  ?  —  Non-seulement  la  Brochure  ne  le 
pense  pas,  mais,  conclusion  hien  opposée,  elle  Juge  essentiel  que 
ce  territoire  soit  restreint.  Plus,  dit-elle,  le  territoire  sera  petit, 
plus  le  souverain  sera  grand,  d 

a  Nécessaire  et  légitime,  continue-t-elle,  le  pouvoir  temporel 
est  incompatible  avec  un  Etat  de  quelque  étendue.  Il  n'est  pos- 
sible que  s'il  est  exempt  de  toutes  les  conditions  ordinaires 
du  pouvoir...  Il  doit  vivre  sans  armée,  sans  représentation  lé- 
gislative, et,  pour  ainsi  dire,  sans  code  et  sans  justice.  C'est  un 
régime  à  part,  et  qui  se  rapproche  plutôt  de  l'autorité  de  la  fa- 
mille que  de  l'administration  d'un  peuple...  Sa  puissance  est 
moins  dans  sa  force  que  dans  sa  faiblesse...  » 

C'est  à  Rome  que  s'exercerait  ce  régime  paternel.  Rome  ap- 
partiendrait au  chef  de  l'Église.  «  Si  elle  échappait  à  ce  pouvoir 
auguste,  elle  perdrait  immédiatement  tout  son  prestige.  Rome, 
avec  une  tribune,  des  orateurs,  des  écrivains,  un  gouvernement 
séculier  et  un  prince  au  Vatican,  ne  serait  qu'une  ville.  La  11-* 
berté  la  déshériterait...  »  Il  y  aurait  ainsi  en  Europe,  toujours 
dans  les  spéculations  de  l'auteur  de  la  brochure,  un  peuple  qui 
n'aurait  «  ni  représentation  nationale,  ni  armée,  ni  presse,  ni 
magistrature.  »  Rien  que  a  la  contemplation,  les  arts,  le  culte 
de  grands  souvenirs^et  la  prière.  » 

a  Sous  le  gouvernement  du  Souverain  Pontife,  on  ne  pourra 
prétendre  ni  à  la  gloire  du  soldat,  ni  à  celle  de  l'orateur  on  de 
l'homme  d'État.  Ce  sera  un  gouvernement  de  repos  et  de  recueil- 
lement, une  sorte  d'oasis  où  les  passions  et  les  intérêts  de  la  po- 
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Uttque  n'aborderont  pas,  et  qui  n'aura  que  les  douces  et  calmes 
perspectives  du  monde  spirituel.  » 

Ainsi  parlait-on  dans  le  Pape  et  le  Congrès,  et  Ton  comprend 
que,  bornant  de  la  sorte  le  pouvoir  du  chef  des  fidèles,  Fauteur 
de  cette  brillante  utopie  ne  pouvait  guère  s'attacher  à  invoquer 
ou  défendre  son  droit  sur  les  provinces  qui  venaient  de  se  déta- 
cher de  sa  souveraineté  temporelle.  Aussi  bien  le  Pape  dédda-t-ii 
que  le  voyage  du  cardinal  Antonelli  pour  Paris  serait  ajourné, 
que  des  explications  seraient  demandées  au  Gouvernement  fran- 
çais, et  que  le  Journal  de  Rome  (Journal  du  gouvernement  pon- 
tifical, contiendrait  une  condamnation  des  idées  émises  parla 
brochure). 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  de  Tannée,  et  rien  n'annonçait 
qu'elle  dût  bientôt  changer. 

DBUX-SICILES. 

Le  s  janvier,  le  Journal  des  Deux-Siciles  annonça  le  ma- 
riage du  duc  de  Galabre  avec  la  Princesse  Marie-Sophie-Amé- 
11e,  fille  de  Maxiroilien-Joseph  de  Bavière.  Quelques  jours  plus 
tôt  (27  décembre),  et  à  Toccasion  de  cette  union,  le  Roi  décréta 
des  actes  de  clémence,  et  d'abord,  commutation  de  peine  en  fa- 
veur des  condamnés  politiques  :  le  bannissement  au  lieu  des 
travaux  forcés.  Parmi  les  graciés,  au  nombre  de  89,  se  trou- 
vaient Settembrini  et  Carlo  Pœrio.  Le  décret  porte  que  les 
condamnés  seront  dirigés  sur  les  États-Unis  aux  frais  du  gou- 
yernement. —  10  janvier,  autre  décret  qui  accorde  des  dimi- 
nutions de  peines  aux  condamnés  en  général,  moins  les  voleurs, 
faussaires,  etc.  Libre,  aux  termes  du  décret,  aux  Individus  su- 
bissant une  peine  pour  fait  politique  commis  en  1848  et  1849, 
et  autres  que  ceux  nommés  dans  le  décret  du  37  décembre, 
d'opter  entre  la  diminution  de  leur  peine  et  Texil. 

Ces  mesures,  bonnes  en  principe,  péchaient  cependant  quant 
à  la  forme.  La  peine  de  la  déportation  n'est  pas  écrite  dans  la 
législation.  Un  arrêté  ministériel  (6  janvier)  avait  néanmoins 
décidé  le  départ  pour  New- York  des  condamnés,  objet  de  la  clé- 
mence royale.  Le  20  janvier,  embarquement  de  70  d'entre  eux 
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pour  Cadix,  d*où  le  gouvernement  comptait  les  faire  atteindre  à 
lenr  destination  par  un  bâtiment  du  commerce.  Mais  enx  de 
protester  entre  les  mains  de  Tagent  consulaire  contre  cette  trans- 
portation  illégale  à  leurs  yeux.  En  vain  le  capitaine  Prentiss, 
commandant  de]  ce  bâtiment  (le  Stewari),  opposa-t-il  son  con* 
trat  avec  les  autorités  napolitaines,  il  !dut  céder  (21  février), 
ainsi  qu'il  le  fit  constater  devant  son  équipage  assemblé,  à  la 
violence  qui  lui  était  faite,  et  conduire  à  Cork  en  Irlande. 

En  ce  même  mois  de  janvier,  le  Roi  ayant  projeté  d'aller  as- 
sister au  mariage  du  duc  de  Calabre,  fixé  au  3  février,  il  ré- 
solut de  visiter  en  même  temps  la  terre  ferme.  Il  venait  de 
placer  le  royaume  sous  un  régime  militaire  équivalent  à  l'état 
de  siège.  L'excursion  qu'il  entreprit  fut  fatale  à  ce  souverain. 
Ayant  fait  plusieurs  milles  (à  pied  et  dans  la  neige,  il  arriva 
à  Bari  dans  un  fâcheux  état  de  santé.  Il  en  revint,  le  mariage 
du  duc  de  Calabre  june  fois  consommé,  dans  une  situation 
qui  laissait  peu  d'espoir.  Des  incisions  à  la  cuisse  furent  peu 
efficaces.  Le  22  mai  il  succombait  à  Caserte,  après  avoir  an- 
noncé aux  puissances  qu'il  resterait  neutre  au  milieu  des  événe- 
ments qui  s'annonçaient  dans  le  nord  de  la  Péninsule. 

Ses  derniers  moments,  placés  sous  l'impression  de  ce  grand 
épisode  auquel  il  ne  pouvait  guère  être  indifférent,furent  encore 
attristés  par  des  intrigues  de  palais  :  la  Reine  et  le  duc  de  Calabre 
ayant  chacun  un  parti.  Cependant  le  prince  monta  sur  le  trône 
sous  le  nom  de  François  II.  Tout  d'abord  il  annonça  qu'il  con- 
tinuerait, quant  à  Textérieur,  la  politique  de  neutralité,  mais 
rien  d'explicite  quant  à  l'intérieur.  C'est  qu'avant  de  mourir,  le 
Roi  Ferdinand  avait  recommandé  de  ne  point  s'écarter  de  son 
système  de  gouvernement.  Le  Cabinet  fut  cependant  modifié 
quelque  peu.  En  même  temps,  et  pour  les  consultera  l'occasion,  le 
jeune  Roi  nommai  t  quatre  ministres  d'État,parmi  lesquels  le  géné- 
ral Filangieri,  qui  reçut  ensuite  le  titre  de  ministre  de  la  guerre. 
Lel6juin,undécret  suggéré  par  ce  haut  fonctionnaire,  malgré  ses 
collègues  Ajossa,  ministredela  police,  et  Rosica,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  compléta  l'amnistie  rendue  en  faveur  des  condam- 
nés politiques  de  1848  et  1849.  Mais  le  décret  se  taisait  sur  les 
détenus  par  mesure  préventive  et  d'autres  catégories  de  sus* 
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peets  :  les  contumaces,  les  émigrés,  etc.  Ce  fut  l'objet  d'une 
dernière  décision  royale,  ayant  précisément  trait  aux  personnes 
portées  sur  les  listes  dites  des  altendibili  (suspects).  Encore  la 
clémence  royale  fut-elle  tempérée  en  ce  sens  qu'il  couYCuait, 
suivant  une  circulaire  ministérielle  (34  juin),  de  continuer  de 
surveiller  les  hommes  dangereux. 

Les  victoires  des  Franco-Sardes  furent  loin  d'être  accueillies 
avec  sympathie  par  le  Gouvernement,  quoiqu'elles  donnassent 
lieu  à  des  démonstrations  tout  opposées  de  la  part  de  la  popula- 
tion. En  Sicile,  elles  provoquèrent  des  mesures  de  rigueur 
quand,  à  l'occasion  de  quelques  nouvelles,  les  Siciliens  faisaient 
paraître  quelque  enthousiasme.  Palerme  était  en  état  de  siège. 
Devenu  premier  ministre»  le^ général  Filangieri  tint  une  con- 
duite assez  peu  décidée,  équivoque  même  :  retraite  volontaire 
d'abord,  mais  non  ofûcieile  et  absolue,  puis  demande  de  congé. 
L'homme  influent  dès  lors  fut  le  ministre  de  la  police.  Nous 
avons  fait  connaître  (voy.  Suisse)  le  couflit  diplomatique  puis 
sanglant  auquel  donna  lieu  la  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment de  Berne  que,  désormais,  le  drapeau  de  la  Confédération 
fût  remplacé  par  celui  du  gouvernement  ayant  à  son  service  des 
mercenaires  auxquels  on  donnait  le  nom  de  Suisses,  quoique  les 
deux  tiers  de  ces  étrangers  appartinssent  à  d'autres  nations.  Tou- 
tefois Naples  avait  à  son  service  14,000  Helvètes;  outre  qu'il  y 
avait  divergence  d*opinioD  politique  entre  les  Suisses-Français  et 
lesSuisses- Allemands,  tous  refusèrent  la  substitution  de  drapeau. 
Collision  sanglante  entre  les  deux  partis;  révolte  contre  le  gou- 
vernement de  ceux  qui  voulaient  leur  drapeau  ou  leur  congé; 
exécution  militaire  des  mutins,  les  uns  par  les  autres,  et,  fina- 
lement, embarquement  d'un  très-grand  nombre  d'entre  eux,  tels 
furent  les  résultats  de  cette  sédition.  Naples  n^avait  plus  que 
quelques  centaines  de  ces  troupes  étrangères.  Force  fut  faite  au 
gouvernement  de  se  pourvoir  ailleurs;  en  Allemagne,  s'il  était 
possible.  On  y  songea. 

D'autres  embarras  intérieurs  se  manifestaient  :  une  sorte  de 
disette  d'abord;  —  puis  des  mouvements  insurrectionnels  en  Si- 
cile; seulement,  on  réussit  encore  à  les  comprimer.  On  crai- 
gnait Garibaldi,  et  l'on  songeait  à  faire  une  expédition  en  Bo- 
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magne.  Mais  le  Gouvernement  français  fit  renoncer  François  II 
à  ce  projet.  Toutefois  des  préparatifs  militaires  étaient  faits  : 
levée  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  fortification  des  gorges 
d'Àntrodoco  et  de  Popoli,  établissement  d'un  camp  retranché  à 
Pescara.  Rien  de  plus  légitime;  mais  il  y  eut  cela  de  fâcheux 
que  Ton  mécontenta  l'armée  en  innovant  la  loi  militaire,  en  ce 
sens  que  l'avancement  n'aurait  plus  lieu  uniquement  à  Tancien* 
neté.  Puis,  on  procédait  à  l'enrôlement  des  conscrits  sans  s'ar- 
rêter à  de  sérieux  motifs  d'exemption.  La  taille  militaire,  déter- 
minée par  les  règlements,  fut  même  abaissée. 

TOSCANE. 

Cette  partie  de  l'Italie  s'associa  avec  le  plus  d'ardeur  peut-être 
aux  événements  qui,  cette  année,  devaient  changer  la  face  de 
la  Péninsule  presque  tout  entière.  Le  grand-duc  Lëopold,  qui 
les  voyait  venir,  se  rendit  (17  Janvier)  à  Rome  et  à  Naples.  Au- 
torisés à  expédier  les  affaires  en  l'absence  du  chef  de  TÉtat,  les 
ministres  laissèrent  faire  l'opinion  publique.  Ils  laissèrent  péné- 
trer les  publications  anti-grand-ducales  et  crier  vive  Verdi,  c'est- 
à-dire  Victor-Emmanuel,  roi  d'Italie. 

Les  choses  changèrent  au  retour  du  grand-duc.  On  saisit  la 
brochure  signée  Ridolfi,  Ricasoli,  Blanchi,  et  intitulée  Toscana 
e  Austria.  La  vente  n'en  fat  permise  que  plus  tard.  D'autres 
écrits,  parmi  \esqnéisDeir  Independenza  d'Italia  de  Salvagnoli, 
se  succédèrent,  et  furent  reçus  avec  le  même  accueil  empressé 
de  la  part  du  public.  Sur  ce  (23  mars],  décision  qui  soumet  à 
la  censure  les  écrits  politiques. 

Vinrent  les  enrôlements  de  volontaires  :  une  souscription  y 
aida.  Le  neveu  même  du  ministre  Baldasseroni  figurait  parmi 
les  enrôlés.  Puis  (36  mars),  une  adresse  des  principaux  citoyens 
aux  puissances  devant  figurer  au  futur  Congrès. 

24  avril,  autre  incident  diplomatique.  Cette  fois,  le  gouver- 
nement sarde  invite  en  une  Note  la  Toscane  à  s'allier  à  la  France 
eC  au  Piémont.  —Refus  du  Duc  :  il  entend  rester  neutre.  27  avril, 
manifestation  du  peuple  et  de^l'armée  (20,000  soldats  et  bour- 
geois s'étaient  dirigés  vers  le  palais  Pitti),  à  l'issue  de  laquelle 
1859  28 
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le  Grand-Duc  feit  arborer  le  drapeau  tricolore  et  annoncer  qull 
fera  cause  commune  avec  Victor-Emmanuel.  Le  marquis  de 
Lfl^'atSco,  appelé  à  former  un  nouveau  Cabinet,  vint  déclarer  au 
Prince  quMl  n'y  avait  plus  qu'à  abdiquer.  Protestation  du  Grand- 
Duc,  qui  en  même  temps  annonce  son  départ  pour  Bologne.  Le 
corps  diplomatique  se  fait  représenter  à  ce  départ,  et  la  ville 
envoie  une  escorte  d'bonneur.  Formation  d'un  gouvernement 
provisoire  composé  de  MM.  Peruzzi,  Malenchini  et  Danzinî,  et 
qui  offre  la  dictature  au  roi  de  Sardaigne.  Refus  du  roi  ;  mais 
envoi  par  lui  de  M.  Buoncompagni  en  qualité  de  commissaire,  et 
du  général  Ulloa  comme  commandant  supérieur  de  l'armée.  — 
Le  8  mai,  prise  de  possession  de  Tadministration  de  la  Toscane 
par  M.  Buoncompagni.  Il  déclare  que  les  deux  administrations 
seront  séparées,  au  moins  Jusqu'après  la  cessation  des  hostilités. 
Puis  il  composa  son  cabinet,  où  figurèrent  MM.  Ricasoli  (Inté- 
rieur) ;  Malenchini  (Guerre)  ;  Ridolfi  (Affaires  extérieures)  ;  Poggi 
(Cultes).  Seulement,  le  portefeuille  de  la  Guerre  passa  bientôt  de 
M.  Malenchini,  qui  s*enrôla  avec  les  volontaires,  à  M.  Nicolini. 
Suivit  la  formation  d'une  Consulte  de  gouvernement  dans  la- 
quelle entrèrent  les  citoyens  notables  du  pays  :  MM.  Matteuccf, 
Lajatico,  etc.  —  Adoption  du  drapeau  tricolore  comme  drapeau 
national,  et  organisation  de  l'armée  par  le  général  Ulloa.  Le 
33  mai,  départ  du  prince  Napoléon  de  Gènes^  d'où  il  se  rendit  à 
Livourne,  et  déclaration  de  sa  part  qu'il  ne  s'occupera  que  des 
opérations  militaires  et  aucanement  du  gouvernement  du  pays. 
Presque  en  même  temps  protestation  du  Grand-Duc,  alors  dans 
la  capitale  de  l'Autriche.  Elle  argue  de  la  violation  de  Tacte  final 
du  Congrès  de  Vienne.  Cependant  les  corps  de  volontaires  s'or- 
ganisent à  la  frontière  des  Romagnes  sous  les  ordres  de  Mez- 
zacapo,  et,  le  16  Juillet,  la  Consulte  se  réunit  à  Florence.  Le 
commissaire  royal  présenta  divers  projets.  M.  Salvagnoli  exposa 
rétat  des  finances  :  déficit  de  10  millions  provenant  de  la  dette 
flottante,  sur  le  semestre  dé  Juillet -décembre,  et  nullement 
l'excédant  de  85,100  lire,  annoncé  par  le  gouvernement  du 
Grand-Duc.  La  paix  de  Villafranca  déconcerta  les  Toscans,  et 
vive  fut  leur  émotion  ;  mais  rien  n'était  fait  quant  à  eux,  sui- 
vant M.  Buoncompagni.  Rassurés,  les  Toscans  s'arment  en 
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garde  nationale.  On  décide  qu'il  sera  procédé  à  Télection  d'une 
assemblée  nouvelle  d'après  la  dernière  loi  électorale  (3  mai 
1848),  qui  fait  des  électeurs  des  censitaires  de  lo  fr.  ou  ap- 
partenant à  une  profession  libérale. 

Cependant,  la  liberté  des  élections  ayant  nécessité  le  rappel  de 
M.  Buoncompagni  (i*^'  aoùt)^  il  passa  ses  pouvoirs  au  conseil  des 
ministres,  dont  M.  Ricasoli  eut  la  présidence.  45,000  élec- 
teurs sur  67y000  allèrent  voter.  On  nomma  députés  tous  ceux 
qui  repoussaient  la  maison  de  Lorraine.  Le  1 1  août,  ouverture 
de  la  session  et  lecture  d'un  message  sur  la  situation,  par  M.  Ri- 
casoli. Les  pouvoirs  vérifiés,  l'assemblée  déclara  la  déchéance  de 
la  maison  de  Lorraine  par  la  Consulte,  sur  la  motion  du  député 
Ginori  Lise!  et  par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  que  les  faits  préparés  depuis  plusieurs  années  et 
mûris  depuis  plusieurs  mois,  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence 
combien  est  fortement  enraciné  chez  les  Toscans  le  sentiment 
universel  de  la  nationalité  italienne... 

1^  Considérant  que[la  maison  austro-lorraine,  qui  a  pendant  un 
temps  bien  mérité  de  la  Toscane,  a  volontairement  brisé  les  liens 
qui  l'attachaient  à  ce  pays,  et,  après  la  restauration  du 
12  avril  1849,  a,  par  ses  actes  et  ses  déclarations,  convaincu  les 
esprits  que  dans  le  cas  même  où  elle  déclarerait  vouloir  rétablir 
le  statut  fondamental  qu'elle  a  aboli,  et  accepter  le  drapeau  tri- 
colore italien  que  Jusqu'ici  elle  a  ouvertement  combattu,  ne  pou- 
vant plus  lier  son  sort  à  la  cause  nationale,  elle  ne  peut  pas  ob- 
tenir la  confiance  des  Toscans,  ni  l'autorité  morale  qui  est  la 
base  nécessaire  de  tout  gouvernement.  »  Au  vote  de  l'assemblée 
se  Joignit  celui  des  municipalités  :  1,297  voix  pour  la  déchéance» 
^3  contre.  Abstention  :  20.  —  Le  20  août,  autre  vote  mémorable  : 
•celui  de  l'annexion  à  la  Sardaigne  proposée  par  MM.  Gherar- 
desca,  Manzi  et  StrozzL  Cette  double  expression  des  vœux  de 
l'Assemblée  fut  suivie  de  sa  prorogation  et  d'un  Mémorandum 
explicatif  adressé  aux  puissances  par  M.  Ricasoli.  Cet  homme 
d'État  qui  avait  entrainé  la  déclaration  d'annexion,  adhéra  à  la 
ligue  militaire  de  l'Italie  centrale  conclue  à  Florence  le  17  août 
dont  le  général  Fanti  prît  le  commandement.  Quant  à  Caribaldi, 
il  avait  remplacé  le  général  Ulloa  dans  le  commandement  des 


Digitized  by 


Google 


436  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

troupes  qu'il  avait  organisées  et  que,  mécontent^  il  avait  aban- 
donné. Le  Gouvernement  ne  s'entendait  pas  non  plus  avec  le 
clergé  dont  il  signala  les  tendances  et  les  vœux  pour  une  restau- 
ration grand-ducale.  Plusieurs  prélats  protestèrent  contre  cette 
insinuation.  Le  ministre  des  cultes  ayant  ensuite  déclaré  que, 
quant  au  temporel  le  clergé  aurait  à  en  référer  à  Tautorité  ci- 
vile, autre  protestation  des  prélats  et  des  supérieurs  d'ordres 
religieux.  Puis,  dans  une  adresse  à  l'empereur  des  Français,  ils 
déclarèrent  leur  refus  d'annexion  à  une  puissance  en  guerre  avec 
le  Saint-Siège. 

La  question  de  la  Régence  du  Prince  de  Carignan  vint  vers  la 
fin  de  l'année  (novembre).  C'était,  aux  yeux  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'assemblée  et  du  gouvernement,  un  lien  déplus  outre  la 
Toscane  et  le  Piémont.  Ainsi  l'entendait  M.  Ricasoli,  et  ainsi 
s'en  expliqua-t-il  vis-à-vis  des  puissances  (14  novembre).  Inutile 
de  faire  observer  que  d'autres  rêvaient  un  royaume  de  iltalie 
centrale,  indépendant. 

Le  21  décembre,  retour  de  M.  Buoncompagni,  nommé  colle- 
gâte  de  l'Italie  centrale  et  représentant  le  prince  de  Carignan. 
Si  rien  n'était  définitif  pour  la  Toscane,  rien  non  plus  n'était 
compromis,  et  tout  s'était  passé  aussi  pacifiquement  que  possible. 

PARME. 

On  l'a  fait  observer  précédemment  (voyez  Ann.,  1857, 1858) , 
la  Duchesse  Régente  faisait  de  louables  efforts  pour  se  concilier 
les  sympathies  de  ses  sujets.  Elle  eût  voulu  pouvoir  compter 
parmi  les  puissances  vraiment  italiennes;  malheureusement  les 
Parmesans  manifestaient  le  vœu  d'être  annexés  à  la  Sardaigne. 
D'autre  part,  des  traités  l'engageaient  envers  l'Autriche.  Celle- 
ci,  au  début  de  la  guerre,  réclama  l'envoi  de  3,000  hommes, 
que  la  Régente  n'accordait  qu'à  son  corps  défendant.  Aussi  bien 
ne  se  hâta-t-elle  point  de  s'exécuter  à  cet  égard.  Mais  les  Au- 
trichiens occupèrent  la  forteresse,  et  même,  contrairement  aux 
traités,  la  ville  de  Plaisance.  Le  duché  prit  moralement  part 
par  ses  vœux  à  la  guerre,  et,  de  fait,  un  millier  de  volontaires 
s'enrôla  sous  le  drapeau  piémontais  sans  que  le  Gouvernement 
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y  flt  trop  d'opposition.  Mais  le  cours  des  choses  rentralna.  Le 
30  avrils  une  députation  d^offlciers  demande  à  la  Régente  de 
prendre  parti  pour  la  Sardaigne.  La  Princesse  ne  pouvant  obtem- 
pérer à  cette  prière,  institue  un  conseil  de  régence  et  se  rend  à 
Mantoue  avec  son  (ils  Robert.  Mais  la  population  veut  l'an- 
nexion immédiate  au  Piémont.  Une  junte  provisoire  de  gou- 
vernement se  forme.  Mais  la  ville  de  Plaisance  ayant  été  mise 
en  état  de  siège,  la  Régente,  rappelée  par  une  partie  de  l'armée 
parmesane,  revint  dans  sa  capitale  (4  mai).  Cette  Princesse  con- 
tinuait d'espérer  qu'elle  pourrait  rester  neutre  entre  les  puissan- 
ces belligérantes.  Mais  il  lui  fallut  consentir  au  passage  éventuel 
et  requis  par  l'Autriche  des  troupes  qui  se  rendaient  en  Tos- 
cane. Dès  lors,  plus  de  neutralité.  Et,  d'autre  part,  lorsque  les 
Parmesans  de  la  Lunigiana  se  révoltèrent  contre  la  Duchesse, 
un  corps  d'armée  toscan  occupa  cette  province.  La  Régente  dut 
même  recourir  au  gouvernement  sarde  pour  être  protégée  contre 
ses  propres  troupes.  Elle  se  trouvait  ainsi  dans  la  plus  fausse 
position.  Informée  en  Juin  de  la  prochaine  évacuation  de  Plai^ 
sance  par  les  Autrichiens,  elle  partit  pour  la  Suisse  après  une 
entrevue  à  Vérone  avec  l'Empereur  d'Autriche.  Avant  son  déparf 
elle  fit  une  proclamation  qui  témoignait  assez  exactement  du 
dilemme  que  lui  faisaient  les  circonstances  :  la  violation  de  ses 
engagements  avec  l'Autriche,  ou  prendre  part  à  la  guerre  que  lui 
imposait  Tltaiie. 

Le  10  juin,  évacuation  de  Plaisance  par  les  Autrichiens.  Le 
même  jour,  déclaration  d'annexion  à  la  Sardaigne  par  la  muni- 
cipalité de  cette  ville.  —  Parme  faisait  aussi  sa  révolution  : 
adoption  des  insignes  du  Piémont,  nomination  d'une  commis- 
sion gouvernementale ,  et  le  16  juin,  à  la  suite  de  l'envoi  d'une 
députation  an  Roi  Victor-Emmanuel ,  arrivée  de  M.  Pallieri, 
nommé  gouverneur  du  duché  parle  cabinet  de  Turin.  Il  fut 
rappelé  le  8  août  et  remplacé  par  M.  Manfredi,  qui  fut  ensuite 
le  délégué  de  M.  Farini,  nommé  dictateur  du  Parmesan  et  du 
Modenais.  Appelés  à  se  prononcer  sur  l'annexion  au  Piémont^ 
les  comices]du  duché  de  Parme  se  prononcèrent  à  la  presque  una- 
nimité (63,403  voix  contre  506)  en  faveur  de  cette  résolution. 
Suivirent  les  élections   pour  l'assemblée  nationale,  qui  fut 
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ouverte  le  7  septembre  par  le  dictateur  Farini.  ^dont  le  disconrs 
retraçait  les  vicissitudes  politiques  depuis  1718.  L'assemblée 
s'associa  aux  vœux  et  aux  actes  des  assemblées  voisines  (Mo- 
dène,  Toscane),  et  vota  ud  emprunt  de  5  millions.  Constitution 
faite  d'un  ministère  parmesan,  et  ordre  donné  de  n'agir  désor- 
mais qu'au  nom  de  Victor-Emmanuel,  le  dictateur  se  rendit  à 
Modèoe,  qui  relevait  de  sa  dictature.  Cette  absence  fut  marquée 
par  un  incident  déplorable,  presque  le  seul  qui  eût  déshonoré 
cette  croisade  de  la  Péninsule  contre  la  domination  étrangère.  La 
victimefutun  colonel  Ânviti,  qui  s'était  trop  associé  aux  mesures 
rigoureuses  qui  avaient  signalé  le  règne  de  Charles  IIL  Exilé 
à  Pontremoli,  puis  à  Plaisance  par  la  Régente,  il  vivait  à  Rimini 
après  le  départ  de  cette  Princesse.  A  la  suite  des  derniers  événe- 
ments, et  voyant  Tordre  maintenu  dans  la  Péninsule,  il  Jugea 
qu'il  pouvait  retourner  à  Plaisance,  où  d'ailleurs  il  ne  s'était  fait 
connaître  que  par  ses  excès.  Déguisé  en  paysan,  mais  reconnu, 
dit-on,  à  Parme  (5  octobre)  par  un  homme  qu'il  avait  fait  béton- 
ner, il  fut  dénoncé  à  la  station  de  Parme  à  des  volontaires  qui 
l^arrêtèrent  et  le  conduisirent  à  la  caserne  des  gendarmes  de 
San-Barnaba.  Ces  militaires  étaient  en  petit  nombre,  six  ou  sept 
au  plus.  La  populace,  résistante  leurs  efforts,se  précipita  dans  le 
corps  de  garde,  où  Anviti  était  couché  sous  les  planches  servant 
de  lit  aux  gendarmes,  et  d'où  elle  le  tira  pour  se  livrer  sur  lui 
à  toutes  les  fureurs  qui  entraînent  l'aveugle  multitude.  Il  eut  la 
tète  tranchée  d'un  coup  de  sabre,  et  son  cadavre  fut  criblé  de 
blessures  et  d'outrages.  Quand  enfin  la  (ouïe  eut  été  dis- 
persée par  quelques  compagnies  piémontaises,  la  tête  et  les  mem- 
bres, affreusement  mutilés,  transportés  à  l'hôpital,  y  furent 
secrètement  enterrés.  Les  autorités  locales  n'ayant  pas  ensuite 
sévi  avec  la  fermeté  convenable,  le  dictateur  se  rendit  à  Parme 
pour  y  prendre  toutes  les  mesures  que  commandait  la  justice. 
Et  Tordre  ne  fut  plus  troublé. 

MODÈNE. 

Le  mouvement  national  qui  entraînait  le  reste  de  Tltalie,  de- 
vait, à  plus  forte  raison,  avoir  son  contre-coup  dans  ce  duché. 
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On  y  eat  recours  au  plus  mauvais  moyen  :  l'emploi  de  rigueurs 
nouvelles.  Cependant,  après  un  voyage  à  Vienne,  d*où  il  revint 
avec  le  titre  de  lieutenant-gënéral  au  service  de  l'Autriche^  le 
Duc  annonça  —  tout  en  persistant  dans  le  système  de  Tinflexi- 
bilité  —  certaines  réformes  administratives  ou  Judiciaires.  On 
reviserait  le  code  de  commerce;  il  y  aurait  des  juges  consulai- 
res, une  banque  d'escompte,  etc.  (7  mars).  Alors  commença  le  dé- 
part des  volontaires  pour  le  Piémont.  Le  Duc  demanda  et  se  vit 
refuser  leur  extradition.  Après  Tinsurrection  de  Carrare  et  de 
Massa,  il  se  retira  dans  le  fort  de  Brescello.  Puis,  cessant  d'ob- 
server la  neutralité,  il  livra  Modène  et  Reggio  à  l'occupation  au- 
trichienne. II  ne  put  cependant  pas  donner  suite  au  dessein  qu'il 
avait  de  s'opposer  à  la  réunion  de  Massa  et  de  Carrare  au  Pié- 
mont. De  Brescello,  où  il  était  retourné  après  avoir  fait  mine 
de  marcher  contre  elle  avec  ses  gardes  et  les  troupes  autrichien- 
nes qu'il  avait  demandées,  il  continua  de  gouverner.  Le  4  juin, 
ouverture  d'un  emprunt  qui  ne  deviendrait  forcé  que  s'il  n'était 
point  couvert  volontairement.  Le  1 1  juin,  après  la  bataille  de  Ma- 
genta, le  duc  François,  qui  s'était  muni,  dit-on,  de  6  à  700,000 
liv.  du  trésor,  et  de  tous  les  joyaux  de  la  couronne,  enfin  de 
800,000  liv.  tirées  des  caisses  de  Modène  et  de  Reggio,  se  retira 
enVénétie,  après  institution  d'une  régence  chargée  de  protester 
en  son  nom.  Le  12,  évacuation  des  troupes  modénaises  et  au- 
trichiennes, des  places  de  Modène  et  de  Reggio.  Le  même  Jour 
et  le  lendemain,  proclamation  de  Victor-Emmanuel.  La  Com- 
mission provisoire  députa  vers  le  Roi,  qui  envoya  d'abord 
M.  Zini,  puis  M.  Farini,  son  commissaire,  lequel  confirma  cer- 
tains actes  de  son  prédécesseur  :  la  fermeture  de  la  maison  et  la 
confiscation  des  biens  des  jésuites.  Ce  qui  pouvait  être  con- 
forme à  la  loi  piémontaise,  mais  non  à  celle  de  rhumanité.  Ce 
qui,  au  contraire.  Tétait  incontestablement,  c'était  de  faire  ren- 
trer désormais  les  Israélites  dans  le  droit  commun.  Après  la 
paix  de  Vlllafranca,  M.  Farini  ne  pouvant  plus  exercer  le  pou- 
voir au  nom  de  Victor^Emmanuel,  ce  qui  eût  été  anticiper  sur 
les  opérations  d'un  futur  congrès,  les  Modénais  lui  offrirent  la 
dictature,  qu'il  pouvait  accepter  (28  juillet],  puisquMIs  lui  avaient 
conféré  le  droit  de  cité.  Il  encouragea  les  pétitions  annexionistes, 
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et  chargea  use  commission  de  faire,  d'après  les  documents 
d'État,  une  sorte  de  relevé  des  actes  du  duc  François.  Dans  le 
nombre,  dit-on,  figuraient  des  lettres  blessantes  pour  le  chef 
du  GouYcrnement  français. 

Le  dictateur  provoqua  ensuite  Texpression  des  vœux  du  pays 
au  sujet  de  l'annexion  au  Piémont.  Le  cinquième  des  habitants 
se  prononça  en  faveur  de  cette  résolution. 

Le  16  août,  et  après  des  élections  assez  calmes,  s'ouvrit 
l'assemblée  nationale  par  un  discours  de  M.  Farini.  Son  pre- 
mier acte  fut  la  proclamation  de  la  déchéance  du  dernier 
représentaut  de  la  maison  d'Esté.  Vint  le  vote  relatif  à  Tan- 
nexion.  Elle  fut  prononcée  (20  mai)  à  l'unanimité.  Vote  égale- 
ment d'un  emprunt  de  cinq  millions  et  de  la  dictature  de 
M.  Farini.  Il  reçut  aussi  la  mission  de  faire  rendre  la  liberté  à  un 
grand  nombre  de  prisonniers  politiques  retenus  à  Mautoue,  de 
concert  entre  l'ex-Duc  et  le  gouvernement  autrichien. 

Le  2  septembre,  promulgation  du  statut  piémontais  et  dé- 
claration que  tous  actes  seraient  rendus  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne.  Le  l^*" octobre,  suppression  des  passeports  entre  les  deux 
États.  Le  17,  injonction  aux  prêtres  de  ne  célébrer  le  mariage 
religieux  qu'après  la  preuve  du  mariage  civil. 

Réunie  de  nouveau  (7  novembre),  l'Assemblée  nationale  vota 
la  régence  du  prince  de  Carignan,  et  décida  que  M.  Farini  avait 
bien  mérité  du  pays,  et  qu'on  lui  offrirait,  à  titre  de  don  na- 
tional, la  terre  de  Gastelvetro.  Le  7  novembre,  refus  du  dic- 
tateur. —  Le  président  Malmussi  et  quelques  autres  députés 
ayant  essayé  de  le  faire  revenir  sur  cette  détermination,  M.  Fa- 
rini leur  dit  ces  belles  paroles  :  «  Ne  m'enlevez  pas  la  gloire 
de  mourir  pauvre.  > 
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CHAPITRE  XI. 

ESPAGNE. 

Continuation  de  la  session.— L*  Union  Zt&(fra2«;  O'Donnell  s'en  fait  le  chef. 
Opposition  des  conservateurs.— Procès  delà  Crusada:  vente  de  buUes 
pontiGcales  :  M.  Sautaella.  —  Arrêt  d'incompétence.  —  Procès  admi- 
nistratif à  propos  d'une  charge  de  pierres  illégalement  ordounanoée. 
Ce  procès  n'aboutit  également  pas.  •—  Llle  de  Cuba  :  mécontente- 
ment produit  par  le  langage  du  président  des  États-Unis  au  sujet  de 
cette  lie.  —  Affaires  dltalie.  —  Hésitations  du  Cabinet  de  Madrid  en 
cette  occasion.  Toutefois,  il  se  décide  pour  la  neutralité»  mais  en  réser- 
vant les  droits  du  duché  de  Parme.  Questions  intérieures  :  l'armée  ; 
la  presse.  Projet  de  loi  à  ce  sujet  :  les  écrits  dogmatiques  seraient 
soumis  à  la  censure.  Autre  disposition  curieuse  :  les  amendes  seraient 
destinées  à  des  prix  de  vertu  que  distribuerait  l'Académie  des 
sciences  morales.  —  Institution  d'une  section  de  statistique  au  mi- 
nistère de  la  justice.*— Les  biens  du  clergé  :  celte  question  enfin  résolue 
par  suite  d'une  mission  de  M.  Rios-Bosas  à  Rome.  Convention  avec  le 
gouvernement  pontifical.  Elle  est  ratifiée  par  les  Cortès.  Ses  disposi- 
tions. —  Le  gouvernement  espagnol  s'associe  à  l'expédition  française 
en  Cochinchine.  — Guerre  avec  le  Maroc.  Elle  est  pour  le  cabinet  une 
diversion  aux  affaires  intérieures.  Causes  de  cette  guerre:  incursions 
des  pirates  du  Riff  et  des  Kabyles;  violation  du  territoire  de  Ceuta. 

—  Mort  de  l'Empereur  du  Maroc.  Satisfactions  demandées  à  son  suc- 
cesseur par  le  cabinet  de  Madrid.  Elles  sont  éludées.  Proclamation 
de  la  guerre  dont  la  direction  est  confiée  au  comte  de  Lucena.  Appro- 
bation des  Cortès.  Dispositions  des  gouvernements  étrangers  :  l'An- 
gleterre. —  Circulaire  du  cabinet  de  Madrid  sur  la  portée  de  la  guerre. 

—  Commencement  des  hostilités.  —  Les  forces  de  la  Péninsule  :  sa 
population  ;  le  budget;  la  viabilité;  la  navigation  ;  enfin,  les  institu- 
tions économiques. 

La  session  commoDcée  le  l""'  décembre  continuait.  La  divi- 
sion des  partis  tournait  au  profit  du  cabinet  O*0onnell  et  de 
l'Union  libérale  dont  il  se  proclamait  le  chef.  En  vain  les  dé- 
putés hostiles  déclaraient-ils  que  /'  Union  n'avait  c  ni  traditions, 
ni  histoire»  ni  principes»  d  et  que  dès  lors,  a  elle  ne  pouvait  avoir 
d'avenir.  »  Elle  avait  le  présent  et  promettait  de  Tavoir  encore 
longtemps,  c'était  l'avenir.  Les  modérés  ou  conservateurs  per- 
sistaient dans  leur  opposition  au  ministère»  ou  plutôt  au  comte 
de  Lucena»  qui  eut  le  tort,  lui»  de  se  servir  contre  ses  adver- 
saires des  armes  qu'ils  dirigeaient  contre  lui.  C'est-à-dire  d'asses 
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petits  moyens.  Tel  le  procès  poursuivi  devant  le  Sénat  contre 
le  dernier  commissaire  de  la  Cruzada^  M.  Santaella.  La  Cru- 
zada  était  la  commission,  qui,  jusqu*en  1851,  eut  pour  mission 
de  placer  les  bulles  pontificales  portant  diverses  indulgences. 
Elle  avait  une  administration,  un  budget.  M.  Santaella  avait-il 
dirigé  et  manié  le  tout  avec  une  parfaite  intégrité  ?  La  ques- 
tion, déférée  d*abord  au  tribunal  des  finances,  puis  au  tribunal 
suprême  de  justice,  qui  s'étaient  déclarés  incompétents,  fut  sou- 
mise en  dernier  lieu,  et  de  par  le  ministère,  au  Sénat,  dont  le 
commissaire  pontifical  était  membre.  —  Celui-ci,  prétendant  ne 
relever  que  de  Rome,  au  moins  en  sa  qualité  de  commissaire, 
et  appuyé  par  le  Nonce,  finit,  une  dernière  fois,  par  faire  écarter 
raffaire,  toujours  pour  raison  et  par  arrêt  d'incompétence. 
C'était  donc  un  Insuccès  pour  le  Cabinet.  Restait  la  question 
du  fond. 

Au  mois  d'avril,  autre  question  de  probité  administrative 
soulevée  au  sein  du  parlement.  Il  résultait  de  Tenquète  de  1854 
que,  sous  le  ministère  San  Luis,  et  alors  qu'il  s'agissait  de  con- 
struire le  canal  de  Manzanarès,  on  avait  ordonnancé  au  profit 
d'un  entrepreneur  une  charge  de  pierres  qui  n'avait  jamais  été 
livrée.  A  qui  fallait-il  demander  compte  de  ce  détournement  des 
deniers  de  TÉtat?  Le  Congrès  pensa  que  Ton  ne  pouvait  recher- 
cher que  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors,  M.  Collantes. 
En  conséquence,  nomination  d'une  commission,  et,  par  suite, 
accusation  devant  le  Sénat.  L'ancien  ministre  rejeta  le  tout  sur 
l'un  des  directeurs  de  son  département,  M.  Mora,  alors  à  Lon- 
dres, et  qui  fut  condamné  par  contumace. 

Ferme  à  l'intérieur,  mais  en  se  disséminant  quelque  peu  en 
petits  détails  la  politique  du  ministère  se  relevait  dans  les  ques- 
tions*extérieures.  On  a  vu  [Ann.y  1858),  qu'en  son  message  de  fin 
d'année  le  président  des  États-Unis  ne  parlait  de  rien  de  moins 
que  d'acquérir  l'Ile  de  Cuba,  de  bon  gré,  s'il  était  possible;  si- 
non, autrement.  Ainsi  formulée  cette  ambition  souleva  les  justes 
susceptibilités  de  l'opinion  publique  en  Espagne.  Devant  cette 
manifestation,  M.  Buchanan  eut  le  bon  esprit  de  mitiger  les 
allures  de  son  message,  en  faisant  déclarer  au  Cabinet  de  Ma- 
drid (13  mai),  par  M.  Preston,son  ministre,  qu'il  était  toujours 
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soucieux  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  le  gouverne- 
ment espagnol.  L'honneur  castillan  était  sauf,  et  M.  Buchanan 
ne  songeait  plus,  de  ce  côté,  à  aller  en  guerre. 

Plus  grave  était  la  question  de  savoir  l'attitude  que  Ton 
prendrait  durant  la  guerre  d'Italie.  D'abord  on  pressentait  qu'il 
s'agirait  quelque  jour  du  sort  de  la  Papauté,  à  quoi  l'Espagne 
catholique  ne  pouvait  être  indifférente.  Ajoutez  ce  point  histo-* 
rique  des  alliances  de  la  maison  de  Bourbon  en  Italie.  Toutefois 
il  eût  été  difficile  au  gouvernement  de  la  Beine  Isabelle  de 
prendre  un  autre  parti  que  celui  de  la  neutralité.  On  se  contenta 
de  réserver  dans  une  protestation  diplomatique  les  droits  du 
duché  de  Parme. 

Précédemment,  un  décret  avait  fixé  au  chiffre  respectable 
de  84,000  hommes  l'effectif  de  l'armée. 

Cette  période  de  la  session  ne  pouvait  guère  s'écouler  sans 
que  la  législature  eût  à  s'occuper  d'une  loi  sur  la  presse,  ce  sujet 
si  souvent  entamé,  si  souvent  à  refaire.  Le  3  février,  lecture  fut 
donnée  au  congrès  d'un  nouveau  projet  destiné  à  régir  cette 
matière.  Il  assujettissait  à  la  censure  préalable  du  diocésain  les 
écrits  dogmatiques. 

Serait  apte  à  publier  un  journal ,  tout  Espagnol  âgé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils,  et  figurant  sur  la 
liste  du  jury,  dans  le  cas  où  te  journal  serait  politique  ou  reli- 
gieux. De  manière  sans  doute  à  rappeler  à  l'écrivain  la  respon- 
sabilité qu'il  encourait. 

Pourrait  être  éditeur  quiconque  payerait,  à  Madrid  et  à  Bar* 
celone,  600  réaux  de  contributions  ;  500  dans  les  provinces  de 
1'*  classe;  400  dans  celles  de  deuxième,  et  300  dans  celles  de 
troisième  classe.  —  Venait  le  cautionnement  variant  de  6,000  à 
3,000  piastres.  Serait  responsable  en  cas  de  non-signature,  l'au- 
teur; à  défaut  de  ce  dernier,  l'éditeur,  l'imprimeur,  ceux  enfin  qui 
auraient  contribué  à  la  publicité.  Dépôt  d'exemplaires  de  Técrit, 
et  avant  la  publication,  aux  mains  du  chef  civil  ou  du  fiscal. 

Jugement  des  délits  de  presse.  Le  projet,  sauf  les  cas  d'atta- 
que contre  la  religion  ou  contre  le  souverain,  etc.,  le  déférait 
au  jury  :  suivaient  les  conditions  de  cens  et  autres  pour  être 
juré.  Les  capacités  l'étaient  de  droit. 
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Pénalité;  elleserait,  en  général,  pécuniaire;  mais, disposition 
assez  neuve  et  pour  ainsi  dire  épigrammatique  :  les  sommes  pro- 
venant des  condamnations  seraient  versées  dans  la  caisse  des  Dé- 
pôts pour  être  distribuées  par  l'Académie  des  Sciences  morales  aux 
auteurs  des  meilleurs  écrits  sur  des  sujets  indiqués  par  cette  Com- 
pagnie savante.  Le  maximum  des  amendes  serait  de  50 ,000  réaux . 

Autre  disposition  spéciale  :  la  capitale  de  chaque  province 
aurait  un  juge  de  la  presse  et  deux  suppléants,  enfin  un  fiscal 
de  la  presse.  Le  jury  prêterait  serment  de  ne  subir  aucune  in- 
fluence, même  politique. 

Enfin,  libre  au  Gouvernement  de  prohiber  Tintroduction  sur 
le  territoire  de  tout  imprimé  venant  de  Tétranger. 

Comme  on  voit,  ce  projet  empruntait  auxiois  du  dehors  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions. 

Le  8  juillet  fut  créé  par  décret  royal,  au  ministère  de  grâce  et 
justice,  une  branche  de  service  d'une  incontestable  utilité,  nous 
voulons  parler  de  la  section  destinée  à  la  statistique  criminelle 
du  royaume. 

La  session  parlementaire  d'octobre  vit  s'accomplir  un  grand 
fait  diplomatique  considérable  que  Ton  était  loin  de  croire  aussi 
voisin.  La  question  des  biens  du  clergé  eut  enfin  une  solution, 
grâce  à  rhabileté  de  M.  Rios-Rosas.  Envoyé  à  Rome  en  qualité 
d'ambassadeur,  ce  membre  de  l' Union  libérale  mena  à  bonne 
fin  un  traité  qui  donnait  satisfaction  aux  deux  parties  au  procès  : 
le  Saint-Siège  et  le  Cabinet  de  Madrid.  Un  projet  de  loi  portant 
autorisation  de  ratifier  cette  convention  fut  présenté  (7  octobre) 
à  cet  effet  au  Congrès.  Il  disposait  (article  unique)  que  le  Gou- 
vernement était  autorisé  à  conclure  et  ratifier  une  convention 
avec  le  Saint-Siège  dans  le  but  principalement  d^échanger  les 
biens  de  l'Eglise,  <  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  o  en 
inscriptions  non  susceptibles  d'être  transférées  de  la  dette  conso- 
lidée 3  p.  0/0,  et  pour  représenter  par  des  inscriptions  de  la 
même  espèce,  le  reste  de  la  dotation  du  culte  et  du  clergé,  «  si 
cela  convenait  aux  diocèses  respectifs,  »  conservant  à  l'Église  le 
droit  d^acquérir,  consigné  dans  l'article  41  du  Concordat,  et 
sans  imputer  sur  sa  dotation  le  montant  des  rentes  qu'elle  pour** 
rait  acquérir  à  Tavenir.  » 
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Ainsi  résolu,  le  conflit  aboutissait  au  désamortissement  de* 
mandé  par  les  progressistes  et  à  un  accord  amiable  avec  Borne 
demandé  par  les  modérés.  Ce  succès  diplomatique  ne  pouvait 
que  fortifier  le  cabinet  du  comte  de  Lucena.  li  avait  le  talent  de 
se  décider  à  propos  dans  les  questions  extérieures.  Aussi  coo- 
péra-t-il  avec  la  France  à  l'expédition  de  Gocbincbine  destinée  à 
ouvrir  à  l'Europe  des  relations  nouvelles  dans  Textréme  Orient. 
Commencée  en  1858,cette  expédition  marquée  de  quelques  suc- 
cès das  à  la  valeur  habituelle  des  troupes  européennes  n* aboutit 
cependant  point  à  un  résultat  effectif.  L'occupation  de  Tourane 
et  de  Saigon  remplit  les  premiers  temps  de  cette  campagne. 
Saigon  resta  auxFrançais,  que  dirigeait  Tamiral  Rigault  de  Gé- 
nouilly  dès  le  mois  de  février.  En  avril  la  garnison  franco-espa- 
gnole de  cette  place  eut  complètement  raison  des  Annamites, 
qu'elle  défit.  Le  mois  suivant,  même  succès  à  Tourane,  l'ennemi 
ayant  tenté  d'élever  des  travaux  qui  pouvaient  inquiéter  de  ce 
côté  les  alliés.  Malheureusement,  les  maladies  et  le  manque  de 
renforts  rendaient  infructueux  ces  avantages.  Le  15  septembre, 
après  des  semblants  de  négociations  pacifiques,  purement  dila- 
toires de  la  part  des  Annamites,  nouvelle  attaque  des  lignes  de 
l'ennemi  par  les  Franco-Espagnols.  Et  ce  Jour-là  succès  com- 
plet :  démolition  des  ouvrages  ennemis  et  prise  de  40  bouches  à 
feu  de  fabrique  cochinchinoise. 

Telle  était  la  situation  de  cette  expédition  en  commun,  quand 
le  vice-amiral  Rigault  fut  remplacé  par  le  contre-amiral  Page. 
On  n'avait  pu  encore  pénétrer  dans  l'Intérieur  et  songer  à  atta- 
quer le  cœur  de  l'empire  annamite,  c'est-à-dire  la  capitale. 

La  guerre  avec  le  Maroc  s'annonçait  presque  vers  la  même 
époque.  Elle  offrait  au  chef  du  Cabinet  une  diversion  aux  af- 
faires intérieures,  dont  il  ne  manqua  point  de  profiter^  à  bon 
droit  d'ailleurs,  puisqu'elle  était  fondée. 

Des  possessions  espagnoles  sur  le  littoral  africain,  il  ne  reste 
que  lés  places  méditerranéennes  de  Melilia,  Alhucemas,  Penon 
et  Ceuta.  Au  moment  même  (25  août}  où  le  cabinet  de  Madrid 
venait  de  conclure  avec  le  Maroc  le  traité  de  Tétuan,  par  le- 
quel l'Empereur  s'engageait  à  contenir  les  Kabyles  du  pays  et 
les  pirates  du  Riff,  les  Kabyles  de  l'Auggera,  violant  le  terri- 
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toire  de  Ceuta,  détruisirent  les  fortifications  qu'on  y  élevait,  et 
abattirent  les  armes  espagnoles  placées  sur  la  limite.  La  garni- 
son les  releva.  Des  actes  d'hostilité  survinrent  à  la  suite  entre  les 
troupes  ibériques  et  les  tribus  marocaines.  Aussitôt  envoi  d'un 
corps  d^observation  à  Algésiras  par  le  gouvernement  de  la  Reine. 
On  avait  sous  la  main  les  troupes  mises  sur  pied  pendant  la  guerre 
d'Italie;  en  conséquence,  départ  de  M.  Blanco  del  Valle  pour 
Tanger,  avec  mission  de  demander  à  l'Empereur  des  satisfactions 
et  des  garanties.  La  mort  de  ce  souverain  interrompit  les  pour- 
parlers, d'ailleurs  peu  avancés.  A  la  reprise,  les  demandes  de 
l'Espagne  se  résument  dans  la  reconnaissance  du  droit  de  forti- 
fier et  de  posséder  le  territoire  de  Geuta.  Mais  voici  qu'on  ne  s'en- 
tend plus  sur  la  l:gne  de  démarcation  désignée  par  le  cabinet  de 
Madrid,  comme  devant  partir  de  la  Sierra  de  BuIIonnes,  et  les 
négociations  sont  rompues  (15  octobre).  Ordre  est  en  consé- 
quence donné  au  consul  de  Tanger  de  quitter  cette  place,  et,  à 
rissue  d'un  conseil  tenu  à  Madrid  sous  la  présidence  de  la 
Reine^  la  guerre  est  décidée.  C'est  le  chef  du  Cabinet  qui  pren- 
dra le  commandement  de  l'armée.  Jamais  décision  ne  fut  ac- 
cueillie avec  plus  d'enthousiasme. 

Les  Gortès  qui  n'avaient  plus  siégé  depuis  le  2  juin,  avaient 
repris  leurs  séances  à  dater  du  t^^  octobre.  Les  projets  du  Gou- 
vernement, quant  à  la  guerre,  n'y  rencontrèrent  point  d'oppo- 
sition. Il  demandait  la  fixation  à  100,000  hommes,  et^  au  be- 
soin, à  160,000,  de  la  force  de  Tarmée.  Accordé  à  l'unanimité, 
tt  Comme  général,  dit  à  cette  occasion  le  comte  de  Lucena,  je 
puis  désirer  la  guerre,  comme  ministre  et  comme  membre  du 
Gouvernement  je  ne  la  désire  point.  »  —  a  Toutefois,  ajoutait- 
il,  si  à  l'époque  fixée  par  le  cabinet  espagnol,  le  Maroc  n'a  pas 
donné  les  justes  satisfactions  qui  lui  sont  demandées,  l'Espagne 
ouvrira  les  hostilités.  »  Or,  ce  cas  se  trouvait  réalisé.  Le  Gou- 
vernement songea  ensuite  à  se  mettre  en  règle  avec  la  diplo- 
matie; de  là,  sa  circulaire  à  ses  agents  à  l'étranger  et  datée  du 
29  octobre.  Il  y  était  dit  que  l'Espagne  avait  fait  en  faveur  de 
la  paix  tout  ce  qu'elle  avait  pu.  Mais  en  vain,  c  L'Europe  en- 
tière connaît,  par  sa  propre  expérience,  les  violences  commises 
en  tout  temps  par  les  indomptables  tribus  qui  habitent  la  côte 
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du  Riir.  Les  nombreux  bAtiments  qui  traversent  journellement 
le  détroit  se  trouvent  exposés  aux  attaques  des  Maures,  qui  ont 
exercé  parfois  en  pleine  mer  des  actes  de  piraterie. 

»  C'est  à  peine  si  l'on  trouve  une  nation  dont  les  sujets 
n'aient  pas  eu  à  souffrir  des  pertes  considérables  par  suite  de 
ces  actes.  » 

Suivait  l^énumération  des  griefs  particuliers  de  l'Espagne, 
puis  le  compte  rendu  des  négociations  restées  stériles^  et  ayant 
abouti  à  l'appel  à  la  force. 

La  circulaire  terminait  par  cette  déclaration  destinée  à  ras-* 
surer  telle  puissance  ombrageuse,  à  savoir  que  :  quels  que  pus- 
sent être  les  résultats  des  opérations  militaires  et  la  nature  des 
garanties  que  le  Cabinet  de  Madrid  exigerait  pour  en  assurer  le 
succès  et  éviter  le  renouvellement  des  attentats  commis ,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  fidèle  à  ses  intentions,  respecte- 
rait «  les  intérêts  existant  et  les  droits  de  tous  les  peuples,  et 
n'occuperait  d'une  manière  permanente  aucun  point  dont  la 
possession  pourrait  procurer  à  FFispagne  une  supériorité  dange- 
reuse pour  la  libre  navigation  de  la  Méditerranée. 

Ce  langage  assurément  peu  ambitieux  devait  rassurer  le  ca- 
binet britannique  en  particulier.  Celui-ci  eu  effet  (dépêches  du 
33  septembre,  18  octobre)  avait  exprimé  assez  clairement  ses 
appréhensions,  et  donné  à  entendre  que  c  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  désirait  «  ardemment  jd  qu'il  ne  résultât  aucun  chan- 
gement de  possession  territoriale  sur  la  côte  mauresque  du  dé- 
troit... (de  Gibraltar).  L'Angleterre  pouvait  donc  ne  plus  être 
inquiète  pour  celte  porte  à  deux  serrures,  comme  on  y  appelle 
le  détroit,  et  dont  elle  possède  une  clef.  Mais  si  la  limite  posée 
à  sa  propre  ambition  d'après  les  conseils,  ditron,  d'une  puis- 
sance voisine,  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  Isabelle,  satis- 
faisait le  Cabinet  britannique,  l'opinion  publique,  dans  la  Pé- 
ninsule, ne  voyait  pas  les  choses  du  même  œil.  Les  Cortès, 
unanimes  d'abord  à  voter  les  sacrifices  demandés,  sentirent  leur 
enthousiasme  baisser  quand  on  vint  solliciter  d'elles  une  aug- 
mentation des  charges  financières  du  pays.  La  grandeur  du  but 
(une  sorte  de  croisade  dans  une  vue  de  civilisation)  se  trouvait 
ramenée  par  les  engagements  qu'on  venait  de  prendre  un  peu 
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prématurément  vis-à-vis  de  la  diplomatie,  à  tmesimple  demande 
armée  de  satisfaction. 

Cependant,  le  président  du  conseil  des  ministres,  souvent  ha- 
bitué à  vaincre,  se  mit  en  devoir  d*  aller  porter  cette  demande 
sur  le  territoire  marocain. 

Diaprés  les  chiffres  publiés  par  la  Commission  de  statistique 
instituée  en  1857,  la  population  de  la  Péninsule  espagnole  se 
trouvait  être  à  cette  époque  de  15,464,340.  Elle  était  de 
8,206,791  âmes  en  1594.  En  supposant  qu'on  pût  établir  à  cette 
date  autrement  qu'approximatlvement  le  chiffre  des  régnicoles 
ou  des  sujets  espagnols  au  dehors,  toujours  était-il  cependant 
que  la  population  était  actuellement  presque  double  du  chiffre 
de  1594.  Cela  ne  prouvait  certainement  pas  contre  les  institu- 
tions actuelles. 

Le  budget  en  équilibre  pour  1859  présentait  pour  1860  un 
excédant  de  recettesde  1,305, 703  réaux.La  loi  votée  le  1^'  avril 
allouait  un  milliard  pour  travaux  divers  d'utilité  publique,  et 
à  répartir  comme  il  suit  : 

Réanx. 

Chemins.  Boutes  générales  et  transversales.  •  317,000 

Routes  départementales 153,000 

Chemins  vicinaux 180,000 

Cours  d*eau.  Fleuves  et  rivières 50,000,000 

Canaux 41,000,000 

Drainage,  dessèchement 5^000^000 

Constructions  civiles.  : 35,000^000 

De  449,230  fr.de  1839  à  1843  versées  par  952  déposants  les 
sommes  annuelles,  reçues  par  la  Caisse  d'épargne  de  Madrid,  se 
sont  élevées  en  1859  à  1,870,808  fr.  versées  par  4,365  dépo- 
sants. Progrès  sensible  et  bien  significatif  quant  à  la  marche  des 
affaires  et  du  travail  dans  ce  pays.  Que  sera-ce,  quand  il  ne 
sera  plus  déchiré  par  les  luttes  intestines  ? 


Digitized  by 


Google 


PORTUGAL.  449 


CHAPITRE  XII. 

PORTUGAL. 

Attitude  da  Cabinet  Loulé-ATila  :  il  manque  de  force  et  d'appui.  Le  duc 
deTerceira  appelé  à  former  un  ministère.  Éléments  dont  il  se  compose. 
Ses  premiers  actes  :  les  chemins  de  fer.  —  La  viabilité  ordinaire.  — 
Introduction  du  système  métrique.  —  Institutions  politiques  et  civiles  : 
nouvelle  loi  électorale;  élaboration  d'un  code  civil.  —  Autres  codifica- 
tions. —  Triste  incident  :  mort  de  la  Reine.  Regrets  qu'inspire  cette 
princesse.  —  Ouverture  des  Chambres  :  discours  du  Roi.  Il  rend 
compte  de  la  situation  et  des  projets  qui  seront  soumis  à  la  législa- 
ture. —  Situation  du  Trésor  :  il  continue  de  n'être  pas  en  équilibre. 
Causes  de  cette  situation. 

Quoique  placé  en  présence  de  la  majorité  que  lui  avalent  don- 
née les  électionsy  le  ^cabinet  Loulé-Avila  manquait  de  force» 
parce  que  devant  une  situation  financière  tendue  (des  déficits 
croissants)  il  manquait  d'initiative  en  matière  économique.  La 
royauté  mit  fin  à  cette  situation  en  appelant  (16  mai)  le  duc  de 
Terceira  à  composer  un  ministère.  Il  forma  un  cabinet  éclec- 
tique :  deux  chartistes  ou  conservateurs,  un  conservateur  pro- 
gressiste et  deux  progressistes  purs.  Les  bonnes  intentions  ne 
manquaient  pas  à  la  nouvelle  administration.  Hais  il  y  avait 
tant  à  fairel  On  avait  reprocbé  au  précédent  Cabinet  d'avoir 
concédé  à  un  titre  onéreux  le  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  Porto, 
le  ministère  actuel  fut  plus  beureux.  Le  14  septembre,  la  ligne 
fut  adjugée  à  d'avantageuses  conditions,  à  M.  Salamanca,  ban- 
quier espagnol.  D'autres  concessions  également  urgentes  eurent 
lieu  cette  année,  entre  autres  le  prolongement  jusqu'à  Evora  de 
la  ligne  de.Barreiro  à  Yendas.  Le  Gouvernement  fit  marcher  de 
front  la  viabilité  ordinaire  en  y  consacrant  un  emprunt  de 
1,100  contos.  Autre  louable  mesure  :  l'introduction,  à  dater  du 
]*"' janvier  1860,  du  système  métrique. 

Le  ministère  n'oublia  point  les  institutions  civiles.  Avant  tout, 
il  devait  songer  à  se  conserver,  ne  fût-ce  que  pour  opérer  le  bien 
qu'il  méditait.  De  là  une  loi  électorale  réductive  du  cens  et  en- 
tourée de  garanties  destinées  à  assurer  la  sincérité  du  vote.  Il 
1850  29 
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s'ensuivit,  en  effet,  des  élections  nouvelles  dans  le  sens  du  cabi- 
net du  1 6  mai. 

On  songeait  aussi  à  la  préparation  d'un  nouveau  code  civil 
dû  à  l'élaboration  de  M.  de  Seabra.  ainsi  qu'à  codifier  certaines 
autres  législations  spéciales,  fluviale  et  forestière,  militaire,  etc. 
Un  triste  événement  vint  se  placer  parmi  ces  utiles  préoccu- 
pations des  Chambres  et  de  l'administration  :  la  reine  Stéphanie- 
Wilhel mine- Antoinette  mourut  presque  subitement  le  17  juillet. 
Elle  était  née  le  15  mai  1837,  et  avait  épousé  en  1858  (voy. 
Afin.)  le  roi  Dom  Pedro  V.  Elle  fut  généralement  regrettée. 
Le  Roi  fut  profondément  affecté  de  cette  perte,  lui,  déjà  si 
éprouvé  par  de  récentes  calamités  et  par  la  fâcheuse  affaire  le 
Charles-Georges,  a  C'était,  disait-il  en  parlant  de  la  Reine  défunte 
(lettre  au  duc  de  Terceira,  21  juillet],  c'était  un  cœur  pour  la 
terre  et  un  esprit  pour  le  ciel,  d 

Puis,  faisant  allusion  aux  malheurs  qui  Tavaient  frappé  lui  et 
ses  peuples  :  a  Nous  avons  souvent  été  compagnons  d'infortune, 
ajoutait  D.  Pedro  ;  ma  conscience  me  dit  que  je  ne  les  ai  jamais 
abandonnés.  A  leur  tour,  ils  ne  m'abandonnent  pas,  aujourd*bui 
que  je  cherche  des  consolations  qu'on  trouve  difficilement  ailieurp 
que  dans  la  religion,  qui  dit  de  croire  et  d'espérer,  et  dans  Iw 
larmes  qui  se  confondent  avec  les  nôtres...» 

L'expression  de  cette  trop  juste  douleur  reparaissait  dans  |o 
discours  d'ouverture  des  chambres  portugaises,  prononcé  par  la 
Roi  la  4  novembre.  Il  y  rappelait  la  sympathie  de  ses  sujets  en 
cette  triste  occurrence.  «J'entends  payer  aujourd'hui, disaitS.  M.» 
nw  dette  de  cppur  ep  renouvelant  au  sein  de  la  représeptation 
nationale  le  témoignage  de  ma  reconnaissance  envers  un  peuple 
que,  sans  crainte  de  me  tromper,  je  puis  appeler  iPA  famille.» 
Yepait  le  compte  rendu  de  la  situation  au  dedans  et  ^u  de- 
bprs  :  1^  signature  d'un  Concordat  mettant  fin  à  l'ipcertitude  et 
aux  difficultés  soulevées  relativement  au  protectorat  religi^iiix 
portugais  en  Orient,  et  sauvegardant  les  droits  de  la  Couronne 
et  les  immunités  de  l'Iiiglise  lusitanienne.  En  second  lieu,  un 
traité  de  navigation  et  de  commerce  négocié  avec  le  gouyerne- 
ment  du  roi  de  Siam. 
Communication  de  renvoi  à  Tanger»  après  te  déciès  de  TEm* 
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perenr  da  Maroc,  d*iine  force  maritime  commandée  par  Finfant 
dom  Lqîz,  frère  du  Roi,  ayant  pour  mission  d*y  faire  respecter 
le  pavillon  portugais.  Cette  flotte  avait  été  retirée  au  retour  de 
la  tranquillité.  «  ]1  se  peut,  disait  Doip  Pedro,  qu'à  la  suite  de 
la  guerre  que  l'Espagne  vient  de  déclarer  au  Maroc,  il  se  pré- 
sente des  circonstances  qui  mettent  de  nouveau  en  danger  la 
sûreté  des  étrangers.  »  En  conséquence,  annonce  du  renvoi  dans 
ces  parages  de  quelques  navires  de  guerre  pour  la  protection 
des  sujets  portugais  y  établis.  Annonce  également  que  la  mo- 
dification du  tarif  brésilien  allait  mettre  fin  aux  droits  diffé- 
rentiels si  nuisibles  à  Timportation  des  vins  du  Portugal.  Le 
discours  royal  faisait  part  ensuite  aux  chambres  du  contrat 
d'adjudication  conclu  le  |4  septembre  dernier  pour  Ip  construc- 
tion des  chemins  de  fer  du  Nord  et  à  la  frontière  d'Espagne  près 
de  Badajoz,  ainsi  que  d*un  traité  provisoire  pour  la  construction 
de  693  kilomètres  de  routes  dans  divers  districts  du  Royaume. 
Mais  on  n'avait  pas  réussi  encore  à  coneéder  utilement  le  chemin 
de  fer  du  Midi  jusqu'à  Béjà.  On  présenterait  aussi  des  projets 
tendant  à  améliorer  la  situation  du  Trésor,  qui  en  avait  en  effet 
besoin.  Les  chiffres  ici  étaient  trop  concluants.  Témoin  le  budget 
de  I8Ô9  :  dépenses  portées  àce  budget:  13,159  coi^tos  j  recette: 
1 1 ,866  contos. 

Quanta  la  dette,  de  35^123  contos  en  1826,  elle  avait  atteint, 
en  1859, 1 81 ,574  contos,  en  d'autres  termes  657 ,872,426  francs. 
Quelle  pouvait  être  la  cause  d'un  état  de  choses  assurément 
fâcheux,  dans  un  État  où  gouvernant  et  gouvernés  ne  manquant 
assurément  ni  de  lumières  ni  de  patriotisme?  —  Si  Ton  consulte 
ceux  qui  ont  étudié  cette  question,  on  trouve  que  c'est  d'abord 
le  n^aiptien  au  budget  de  certaines  dépenses  excessives  et  qui 
devraient  être  réduites  (guerre,  affaires  ecclésiastiques,  service 
des  ministères);  la  dissimulation  de  certaines  autres  charges  non 
franchement  accusées.  Ce  pays  Jadis  si  riche,  avait  besoin  d'une 
entière  régénération  économique  et  financière. 
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CHAPITRE   XIII. 

GRANDE-BRETAGNE. 

S  I.  —  Sitaation  i  la  question  électorale  et  M.  Bright  :  M.  Gladstone  et 
les  lies  Ioniennes.  Tentatives  conciliantes  de  cet  homme  d*Êtat.  — 
Lord  Derby  continue  d'espérer  le  maintien  de  la  paix.  Premières  in- 
quiétudesàla  suite  d'un  entretien  de  lord  Clarendon  avec  Napoléon  III, 
à  Gompiègne,  au  sujet  des  affaires  d'Italie.  Effet  produit  par  les  paroles 
adressées  par  TEmpereur  à  M.  de  Hubncr.  La  Note  rassurante  du 
Moniteur  du  7  janvier.  Premières  négociations  du  cabinet  Derby:  il 
plaide  auprès  du  gouvernement  impérial  la  cause  des  traités  de  1815. 

—  Démarche  analogue  de  lord  Loftus  à  Vienne.  —  Autre  démarche  à 
Turin  par  suite  du  discours  d'ouverture  des  Chambres  piémontaises. 
^  Ouverture  du  Parlement  anglais.  Discours  de  la  Reine.  11  ressort  de 
ce  document  que  le  gouvernement  continuera  d'user  de  son  influence 
en  vue  du  maintien  de  la  paix.  Quant  à  l'intérieur,  annonce  de  la 
prochaine  présentation  de  bills  relatifs  au  droit  électoral  et  d'éligibilité. 

—  Débats  de  l'adresse  :  ils  aboutissent  en  somme  au  vœu  du  maintien 
des  traités.  Dans  la  Chambre  Haute,  lord  Derby  donne  à  entendre  que 
l'Angleterre  doit  s'en  tenir  à  une  politique  de  neutralité.  Ce  qu'il  dit 
de  rilalie  centrale  et  du  gouvernement  pontifical.  —  11  rappelle  au 
surplus  ces  paroles  de  Napoléon  III  :  «  l'Empire,  c'est  la  paix.  »  — 
Effet  considérable  produit  par  ce  discours  du  chef  du  Cabinet.  — 
Même  débat  dans  la  Chambre  des  Communes  :  lord  Palmerston. 
Il  veut  aussi  le  maintien  des  traités  :  toutefois,  dans  les  limites 
qu'ils  ont  posées.  De  là,  le  blâme  de  l'occupation  des  États  ponti- 
ficaux. —  Quant  à  M.  Disraeli,  il  croit  au  maintien  delà  paix.— Lord 
Russell  est  d'accord  cette  fois  avec  le  Cabinet,  et  veut  qu'on  fasbO 
des  efforts  pour  prolonger  la  durée  de  Télat  de  paix.— Les  négociations 
du  gouvernement  continuent,  dans  ce  sens  ;  lord  Cowley  est  charge 
d'annoncer  à  l'Empereur  Napoléon  que  la  Grande-Bretagne  veut  in- 
tervenir amicalement  entre  la  France  et  l'Autriche.  —  Continuation 
néanmoins,  eu  France  et  en  Italie,  des  préparatifs  de  guerre. — Interpel- 
lation de  lotd  Palmerston  dans  les  Communes;  il  revient  sur  la  situa- 
tion en  Italie  et  s'exprime  avec  amertume  au  sujet  de  Rome;  il  con- 
seille au  Cabinet  d'insister  auprès  du  gouvernement  pontifical  en  vue 
d'une  réforme  de  l'administration.  En  somme,  ranciencherdu  Cabinet 
veut  savoir  où  l'on  en  est  avec  la  question  italienne.  — Ce  que  répond 
M.  Disraeli  ;  il  conseille  au  Parlement  d  attendre  le  résultat  de  la 
mission  de  lord  Cowley  h  Vienne.  Lord  Maimcsbury  s'exprime  dans 
le  même  sens  dans  la  Chambre  des  Lords.  —  L'allaire  du  Charles- 
Georges  :  documents  diplomatiques  à  ce  yujet.—  Conduite  du  Cabinet 
en  cette  occurrence.  —  Retour  aux  affaires  intérieures,  les  finances 
de  l'Inde:  lord  Stanley  demande  un  emprunt  destiné  à  rétablir  l'équi,- 
libre  dans  les  finances  de  cette  colonie.  Débats  à  ce  sujet.  —  Autre 
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question  grare  :  la  réforme  électorale.  Le  bill  proposé  par  le  Goarer- 
nement.  Proposition  antithétique  de  lord  Russell.  Elle  est  adoptée 
par  les  Communes  après  d'orageux  débats.  —  Dissolution  du  parle- 
ment et  élections  nouvelles  :  luttes  des  partis;  discours  parlemen- 
taires. —  Ouverture  du  nouveau  Parlement  :  discours  de  la  Reine. 
Débats  de  l'adresse  :  adoption  d'un  amendement  de  non -confiance. 
Retraite  du  cabinet  Derby.  —  Ministère  Palmerslon  -  Russell.  — . 
Comment  il  est  composé. 

$  II.  ~  Reprise  des  travaux  parlementaires  :  la  convention  de  Villa- 
franca.  Motion  de  lord  Elcho  contre  le  nouveau  Cabinet,  à  propos 
des  affaires  extérieures.  —  Rejet.  La  défense  du  pays  :  motion  Lynd- 
hurst  à  ce  sujet.  Présentation  du  budget  de  la  marine  et  de  l'armée  : 
augmentation  de  dépenses  sur  ce  double  chapitre.  Comment  M.  Glad- 
stone entend  couvrir  Taugmentation  des  dépenses.  —  Budget  de 
rinde  :  déficit.  M.  Gladstone  sollicite  et  obtient  un  emprunt  pour 
le  combler. 

Encore  les  affaires  extérieures  :  politique  ultra-italienne  ou  annexioniste 
du  ministère.  Importants  détails  à  ce  sujet.  Clôture  du  Parlement. 
Discours  royal  par  Commission.  —  Les  élections  annulées  ;  la  grève 
des  ouvriers.  Polémique  des  journaux  au  sujet  de  la  question 
italienne.  Développement  de  la  politique  agressive  de  lord  Russell. 
Retour  de  ce  ministre  à  des  sentiments  moins  belliqueux  par  suite 
de  l'affaire  du  Pei-Hô  et  de  l'offre  de  la  France  d'aider  la  Grande- 
Bretagne  à  venger  cette  défaite.  Le  cabinet  whig  semble  se  rallier  h 
un  projet  de  congrès.  —  Ses  dispositions  au  sujet  deTtsthme  de  Sues. 
—  Abolition  de  la  peine  du  fouet  dans  l'armée.  Mort  de  Macaulay. 

§  I.  On  s'occupait  pacifiquement  de  la  question  électorale; 
M.  Bright  portait  dans  divers  districts,  et  avec  l'éloquence  qui 
lui  était  particulière,  sa  théorie  du  suffrage  universel  qui  natu- 
rellement avait  pour  adversaires  décidés  et  simultanés  les  tories 
et  les  whigs,  peu  soucieux  d'Institutions  radicales,  pendant 
qu'aux  lies  Ioniennes,  M.  Gladstone  essayait  —  entreprise  ar* 
due  —  de  concilier  avec  la  constitution  britannique,  les  aspira- 
tions  d'indépendance  de  ces  Heilènes  dépaysés. 

Le  cabinet  lui-même,  par  l'organe  de  lord  Derby  (banquet 
du  9  novembre  à  Mausion-House),  exprimait  l'espoir  que  la 
paix  européenne  ne  serait  point  troublée.  Les  inquiétudes  ne 
prirent  naissance  que  du  Jour  où  de  retour  de  Gompiègne,  où  il 
avait  été  invité  à  assister  aux  fêtes  impériales,  lord  Glarendon 
crut  devoir  rendre  compte  au  foreigrirofftce  de  l'entretien  qu'il 
avait  eu  avec  Napoléon  Kl  au  sujet  des  affaires  d'Italie,  et 
duquel  il  avait  recueilli  la  conviction  que  l'Empereur  des  Fran- 
çais était  peu  rassuré  quant  à  l'état  Intérieur  de  la  Péninsule. 
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C'est  Alors  ({tle  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tord  Malmes- 
bury ,  se  fit  rendre  compte  par  le  ministre  de  la  Reine  à  Turin,  de 
rétat  vrai  des  clioses.  (Y.  États  Sardes.) 

A  peine  est- il  besoin  de  dire  que  les  paroles  adressées 
le  1"  janvier  par  TEmpereur  des  Français  à  M.  de  Hubner,  re- 
présentant l'Autriche  à  Paris,  donnèrent  un  rapide  éveil  à  l'o- 
pinion publique  au  delà  du  détroit.  A  la  suite  d*Un  entretien  du 
comte  Walewski  avec  lord  Colley  sur  la  portée  de  ces  paroles, 
parut  au  Moniteur  la  Note  du  7  janvier  portant  que  «rien  dans 
les  relations  diplomatiques  n'autorisait  les  craintes  »  qu'elles 
avaient  pu  faire  naître.  Cependant  elles  subsistèrent,  au  moins 
en  Angleterre,  où  le  style  de  la  Note  ne  parut  pas  assez  positif,  et 
les  rapports  venus  d'Italie  n'étaient  pas  non  plus  de  nature  à 
rassurer.  Dès  ce  moment,  le  Cabinet  de  Londres  entra  dans  la 
voie  des  négociations  effectives.  —  lo  janvier,  lord  Gowley  est 
chargé  de  plaider  auprès  du  gouvernement  impérial, à  Paris,  la 
cause  des  traités  de  1815,  en  violation  desquels  seulement  a  une 
nouvelle  distribution  *»  des  territoires  en  Italie|pouvait  avoir  Heu. 

Deux  jours  plus  tard  (12S  janvier),  démarche  de  lord  Loftus 
auprès  du  cabinet  de  Vienne,  ayant  le  même  caractère  de  con- 
éiliation  préventive.  —  Enfin,  Turin  reçoit  aussi  son  admohl- 
tlôn  de  la  part  du  Cabinet  britannique,  ému  surtout  du  discours 
d'ouverture  du  parlement  sarde  dont  sir  Hudson  est  chargé  de 
faire  ressortir  aux  yeox  de  M.  Cavour  a  Timprudence  o  et  l'in- 
opportunité. Mais  le  ministre  anglais  ayant  écrit  à  son  gouver- 
nement que  la  Sardaigne  n'attaquerait  l'Autriche  que  dans  le 
cas  où  la  France  se  ferait  son  auxiliaire,  on  dut  se  rassurer  k 
Londres,  quand,  d'une  part,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  déclara  (14  janvier),  que  Napoléon  III  ne  ferait  la 
guerre  à  personne  si  on  ne  la  lui  faisait  ;  que  si  la  France  pre- 
nait les  armes  ce  serait  pour  le  droit  et  pour  le  maintien  des 
traités  ;  et  d'autre  part,  lorsque  le  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Paris  reçut  de  l'Empereur  lui-même  des  assurances 
padiflques  :  8.  M.  n'étant  pas  disposée  à  soutenir  la  Sardaigne 
Éi  eile  se  mettait  dans  son  tort  par  des  provocations. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  de  pourparlers  diplomatiques 
quand  le  3  février  la  Reine  ouvrit  le  parlement. 
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Elle  s'applaudit  d'abord  de  Tétat  iDtérleur  do  pays,  a  rien 
n'étant  de  nature  à  inspirer  l'inquiétude.  » 

Après  avoir  rappelé  ensuite  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale  dans  l'Inde  et  exprimé  l'espoir  d'une  prochaine  pacifl-* 
cation  de  ce  grand  empire,  la  Reine  annonçait  que  en  prenant 
en  main,  par  le  conseil  du  parlement, a  le  gouvernement  direct  » 
de  cette  partie  de  ses  États,  elle  avait  cru  devoir  faire  connaître 
par  une  proclamation  les  principes  d'après  lesquels  elle  voulait 
se  guider  à  l'avenir. 

Venait  le  compte  rendu  des  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  Le  gouvernement  recevait  d'elles  des  assurances  dd 
sentiments  amicaux,  a  Cultiver  et  consolider  ces  sentiments, 
maintenir  intacte  la  foi  des  traités  et  contribuer  dans  la  mesura 
de  mon  influence  à  la  conservation  de  la  paix  générale,  tels  sont, 
disait  S.  M.,  les  objets  de  ma  constante  soliicitude.  » 

Ces  paroles  qui  indiquaient  en  peu  de  mots  la  direction  poil** 
tique  que  le  Cabinet  entendait  suivre  au  dehors  étaient  suivies 
de  l'annonce  d'un  traité  avec  la  Chine,  conclu  d'accord  avec  la 
France  ;  puis,  d'un  autre  traité  conclu  entre  le  gouvernement 
et  le  Japon,  et  qui  devait  ouvrir  «  une  nouvelle  carrière  à  Tacti* 
vite  commerciale  b  dans  un  pays  fermé  jusqu'ici  à  l'accès  des 
étrangers. 

Le  discours  royal  annonçait  avec  satisfaction  que  l'Empereur 
des  Français  avait  aboli  le  système  de  l'émigration  des  nègres^ 
sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  système  contre  lequel  le  gouver-* 
nement  de  la  Reine  n'avait  pas  cessé  d'adresseï;  à  Sa  Majesté 
impériale  ses  plus  sérieuses  quoique  amicales  représentations» 
puisqu'il  tendait  inévitablement,  malgré  tontes  les  précautions, 
à  l'encouragement  de  la  traite  des  noirs,  a  Cette  sage  résolu-* 
tion  de  la  part  de  l'Empereur,  ajoutait  la  Reine,  me  fait  espérer 
que  les  négociations  actuellement  suivies  à  Paris,  aboutiront  à 
l'abandon  complet  de  ce  système  et  à  la  substitution  d'une  ré- 
gulière organisation  du  travail  libre.  Enfin,  le  discours  d'ou^ 
verture  rendait  compte  de  Tétat  des  relations  avec  le  Mexique. 
Les  déchirements  qui  y  régnaient  avaient  engagé  le  gouver- 
nement de  la  Reine  à  pousser  la  longanimité  Jusqu'à  ses  der- 
nières limites,  en  ce  qui  touchait  les  maux  et  les  outrages  aux- 
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quels  des  sujets  anglais  avaient  été  en  butte  de  la  part  des  par- 
tis en  lutte.  Mais  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  quMl 
avait  fallu  donner  aux  forces  navales  bdtanniques  dans  ces  pa- 
rages^ l'ordre  d'exiger,  et,  au  besoin,  d'obtenir  par  la  force  les 
réparations  légitimes. 

Cette  ioaportante  allocution  se  terminait  par  l'annonce  des 
biUs  qui  seraient  soumis  au  parlement  :  sur  les  faillites  et  l'in- 
solvabilité,  sur  le  classement  et  la  fusion  en  une  suite  de  sta- 
tuts avec  les  modifications  suggérées  par  l'expérience,  des  lois 
relatives  aux  crimes  et  délits  commis  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, etc.  Enfin,  on  appellerait  l'attention  des  Chambres  sur 
l'état  des  lois  réglementaires  de  la  représentation  du  peuple  au 
parlement. 

En  somme,  tout  l'intérêt  du  discours  de  la  Reine  se  trouvait 
dans  la  nette  déclaration  que  le  gouvernement  était  décidé  à 
maintenir  les  traités  et  dès  lors,  ceci  à  l'adresse  de  la  Sardaigne, 
à  s'opposer  à  tout  remaniement  territorial  en  dehors  de  ces 
traités.  La  discussion  en  réponse  aux  paroles  de  la  Reine  s'ac- 
corda de  tout  point  avec  cette  déclaration.  Dans  la  Chambre 
des  Lords  (3  février],  lord  Granville  aborda  le  premier  le  sujet 
qui  était  dans  tous  les  esprits,  tout  en  tenant  compte  de  Tétat 
actuel  de  la  Péninsule.  Naples  où  l'on  savait  a  quelle  espèce  de 
gouvernement  y  existait  ;  b  Rome  où  existaient  encore  «  des  lois 
surannées,  avec  une  grande  négligence  apportée  au  développe- 
ment matériel  et  intellectuel  du  pays,  tandis  qu'elle  était  indé* 
Animent  occupée  a  par  les  armées  des  deux  pays  les  plus  puis- 
sants de  l'Europe;  »  les  provinces  lombardo-vénitiennes  pla- 
cées sous  la  main  de  rAutriche,  dont  la  domination  pouvait 
bien  peser  <r  sur  l'esprit  des  peuples,  »  les  impôts  y  étant  lourds 
et  la  liberté  absente;  a  la  Sardaigne  enfin,  dont  on  devait  admi- 
rer les  institutions  libérales  établies  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles. B  Tout  en  tenant  compte  de  cette  exacte  situation  des 
choses,  le  noble  lord  laissait  parfaitement  entendre  que  pour 
le  gouvernement  c'était  une  question  de  maintien  des  traités. 
€  Il  n'est  pas  probable,  disait-il,  quela  Sardaigne  s'engage  dans 
une  guerre  avec  l'Autriche,  sans  être  assurée  de  la  coopération 
de  quelque  État  puissant.  «  Et  lord  Granville  signalait  l'attitude 
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de  cette  puisBance  et  a  les  grands  armements  qui  avaient  lieu 
en  France,  »  ainsi  que  les  paroles  adressées  par  Napoléon  III  à 
M.  deHubner.  C'est  pourquoi  lord  Gran ville  demandait  au  Gou- 
vernement  de  Sa  Majesté  quelle  était  la  véritable  situation  des 
choses  et  quelle  politique  il  comptait  suivre. 

Lord  Derby  se  chargea  de  la  réponse.  A  ses  yeux  les  provinces 
italiennes  de  l'Autriche  avaient  en  réalité  peu  à  se  plaindre  de 
radministration.  a  Le  principal  grief,  le  grief  irrémédiable  a  ré* 
sidait  dans  le  fait  de  la  domination  étrangère;  »  mais,  disait  le 
Ministre,  nous  n'avons  rien  à  voir  dans  la  manière  dont  rAo- 
trlche  exerce  son  empire  dans  ses  provinces  italiennes;  que  ce 
régime  intérieur  soit  juste  ou  injuste,  sage  ou  non,  cela  ne  nous 
regarde  pas.  Lord  Derby  annonçait  qu'il  ne  dirait  rien  de  Na-- 
pies,  dont,  au  surplus,  le  gouvernement  était  tout  à  fait  im- 
propre M  à  exister  dans  une  autre  atmosphère  b  que  celle  qui 
l'entourait.  Dans  tous  les  cas,  l'honorable  lord  niait  qu'il 
fût  dans  l'intérêt  ou  dans  les  devoirs  de  l'Angleterre  d*inter* 
venir  dans  le  cas  de  soulèvement  d'un  peuple  italien,  contre  des 
abus  réels  ou  imaginaires,  a  Mon  opinion,  continuait  le  Ministre, 
l'opinion  que  je  n'ai  jamaishésité  à  exprimer,  est  que  dansdes  ques- 
tions de  cette  nature  un  gouvernement  de  fait  doit  être  toujours 
respecté  par  l'Angleterre,  et  que  nous  n'avons  aucun  droit  de 
nous  mêler  ni  de  la  forme  du  gouvernement,  ni  des  personnes 
qui  Texercent.  »  Pour  lord  Derby,  la  principale  cause  d'alarme 
se  trouvait  <r  dans  cette  malheureuse  partie  de  Tltalie  centrale 
qui  a  pour  souverain  temporel  le  chef  spirituel  de  l'Église  ca- 
tholique; c'est  l'endroit  souffrant  de  l'Italie;  c'est  dans  cette 
partie  de  la  Péninsule  que  le  mécontentement  a  atteint  un  tel 
degré  d'Intensité  qu'il  est  notoire  que  si  le  sentiment  public  n'é- 
tait pas  comprimé  par  la  présence  de  deux  armées  étrangères, 
toute  la  vénération  pour  le  souverain  pontife,  comme  chef  spi- 
rituel, serait  incapable  d'empêcher  le  renversement  de  son 
trêne  chancelant,  ou  de  contre -balancer  dans  l'esprit  de  ses  sujets 
l'effet  qu'y  produit  l'exercice  du  régime  d'oppression  sur  lequel 
s'appuie  ce  gouvernement.  »  Le  Ministre  rappelait  ensuite  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  avait  insisté  a  avec  un  sérieux 
accent  d'amitié  »  auprès  des  deux  puissances  :  l'Autriche  et  la 
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France,  a  sur  la  nécessité  de  s'entendre  pour  les  eonfwlb  à 
donner  au  gouvernement  papal  dans  le  but  de  diminuer  les 
causes  du  mécontentement  qui  y  existent. 

Quant  à  la  Sardaigne,  «  un  point  brillant  au  milieu  du  cer- 
cle sombre  qui  Tenvironne,  d  ce  pays»  dans  lequel  on  avait 
prouvé  a  qu'une  grande  somme  de  liberté  constitutionnelle, 
tout  en  ne  détruisant  pas  la  fidélité  du  peuple  envers  le  souve^ 
rain^  était  la  source  d'une  grande  prospérité,  d  la  politique  la 
plus  naturelle  à  suivre  pour  un  État  comme  elle,  (tétait,  selon 
lord  Derby,  a  de  s'occuper  des  améliorations  intérieures,  de  ne 
pas  entretenir  une  armée  hors  de  proportion  avec  ses  res*- 
sources,  de  ne  pas  compter  entièrement  aur  elle,  et  de  se  repO'^ 
ser  sur  la  foi  des  traités  qui  lui  assurent  ses  territoires,  traités 
précisément  les  mêmes  que  ceux  en  vertu  desquels  rAutriche 
possédait  ses  provinces  italiennes,  d  La  conclusion  était  que  la 
Sardaigne,  -^  et  l'Angleterre  ne  lui  avait  pas  épargné  les  conseils 
dans  ce  sens,  -«  ne  devait  pas  se  laisser  entraîner  à  une  politique 
ambitieuse  et  d'agression  contre  ses  voisins,  a  sous  prétexte  d 
qu'ils  la  voudraient  attaquer  elle-même.  Aussi  bien  l'organe 
du  cabinet  britannique  qualiflait-il  de  a  paroles  de  bien  mau* 
vais  augure,  »>  les  paroles  prononcées  par  le  Roi  de  Sardaigne 
à  l'ouverture  des  Chambres,  l'Autriche  ayant  donné  a  les  assu- 
rances les  plus  positives  ;  «  et  (ajoutait  le  noble  lord)  J'ai  foi  à 
ces  assurances,  qu'elle  n'avait  pas  la  moindre  intention  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  de  ses  voisins;  qu'elle  vou- 
lait rester  dans  la  limite  des  traités,  et  a  vouer  son  attention  à 
l'administration  de  ses  propres  États.  » 

La  fin  de  ce  sage  et  remarquable  discours  avait  trait  à  la 
politique  présumée  de  l'Empereur  des  Français.  Annonce  de  la 
part  du  ministre  que  le  Gouvernement  avait  reçu  de  ce  Souve- 
rain «  l'assurance  que  tant  que  l'Autriche  se  renfermerait  dans 
»  ses  propres  limites,  la  Sardaigne  ne  pourrait  compter  sur 
9  l'assistance  de  la  France  dans  une  guerre  agressive,  d  «  Une 
telle  conduite,  disait  le  noble  lord,  est  conforme  aux  Intérêts  et  à 
l 'honneur  de  la  France.  »  Et  à  cette  occasion  il  rappelait  ces 
paroles  mémorables  prononcées  par  l'Empereur  :  V Empiré  c'est 
la  paix.  Elles  ont  retenti  en  Europe  et  ont  valu  à  l'Empereur 
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plûé  que  des  milHers  de  baïonnettes  et  des  millions;  elles  ont 
eontribué  à  raffermir  sa  dynastie,  et  ont  permis  tous  les  dére^ 
loppements  à  rintérieur*  » 

Ces  paroles  du  Ministre  de  la  Reine  eurent  un  grand  retentis* 
sèment  en  Europe,  et  Ton  ne  remarqua  pas  moins  le  discours 
prononcé  sur  le  même  sujet  par  lord  Brougham.  Gomme  lord 
Derby  il  concluait,  ainsi  que  venait  de  le  faire  lord  Grey,  à  là 
nécessité  du  maintien  des  traités.  Point  de  dissentiment  possible 
àcetégardentrele  Cabinet  et  Topposition.Le  noble  lordespérait^ 
quant  au  gouvernement  sarde,  que  «  la  réprobation  universelle, 
ou  (si  Texpression  était  trop  forte)  le  chagrin  universel  qui 
avait  suivi  sa  déviation  a  d'une  politique  saine  et  Juste^  é  lui 
donnerait  à  réfléchir,  rempècherait  d*y  persister.  Quant  à  la 
France,  tout  portait  lord  Brougham,  il  le  disait,  à  attendre 
avec  confiance  (espérer  était  une  expression  trop  forte)  que  ce 
pays  ne  se  joindrait  pas  à  la  spéculation  sarde,  ainsi  qu'on  l'a* 
vait  nommée. 

Chambre  des  Communes.  Débat  sur  les  mêmes  conjonctures^ 
Lord  Palmerston  se  rangeait  parmi  ceux  qui  pensaient  qu'il  se** 
rait  à  désirer  pour  l'Italie  comme  pour  l'Autriche,  que  cette  der- 
nière puissance  ne  possédât  point  de  provinces  au  midi  des 
Alpes.  Toutefois,  il  fallait  se  rappeler  qu'elle  les  tenait  du  traité 
général  de  1816.  Et  lord  Pulmerston  pensait  que  toutes  les 
grandes  puissances  ayant  concouru  à  ce  traité  tel  quel,  aucune 
d'entre  elles  ne  pouvait  équitableme^nt  Tenfreindre,  en  cher«- 
chant  «  sans  motif  b  à  déposséder  l'Autriche  de  ce  qui  lui  avait 
été  donné  par  ce  traité.  «  Il  faut  (c*est  le  noble  lord  qui  parle) 
que  les  traités  soient  respectés.  Si  l'on  voulait  méconnaître  de 
telles  stipulations,  il  n'y  aurait  plus  que  des  conflits  en  Europe» 
et  il  serait  impossible  de  prévoir  le  bouleversement  général 
qu'entraînerait  un  pareil  principe,  s'il  était  une  fois  admis.  » 
Toutefois,  le  noble  lord  déclarait  qu'à  son  sens  l'Autriche,  toute 
fondée  qu'elle  était  dans  ses  droits  à  la  possession  de  provinces 
qu'elle  possédait  «  en  vertu  d'un  traité  auquel  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe  avaient  pris  part,  n'était  pas  aussi  bien  fon-^ 
dée  dans  ses  droits  lorsqu'elle  outrepassait  les  limites  qui  lui 
étaient  assignées  par  ce  même  traité.  Or,  rien  ne  justifiait  i'oc* 
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cnpatioD  des  autres  parties  de  Tltalie  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  Quant  à  roccupation  des  États  pontificaux  eu  parliculier, 
selon  lord  Palmerston,  elle  n'avait  de  sanction  dans  aucun 
traité.  Mais,  dit-on,  si  Toccupation  cessait  dans  ces  Etats,  ainsi 
que  dans  le  royaume  de  Naples,  ce  serait  la  révolution,  a  Je 
veux,  répondait  l'ancien  ministre,  suggérer  un  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  révolutions.  C'est  de  réformer  les  abus  qui  ont 
fait  naître  cette  situation.  »  Le  Conseil  était  ancien,  il  avait  été 
donné  en  1852  aux  gouvernements  de  Rome  et  de  Naples  par 
les  cinq  grandes  puissances. 

M.  Disraeli,  qui  prit  la  parole  après  lord  Palmerston,  prouva 
bien  que  la  science  prophétique  et  la  science  de  Thomme  d'État 
ne  sont  pas  toujours  identiques.  Il  croyait  au  maintien  delà  paix 
sympathique  à  la  Sardaigne,  puisqu'il  n'y  avait  pas  en  Italie 
d'État  dont  les  sentiments  fussent  plus  analogues  à  ceux  des 
Anglais  que  dans  ce  pays;  il  voudrait  cependant  que  l'on  pût  lui 
faire  comprendre  a  qu'un  peu  de  patience  était  nécessaire  dans 
sa  carrière  ;  qu'en  continuant  chez  elle  son  œuvre  de  régénéra- 
tion, elle  parviendrait  bien  plus  sûrement  encore  à  celle  de  l'Ita* 
lie  entière;  qu'en  hâtant  l'œuvre  du  temps  elle  s'attirerait 
rintervention  d'une  autre  puissance,  ce  qui  ne  saurait  lui  ame- 
ner que  des  dissensions  et  une  ruine  finale.  » 

Ce  qui  empêchait  encore  M.  Disraeli  de  croire  à  la  guerre, 
c'était  ff  sa  confiance  dans  le  caractère  du  souverain  de  la 
France.  »  Mais  il  n'attendait  que  l'occasion  de  frapper  TAngle- 
terre.  La  guerre  des  Indes  la  lui  fournissait;  l'a-t-il  saisie?  — 
A  aucune  époque  d'ailleurs,  depuis  1815,  la  Grande-Bretagne 
n'avait  eu  de  pareilles  forces  à  sa  disposition.  «  J'ai  toujours 
pensé,  continuait  l'orateur,  qu'une  alliance  avec  la  France  était 
on  ne  peut  plus  politique,  d  et  il  prouvait  par  l'histoire  (Elisa- 
beth, Crorawell,  Pitt  et  Fox)  que,  sauf  quelques  moments  de 
refroidissement,  cette  politique  avait  reçu,  la  «  sanction  sé- 
culaire A  de  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  d'illustre  parmi  les  hommes 
d'État.  «  Selon  moi,  cette  alliance  est  entièrement  indépen- 
dante des  dynasties,  des  individus  ou  des  diverses  formes  de 
gouvernement.  Peu  nous  importent  toutes  ces  considérations. 
Ce  que  nous  avons  à  faire,  c*est  de  nous  efforcer  de  maintenir 
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entre  ces  deux  pays  des  relations  qui  ne  peuvent  que  tourner 
à  l'avantage  du  monde  entier.  M.  Disraeli  estimait  que  l'Em- 
pereur des  Français,  «  en  qui  l'Angleterre  avait  trouvé  un  allié 
fidèle,  »  pensait  de  même  au  sujet  de  Talliance  entre  les  deux 
pays.  «  Je  ne  peux  pas  croire  qu'un  Prince  aussi  sage  que 
l'Empereur  Napoléon  aille  bénévolement  troubler  la  paix  du 
monde  et  détruire  à  jamais  la  confiance  si  justement  Inspirée 
à  l'Europe  par  la  sagesse  pleine  de  modération  de  sa  conduite 
passée.  »  Quant  à  la  politique  du  Cabinet  en  cette  occurrence,  le 
chancelier  de  l'échiquier  déclarait  qu'elle  n'était  engagée  dans 
aucune  alliance^  aucun  arrangement  ;  qu'elle  s'en  était  tenue  h 
donner  à  chacun  de  bons  conseils. 

Quoique  ne  faisant  point  partie  du  ministère,  lordJ.  Russell  n'en 
combattit  pas  moins  cette  fois  la  politique.  Respect  des  traités,  et, 
suivant  Tancienne  devise  des  whigs,  liberté  civile  et  religieuse 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  telle  était  aussi  l'opinion  de 
l'orateur.  Puis  un  tableau  des  malheurs  de  l'Italie  depuis  1815 
et,  parallèlement,  la  politique  suivie  par  la  France  dans  l'Italie 
centrale.  Témoin  la  prise  d'Ancône  sous  Louis-Philippe,  l'in- 
tervention des  deux  puissances  dans  les  Légations  en  1848. 
A  cette  occasion,  l'honorable  gentleman  rappelait  la  lettre  de 
l'Empereur  des  Français  pour  lui  indiquer  a  que  la  condition  du 
peuple  romain  serait  améliorée  par  l'introduction  du  Code  Napo- 
léon et  par  la  création  d'une  administration  laïque.  On  ne  fit 
aucun  cas  de  ces  recommandations.  »  Lord  Russell  pensait,  pour 
son  compte  particulier,  a  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  ies  Italiens 
arranger  eux-mêmes  leurs  propres  affaires.  » 

Cette  double  discussion  dans  les  deux  chambres  donnait  la 
mesure  des  sentiments  du  parlement  sur  la  crise  actuelle.  En 
somme,  il  inclinait  à  la  paix.  La  diplomatie  du  Cabinet  tendait 
également  vers  ce  but.  On  sait  déjà  (voy.  France)  que  ses  efforts 
se  dirigèrent  dans  ce  sens.  Le  13  février,  lord  Mal mesbury  an- 
nonçait à  lord  Cowley  la  résolution  du  Gouvernement  d'inter- 
venir amicalement  entre  l'Autriche  et  la  France.  En  conséquence, 
invitation  à  en  diplomate  de  faire  connaître  au  Gouvernement 
français  cette  intention  du  cabinet  britannique.  De  là  la  réponse 
du  comte  Waiewski  au  nom  de  l'Empereur  (16  février),  et  de- 
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mande»  entre  autres  :  1°  de  Tadoption  d'un  système  qui  remet- 
trait en  Italie  à  une  assemblée  le  vote  de  l*imp6t;  3"*  d'une  ad- 
ministration séparée  pour  les  Légations  sous  un  prince  nommé 
par  le  Pape. 

Suivant  Tusage,  ces  négociations  procédaient  avec  mystère. 
C'était  au  moment  où  en  Sardaigne  on  mettait  sur  pied  l'armée 
de  réserve  et  où  cette  mesure  troublait  profondément  rAutriehe. 
En  France,  on  se  préparait  visiblement  à  la  guerre.  Dans  ces 
circonstances  (35  février)eurent  lieu,  surlesinterpellations  de  lord 
Palmerston,  de  nouveaux  débats  sur  la  grande  question  engagée 
en  Italie.  Dans  la  Chambre  des  Communes,  Tancien  ministre 
déclara  d'abord  qu'il  n'entendait  aucunement  susciter  des  em« 
barras  [an  Gouvernement,  «  qu'il  ne  blâmait  pas  i  de  n*avoir 
Jusqu'à  présent  fait  aucune  «ommunication  à  la  Chambre  des 
Communes,  c  II  n'est,  disait-il,  ni  dans  l'usage  ni  du  devoir  des 
ministres  de  Sa  Majesté  de  faire  spontanément  des  communica- 
tions, à  moins  qu'un  événement  important  ne  justifie  une  pa- 
reille démarche.  »  Mais  dans  les  moments  de  grande  incertitude, 
de  grave  anxiété  publique,  il  appartenait,  selon  l'orateur,  aux 
membres  de  la  Chambre  de  donner  aux  ministres,  en  leur  adres- 
sant des  interpellations,  l'occasion  de  faire  les  communications 
qu'ils  Jugeaient  à  la  fois  compatibles  avec  leur  responsabilité  et 
propres  à  éelairer  l'opinion  publique.  On  ne  pouvait,  selon  lord 
Palmerston,  se  méprendre  au  sentiment  d'attente  qni  préoccu- 
pait l'Europe.  De  là  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  monde  politique. 
Et  d'abord,  quant  à  la  France,  on  ne  pouvait  supposer  à  son 
gouvernement  l'intention  de  se  départir  de  la  politique  des  gou- 
vernements précédents  :  le  respect  des  traités  de  1815  «  qui 
avaient  laissé  la  Frapce,  disait  l'ancien  ministre,  l'une  des 
plus  grandes  puissances  navales  et  militaires  du  continent.  » 
Serait-ce  TÂutricbe  qui  aurait  cett^  intention?  elle  qui  fait  de  ces 
traités  de  1815  le  titre  de  possessions  c  auxquelles,  selon  moi 
(c'est  lord  Palmerston  qui  parle),  elle  a  le  tprt  au  fond  de  tant 
tenir.  »  Cet  homme  d'État  pensait  aussi  que  l'Autriche  était 
<  trop  sage  pour  attaquer  la  Sardaigne  sans  être  provoquée,  a  De 
même,  n'admettait-il  pas  que  la  Russie  et  la  Prusse  eusiient 
quelque  velléité  de  rompre  les  traités^  Alors  quelle  était  la  ç^use 
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de  tant  d'inquiétudes?  Lord  Palmerston  la  plaçait  «  dans  la  si- 
tuation de  ritalie  centrale,  »  dans  les  rivalités  et  les  jalousies 
qui,  depuis  si  longtemps*  existent  entre  la  France  et  l' Autriche 
9U  sujet  de  la  Péninsule,  a  II  était  grand  temps  h  ses  yeux  de 
faire  cesser  l'occupation  de  ritalie  centrale.  L'évacuation  devait 
être  simultanée.  Mais,  aux  yeux  de  rAutrieha,  Tévacuation  soi- 
ralt  le  signal  d'une  révolution  qui  pourrait  s'étendre  à  ses  propres 
possessions.  «Argument  spécieux  et  trompeur,  s'écriait  lord  Pal- 
merston; ayes  un  bon  gouvernement,  prenez  chez  vous  lep  pré- 
cautions nécessaires  et  laissez  votre  voisin  en  faire  autant  de  son 
côté.  »  a  Pourquoi,  continuait  l'orateur,  l'occupation  des  États 
ponttflcaux  par  une  forte  armée  étrangère  seraitHslle  nécessaire 
au  maintien  de  la  tranquillité?  Le  gouvernement  romain  n'a» 
t*il  pas  des  troupes  à  lui?  N'a-t-il  pas  des  soldats  romains  pour 
maintenir  Tordre?...  On  a  dit  que  la  France  et  l'Autriche  sont 
des  puissances  eatholiques,  et  qu^il  est  de  leur  devoir  de  protégef 
le  chef  de  leur  religion.  Mais  dois-je  croire  qu'il  est  indispen- 
sable pour  l'autorité  ecclésiastique  et  spirituelle  du  chef  d'une 
grande  partie  de  l'Église  chrétienne,  de  maintenir  un  Gouverne- 
ment qui  est  tellement  mauvais  qu'il  condamne  pour  toujours 
deux  ou  trois  millions  de  ses  sujets  au  martyre  civil  et  politique, 
L'affirmer  ce  serait  calomnier  l'Église  catholique;  aussi,  loin  de 
penser  que  le  maintien  d'un  paruil  gouvernement  soit  profitabU 
à  cette  Église,  je  suis  bien  -persuadé  qu'une  réforme  de  i'admi-? 
nistration  des  États  pontificaux  serait  avantageuse,  tant  pour  le 
gouvernement  romain  que  pour  la  religion  catholique.  » 

En  donnant  ce  conseil  à  la  cour  de  ^ome,  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  se  conformerait  aux  précédents  établis.  En 
1883,  le  noble  lord  le  rappelait,  les  cinq  grandes  puissances 
avaient  conseillé  cette  réforme  au  gouvernement  pontifical.  Inu? 
tilede  dire  que  si  ce  gouvernement  eût  obtempéré  à  ces  ouver- 
tures, la  grande  masse  de  la  population  romaine  eût  été  satisfaite 
et  que  bien  des  mesures  prises  depuis  eussent  été  inutiles.  C'est 
pourquoi  lord  Palmerston  pensait  qu'une  fois  l'évacuation  obte- 
nue des  deux  puissances,  elles  pourraient,  à  elles  jointes  les 
autres,  renouveler  les  propositions  faites  en  1883  au  gouverne- 
ment pontificaL 


Digitized  by 


Google 


464  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

Conclusion  :  il  était  temps  de  demander  au  gouvernement  de 
la  Reine  si  l'on  devait  prévoir  un  état  de  choses  qui  rendrait  né- 
cessaire la  réunion  des  forces  du  pays,  ou  si  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  paraissait  tellement  assuré,  que  le  parlement 
dût  se  contenter  de  voter  les  sommes  nécessaires  pour  un  temps 
de  paix  ordinaire,  tout  en  prévoyant  les  augmentations  qu'un 
Gouvernement  sage  et  prudent  réclamerait  dans  des  dreonstances 
imprévues. 

Réponse  du  chancelier  de  TÉchiquier  (M.  Disraeli).  Entre  les 
deux  puissances  actuellement  placées  dans  une  attitude  qui 
n*était  pas  encore  la  guerre,  mais  qui  n'était  pas  précisément 
l'entente  cordiale,  le  gouvernement  de  la  Reine  avait  Interposé 
9  des  conseils  dont  les  motifs,  disait  le  Ministre,  ne  sauraient 
être  suspectés.  2>  Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  communica- 
tions pouvaient  être  faites,  le  chancelier  de  l'Échiquier  annon* 
çait  (c  avec  satisfaction  »  que  celles  que  le  Gouvernement  avait 
reçues  a  donnaient  lieu  de  croire  que  sous  peu  les  États  romains 
seraient  évacués  par  les  troupes  françaises  et  autrichiennes,  et 
cela  avec  le  concours  du  gouvernement  papal.  » 

Ces  paroles,  que  l'avenir  ne  Justifia  point,  furent  accueillies 
par  des  applaudissements  prolongés. 

Puis  Tannonce  de  la  mission  de  lord  Cowley  à  Vienne  et  l'ad* 
juration  à  la  Chambre  d'ajourner  toute  discussion  sur  la  nature 
précise  de  cette  mission  ou  sur  les  instructions  données  à  ce  di* 
plomate. 

Dans  les  mœurs  parlementaires  de  la  Grande-Rretagne,  cet 
appel  du  ministère  de  la  Reine  fermait  le  débat,  et  si  lord  John 
Russell  le  reprit,  ce  fut  pour  féliciter  le  gouvernement  a  d'avoir 
bien  compris  sa  position.  »  Toutefois  il  ajouta  que  sa  ferme  con- 
viction était  ((  qu'aucune  guerre,  s'il  en  éclatait  une,  quels  que 
fussent  les  triomphes  qu'elle  entraînerait  à  sa  suite,  cela  fût-Il 
une  guerre  du  peuple  italien  non  secouru  par  des  étrangers,  ou 
une  guerre  du  peuple  italien  secouru  par  une  puissance,  ne  don- 
nerait tant  d'avantages  à  ce  pays  ou  ne  lui  serait  aussi  profitable 
que  ne  le  pourraient  faire  les  arrangements  pacifiques  qui  pour- 
raient être  conclus  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Rien 
ne  paraissait  plus  judicieux  que  ce  raisonnement  du  noble  lord. 
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Cette  pacifique  et  remarquable  discussion  apaisa  l'opinion.  Dans 
la  Chambre  haute,  lord  Malmesbury  s'exprima  dans  le  même 
sens  que  M.  Disraeli  dans  les  Communes.  Pour  le  moment,  les 
débats  relatifs  à  la  politique  étrangère  se  trouvaient  donc  écar- 
tés. Dès  Touverture  du  Parlement,  lord  Palmerston  avait  fait,  à 
propos  de  TAdresse,  des  réserves  au  sujet  du  conflit  relatif  au 
Charles  et  Georges,  lequel,  toutrécemment  (V.  Ann*,  1 858),  avait 
eu  un  si  grand  retentissement;  quelques  jours  plus  tard  (22  fé- 
vrier), le  chef  du  Foreign-Office,  lord  Malmesbury,  déposa  sur 
le  bureau  les  dépèches  relatives  à  cette  mémorable  affaire.  Elles 
étalent  au  nombre  de  67,  parmi  lesquelles  quelques-unes  d'une 
grande  valeur  historique;  celle  entre  autres  du  15  octobre,  de 
lord  Malmesbury  à  lord  Howard,  ministre  à  Lisbonne.  Elle 
exprimait  de  la  part  du  Gouvernement  britannique  l'opinion 
que,  sans  rien  sacrifier  de  sa  dignité  et  de  ses  droits,  le  Portugal 
pouvait  admettre  que  le  délégué  et  le  capitaine  français,  dans 
leurs  négociations  avec  le  cheik  de  Matabane  pour  l'engage- 
ment de  travailleurs,  avaient  cru  s'adresser  à  un  chef  iudépen** 
dant  des  autorités  portugaises,  a  Si  le  Gouvernement  portugais 
partage,  disait  le  ministre  anglais,  cette  manière  de  voir,  il 
semble  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  qu'il  agirait 
avec  sagesse  et  modération  en  laissant  tomber  ses  poursuites 
dans  une  question  née  d'une  erreur,  et  qui  pourrait  amener  de 
fâcheuses  complications. 

Néanmoins,  le  30  octobre  de  la  même  année,  lord  Malmes- 
bury adressa  au  comte  Cowley,  ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris, 
une  dépèche  portant  communication  de  quelques  observations 
par  lui  faites  au  duc  de  Malakoff  sur  la  manière  dont  le  Gou- 
vernement français  aurait  soutenu  ses  réclamations  auprès  du 
Gouvernement  portugais  pour  Tobtention  de  la  remise  du  Char- 
les et  GeorgeSf  et  de  la  liberté  du  capitaine  Rouxel.  Dans  cette 
entrevue  avec  l'ambassadeur  de  France,  lord  Malmesbury, 
tout  en  déclarant  que  son  intention  n'était  pas  de  s'immiscer 
au  différend,  lui  avait  fait  connaître  l'impression  pénible  pro- 
duite sur  le  Gouvernement  britannique  par  la  marche  suivie 
par  un  pays  aussi  puissant  que  la  France,  dans  un  conflit  avec 
une  puissance  aussi  faible,  relativement  parlant,  que  le  Portugal. 
1859  30 
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A  quoi  le  comte  Walewski  répondit  (voir  dépêche  de  lord 
Cowley  au  comte  de  Malmesbury,  9  novembre  1858),  o  que  le 
Gouvernement  britannique  semblait  oublier  que  les  mesures 
dont  il  parlait  n'avaieut  été  employées  que  lorsque  toutes  les 
remontrances  amicales  eussent  été  épuisées  ;»  que  a  peudant  des 
mois  entiers,  M.  de  Lisie  avait  échangé  avec  le  Gouvernement 
des  commuoications  à  ce  sujet,  »  mais  que  a  ces  demandes  ver- 
bales» n^avaîent  abouti  qu'à  une  Note  ofûclelle  dans  laquelle 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  portugais  déclara  positive- 
ment que  a  ni  le  bâtiment  ni  le  capitaine  ne  seraieut  relâchés  ;  » 
enflUi  que,  «  même  après  une  telle  déclaration  le  Gouvernement 
français,  désirant  qu'il  n'y  eut  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  son 
bon  droit,  d  avait  soumis  la  question  à  Texamen  d'un  conseil 
des  plus  éminents  jurisconsultes  en  France,  d  et  que  ce  n'était 
qu'après  déclaration  parce  conseil,  de  l'illégalité  delà  capture 
du  bâtiment  et  de  la  condamnation  du  capitaine,  que  le  gouver- 
nement français  s'était  décidé  «  à  exiger  par  la  force  »  sa  mise 
en  liberté. 

Cet  échange  d'explications  eut  pour  résultat  de  calmer  un 
peu  les  esprits  sur  les  quistions  extérieures,  et  de  les  ramener 
aux  affaires  intérieures.  Parmi  quelques-unes  d'un  ordre  se- 
condaire, il  en  était  deux  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  faire 
connaître  toute  la  gravité.  La  première  avait  pour  objet  l'ad- 
ministration financière  actuelle  de  l'Inde,  la  seconde  était  rela- 
tive à  la  réforme  parlementaire.  Le  18  février,  lord  Stanley 
avait  demandé  à  la  Chambre  des  Communes  l'autorisation  de 
contracter  pour  les  dépenses  de  l'Inde  un  emprunt  de  7  mil- 
lions de  livres  sterling  (i7ô  millions  de  francs]*  A  la  seconde 
lecture  (7  mars),  le  projet  fut  discuté  avec  ardeur;  tout  en 
confiant  au  gouvernement  métropolitain  la  direction  des  af- 
faires de  l'Inde,  le  parlement  entendait  laisser  subsister  en 
principe  la  séparation  entre  les  finances  de  la  colonie  et  celles 
de  la  Grande-Bretagne.  En  conséquence,  le  Ministre  de  llnde 
proposait  de  faire  garantir  par  les  revenus  de  ce  pays  uni- 
quement, et  de  manière  à  exclure  tout  recours  contre  la 
Métropole,  les  obligations  représentatives  de  Temprunt  de- 
mandé. 


Digitized  by 


Google 


GRANDE-BRETAGISE.  467 

Cette  séparation  des  deux  llDauces  ne  fut  pas  Jugée  sérieuse 
par  un  membre  des  Communes,  la  garantie  du  trésor  métropoli- 
tain n'étant  pas  moins  assurée  à  ceux  qui  couvriraient  l'emprunt 
demandé.  Aussi  bien,  l'orateur  prévoyait-il  une  prochaine  fusion 
des  deux  dettes.  En  attendant,  les  fmances  de  Tlnde  se  suffi- 
raient-elles et  ses  revenus  couvriraient-ils  ses  dépenses?  —  Ré- 
ponse affirmative  de  la  part  de  lord  Stanley,  qui  toutefois  met- 
tait hors  de  cause  les  deux  dernières  années  marquées  par  Tin- 
surrection.  Mais  déclaration  négative  de  la  part  des  anciens  pré- 
sidents du  contrôle,  sir  Ch.  Wood  et  Vernon  Smith.  Aux  yeux 
du  premier,  le  ministre  faisait  de  roptimisme.  Il  soutint  que  la 
séparation  des  deux  finances  ne  pouvait  être  effective.  L*état 
vrai  du  problème  se  trouvait  au  surplus  dans  les  chiffres.  En 
1857,  le  revenu  total  de  llndc  s'élevait  à  33  millions  303  livres 
sterling,  et  les  dépenses  atteignaient  38  millions  482  mille  livres 
sterling.  Partant,  déficit  de  179  mille  livres  sterling.  I^es  der- 
niers événements  avaient  grossi  cette  différence  de  9  millions  de 
livres,  soit  225  millions  de  francs. 

L'année  courante  présentait,  quant  au  revenu,  un  chiffre  de 
33  millions  15,000  livres  sterling.  ;  et  quant  aux  dépenses  celui 
de  45  millions  629,000  livres  sterling.  Déficit  total  :  21  millions 
700,000  livres  sterling  (542  millions  500,000  fr.].  Equilibre 
impossible  dans  l'état  présent  des  choses,  de  là  la  demande  du 
Ministère. 

C'est  du  revenu  foncier  que  lord  Stanley  attendait  le  retour 
de  l'équilibre  dans  les  finances  indiennes.  Et  il  avait  peut-être 
raison  de  considérer  comme  prémisse  de  cette  amélioration,  une 
grande  impulsion  donnée  par  la  Métropole  aux  travaux  d'utilité 
publique.  Nul  doute,  en  effet,  que  de  la  multiplicité  des  moyens 
de  communication  ne  dût  surgir  la  mise  en  culture  de  vastes 
terrains,  dès  lors  contribuables. 

On  ne  pouvait  que  louer  cette  manière  d'envisager  la  future 
administration  de  l'Inde  par  la  Métropole. 

Ce  qui  devait  bien  plus  agiter  les  esprits  dans  les  mœurs  cons- 
titutionnelles du  pays,  c'était  te  projet  annoncé  dans  le  discours 
de  la  Reine  et  devant  régler  d'une  manière  nouvelle  a  la  repré- 
sentation du  peuple  au  parlement.»  Aux  yeux  de  nombre  d'hom- 
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mes  politiques  une  nouvelle  extension  du  droit  de  suffrage  tel 
qu'il  existait  depuis  1832,  était  devenue  nécessaire.  De  la  part 
du  cabinet  Derby  c'était  de  bonne  guerre  de  s'en  approprier 
le  mérite.  Son  bill  ne  faisait  pas  un  écart  trop  considérable  avec 
celui  de  1832  :  augmentation  du  nombre  des  électeurs,  et  abais- 
sement du  cens,  telle  en  était  Técoijomie.  Et  l'on  comptait  qu'il 
n'effaroucherait  pas  trop  les  tories.  Au  contraire  de  M.  Bright 
et  de  ses  adhérents,  qui  voulaient  une  plus  exacte  proportion 
entre  le  chiffre  des  électeurs  et  la  population,  le  ministère  Derby 
ou  son  système  s'appuyait  moins  sur  la  population  ou  la  richesse 
que  sur  les  partis,  les  classes,  enfin  les  grands  intérêts  du  pays. 
Dans  le  plan  de  M.  Bright,  publié  à  la  veille  de  l'ouverture  du 
Parlement,  il  s'agissait  au  moyen  d'une  certaine  distribution  de 
circonscriptions  électorales  (suppression  de  1 30  sièges  jusque-là 
assurés  aux  petits  bourgs,  établissement  de  26  autres  au  profit 
des  comtés  et  de  104  au  profit  des  grandes  villes);  il  s'agissait, 
disons-nous,  d'atténuer  l'influence  de  la  grande  propriété,  l'é- 
lément vital  de  l'aristocratie,  tandis  que  le  bill  proposé  par  le 
Cabinet  ne  songeait  qu'à  améliorer,  sans  toucher  au  principe,  la 
législation  existante.  C'est  dans  ce  sens  que  le  bill  fut  motivé 
par  M.  Disraeli  au  nom  du  cabinet.  Il  ne  voulait  pas  opérer  une 
révolution,  comme  le  désiraient  certains  réformateurs,  mais  sim- 
plement ((  améliorer  les  parties  défectueuses  du  bill  de  1832.» 
Suivant  l'organe  du  Ministère,  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle 
électoral  était  évidente.  De  là  l'augmentation  du  nombre  des  élec- 
teurs de  façon  à  appeler  à  la  représentation  du  pays,  des  citoyens 
présumés  en  état  d'exercer  avec  indépendance  et  d'une  façon 
intelligente  le  droit  électoral.  Ces  prémisses  posées,  les  disposi- 
tions de  détail  se  coordonnaient  comme  il  suit  :  concession  du 
droit  électoral  en  faveur  du  propriétaire  ou  locataire  d'une  habi- 
tation payant  un  loyer  égal  à  2ô0  francs;  même  concession  au 
profit  du  titulaire  depuis  un  an  au  moins,  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  d'au  moins  60  livres  sterling  (l,ôOO  francs).  Enfin, 
imitation  des  lois  électorales  françaises  d'une  autre  époque  :  droit 
électoral  au  profit  des  gradués  universitaires,  des  ministres 
des  cultes,  des  légistes,  des  médecins,  des  instituteurs  pourvus 
de  diplômes,  en  un  mot  des  capacités  comme  on  disait  en  France 
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et  —  antre  emprunt  —  des  anciens  fonctionnaires  ayant  nn 
chiffre  donné  de  pension. 

Devenaient  électeurs  dans  les  comtés  de  même  que  dans  les 
villes,  les  propriétaires  ou  locataires  d'un  fonds,  portant  revenu 
d'au  moins  250  francs. 

Enfin,  —  proposition  assez  libérale,  —  on  ferait  entrer  dans 
les  cités,  par  une  délimitation  nouvelle  conforme  au  progrès  des 
affaires  et  de  l'industrie,  la  population  vraiment  urbaine. 

Nonobstant  ces  dispositions  assez  larges,  surtout  si  l'on  con- 
sidérait qu'elles  émanaient  d'un  cabinet  [tory,  le  bill  fut  loin  d'ê- 
tre accueilli  avec  un  unanime  empressement  au  sein  même  du 
Cabinet,  il  y  eut  une  scission  qui  amena  la  démission  de  deux 
ministres,  MM.  Henley  et  Walpole,  qui  eussent  bien  consenti  à 
descendre  à  500  fr.  (20  liv.  st.]  le  chiffre  de  la  location  confé- 
rant le  droit  électoral^  mais  pas  au-dessous.  Une  opposition  plus 
sérieuse  et  en  définitive  victorieuse,  fût  celle  de  lord  John  Rus- 
sell.  Il  s'attaqua  surtout  à  la  clause  du  bill,  enlevant  aux  francs* 
tenanciers  des  bourgs  le  vote  simultané  au  bourg  et  au  comté. 
L'abaissement  du  chiffre  de  la  location  à  250  fr.  pour  l'exercice 
du  droit  électoral  lui  paraissait  un  moyen  tout  trouvé  d'influence 
pour  l'aristocratie,  par  le  fractionnement  du  loyer  de  ses  terres. 
Ainsi  armé  contre  le  bill,  lord  Russell  entra  en  campagne  par 
une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  La  chambre  est  d'avis  qu'il  n'est  ni  juste  ni  politique  de 
s'immiscer,  ainsi  que  le  propose  le  bill,  dans  l'exercice  du  droit 
électoral  des  francs-tenanciers,  tel  qu'il  a  eu  lieu  Jusqu'ici  dans 
les  comtés  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Aucune  réorgani- 
sation du  droit  électoral  ne  satisfera  la  Chambre  si  elle  ne  pour- 
voit pas  à  une  plus  grande  extension  du  suffrage,  dans  les  cités 
et  les  bourgs,  que  celle  spécifiée  dans  la  présente  mesure,  b  Se- 
lon le  noble  Lord,  l'adoption  de  la  mesure  causerait  un  grand 
préjudice  aux  comtés.  De  petits  bourgs  se  trouveraient  encom- 
brés d'électeurs,  et  l'on  ramènerait  les  inconvénients  auxquels  le 
bill  de  1832  avait  voulu  remédier. 

«  Je  l'avoue,  ajoutait  l'orateur,  J'avais  une  prédilection  pour 
l'ancien  système,  qui  conservait  la  différence  entre  les  comtés  et 
les  bourgs,  »  et  il  rappelait  que  cette  prédilection,  lord  Derby  la 
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partageait.  c<  Le  Gouvernement  veut  détruire  ce  qui  est  ancien, 
sans  pourvoir  à  ce  qui  est  nouveau .  Depuis  radopUon  du  bill  de 
réforme  de  i833,  Tétat  intellectuel  des  masses  a  fait  de  grands 
progrès.  Néanmoins  ce  n'est  pas  pour  mol  une  raison  d'admettre 
le  suffrage  universel,  et  je  trouve  cependant  qu'il  serait  déloyal 
de  limiter  le  droit  électoral  à  10  liv.  sterl.  d 

Lord  Stanley  répondit  à  lord  Russell  dans  les  obseryatkHis 
duquel  il  ne  trouvait  rien  qui  ressemblât  à  un  argument  sérieux. 
Des  lil>éraux  qui  ne  voyaient  dans  sa  proposition  qu*une  tac- 
tique, prirent  parti  contre  lui,  M.  Horsman  entre  autres.  Le  ca- 
binet fut  encore  soutenu  par  sir  Edwar  Bulwer  Lyttim»  par 
M.  Gladstone,  même  par  M.  Roebuck,  qui  adjurait  lord  Bossell 
de  retirer  la  motion.  Malgré  ce  vigoureux  appoint  de  membres 
qu'il  n'était  pas  habitué  à  voir  dans  ses  rangs,  le  Ministère  per- 
dit la  partie;  après  dix  Jours  de  débats  (21-31  mars)  la  motion  de 
lord  Russell  était  adoptée  par  830  voix  contre  289. 

Entre  l'alternative  de  la  retraite  des  Ministres  ou  d'une  disso- 
lution, désormais  inévitable,  la  Reine  se  décida  pour  ee  dernier 
parti.  La  dissolution  fut  annoncée  pour  la  fin  d'avril.  C'était 
l'époque  où,  quant  au  dehors,  on  se  berçait  encore  de  l'espoir 
d'un  Congrès. 

Le  grand  problème  extérieur  revint  devant  les  Chambres  une 
nouvelle  fois  (18  avril).  Lord  Malmesbury  déclara  que  le  désar- 
mement était  le  seul  point  sur  lequel  on  ne  s'entendtt  point  : 
TAutriche  le  demandant  dès  avant  le  congrès,  et  la  France  vou- 
lant que  ce  fût  le  premier  sujet  de  délibération  de  cette  réunion. 
On  sait  qu^elle  n'eut  pas  lieu  ;  que  la  première  de  ces  deux  puis- 
sances renversa  par  son  ultimatum  tout  le  pacifique  échafau- 
dage médité  par  le  cabinet  Derby  qu'il  entraîna  avec  lui.  Mais, 
avant  de  tomber,  il  lança  une  stérile  mais  énergique  protes- 
tation. Le  chef  du  Cabinet  lui-même  qualifia  de  crime  Tultimatum 
autrichien  (25  avril).  Ou  sait  qu'il  tendait  au  licenciement  des 
corps  francs  et  à  l'injonction  de  mettre  sur  le  pied  de  paix  l'ar- 
mée piémontaise.  Lord  Malmesbury  ne  se  contenta  pas  de  pro- 
tester contre  cet  acte  de  la  cour  de  Vienne,  il  offrit  de  nouveau 
aux  deux  puissances  sa  médiation.  «  Il  est  trop  tard,  répondit  le 
gouvernement  français.  »  Le  Parlement  fut  clos  (19  avril),  par 
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commission.  Dans  le  discours  la  à  cette  occasion  au  nom  de 
la  Reine,  cette  Souveraine  exprimait  Tespoir  que  deux  ministères 
ayant  échoué  dans  l'espace  d'une  année,  une  élection  générale 
la  mettrait  à  même  de  gouverner  à  Taide  d'un  cabinet  investi 
de  la  confiance  du  parlement  et  de  la  nation.  L'ordonnance  de 
dissolution  suivit  de  près.  L'interrègne  parlementaire  fut  tout 
d'abord  marqué  par  le  banquet  pascal  offert  aux  membres 
du  Cabinet  par  le  Lord- Maire.  C'est  à  ce  banquet  qu'après 
avoir  qualifié  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  l'ultimatum 
autrichien,  lord  Derby  déclara  que  la  politique  du  Gouverne- 
ment devait  être  la  neutralité  ;  mais  alors  qu'il  y  avait  un  mil- 
lion de  soldats  sous  les  armes  et  que  le  bassin  méditerrané  en 
était  le  théâtre  de  la  guerre,  ce  ne  pouvait  être  qu'une  neutralité 
armée. 

Écoutons  maintenant  le  parti  opposé  au  Cabinet  tory.  Il  n'eut 
pas  assez  de  paroles  de  dédain  à  l'endroit  de  ce  Cabinet.  «  Nous 
avons  peu  de  confiance  dans  le  gouvernement  actuel,  disait  le 
Maming-Post^  c^est-à-^ire  la  feuille  dévouée  à  lord  Palmerston. 
Quant  à  cet  homme  d^État,  il  ne  manqua  pas  de  triompher  des 
fautes  de  ses  adversaires.  Il  accusa  (banquet  du  30  avril)  le 
Ministère  de  s'être  laissé  jouer,  et  d'avoir  compromis  la  di* 
gnité  de  l'Angleterre.  Il  se  fit  surtout  une  arme  contre  lord 
Derby  de  s'être  porté  garant  pour  le  Cabinet  de  Vienne.  — 
Quand?  Le  Jour  même  où  il  envoyait  à  Turin  l'ultimatum  qui 
était  la  guerre.  Mais  lord  Derby  venait  de  tancer  le  Cabinet  de 
Vienne?  a  Colère  d'écolier,  reprenait  lord  Palmerston;  dépit  de 
gens  qui  s^aperçoivent  qu'ils  n'ont  eu  ni  prévoyance  ni  intelli* 
gence,  ni  prudence.  » 

Néanmoins,  tant  qu'il  resta  au  pouvoir,  le  Ministère  ne  s'é- 
carta pas  de  son  programme.  En  même  temps  qu'il  faisait  des 
efforts  poui^  empêcher  la  confédération  germanique  de  prêter 
son  concours  à  l'Autriche,  il  se  refusait  à  reconnaître  les  com- 
missaires sardes  dans  l'Italie  centrale,  ainsi  que  les  Gouverne- 
ments provisoires  qui  s'y  établissaient.  Vinrent  les  élections. 
Malgré  d'intelligents  efforts  et  un  nombre  imposant  (300)  d'élec- 
tions en  sa  faveur,  le  ministère  ne  parut  pas  devoir  l'emporter, 
et  l'avènement  de  l'opposilion  put  être  considéré  comme  inévî- 
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table.  Ses  chefs  le  comprirent  si  bien  qu'ils  se  mirent  d'accord 
(5  juin)  avant  Touverture  du  Parlement.  Lord  Russell  consentit 
à  se  mettre  sous  les  ordres  de  lord  Palmerston,  si  la  Reine  lui 
confiait  la  direction  des  affaires,  et/éciproquement,  même  pro- 
messe de  la  part  de  cet  autre  chef  des  whigs. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  session  fut  ouverte  (7  juin] 
par  la  Reine  en  personne.  Le  discours  royal  annonçait  que 
«  dans  rétat  perplexe  actuel  des  affaires,  la  Couronne  recourait 
avec  satisfaction  aux.  conseils  du  Parlement.  Il  aurait  sous  les 
yeux  les  papiers  qui  devaient  lui  apprendre  combien  avaient 
été  vifs  et  incessants  les  efforts  de  la  Reine  pour  préserver  la 
paix  de  l'Europe. 

»  Recevant,  continuait  la  Souveraine,  des  assurances  d'ami- 
tié des  parties  belligérantes  des  deux  parts,  je  me  propose  de 
garder  entre  elles  une  stricte  et  impartiale  neutralité...»  Tou- 
tefois, considérant  Tétat  de  l'Europe,  la  Reine  avait  jugé  né- 
cessaire, a  pour  la  sûreté  »  de  ses  États  et  l'honneur  de  la  Cou- 
ronne, d'augmenter  les  forces  navales  dans  une  proportion 
dépassant  celle  qui  avait  été  sanctionnée  par  le  Parlement.  » 

Annonce  également  que,  a  de  concert  avec  la  France,  »  la 
Reine  avait,  à  l'avènement  du  nouveau  Roi  des  Deux-Siciles, 
renoué  ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Naples.  C'é- 
tait, de  la  part  du  Cabinet,  une  réponse  indirecte  à  l'accusation 
lancée  récemment  contre  lui  par  lord  Palmerston  d'avoir  com- 
promis l'alliance  française.  Toutefois,  en  présence  des  forces 
déployées  par  la  France,  rien  de  surprenant  à  ce  que  le  discours 
royal  annonçât  que  des  crédits  supplémentaires  seraient  de- 
mandés pour  l'accroissement  des  défenses  du  pays. 

Mais  que  dirait  la  Reine  du  projet  de  réforme  ?  C'est  ce  que 
l'on  se  demandait.  Le  Ministère  inséra  assez  habilement  dans  le 
discours  que  les  mesures  d'amélioration  légale  et  sociale  inter- 
rompues par  la  dissolution  seraient  représentées,  et  que  la  Reine 
c  donnerait  avec  plaisir  sa  sanction  à  toute  mesure  bien  réflé- 
chie pour  Tamendement  des  lois  réglementaires  de  la  repré- 
sentation de  son  peuple  dans  le  Parlement. 

Les  débats  de  l'Adresse  fournirent  l'occasion  de  faire  une 
guerre  en  règle  contre  le  Cabinet.  —  Amendement  de  lord  Har- 
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tiDgton  tendant  à  une  déclaration  de  non  confiance  contre  les 
ministres.  Après  trois  jonrs  de  discussion  dominée  par  ce  re- 
proche, que  le  Ministère  n'aurait  rien  su  prévoir  en  présence  d'une 
guerre  imminente,  pas  plus  qu'il  ne  serait  en  état  de  réaliser  les 
réformes  dont  le  besoin  se  faisait  sentir,  adoption  de  l'amende» 
ment  à  la  majorité  de  13  voix  seulement.  Suivant  l'usage  con* 
stitutionnel  du  pays,  c'était  la  retraite  du  cabinet.  Lord  Derby 
se  chargea  de  la  démarche  en  son  nom  et  celui  de  ses  collègues. 
Lord  Russeli  pouvait  dès  lors  penser  et  agir  en  héritier  direct  du 
Ministère.  Mais  la  Reine  s'adressa  d'abord,  mais  sans  succès,  à 
lord  Granville,  qui  échoua  non  pas  devant  un  refus  de  lordPal- 
merston,  mais  de  lord  John  Russeli  qui,  se  souvenant  du  che- 
valeresque et  réciproque  engagement  pris  par  lord  Palmerston 
et  lui,  de  ne  se  point  séparer,  et  de  la  part  de  lord  John  Bussell 
en  particulier,  de  ne  pas  accepter  un  autre  chef  que  son  jcol- 
lègue,  force  fut  à  lord  Granviiie  d'abandonner  sa  mission.  Fi* 
nalement,  on  eut  un  cabinet  Palmerston-Russell  auquel  s'adjoi- 
gnirent d'autres  noms  appartenant  à  leur  couleur  politique  ou 
aux  nuances  :  le  duc  de  Newcastie  aux  Colonies  ;  M.  Sydney 
Herbert  à  la  Guerre;  M.  Charles  Wood  au  Ministère  des  Indes. 
M.  Cardwell  eut  le  Secrétariat  de  l'Irlande;  sir  George  Grey, 
parent  de  lord  Russeli  comme  M.  Wood,  eut  aussi  part  à  l'ad- 
ministration. H  eut  la  chancellerie  du  duché  de  Lancastre.  Le 
chancelier  de  l'Échiquier  fut,  —  ce  qui  ne  se  voit  que  dans  les 
mœurs  parlementaires  de  ce  pays,  —  M.  Gladstone,  qui  ne 
s'était  guère  montré  hostile  au  dernier  Cabinet,  et  à  qui  celui-ci 
avait  témoigné  une  certaine  confiance.  Quant  à  lord  Russeli, 
il  s'était  réservé,  et  il  y  tenait^  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Lord  Palmerston^  lui,  devenait  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie. Enfin,  lord  Granville  avait  la  présidence  du  conseil,  et 
M.  Milnes  Gibson  la  présidence  de  la  direction  du  commerce. 
§  2.  Sbcondb  sBssion. —  La  réélection  des  membres  du  Cabi- 
net ne  rendit  définitives  qu'assez  tard  (1^^  juillet)  la  constitution 
du  Ministère  et  la  reprise  des  travaux  de  la  nouvelle  session.  A 
la  différence  de  ses  prédécesseurs,  le  ministère  whig  se  trouvait 
en  présence  de  certains  faits  accomplis,  ce  qui  rendait  sa  tÂche 
plus  aisée.  Quelques  jours  après  leur  rentrée  aux  affaires,  lord  Pal- 
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merstOD  ei  lord  Russell  déclaraient  que  l'Angleterre  n'avait  pas 
la  moindre  prétention  de  prendre  part  aux  conférences  destinées 
à  régler  les  détails  de  la  p^ix,  dont  les  bases  venaient  d'être  po* 
sées  à  Yillafranca.  Les  8  et  9  août,  la  question  extérieure  revint 
devant  le  Parlement.  Dans  la  Chambre  haute,  lord  Normanby 
se  prononça  contre  la  politique  du  ministère,  auquel  il  reprochait 
de  ne  s'être  point  renfermé  dans  le  cercle  de  neutralité  qu'il 
avait  annoncé.  Le  sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
lord  Woodhouse,  répondit  que,  pour  avoir  transmis  au  Cabinet 
de  Vienne,  avant  Yillafranca,  les  propositions  de  la  France, 
c'est-à-dire  pour  avoir  rempli,  un  simple  rôle  d'intermédiaire,  le 
Gouvernement  de  la  Reine  n'avait  pas  entendu  exprimer  une 
opinion  au  sujet  de  ces  propositions  elles-mêmes.  En  consé- 
quence, point  d'abandon  de  la  neutralité  adoptée. 

Dans  la  chambre  des  Communes,  lord  Ëlcho  ayant  dirigé,  à 
propos  de  l'attitude  du  Gouvernement  an  dehors,  une  motion  de 
blâme  contre  le  nouveau  Cabinet,  il  démontra  que  si  la  Grande- 
Bretagne  figurait  dans  le  nouveau  Congrès,  elle  ferait  preuve  de 
partialité  et  franchirait  de  beaucoup  les  limites  de  la  neutralité. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  (M.  Gladstone)  combattit  la  mo- 
tion. Quanta  la  question  de  savoir  si  la  Grande-Bretagne  devait 
figurer  au  Congrès,  le  ministre  soutint  qu'il  y  aurait  <i  manque 
de  sagesse  à  empêcher  le  Gouvernement  de  la  Reine  de  partici- 
per aux  conférences,  si  les  circonstances  y  rendaient  sa  présence 
utile.  » 

D'antres  orateurs  furent  entendus  pour  ou  contre.  Quoique 
engagé  par  M.  Disraeli  à  retirer  sa  motion,  lord  Eieho  persista  à 
la  maintenir;  néanmoins  elle  fut  rejetée  par  la  Chambre,  qui 
n'ai 'a  même  pas  aux  voix. 

A  ce  débat  sur  les  affaires  extérieures  se  rattachait  la  ques- 
tion de  la  défense  du  pays.  On  avait  vu  avec  inquiétude  la  rapi- 
dité des  armements  de  la  France,  et  lord  Lyndhurst  se  fit  l'écho 
de  cette  inquiétude  et  des  craintes  à  la  suite,  en  présentant  une 
motion  ayant  pour  objet  la  mise  en  état  de  défense  des  côtes  de 
la  Grande-Bretagne,  le  développement  de  la  marine  et  de  Far- 
mée.  Les  hommes  pratiques  du  pays  et  du  ministère  voyaient 
bien  que  cette  panique  n'avait  rien  de  fondé.  M.  Gladstone  essaya 
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même  de  faire  entendre  quelques  paroles  dans  ce  sens  pacifique. 
Aussitôt,  ce  fut  un  toile  général  de  la  part  des  peureux  de  ia 
presse  et  des  deux  Chambres.  Four  détourner  l'orage,  le  chance- 
lier de  rÉchiquier  se  hâta  de  présenter  le  budget  de  la  marine  et 
de  l'armée.  Il  devait  en  ressortir  que  Ton  serait  en  mesure  de 
faire  face  au  danger.  La  plus  grande  partie  de  Taugmentatlon 
des  dépenses  était  absorbée  par  ce  double  service.  La  somme 
votée  en  effet  pour  Tarmée  et  pour  la  milice  dut  s'élever 
de  18  millions  10,000  liv.  st.  (300  millions  de  francs)  à 
13  millions  300,000  liv.  st.  (222  millions  de  fr.),  et  la  somme 
affectée  à  la  marine  fut  portée  de  8  millions  890,000  liv.  st. 
(222  millions  de  francs) à  12  millions  782,000  liv.  st.  (319  mil- 
lions de  francs).  L'augmentation  nette  sur  ces  deux  chapitres  se 
trouvait  donc  être  de  5  millions  de  livres  sterling  ou  1 25  milliona 
de  francs. 

A  c6té  de  ces  dépenses,  il  y  en  avait  d'autres  d'une  nature 
plus  pacifique  et  représentant  les  sommes  déboursées  pour  la 
Nouvelle-Colombie,  la  Chine,  Siam  et  le  Japon;  la  commanda 
d'un  c&ble  sous-marIn  destiné  à  relier  la  Grande-Bretagne  et  Gi- 
braltar, enfin  l'affectation  d'un  crédit  de  5  millions  750,000  fr.  à 
rinstruction  publique.  Ensemble  un  accroissement  de  580,000 
liv.  st.  (14  millions  500,000  fr.). 

Dans  les  calculs  du  Ministre,  les  dépenses,  —  cela  se  com- 
prenait de  reste— avec  de  pareilles  augmentations,  dépasseraient 
les  recettes  de  121  millions  675,000  fr. 

En  effet,  les  recettes  pour  Texercice  1859-1860  étaient  esti- 
mées à  64  millions  340,000  liv.  st.  (1  milliard,  608  millioni 
500,000  fr.);  et  les  dépenses  à  69  millions,  207,000  liv.  st.,  ou 
1  milliard  730  millions  175,000  fr. 

Comment  M.  Gladstone  comptait-il  couvrir  la  différence? 
Élèverait-il  l'impôt,  ou  recourrait-'il  à  un  emprunt?  Ce  dernier 
expédient  augmentait  le  fardeau  de  la  dette;  M.  Gladstone  pré- 
féra une  élévation  (4  peiice)  de  Vincome^tax  (taxe  du  revenu) 
pendant  les  six  derniers  mois  de  Texerclce  financier.  Le  chance* 
lier  de  l'Échiquier  motiva  cette  addition  par  cette  considération 
que,  ne  portant  pas  sur  les  revenus  inférieurs  à  100  liv.  st. 
(2,500  fr.)  elle  ne  frapperait  en  définitive  que  sur  les  classes  re- 
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lativement  aisées  du  pays,  tandis  que  les  droits  sur  le  thé  et  le 
sucre  grèveraient  des  objets  de  première  nécessité.  Il  avait  dû  en 
coûter  à  M.  Gladstone  de  soutenir  un  impôt  dont  il  n'avait  lui- 
même  cessé  de  demander  l'abrogation.  Mais  l'emprunt  lui  répu- 
gnait. <  Quelles  que  soient  les  doctrines,  disait-il,  que  l'on  ad- 
mette théoriquement  au  sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  nous 
portons  le  fardeau  de  la  dette  nationale,  Je  ne  pense  pas  que 
personne  voulût  affaiblir  l'aversion  judicieuse  du  Parlement 
contre  l'usage  d'emprunter  dans  le  but  de  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  du  pays.  »  On  avait  si  bien  monté  les  esprits  au 
sujet  des  prétendus  projets  d'envahissement  de  la  France  que 
l'addition  à  Vincome-tax  fut  votée  sans  trop  de  débats  par  le 
Parlement.  Le  mouvement  ne  s'arrêta  pas  là  :  on  se  piqua  d'in- 
stinct belliqueux  ;  on  s'exerça  au  tir  de  la  carabine  sous  des  in- 
structeurs demandés  au  Gouvernement,  qui  dut  bien  se  prêter  à 
cette  comédie.  Gela  seulement  était  vrai,  que  la  paix  de  Yilla- 
franca  ayant  été  faite  sans  l'Angleterre,  ne  devait  pas  lui  plaire. 
Simultanément,  avec  la  présentation  du  budget  de  la  Métropole, 
on  soumit  aux  Communes  la  situation  financière  de  l'Inde. 
M.  Ch.  Wood,  qui  s'était  montré  assez  pessimiste  à  cet  endroit, 
produisit  des  chiffres  qui  lui  donnaient  raison.  Inutile  de  faire 
observer  que  cette  terrible  insurrection  de  l'Inde,  qui  avait  sévi 
avec  fureur  durant  les  deux  dernières  années,  contribua  naturel- 
lement à  l'augmentation  de  la  dette.  De  59  millions  462,000  liv. 
st.  avant  la  guerre,  elle  allait  s'élever  au  delà  de  95  millions  de 
livres.  Addition  faite  de  la  dette  flottante  et  des  travaux  publics 
sous  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  le  tout  montait  à  100 
millions  de  liv.  st.,  auxquels  on  devait  faire  face,  avec  quelles 
ressources?  35  millions  850,000  liv.  st.  (900  millions  de  fr.)  de 
recettes  en  regard  de  46  millions  480,000  liv.  st.  (1  milliard 
172  millions  de  fr.)  de  dépenses.  Que  faire?  Réduire  les  dépen- 
ses dans  cette  région  encore  frémissante?  Il  n'y  fallait  pas  son- 
ger. Cette  fois,  il  n'y  avait  que  l'emprunt  qui  fût  possible.  En 
conséquence,  le  Ministre  demanda, —  ainsi  que  l'avait  fait  son 
prédécesseur^— l'autorisation  d'emprunter  7  millions  de  liv.  st. 
qui  ajoutés  aux  7  millions  demandés  par  lord  Stanley,  devaient 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  1859-1860. 
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La  Doavelle  de  cette  situation  causa  un  certain  émoi.  Tel  or- 
gane de  la  presse  parlait  d'abandonner  une  si  coûteuse  colonie* 
Le  Ministère,  plus  judicieux,  songea  à  profiter  du  retour  de  la 
paix  pour  lui  faire  rendre  le  plus  possible,  et  chargea  le  vice-pré- 
sident du  bureau  du  commerce,  M.  Wilson,  d'aller  se  rendre 
compte  dans  Tlnde  même,  de  l'état  des  choses,  d'en  étudier  sur  ^ 
place  les  ressources,  afin  de  parvenir  ensuite  à  équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  la  colonie. 

Le  12  août  fut  close,  par  le  chancelier,  cette  courte  session, 
d'ailleurs  assez  agitée.  Le  chancelier  lut  le  Discours  royaL 
Gomme  pensée  du  nouveau  Gabinet,  certains  traits  de  cette  allo- 
cution devaient  Être  remarqués  ;  celui-ci  en  particulier  :  «  La 
guerre  qui  a  éclaté  dans  l'Italie  du  Nord  ayant  été  terminée 
par  la  paix  de  Yillafranca,  diverses  ouvertures  ont  été  faites  à 
Sa  Majesté  dans  le  but  de  s'assurer  si,  dans  le  cas  où  des  con- 
férences seraient  tenues  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
afin  d'adopter  des  arrangements  se  rattachant  à  l'état  actuel  et 
à  la  condition  future  de  l'Italie,  un  plénipotentiaire  serait  en- 
voyé par  la  Reine  pour  assister  à  ces  conférences.  Sa  Majesté 
n'a  pas  encore  reçu  les  informations  nécessaires  pour  lui  per- 
mettre de  décider  si  elle  jugera  à  propos  de  prendre  part  à  ces 
négociations.  »  Toutefois  la  Reine  informait  le  Parlement  qu'elle 
comptait  avec  confiance  sur  la  continuation  du  maintien  des 
relations  amicales  qui  subsistaient  entre  Sa  M^esté  et  les  Puis- 
sances et  États  étrangers. 

Gela  n'était  pas  tout  à  fait  exact,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à 
l'heure.  Il  était  dit  aussi  dans  le  Discours  royal  que,  conformé- 
ment au  traité  de  Tien-Tsin,  la  Reine  avait  ordonné  à  son  plé* 
nipotentiaire  en  Ghine  de  se  rendre  à  la  Gour  impériale  de  Pékin, 
et  que  «  Sa  Majesté  avait  la  ferme  confiance  que  cette  commu- 
nication directe  avec  le  Gouvernement  du  Géleste  Empire  exer- 
cerait une  bienfaisante  influence  sur  les  relations  entre  les  deux 
pays.  Ici  encore  le  cours  des  choses  ne  justifia  point  les  pré- 
visions du  Gabinet. 

Gomme  transition  à  la  marche  actuelle  de  la  politique  exté- 
rieure, la  Reine  annonçait  qu'elle  avait  donné  avec  satisfaction 
son  assentiment  aux  bills  ayant  pour  objet  la  formation  d'une 
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réserve  navale  et  militaire;  »  un  système  complet  et  perma- 
nent de  défense  nationale  devant  en  tout  temps  être^un  objet 
â*une  extrême  importance. 

C'était  assez  faire  entendre  que  si  le  Cabinet  ne  voulait  pas 
précisément  faire  des  démonstrations  hostiles,  il  était  cependant 
dans  sa  pensée  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Les  questions  inté- 
rieures s* effaçaient  un  peu  devant  cette  préoccupation  du  de- 
hors. Telle  d'entre  ces  questions  devait  cependant  exciter  la 
sollicitude  générale.  Nous  ne  parlerons  pas  trop  de  quelques 
élections  annulées  pour  cause  de  fraude  ou  de  corruption,  celle, 
par  exemple,  d*un  propre  parent  de  M.  Bright,  et  d'autres  en- 
core. C'était  peu,  en  regard  de  la  longue  et  cruelle  grève  des 
ouvriers  en  bâtiment  qui  éclata  en  juillet  et  dura  jusqu'à  la  fia 
de  l'année.  Maîtres  et  ouvriers  se  coalisèrent  les  uns  contre 
les  autres.  La  question  de  leurs  prétentions  respectives  tou- 
chait de  trop  près  au  repos  général  pour  ne  pas  attirer  l'attin- 
tion  de  la  presse  et  du  Gouvernement.  Celui-ci,  accusé  ensuite 
d'être  peu  prévenu  en  faveur  du  maintien  de  l'autorité  pontifi- 
cale dans  les  provinces  détachées  en  particulier,  fut  vivement 
attaqué  par  les  catholiques  fervents,  les  Irlandais  en  particu- 
lier, et  bien  souvent  les  interpellations  violentes  de  leurs  ora- 
teurs ne  s'arrêtèrent  pas  aux  marches  du  trône. 

Au  surplus,  la  politique  du  Cabinet  whig  continua,  sur  cette 
question  italienne,  de  présenter  maintes  variations,  au  moins 
quanta  la  forme;  son  journal  même,  le  Morning-Post^  s'ex- 
pliquait à  ce  sujet  avec  assez  d'amertume.  C'était  après  Vllla- 
franca  :  c  Où  sont,  disait-il,  la  dignité,  le  ferme  langage,  les 
intentions  pures,  la  prépondérante  influence  que  nous  montrions 
Jadis,  alors  qu'un  grand  intérêt  européen  était  en  jeu?  On  ne  voit 
plus  l'Angleterre  nulle  part...  »  C'était  donc  le  ministère  qui 
s'accusait  pour  ainsi  dire  lui-même. 

Suivons  néanmoins  les  phases  de  sa  politique  dans  ses  déve- 
loppements. A  la  veille  de  Villafranca,  le  Foreign- Office  pro- 
posa à  la  Russie  et  à  la  Prusse  une  médiation  en  vue  d'un 
arrangement  à  proposer  aux  belligérants.  Au  lendemain  de  cette 
Journée  mémorable,  il  critiqua  assez  vivement  les  stipulations. 
La  Yénétie  laissée  à  l'Autriche,  c'était  (dépêche  du  28  Juillet) 
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établir  une  Lombardie  sans  protection  suffisante.  Moins  encore, 
lord  Russell  voolait-ii  d'une  Confédération  italienne  qui,  se- 
lon luiy  devait  faire  péricliter  l'indépendance  du  pays,  puisque 
TAutriche  en  ferait  partie.  Quant  au  Pape,  le  ministre  n'en- 
tendait lui  laisser  que  Rome  et  son  territoire.  Le  25  juillet,  lord 
Russell  avait  prononcé,  au  sein  du  Parlement,  un  discours  qui 
témoignait  peu  de  sympatliie  pour  les  arrangements  de  Viila- 
franca.  En  dehors  des  Chambres,  et  la  session  close,  il  alla  plus 
loin  encore.  Viilafranca  n'encourageait  certes  pas  les  soulève- 
ments partiels  de  la  Péninsule.  Dans  son  discours  extra-parle- 
mentaire lord  Russell  se  montra  explicitement  favorable  à  ces 
agitations  territoriales.  Il  s'exprima  ensuite  dans  ce  sens  vis-* 
à-vis  de  l'Autriche  (16  août).  Le  Gouvernement  français  crai-- 
gnalt  l'effet  que  produirait  dans  l'Italie  centrale  cette  attitude 
encourageante  pour  elle  du  Ministre  britannique.  Il  manifesta 
cette  crainte  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  a  Paris.  Cependant, 
loin  de  se  montrer  hostile,  le  Gouvernement  français  offrit  avec 
empressement  au  Cabinet  britannique,  de  Taider  à  tirer  ven- 
geance de  l'échec  que  la  flottille  anglaise  venait  d'éprouver  en 
Chine.  Malheureusement  Taffaire  hispano-marocaine  fit  renaître 
les  Jalousies.  On  voyait  le  Gouvernement  français  derrière  la 
guerre  qui  se  préparait,  et  l'on  ne  se  tint  tranquille  à  Londres  que 
lorsque  le  Cabinet  de  Madrid  eut  déclaré  qu'il  pourrait  bien 
occuper,  mais  non  garder  Tanger. 

Cependant  lord  Russell  continuait  de  faire  entendre,  quant 
au  Piémont,  qu'il  ferait  bien  d'occuper  la  Toscane,  dussent 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  s'y  refuser.  A  l'égard  de  cette 
dernière  puissance,  le  doute  ne  pouvait  guère  être  possible  aux 
yeux  du  Foreign-OJfice  lui-même,  car  à  la  page  106  du  Blue-' 
Book  on  pouvait  lire  cette  courte  dépèche  adressée  (7  juin)  de 
Paris  par  lord  Cowley  à  lord  Malmesbury  :  «  L'ambassadeur 
de  Russie  a  formellement  notifié  au  Gouvernement  français,  que 
TEmpcreur  de  Russie  ne  reconnaîtra  point  le  gouvernement  pro- 
visoire de  Toscane,  attendu  que  Sa  Majesté  impériale  considère 
le  Grand-Duc  comme  légitime  souverain  de  ce  Duché,  d  La  mai- 
son de  Savoie  fut  plus  prudente  que  l'Angleterre  ne  s'y  serait 
attendue  :  elle  n^accepta  pas  tout  d'abord  la  bénévole  investiture 
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que  celle-ci  lui  accordait  si  vite.  On  pouvait  jusqu'à  un  certain 
point  s'expliquer  cette  rapide  évolution  de  la  diplomatie  whig  ; 
tenai^elle9  comme  on  Ta  écrit  (i  ),  à  l'intention  des  hommes  d'État 
de  l'Angleterre  d'élever  dans  Tincorporation  de  l'Italie  centrale 
au  Piémont  un  l>oulevard  contre  la  France,  à  l 'instar  de  1 8 1 5?Peut- 
étre,  au  moins  le  pouvait-on  conjecturer.  Heureusement  pour  les 
rapports  entre  les  deux  pays,  que  cet  entraînement  s'arrêta  après 
le  traité  de  Zurich  :  on  remarqua  d'ailleurs,  aussitôt  le  traité 
conclu,  la  présence  à  Biarritz,  où  vinrent  aussi  le  roi  Léopold 
et  le  prince  de  Hetternich,  du  représentant  du  Cabinet  de  Lon- 
dres à  Paris,  lord  Goiyley.  Les  choses  prirent  dès  lors  un  aspect 
plus  conciliant.  En  France,  le  ministre  de  l'intérieur  demandait 
aux  préfets  d'inviter  les  Journaux  à  se  montrer  moins  hostiles  via- 
à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Et  le  Cabinet  Palmerston-Russell 
parut  se  rallier  à  l'idée  d'un  prochain  Congrès,  non  toutefois  sans 
témoigner  dans  ses  dépèches  (26  novembre)  ses  vœux  pour  a  l'an- 
nexion des  duchés  et  des  provinces  au  royaume  de  Sardalgne.s 
Voilà  ou  en  étaient  les  choses  à  la  fin  de  Tannée.  Un  peu  d'a- 
paisement sur  un  point,  le  problème  italien,  un  peu  de  surexci- 
tation sur  un  autre,  la  question  de  l'isthme  de  Suez.  On  a  vu 
(Turquie-Egypte)  que  le  gouvernement  britannique  avait  réussi 
à  faire  suspendre  les  travaux  du  percement.  Mais,  à  cet  égard, 
lord  Russeil  lui-même  et  MM.  Gladstone  et  Gibson  ne  parta- 
geaient point  précisément  la  mauvaise  humeur  de  lord  Pal- 
merston.  On  pouvait  donc  espérer  avec  l'Angleterre  libérale  et 
impartiale,  qu'un  Jour  viendrait  où  cette  œuvre  gigantesque  et 
civilisatrice  poursuivrait  son  cours.  La  civilisation  eut  un  triom- 
phe plus  modeste,  mais  avant  tout  philanthropique,  dans  une 
ordonnance  en  date  du  24  novembre,  qui  honore  le  duc  de  Cam- 
bridge. Elle  abolissait  presque  entièrement  la  peine  du  fouet  dans 
l'armée, — en  la  restreignant^  c'était  encore  trop, — aux  soldats 
récidivistes.  Et  puisqu'il  s'agit  ici  du  progrès  des  idées  de  civili- 
sation et  de  philanthropie,  nous  mentionnerons  la  perte  qu'elles 
iirent  par  suite  de  la  mort  du  grand  historien  Macaulay,  auteur 
de  tant  de  chefs-d'œuvre,  qui  eux  du  moins  ne  périront  pas. 

(1)  la  paix  de  ViVIa/Vanca,  etc.,  par  le  cheval ier Louis  Debraux;  Paris 
Amyot,  1859. 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS-UNIS. 

Tactique  présidentielle  :  elle  consiste  à  attirer  exclusivemeat  l'atlentioD 
sur  les  affaires  extérieures.  AntigoDisme  de  M.  Douglas;  conséquences 
de  cette  opposition.  —  Proposition  Gwin  au  sujet  du  rail-way  de 
rOuest  eu  Californie.  —  Retrait  de  cette  proposition.  ^  PropositioD 
d'allocation  de  crédit  pour  Tachât  de  Cuba.  Opposition  et  nouveau 
retrait.— Question  dePOréf^on.  Serait-il  admis  dans  la  Confédération? 
Débats  à  ce  sujet.  —  Le  budget  el  les  postes.  La  franchise  accordée  aux 
membres  du  Congrès  diminue  les  recettes.  —  Rejet  des  propositioDS 
destinées  à  remédier  à  cet  abus.  —  M.  Buchanan  menace  de  oonvo- 
quer  une  session  extraordinaire.  —  Vote  des  crédits  contestés;  moins 
celui  des  postes  :  incidents  juridiques  de  la  session.  Juge  accusé  de 
prévarication.  — Autre  juge  prévenu  d'avoir  grossi  en  faveur  de  son 
fils  les  vacations  d'uo  grefle.—  Enquête  au  sujet  d'abus  existant  dans 
l'administration  de  la  mni>in6.  —  Solution  du  conflit  avec  le  Paraguay. 

—  Elections  virginiennes  et  du  Connecticnt.  Elles  sont  contraires  au 
président.  —  L'esclavage.  Cette  question  est  dans  toute  sa  violence 
entre  le  Ransas  et  le  Missouri.  —  Montgomery  et  Rrown.  Leurs 
exploits  anti-esclavagiàtes.  ~  Malheureux  épisode  de  Harpers-Ferry. 

—  Capture,  incarcération  et  exécution  de  Brown.  —  Détails  sur  ce 
personnage. ~ Question  de  i 'extradition  des  esclaves  fugitifs.  Décision 
de  la  Cour  suprême  des  États-Unis  à  ce  sujet.  —  Autres  affaires  inté- 
rieures. Encore  les  postes  :  mesures  provisoires.  —  Impression  pro- 
duite par  la  campagne  d'Italie  el  par  la  Convention  de  Viilafranca.— 
L'affaire  de  i'ile  San-Juan.  Menace  de  conflit  avec  le  Gouvernement 
britannique.  Comment  la  question  reste  en  suspens. 

Nouvelle  réunion  du  Congrès.  Les  représentants  ne  s*entcndent  point  sur 
l'élection  de  leur  speaker  (pn'isident).  Au  fond  de  ce  dissentiment  se 
trouve  encore  la  question  de  Pesclavage.  On  prononce  le  mot  fatal  : 
rupture  de  l'Union. —  Message  du  Président.  Analyse  de  ce  document. 
—Les  représentants  continuent  de  ne  point  s'entendre  sur  la  présidence 
de  leur  assemblée. 

L'année  politique  avait  commencé  par  le  message  du  président 
Buchanan  (4  décembre  1858;  voyez  Annuaire),  el  Ton  se  rap- 
pelle que  la  politique  extérieure  occupait  la  plus  grande  place 
dai.s  ce  document,  le  premier  magistrat  de  la  République  ne 
voulant  pa^  s* étendre  sur  certaines  questions  brûlantes,  à  Tinté- 
rieur.  Cette  tactique  fut  remarquée  parce  qu'elle  n'était  pas 
opportune.  Et  même  au  dehors  il  n'y  avait  pas  trop  sujet  de 
s'applaudir,  car  la  politique  présidentielle  rencontra  même  sur 
1859  31 
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ce  terrain  plus  d'un  insuccès  :  s'agissait-il  du  Nicaragua?  ni  l'opi- 
niOD  ni  le  Congrès  ne  voyaient  matière  à  un  sérieux  conflit  avec 
ces  Etats  de  TAmérique  centrale,  avec  lesquels  le  pouvoir  lui- 
même  était  par  intervalles  soupçonné  de  complicité.  A  peine 
ponvait-on  s*en  prendre  à  la  Grande-Bretagne,  qui  se  piquait 
d*agir  en  ces  parages  avec  une  extrême  modération.  Quant  au 
Mexique  livré  à  l'anarchie,  il  ne  pouvait  être  que  le  point  de 
mire  des  espérances  des  sectateurs  de  la  doctrine  de  Monroe. 
Pas  plus  n'y  avait-il  lieu  de  songer,  quant  à  présent,  à  acquérir 
Goba.  Le  Nord,  qui  faisait  le  commerce  de  cette  lie,  se  souciait 
peu  d'une  acquisition  qui  devait  profiter  aux  esclavagistes,  et, 
d'autre  part,  le  Sud  appréhendait  la  concurrence  des  planteurs 
de  la  colonie  espagnole. 

Force  était  donc  de  laisser  là,  pour  le  moment,  les  problèmes 
du  dehors,  et  de  s'occuper  de  Tintérieur.  La  scission  toujours 
pins  prononcée  entre  le  Président  et  M.  Douglas  marqua  de 
son  empreinte  les  travaux  parlementaires.  Les  amis  du  Séna- 
teur grossirent  la  fraction  opposée  à  M.  Buchanan.  De  là  le  sort 
de  plusieurs  propositions  législatives,  et  une  perte  considérable 
de  temps.  Quelques  exemples  entre  plusieurs:  il  s'agissait  (blll 
proposé  par  le  sénateur  Gvfïn)  de  l'établissement  d'un  rail-way 
conduisant  de  l'ouest  en  Californie.  Le  Président  était  d'accord 
avec  l'auteur  de  la  proposition.  Les  débats  traînèrent  en  lon- 
gueur ;  un  amendement  portait  que  la  construction  serait  faite 
avec  des  fers  américains  seulement.  Retraite  de  la  proposition 
par  M.  Gwin. 

M.  Slidell,  derrière  lequel  se  cachait  en  cette  occasion  M.  Bu- 
chanan, ayant  proposé  l'ouverture  d'un  crédit  de  30  millions 
de  dollars  pour  l'objet  convoité  :  Cuba,  l'opposition  fit  traîner  en 
longueur  un  débat  signalé  par  les  ardentes  attaques  de  ses  ora- 
teurs, parmi  lesquels  M.  Thompson  du  Kentucky.  —  Ce  bill 
fut  encore  retiré  par  son  auteur  pour  être  représenté  plus  tard. 

Question  plus  opportune  et  plus  pressante:  l'Orégon  serait-il 
enfin  admis  dans  la  confédération  ?  Le  Kansas  n'a  pas  été  admis 
et  il  compte  près  de  cent  mille  âmes, objectaient  les  démocrates; 
pourquoi  serait-on  plus  favorable  aux  quinze  mille  habitants  de 
l'Orégon?  —  Les  républicains  combattaient  aussi  la  mesure, 


Digitized  by 


Google 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS.  48S 

parce  qne  selon  eux  TOrégon  nUnterdisait  qu'en  apparence  Tes- 
clavage,  nulle  sanction  pénale  n'y  venant  contenir  les  traflcants 
ou  possesseurs  d'esclaves.  Toutefois,  le  bill  passa  le  12  février. 
La  question  voisiney  du  Kansas,  fût  remise  sur  le  tapis  à  l'oc- 
ca^on  du  budget.  Un  sénateur,  H.  Haie,  demanda  le  rappel  de 
la  clause  d'exclusion  votée  précédemment.  —  Rejet,  quoique 
M.  Douglas  fût  venu  plaider  avec  ardeur  la  cause  de  l'admis- 
sion du  Kansas.  Cette  grande  et  vitale  question  de  l'esclavage 
se  trouvait  ainsi  au  fond  de  presque  tous  les  débats  du  Congrès. 
C'est  ainsi  qu'un  crédit  proposé  pour  les  dépenses  qu'avait 
entraînées  l'affaire  de  Y  Echo,  fournit  aux  deux  partis,  —  escla- 
vagistes et  aboiitionîstes,  —  un  thème  tout  trouvé  pour  l'exprès* 
sion  de  leurs  sympathies  opposées.  Le  premier  (organes: 
MM.  Clay,  Dodix^ell,  Sei^ard,  du  Sad)  protesta  contre  l'assimi- 
lation de  la  traite  à  la  piraterie. 

République  ou  monarchie,  sous  tous  les  régimes  se  rencon- 
trent des  privilèges;  le  budget  des  postes  dénota  que  les  minis- 
tères et  messieurs  du  Congrès  usaient  beaucoup  trop  de  la  fran* 
chise  pour  leurs  correspondances:  la  poste  transportait  ainsi 
sans  nul  profit  pour  les  finances  les  discours  des  membres  de  la 
législature  et  les  publications  qu'ils  expédiaient  gracieusement 
à  leurs  commettants.  On  proposait  d'augmenter  le  port  des  let- 
très  et  de  supprimer  la  franchise.  Les  députés  tenaient  à  le  main- 
tenir. La  proposition  fat  rejetée  malgré  l'époque  avancée  ;  la 
session  se  traînait  parmi  ces  escarmouches.  Mais  les  services 
n'étaient  pas  assurés.  Les  républicains  eussent  voulu,  à  l'occasion 
du  prochain  remboursement  des  bons  du  Trésor,  faire  rétablir 
des  droits  protecteurs,  mais  le  Sénat  laissa  entendre  qu'il  n'y 
consentirait  point.  Cependant,  on  faisait  une  dépense  hebdoma- 
daire supérieure  à  la  recette  (1 ,500,000  dollars  contre  500,000). 
—Une  différence  formidable  et  menaçante  pour  la  fin  de  l'année. 
— Et,  pourtant,  rien  de  ce  que  proposait  le  Président  pour  obvier 
à  ce  fâcheux  état  de  choses  n'était  accueilli.  Pour  parer  à  ce 
mauvais  vouloir,  ou  pour  stimuler  cette  tiédeur,  M.  Bocbanan 
fit  entendre  qu'il  recourrait  à  une  session  extraordinaire.  Cette 
menace,  qui  eût  nécessité  dans  le  Sud  une  élection  intempestive 
de  représentants,  amena  le  vote  de  20  millions  de  dollars  pour  les 
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finances  et  pour  deux  ans.  En  même  temps,  vote  de  tous  les 
autres  crédits,  moins  celui  des  postes.  Le  Sénat  y  ayant  intro- 
duit un  amendement,  le  Congrès  jugea  quMI  y  avait  là  un  em- 
piétement. En  conséquence,  rejet  et  vote  d'un  autre  bîll  prove- 
nant de  sa  seule  initiative.  —  Mais  le  Sénat  se  sentit  piqué  à  son 
tour  et  la  législature  fut  close  sur  son  refus  d*admettre  le  nou- 
veau bill. 

Pour  compléter  ce  tableau  des  résolutions  qui  signalèrent  la 
session,  nous  rappellerons  d'assez  tristes  débats  d'une  nature  en 
quelque  sorte  extra-parlementaire.  Première  affaire  de  ce  genre: 
un  juge  fédéra!  du  nom  de  Watrous,  accusé  d'avoir,  dans  on 
intérêt  personnel,  laissé  pencber  les  balances  de  Injustice;  — 
en  conséquence  demande  de  destitution  par  la  législature  du 
Texas.  — Refus  par  le  Congrès:  les  charges  ne  lui  paraissant 
point  suffisantes.  —  Autre  affaire  du  même  genre  introduite 
contre  un  juge  de  la  Pensylvanie.  Il  était  accusé  d'avoir  été 
trop  bon  père,  en  assurant  à  son  fils  un  excellent  office  de  gref- 
fier dont  il  aurait  grossi  les  vacations,  à  quoi  se  seraient  joints 
d'autres  menus  profits.  Ce  juge,  trop  pressé  peut-être  de  faire  la 
fortune  de  son  fils,  prévint  les  suites  de  l'affaire  en  se  démet- 
tant de  ses  fonctions. 

Dans  cette  catégorie  des  concussions  privées  ou  publiques, 
se  placent  les  plaintes  et  griefs  articulés  contre  l'administration 
en  général.  Après  enquête  provoquée  par  un  député  de  l'Ohlo, 
on  constata  dans  l'administration  de  la  marine  (service  des  arse- 
naux) des  a  abus  manifestes.  »  De  là  des  accusations  contre  le 
Président  et  son  Ministre  de  la  marine,  l^  Ils  auraient  abusé  de 
leur  pouvoir  dans  le  choix  des  agents  chargés  de  l'achat  du 
combustible;  2^*  certain  marché  pour  du  bois  de  chêne  aurait  été 
désavantageux  au  service  public  ;  3**  en  vue  d'influences  électo- 
rales on  aurait  commis  à  certains  députés  le  soin  de  distribuer  les 
emplois  vacants  dans  l'arsenal  de  Rrooklyn;  4^*  toujours  dans 
le  même  but,  on  aurait  apprécié  les  soumissions  proposées; 
^'^  enfin,  on  aurait  chargé  de  prononcer  sur  ces  soumissions  l'in- 
génieur Martin,  intéressé  lui-même  dans  une  d'elles.  Ces  arti- 
culations et  d'autres  encore  qui,  si  elles  étaient  fondées,  ne 
devaient  pas  fortifier  l'administration,  ne  furent  cependant  pas 
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Maîreies  immédiatenieDt,  et,  par  conséquenty  en  raison  de  Tin* 
certitude  même,  lui  noisaient  d'autant  pins. 

Cependant  Tadministration  de  M.  Buchanan  n'était  dépour- 
Yue  ni  d'habileté  an  dehors,  ni  d'activité  au  dedans.  Nous  ne 
rappellerons  qu'en  passant  un  incident  privé  auquel  elle  était 
étrangère,  mais  qui  tirait  tout  son  intérêt  de  ce  que  le  héros  du 
drame,  M.  Sickler,  avait  été  secrétaire  du  Président.  Averti  à 
la  table  même  du  premier  magistrat  de  l'Union,  mais  par  une 
lettre  anonyme,  des  relations  adultères  de  sa  femme  avec  un  haut 
fonctionnaire,  M.  Key,  marié  lui-même,  l'ancien  secrétaire  de 
M.  Buchanan  tua  en  plein  Jour,  et  sur  les  marches  du  palais  du 
Congrès,  l'homme  qui  le  trompait.  Dans  tout  cela  cependant  rien 
qui  eût  du  rapport  avec  l'administration  présidentielle.  Celle-ci 
terminait  alors  et  enfin,  par  un  accommodement  ménagé  par  le 
Président  de  la  république  argentine,  M.  Urquiza,le  litige  engagé 
avec  le  Paraguay  à  propos  de  l'affaire  du  Waterwitck,  Décidé 
que  le  premier  indemniserait  la  famille  du  matelot  tué  à  bord 
de  ce  bâtiment  (V.  Ann.  1858).  Les  élections  pour  le  Congrès 
dans  le  Gonnecticut  et  dans  la  Virginie  ne  furent  pas  un  triom- 
phe pour  la  politique  esclavagiste  du  Président.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  provinces,  les  républicains  remportèrent  sur  les 
démocrates.  En  Virginie,  quoique  ceux-ci  fussent  en  majorité,  le 
résultat  fut  le  même,  grâce  aux  divisions  entre  les  deux  frac- 
tions du  parti  démocratique  (les  fire-ealers  et  les  modérés). 

Chaque  jour  précipitait  cette  grande  question  de  l'esclavage. 
Elle  s'agitait  dans  toute  son  ardeur  entre  le  Kansas  et  le  Mis- 
souri. La  législature  de  ce  dernier  État  dut  prendre  des  mesures 
contre  les  chefs  de  volontaires,  Montgomery  et  Brovn,  qui  du 
premier  de  ces  États  allaient  enlever  dans  l'autre  les  esclaves  qui 
du  Kansas  passaient  ensuite  au  Canada.  Mais  malgré  toutes  les 
mesures  prises,  Brown  s'échappaittoujours.  Fatigués, d'ailleurs, 
de  cette  lutte  incessante  et  sans  merci,  nombre  de  propriétaires 
missouriens  se  décidèrent  à  se  défaire  de  leurs  esclaves.  Un  Jour 
vint  cependant  où  les  généreuses,  mais  téméraires  entreprises  de 
Brov^n,  tournèrent  contre  lui.  Le  17  octobre,  avis  est  donné  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  Président  du  chemin  de  fer  de  Bal- 
timore à  l'Ohio,  de  l'arrestation  des  trains  de  la  Compagnie  au 
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pont  d'Harpers-Ferry»  par  une  bande  armée»  maîtresse  de  Tar- 
senal  placé  en  cet  endroit.  En  même  temps,  rupture  des  fils  télé- 
graphiques et,  disait-on,  provocation  des  esclaves  À  l'insurrec- 
tion. Aussitôt,  ordre  de  Washington  à  Baltimore  et  à  Oid^Point 
de  faire  diriger  par  le  commandant  Robert  See,  des  troupes  sur 
Harpers-Ferry .  Attaqué  le  1 8  octobre,  par  des  troupes  supérfeo- 
res,  l'auteur  de  cette  agression,  qui  n'était  autre  que  Browo, 
après  avoir  vu  tomber  à  ses  côtés  ses  deux  fils,  et  blessé  lui- 
même,  fut  fait  prisonnier,  incarcéré  à  Charlestown  et  traduit 
devant  les  juges  de  l'État  où  sa  tentative  avait  eu  lieu. 

Qu'était-ce  que  cet  homme  qui  se  voyait  si  subitement  arrêté 
dans  ses  efforts  aboliUonistes?  Originaire  du  Connecticut,  d'une 
famille  de  propriétaires-cultivateurs;  imbu  des  préceptes  de  la 
Bible  dans  laquelle  il  ne  pouvait  pas  voir  la  sanction  de  l'escla- 
vage, il  s'était  établi  dans  le  Kansas,  dans  le  double  dessein  d'ac- 
croître son  patrimoine  et  de  combattre  racclimatation  de  la  servi- 
tude parles  Missouriens  et  leshommesduSud*  Efforts  malheureux 
comme  on  vientde  voir,etqui  avaientcoûtéà  Brown  ses  deux  fils» 
et  la  perte  d'une  partie  de  sa  fortune.  Marqué  par  le  déchaînement 
altéré  de  vengeance  des  esclavagistes,  par  les  défis  passionnés 
des  abolitionistes  du  Nord,  pendant  que  rien  n'altérait  le  calme 
et  la  résolution  de  Brown  qui  n'accusait  que  lui-même,  ses  coopé- 
rateurs  plutôt  que  ses  complices  n'ayant  appris  que  le  matin 
même  du  coup  de  main,  ce  que  l'on  projetait  de  faire,  le  procès  se 
prolongea  jusqu'en  novembre,  parmi  un  grand  déploiement  de 
forces,  la  mise  sur  pied  des  milices  de  la  Virginie  et  l'occupation 
militaire  de  Gharlestown  plus  considérable  encore  le  jour  où  la 
condamnation  capitale  prononcée  contre  Brown  et  ses  complices 
dut  être  exécutée.  Cet  abolitionisle,  digne  de  mémoire,  mourut 
avec  courage  et  comme  il  convenait  à  la  cause,  que  malheureu- 
sement il  ne  défendit  pas  avec  autant  de  prudence  que  de  dévoue- 
ment. Il  ne  lui  était  pas  réservé  de  dénouer  ce  terrible  nœud 
gordien  de  l'esclavage.  Une  décision  judiciaire  d'une  grande 
portée  fixa  cette  année  la  jurisprudence  en  matière  d'extradi- 
tion d'esclaves  fugitifs.  La  Cour  suprême  des  États-Unis,  saisie 
de  la  question  par  le  procureur-général,  déclara  (mars)  conforme 
à  la  constitution  la  loi  qui  autorisait  l'extradition,  et  du  devoir 
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desautorités  fédérales d*y  tenir  la  main.  DansTespèce,  un  nommé 
Boothy  du  Wfsconsin,  arrêté  et  condamné  à  l'amende,  et,  sur  son 
refus  de  payement,  réincarcéré,  avait  été  rais  en  liberté  sur  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  Wlsconsin.  Appel  du  procureur  fédé- 
ral devant  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  et  sur  cet  appel  la 
décision  que  nous  venons  de  faire  connaître^  et  qui  était  loin 
sans  doute  d'être  favorable  à  Tabolitlon  de  Tesclavage. 

Les  affaires  intérieures  proprement  dites  ne  présentaient  pas 
plus  de  calme.  Le  service  des  postes  ne  se  trouvant  assuré  à  rai- 
son des  derniers  votes  du  Congrès  que  Jusqu'au  30  Juin,  le  Pré- 
sident Buchanan  songea  de  nouveau  à  son  projet  de  session 
extraordinaire,  que  les  ministres  firent  écarter  au  moyen  de  trai- 
tés avec  les  fermiers  du  transport  des  dépêches,  qui  s'enga- 
gèrent à  continuer,  à  terme,  Jusqu'au  vote  législatif,  le  service 
actuel. 

L'Amérique  avait  compté  profiter  des  embarras  des  puissan- 
ces européennes  occupées  aux  affaires  d'Italie,  pour  l'écoule- 
ment de  ses  denrées,  de  ses  céréales  en  particulier,  et  les  choses 
avaient  pris  en  effet  cette  direction  quand  les  préliminaires  de 
Vlliafiranca  dissipèrent  toutes  les  espérances  que  l'on  fondait 
sur  les  hostilités  et  surtout  sur  leur  durée.  Aussi  bien  le  journa- 
lisme des  États-Unis  ne  se  fit-il  pas  faute  d'attaquer  cette  conven- 
tion. Peu  s'en  fallut  aussi  que  la  possession  de  quelques  Ilots  du 
Pacifique  n'entraînât,  à  la  fin  de  l'année,  un  conflit  avec  le  Gou- 
vernement Britannique.  Il  s'agissait  de  l'îlot  de  San-Juan  et  de 
quelques  autres,  entre  les  bouches  du  Frazer  et  l'île  Vancouver. 
La  découverte  de  mines  d'or  dans  les  vallées  supérieures  du 
fleuve  donnait  une  importance  de  circonstance  au  groupe 
dllots  qui  les  avoisine.  Un  traité  avait  déjà  tracé  une  ligne  fron- 
tière au  milieu  de  l'espace  compris  entre  le  continent  et  Tlle 
Vancouver.  Sous  prétexte  de  protéger  les  colons  contre  les  sau- 
vages, le  général  Harney  avait  envoyé  des  troupes  à  San-Juan. 
Protestations  du  gouverneur  anglais,  Douglas,  et  aussitôt 
envoi  du  général  Scott,  par  le  cabinet  de  Washington.  Après  des 
pourparlers  conciliants  avec  M.  Douglas,  et  la  réduction  des 
troupes  du  général  Harney  à  une  simple  occupation  militaire, 
le  général  Scott  réussitàcalmerlessusceptibilités  du  représentant 
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de  la  Grande-Bretagne,  et  les  choses  n'allèrent  pas  plus  lohi' 
quant  à  présent. 

Le  Congrès  se  réunit  de  nonvean  le  4  décembre  1869.  La  ten- 
tative de  Brovn  avait  imprimé  une  singulière  agitation  aux 
esprits.  Dans  le  Sénat,  dès  l'ouverture  de  cette  assemblée,  de- 
mande d'enquête  par  les  sénateurs  de  la  Vii'ginie,  au  sujet  de 
l'attaque  de  l'arsenal  de  Harpers- Ferry,  a  II  est  du  devoir  du 
Congrès,  disaient  les  auteurs  de  la  motion,  de  maintenir  la  paix 
des  États.» 

Réponse  des  représentants  du  Nord  :  le  Sud  se  plaint  des 
suites  de  sa  propre  conduite  et  de  ses  efforts  pour  propager  l'ms- 
titution particulière  (l'esclavage).  Très-orageuse  fut  ensuite  la 
nomination  du  Speaker  (Président)  des  représentants;  les  dépu- 
tés du  Sud  prétendant  indigne  de  ces  fonctions  tout  partisan  de 
l'abolition  de  Tesdavage.  Au  dehors  de  l'enceinte  législative,  on 
en  était  aux  menaces  de  part  et  d'autre,  et  le  mot  de  rup^e6Mt 
prononcé.  Les  gouverneurs  du  Sud  allaient  droit  à  la  question. 
«  Il  faut,  disait  l'un  d'eux...  nous  armer,  nous  organiser;  inter- 
roger chaque  État  sur  l'attitude  qu'il  prétend  prendre  au  sujet 
de  l'esclavage,  i  Dans  la  Caroline  du  Sud,  l'attitude  était  armée. 
Des  débats  mêmes  des  deux  Chambres  du  Congrès,  il  ne  surgit 
que  des  appels  à  la  force,  c'est-à-dire  à  la  rupture  de  rUnion. 

Cependant,  il  n'y  avait  toujours  point  de  Speaker.  Les  repré- 
sentants ne  ()arvenant  pas  à  s'entendre  sur  cette  condition  essen- 
tielle de  leur  constitution,  invitation  Ait  faite  au  Président  par  le 
Sénat  de  se  passer  de  la  Chambre  incanstituée,  dans  tout  ce  qui 
se  pourrait  faire  sans  son  concours. 

C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses  assez  anormal  que  pa* 
rut  (19  décembre)  le  message  présidentiel.  M.  Buchanan  y  pro- 
clamait «  excellente  la  santé  générale  du  pays.  »  Venant  ensuite 
aux  affaires  proprement  dites,  celle  du  bac  de  Harper  en  parti- 
culier, ces  sortes  d'événements,  quelque  fâcheux  et  cruels  qu'ils 
soient  en  eux-mêmes,  disait  le  Président,  tirent  leur  prindpale 
importance  de  la  crainte  qu'on  a  qu'ils  ne  soient  que  les  symp- 
tômes d'une  maladie  incurable  de  l'esprit  public,  qui  pourrait  se 
manifester  par  des  crimes  plus  dangereux  encore,  et  se  terminer 
enfin  par  une  guerre  ouverte,  entreprise  par  le  Nord  pour  abo- 
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Hr  l'cMlavage  dans  le  Sud.  »  Ces  paroles  étaient  assez  confuses 
pour  être  prophétiques.  Le  Président  conjurait  ses  compatriotes 
u  du  Nord  et  du  Sud,  de  continuer  à  entretenir  l'ancienne  et 
'  mutuelle  condescendance  et  le  bon  vouloir  réciproque,  et  de 
s'efforcer  de  faire  taire  l'esprit  diabolique  (sic)  des  haines  'de 
parti  qui  se  déclarait  dans  le  pays;  >  surtout  de  rester  a  dans  la 
sphère  de  la  constitution,  s  Moyennant  quoi  M.  Buchanan  espé- 
rait que,  comme  beaucoup  de  questions  Jadis  menaçantes,  celle 
de  Tesclavage  perdrait  de  sa  gravité.  Il  se  reposait,  d'ailleurs,  sur 
rinstinct  de  la  conservation  personnelle,  pour  que  des  événe- 
ments de  la  nature  de  celui  de  Harper  ne  fussent  plus  possibles. 

M«  Buchanan  applaudissait  ensuite— ce  qui  ne  répondait  guère 
à  la  conciliation  qu'il  prêchait  — -  à  la  décision  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  au  sujet  de  l'extradition;  a  le  droit  a  été  établi 
pour  tout  citoyen,  d'asseoir  sa  propriété  de  toute  sorte,  y  com- 
pris les  esclaves,  sur  les  territoires  communs  appartenant  égale- 
ment à  tous  les  États  de  la  (Confédération,  et  d'y  être  protégé  par 
la  constitution  fédérale.  Ni  le  Congrès  ni  une  législation  territo- 
riale ni  aucun  pouvoir  humain,  n'a  autorité  pour  annuler  ou  af- 
fsiibUr  ce  droit  dont  il  est  investi. 

Ainsi  parlait  le  premier  magistrat  de  l'Union.  Il  se  félici- 
tait encore  de  ce  que  la  cour  suprême  avait  également  fixé  la 
■ituation  d'un  territoire  pendant  la  période  intermédiaire  de  son 
établissement  Jusqu'à  sa  constitution  en  État.  Une  fois  que  les 
habitants  auraient  obtenu  le  nombre  requis  à  cet  effet,  ils  pro- 
eéderaient  alors  régulièrement  et  dans  l'exercice  des  droits  de  la 
souveraineté  populaire  à  la  formation  d'une  constitution  prépa- 
ratoire pour  l'admission  dans  l'Union.  Gela  fait,  ils  seraient,  — 
aux  termes  de  l'acte  du  Kansas  et  de  Nebraska,  —  ils  seraient 
reçus  dans  l'Union  or  sans  ou  avec  esclavage,  selon  que  le  prescri- 
vait leur  constitution  au  moment  de  leur  admission.  »  Le  Prési- 
dent faisait  remarquer  que  cette  solution  avait  été  sanctionnée 
par  le  vote  du  dernier  Congrès. 

Cependant  le  Message  s'élevait  énergiquement  contre  le  com- 
merce des  esclaves  africains,  «r  Tous  les  moyens  légaux  dont  Je 
puis  disposer  ont  été  et  continueront  d'être  employés  pour  l'exé- 
eution  des  lois  «  contre  ce  commerce. . .  si  nous  ouvrions  de  non- 
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veaa  ce  trafic  cela  lui  doiiDerait  une  impulsion  et  une  extension 
qu'il  n'a  Jamais  eues  même  dans  ses  beaux  Jours.  »  Les  beaux 
Jours  de  la  traite  !  M.  Buchanan  ajoutait  que  ce  serait  une  recni- 
descence  des  guerres  des  tribus  de  la  côte  d'Afrique  en  vue  de 
s'emparer  des  esclaves  nécessaires  à  l'approvisionnement  da 
marché  américain.  Malheureusement,  Cuba  offrait  à  ce  trafic  un 
sûr  débouché,  u  Si  le  monde  entier  était  fermé  à  ce  commeree, 
faisait  observer  le  Président,  le  principal  motif  de  guerre  entre 
les  tribus  cesserait  partout  où  il  n'y  aurait  aucune  demande  d'es- 
claves. • 

Politique  extérieure.  Le  Message  rappelait  avec  satisfaction 
le  traité  conclu  à  Tien-Tsin  avec  la  Chine  (I8  juin  1658),  le  dé- 
part de  M.  Ward  (6  février  1859),  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  rUnion,  son  arrivée  à  Pékiog,  sa  demande  d'audience 
à  l'Empereur  pour  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance.  Mais 
ici  les  choses  avaient  pris  une  allure  inattendue.  L'envoyé  amép- 
ricain  avait  refusé  a  avec  raison  »  de  se  soumettre  à  une  étiquette 
humiliante.  Toutefois,  les  lettres  de  créance  avaient  été  reçues 
«  avec  des  honneurs  tout  particuliers  »  par  Kweeling,  premier 
ministre  de  l'Empereur.— 16  août,  ratification  du  traité  à  Peit- 
sang.  Pour  l'exécution  et  le  plus  prompt  effet  de  cet  arrange- 
ment, conclusion  (8  novembre  1858)  de  deux  conventions  sup-* 
plémentaires,  l'une  pour  les  liquidations  des  créances  américaines, 
l'autre  pour  la  fixation  du  tarifdes  exportations  et  importations. 
Le  3  mars  1859,  ratification  de  ces  conventions  par  le  Sénat. 

Autre  dénoûraent  pacifique  annoncé  par  le  Président  :  celui 
des  difficultés  avec  le  Paraguay. 

En  Europe,  mêmes  relations  amicales  avec  les  puissances, 
moins  l'Espagne,  qui  devait  toujours  à  l'Union  (chiffre  admis  par 
son  gouvernement)  128,655  dollars  54  cents.  M.  Buchanan  con- 
tinuait de  proposer  «  le  loyal  achat  »  de  Tlle  de  Cuba.  En  ce  qui 
concernait  la  Grande-Bretagne,  nul  sujet  de  conflit  actuel,  bien 
que  a  le  Gouvernement  britannique  n'eût  pas  complété  les  arran- 
gements stipulés  dans  le  traité  (Clayton-Bulwer)  avec  les  répu- 
bliques de  Honduras  et  de  Nicaragua. 

Annonce  de  la  conclusion  pacifique  des  différends  survenus 
dans  l'Ile  San -Juan.  Ordre  avait  été  donné  aux  offiders  de  s'abs- 


Digitized  by 


Google 


AMÉRIQUE.  ^  ÉTATS-UNIS.  491 

tenir  de  tout  acte  de  nature  à  amener  des  conflits.  «  Antant 
qu'on  pourra  le  faire  sans  céder  aux  autorités  de  la  Grande- 
Bjwtagne  sur  un  droit  immense,  les  titres  doivent  être  réglés 
avant  qoe  l'une  des  parties  tente  d'exdnre  l'autre  par  la  force, 
ou  exerce  des  droits  souverains  exclusifs  dans  les  limites  en 
litige.  » 

Point  d'amélioration,  ajoutait  le  Message,  dans  les  affaires  du 
Mexique.  €  Est-il  possible,  disait-il,  qu'un  tel  pays  (dont  H  ve- 
nait d'énumérer  les  richesses)  soit  abandonné  à  TanarcMe  et  à 
la  ruine,  sans  que,  d'un  autre  c6té,  il  soit  fait  quelque  effort 
pour  le  délivrer  et  le  sauver.  »  Ce  rôle  de  sauveur  convenait,  se- 
lon le  Président,  aux  États-Unis  a  à  raison  de  leur  voisinage 
immédiat  et  en  vertu  de  leur  politique  établie,  incompatible  avec 
l'intervention  d'une  puissance  européenne  quelconque  dans  les 
affaires  intérieures  de  cette  république.  »  Il  fallait  des  griefs  à 
faire  valoir,  a  Le  monde  entier,  ajoute  M.  Buchanan,  connaît 
ceux  que  nous  avons  contre  le  Mexique;  tout  citoyen  américain 
en  doit  être  ému.  » 

On  avait  conclu  le  1 6  mars  un  traité  avec  Nicaragua.  On  n'avait 
pas  encore  satisfaction  de  Gosta-Rica.  Le  Président  pressait  aussi 
le  Congrès  d'adopter  une  loi  protectrice  de  la  vie  et  des  biens  des 
Américains  traversant  Panama,  Nicaragua  et  Tehuantepec.  Il 
insistait  de  nouveau  sur  les  avantages  de  la  coDstruction  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  en  vue  surtout  de  mettre  à  même  de  se 
défendre  les  États  et  les  territoires  à  l'ouest  des  montagnes  Ho- 
cheuses,  en  cas  d'attaque  d'une  puissance  maritime  assez  forte 
pour  couper  les  communications  à  travers  l'isthme. 

Il  résultait  du  Message  que  les  recettes  du  Trésor  (l'emprunt 
de  1858  compris)  ainsi  que  les  émissions  de  bons  avaient  été 
de  81,692,400  dollars,  et  les  dépenses  de  83,751^511  dollars. 
Il  évaluait  pour  la  prochaine  année  a  fiscale,  »  finissant  au  30  juin, 
— les  recettesà  66,225,000  dollars,  et  les  dépenses  à  66,714,128 
dollars  7  9  cents,  sur  lesquels  il  y  aurait  à  prélever  3, 386,62 1  dol- 
lars pour  payer  l'intérêt  de  la  dette  publique.  On  avait  réduit  de 
près  de  2  millions  de  dollars  le  budget  de  la  guerre.  Il  y  avait 
néanmoins  un  déficit  de  5,988,424  dollars  sur  le  service  des 
postes.  Mais  ce  défidtserait ramené  à  1,342,473  dollars  90  cents, 
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en  cas  d*adoptlon  par  le  Congrès  des  mesures  de  réforme  propo- 
sées par  le  directeur  général  des  postes. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Sénat  commença  Vexa- 
men  des  questions  de  sa  compétence;  quant  aux  Représentants, 
ils  continuèrent  quelque  temps  de  ne  pas  s'entendre  sur  Télec- 
tion  de  leur  président. 
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CHAPITRE  XV. 

ÉTATS  DIVERS. 

Mkkiqub.  —  Lutte  entra  Miramon  et  Juarez  :  le  premier  domine  à 
Mexico,  Fautre  à  la  Vera-Cruz.  Ce  dernier  reconnu  par  les  État&-Uni8. 
—  Il  exproprie  le  clergé.  —  Traité  qu'il  conclut  avec  M.  Mac  Lane, 
représentant  du  cabinet  de  Washington.  Conditions  de  ce  traité.  — 
Miramon  s'avance  contre  Juarez  et  la  Vera-Cruz. 

Ahébiqvb  cbhtbalb.  —  Honduras  et  Guatemala.  La  première  de  ces  ré- 
publiques est  assez  paisible  sous  le  président  Santos-Guardiolas  ;  l'au- 
tre, sous  )e  président  Carrera,  jouit  également  d'un  certain  calme.  Sa 
population.  Son  commerce. 

Nicaragua.  —  Le  président  Martinez.  Ses  relations  avec  le  dehors,  la 
Grande-Bretagne  en  particulier. 

Salvador.  —  Troubles  suscités  par  un  ministre,  le  général  Barrios.  Le 
président  tente,  mais  en  vain,  de  le  ramplacer.  —  Cet  homme  d'État 
fait  transporter  ceux  que  l'on  désigne  comme  ses  successeurs.  — 
Retraite  du  Président.  —  Un  ami  du  ministre  le  remplace  provisoire- 
ment. Révolte  des  troupes.  Le  général  Barrios  prend  enfin  lui-même 
le  pouvoir. 

CosTA-RicA.  —  Conflit  du  président  avec  un  évêque  à  propos  d'un  im- 
pôt sur  le  clergé.  — Expulsion  du  prélat  à  Pucta-Ârenas.  Insurrec- 
tion. •—  Le  Président  pris  au  lit  et  fait  prisonnier  par  les  officiers. 
11  est  exilé  à  son  tour  à  Punta-Arenas.  L'Amérique  centrale  est  le 
théâtre  de  nombreuses  compétitions  diplomatiques.  La  proposition  de 
M.  Belly.  —  Le  traité  Gore-Ouseley. 

Amériqvb  du  Sud.  —  Vbubzubla.  Le  président  Castro.  —  D*abord  cen- 
tralisateur, il  abdique  le  pouvoir,  y  revient  et  se  fait  fédéraliste. 
Vaines  concessions.  L'insurrection  l'emporte  et  un  médecin  est  appelé 
à  la  direction  des  affaires. 

Nouvellb-Grbitadb.  —  Le  président  Ospina.  Sa  lutte  avec  les  fédéra- 
listes. Loi  sur  les  élections  ;  lois  concernant  les  étrangers.  Insurrection 
dans  plusieurs  États.  —  La  Confédération  mise  en  état  de  siège. 

Chili.  —  Le  président  Montt.  Il  essaie  de  maintenir  la  balance  entre 
les  partis  extrêmes  ;  ceux-ci  se  coalisent  contre  lui.  —  Victoire  qu'il 
remporte  sjr  cette  coalition.  Ce  qu'il  en  dit  en  son  discours  d'ouver- 
ture des  Chambres. 

PéRou.  —  Lutte  entre  le  président  Castilla  et  le  Congrès  ;  celui-ci  dé- 
clare la  patrie  en  danger,  destitue  le  Président,  puis  le  réélit.  Ajour- 
nement, puis  dissolution  du  Congrès  par  le  Président  réélu  qui  l'ac- 
cuse de  n'avoir  rien  su  faire.  —  Convocation  du  peuple  dans  ses 
comices. 

ËQUATBUR  et  Bolivie.  —  Idées  ambitieuses  du  Président  du  Pérou  sur 
ces  États.  Sagesse  du  président  Linarez.  —  Il  vient  à  bout  d'une  in- 
surrection. 'Les  dictateurs jum^au^ de  TÉquateur. Entreprise  dirigée 
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contre  eux  par  )e  président  du  Pérou.  — Blocas  de  Gayaqoil.  Révolte 
de  cette  place  et  de  Quito.  Fuite  des  deux  dictateurs.  Le  blocus  de 
Guyaquil  continue. 

États  de  la  Plata.  Coiifédération  argentine.  ~  Le  président  Urquiza 
ménage  un  accommodement  entre  TUnion  et  le  Paraguay.  —  Il  y 
amène  aussi  un  traité  entre  l'Uruguay  et  le  Brésil.  Son  projet  de  faire 
rentrer  Buenos-Ayres  dans  la  Confédération.  Les  hostilités.  —  Victoires 
d'Urquiza.  Traité  aux  termes  duquel  Buenos-Ayres  est  agrégé  à  la 
République  Argentine.  Conditions  de  ce  traité  ménagé  par  le  fils  du 
Dictateur  du  Paraguay. 

République  Orientale.  —Traité  avec  le  Brésil.  —  But  de  cette  conven- 
tion.  —  Appel  des  Jésuites  à  Montevideo  :  leur  soudain  renvoi  par  le 
Président.  Singulier  procédé  de  ce  premier  magistrat  de  la  Républi- 
que en  cette  occasion.  —  Changement  de  ministère  :  les  BlanquUlos 
au  pouvoir. 

HaIti.  —  Chute  de  Faustin  Ie^  Causes  de  cet  événement.  —  Arrivée  de 
Geffrard;  il  est  proclamé  Président  de  la  République.— Victoires  qu'il 
remporte  sur  Faustin.  Exil  de  ce  dernier.  —  Complot  contre  Geffrard  ; 
on  tire  sur  sa  fille.  —  Châtiment  des  coupables.—  Premiers  et  utiles 
actes  du  nouveau  Président. 

Brésil.  —  Le  Cabinet  de  décembre  1858.  Comment  il  est  composé.  Diffi- 
cultés qu'il  rencontre.  Son  projet  relatif  aux  banques.  Violente  polémi- 
que dont  il  est  Tobjet.  Adoption  parla  Chambre  des  députés. Le  Cabi- 
net n'est  pas  sûr  du  Sénat.  11  demande  à  l'Empereur  la  dissolution  ou 
au  moins  l'ajournement  du  Parlement.  —  Refus  de  ce  Souverain.  — 
Cabinet  nouveau  :  sa  composition  ;  son  esprit  ;  ses  promesses.  —  Situa- 
tion relativement  prospère  du  pays.  Amélioration  qu'il  attend  encore. 

MEXIQUE. 

Après  la  chute  de  Zaloaga,  la  compétition  au  pouvoir  se  par- 
tagea entre  Miramon,  qui  dominait  dans  la  capitale,  et  le  chef  du 
parti  constitutionnel  ou  fédéraliste,  M.  Benito  Juarez,  maître  de 
la  Yera-Cruz,  et,  ce  qui  ne  lui  donnait  pas  peu  d'influence, 
des  douanes  de  cette  ville.  Placé  à  la  tète  du  parti  conservateur 
ou  militaire  (clergé,  propriétaires,  fonctionnaires),  il  semblait  que 
le  général  Miramon  dût  remporter.  On  sait  déjà  les  vues  du  gou- 
vernement des  États-Unis  sur  le  Mexique.  Jugeant  sans  doute 
que  Juarez  avait  plus  de  chances  que  son  compétiteur,  ou  plutôt 
qu'il  le  précipiterait  plus  aisément  dans  des  complications  qui 
mettraient  le  pays  à  la  merci  de  Tétranger,  le  représentant  de 
rUnion,  à  la  Vera-Cruz,  successeur  de  M.  Forsyth,  reconnut 
(avril)  le  gouvei*nement  de  M.  Juarez,  qui  se  hâta  de  notifier  à  ses 
agents  cet  événement  diplomatique  qui  lui  donnait  un  allié  con- 
sidérable. Il  s'occupa  aussitôt  de  certaines  mesures  intérieures 
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IMirmi  lescpielies  Texpropriation  da  clergé,  et  l'institution  du 
mariage  civil.  —  Protestation  du  cabinet  de  Mexico  contre  la 
première  de  ces  deux  mesures,  et  décision  opposée  en  faveur  des 
droits  du  clergé;  Miramon  avait  également  protesté  contre  la  re- 
connaissance de  Juarez  par  le  cabinet  de  Washington.  Ce  qui 
n*empècha  pas  celui-ci  d'obtenir,  par  le  même  M.  Mac  Lane,  un 
traité  aux  termes  duquel,  en  retour  de  quatre  millions  de  piastres, 
le  gouvernement  mexicain  s'engageait  1^  à  céder  à  perpétuité  au 
Nord  les  territoires  de  Chihuahua  à  Rio-Sonora  et  à  Mazatlan; 
3*^  à  abandonner  à  perpétuité  au  profit  des  États-Unis  le  droit 
de  transit  par  l'Isthme  de  Tehuantepec,  de  l'une  à  Tautre  mer. 
La  république  mexicaine  s'engageait  à  établir  deux  ports  libres 
anx  deux  extrémités  de  la  ligne,  avec  faculté  pour  TUnion  d'as- 
surer, même  par  la  force,  la  liberté  du  transit,  partant,  de  foire 
passer  des  troupes  par  l'isthme  de  Tchuantepec  et  par  une  autre 
route  au  nord. 

Ce  traité  ne  consacrait  pas  moins  que  la  cession  d'une 
partieduterritoire  avec  protectorat  de  l'Union  américaine.  Mira- 
mon ne  se  contenta  plus  de  protester.  Il  se  mit  en  mesure  de 
marcher  avec  de  nouvelles  forces  contre  la  Vera-Cruz,  pour 
prévenir  ainsi,  sMl  en  était  temps  encore,  les  suites  de  ce  traité 
fédéraliste,  au  bout  duquel  se  trouvait  le  démembrement  du 
pays, 

AMÉRIQUE  CENTRALE. 

HoNouBAS.  Peu  de  chose  à  dire  pour  cet  État,  qui,  comme 
nombre  de  ceux  placés  sous  la  même  latitude,  est  important 
par  sa  situation  plus  encore  que  par  les  événements.  Au  com- 
mencement de  l'année,  la  république  avait  pour  président  le  gé* 
néral  Santos  Guardiola;  le  reste  de  l'année  se  passa  sans  se- 
cousse et  sous  la  même  direction. 

GUATEMALA. 

Cette  autre  république  du  centre  se  tenait  également  assez 
tranquille  sous  son  Président  décennal,  le  général  Rafaël  Car- 
rera. Ce  premier  magistrat  abandonnait,  dit-on,  les  rênes  du 
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pouvoir  à  d'actifs  ministres.  Qu'importe,  si  ie  pays  ne  s'en 
trouvait  pas  plus  mai?  Plus  considérable,  peut-être,  la  républi- 
que du  Guatemala  s'accommoderait  moins  aisément  de  ce  ré- 
gime. En  1857,  sa  population  s^élevait  à  32,000  habitants,  et 
sa  milice  à  12,500.  En  1858,  le  commerce  d'importation  pré- 
sentait un  chiffre  de  1,225,770  piastres,  soit  6,608,000  fi*., 
et  l'exportation  le  chiffre  de 2,024,520  piastres,  10,983,000  fr. 

NICARAGUA. 

Cette  république  ne  fut  pas  non  plus  trop  agitée  cette  année. 
Le  Président,  général  Martinez,  et  les  Chambres  ne  furent 
guère  occupés  que  des  relations  commerciales  aves  le  dehors, 
au  sujet  desquelles  des  négociations  étaient  nouées  avec  la 
Grande-Bretagne  et  le  Gouvernement  de  \yashington. 

SALVADOR. 

En  miniature,  ce  petit  État  présentait  les  vicissitudes  que 
l'on  a  vues  parfois  dans  de  grands  pays.  Il  avait  à  sa  tète  depuis 
ie  6  février  1858  le  président  Miguel  Sautindel  Castillo,  et  ce 
magistrat  comptait  parmi  ses  ministres,  à  la  tête  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  legéoéral  Barrios,  qui  en  même 
temps  avait  le  commandement  suprême  de  l'armée.  C'était 
beaucoup  et  même  trop  si  ce  personnage  avait  de  l'ambition. 
C'est  précisément  ce  qui  se  rencontra.  Le  général-ministre  in- 
sinua au  Président  de  prolonger  la  durée  du  pouvoir.  Mais 
M.  Santin  del  Castillo  goûta  peu  ce  conseil.  Insistance  très- 
pressante  et  même  importune  de  la  part  de  M.  Barrios.  —  Vive 
irritation  du  Président,  qui  exige  que  le  général  se  démette  de 
ses  fonctions.  —  Mais  celui-ci  —  et  pour  cause  —  voulait  une 
destitution  pure  et  simple.  ^  Or,  en  pays  constitutionnel, 
un  acte  de  cette  nature  veut  un  contre-seing  ministériel.  —  Re- 
fus de  la  part  de  deux  autres  membres  du  Cabinet,  MM.  Quiros 
et  Cabaûas.  Le  général  est  leur  parent  et  ils  n^ont  pas  l'hé- 
roïsme de  Brutus.  Que  fait  le  Président?  —  Il  remplace  les 
ministres  opposants  par  deux  autres,  MM.  Zélaya  et  Dunas.-* 
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Que  fait  de  son  côtélegéDéral  Barrios?  Ni  plus  ni  moins  qu'un 
coup  d'État.  Il  enlève  et  fait  transporter  au  Guatemala  les  deux 
nouveaux  membres  du  Cabinet.  Il  était  clair  que  s'il  supportait 
cet  acte  téméraire,  le  Présidentn'étaitpluspossible.Illesupportay 
et  les  Chambres  réunies  sanctionnèrent  l'avènement  du  beau- 
père  de  M.  Barrios,  le  général  Guzman,  à  la  vice-présidence  de  la 
République.  M.  Santin  se  retira  pour  cause  de  mauvaise  santé. 
C'est  ainsi  du  moins  que  sa  retraite  fut  motivée  par  le  journal 
du  Gouvernement.  Déchu  du  pouvoir  il  fut  accusé  devant  le  Sé- 
nat. En  même  temps,  on  fixa  de  deux. à  six  ans  la  durée 
de  la  Présidence,  et  de  deux  à  quatre  ans  le  mandat  législatif. 
Le  Président,  du  choix  de  M.  Barrios,  général  Guzman,  ayant 
tôt  renoncé  au  Pouvoir,  il  fallut  aviser.  Barrios  fit  encore  nom- 
mer d'une  manière  intérimaire  un  homme  à  lui,  un  sénateur, 
M.  Peralta.  Mais  le  militaire  vint  s'immiscer  dans  la  marche 
des  choses.  —  Le  4  mars,  révolte  des  troupes.  —  Retraite  de 
M.  Peralta.  —  M.  Barrios  prend  enfin  lui-même  le  pouvoir. 
Le  terme  légal  delà  présidence  de  M.  Santin  n'étant  pas  échu, 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  laisser  venir,  sauf  à  se  faire  défé- 
rer ensuite  d'une  manière  définitive,  et  pour  la  période  récem- 
ment fixée,  la  direction  des  affaires. 

COSTA-RICA. 

Cette  République,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  de  nouveau, 
depuis  le  8  mai,  M.  Rafaël  Mora,  eut  vers  le  milieu  de  l'année  ses 
agitations  et,  finalement,  sa  révolution.  Un  conflit  avec  un 
membre  éminent  du  clergé,  Mgr  Llorente,  évèque  de  San-José, 
et  le  président  réélu,  en  fut  le  point  de  départ,  et  la  cause,  une 
contribution  sur  les  biens  ecclésiastiques  au  profit  de  rhôpital 
et  du  Lazaret. — ^Réclamations  de  Téxéque,  auxquelles  le  Prési- 
dent réplique  par  un  acte  violent  :  Tex pulsion  du  prélat,  qui  est 
transporté,  —  de  par  le  Congrès  et  sur  la  demande  de  M.  Mora, 
—  à  Punta-Arenas.  De  là  un  vif  mécontentement  au  sein  du 
clergé.  —  Autre  sujet  d'irritation  :  le  traité,  impopulaire 
aux  yeux  de  quelques-uns,  concédant  à  un  Français, 
M.  Belly,  le  transit  si  disputé,  par  l'Angleterre  en  particulier. 
18S9  32 
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C'est  au  lit,  et  le  14  août,  que  la  Révolution  vint  surprendre 
M.  Mora.  Des  officiers  mutinés  le  firent  lever»  l'entraînèrent 
violemment  à  une  caserne  où,  prisonnier,  il  écrivit  sous  la 
dictée  des  révoltés  Tordre  aux  chefs  militaires  et  aux  autorités 
des  autres  villes,  de  ne  rien  tenter  contre  cette  Insurrection. 
Après  quoi,  lui,  son  frère  et  son  ministre  des  finances,  allèrent 
rejoindre  à  leur  tour,  à  Punta-Arenas,  Tévèque  Llorente.  Il  fal- 
lait un  prompt  remède  à  cette  situation.  Aussi  bien  la  présidence 
provisoire  passa-t-elle  à  M.  José-Maria  Montealegre,  docteur 
en  médecine,  qui  n*eut  rien  de  plus  pressé  que  de  bannir  Tex- 
président  et  ses  adhérents  reconnus.  Gomme  tous  les  pouvoirs 
précipités  par  les  révolutions,  M.  Mora  protesta  (18  août)  du 
haut  du  bâtiment  sur  lequel  il  venait  d*étre  embarqué,  et  il 
laissa  bien  entendre,  qu*élu  le  8  mai  pour  occuper  la  présidence 
jusqu'à  pareil  jour  de  Tannée  18C5,  il  réservait  ses  droits  contre 
tout  pouvoir  nouveau  qui  s'établirait  dans  Tintervalle.  Vaine 
réclamation  1  II  y  avait  fait  accompli. — Un  Gougrès  constituant 
fit  un  nouveau  pacte  fondamental,  proposé  (le  27  décembre)  au 
Président  provisoire.  Après  quoi,  convocation  d'une  législature 
normale. 

Ainsi  que  l'indique  la  situation  géographique,  Gosta-Rica, 
aussi  bien  que  Nicaragua  et  Guatemala,  est  le  théâtre  de  compé- 
titions diplomatiques  et  commerciales  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  On  connaît  déjà  le  traité  Glayton-Bulwer, 
ayant  pour  objet  de  neutraliser  les  territoires  disputés,  mais 
assez  mal  vu  par  le  Gabinet  de  Washington.  Ge  qui  n'a  pas  em- 
pêché le  Gabinet  britannique  de  conclure  (avril)  avec  Guatemala 
un  traité  délioiitatif  des  frontières  de  cet  État  et  des  possessions 
anglaises.  Quant  à  Gosta-Rica,  nous  savons  déjà  que  la  propo* 
sition  de  M.  Belly,  de  faire  communiquer  les  deux  océans  par 
un  canal  artificiel  à  travers  les  montagnes  séparatives  du  lac  de 
Nicaragua  et  des  rives  du  Pacifique  (une  grande  idée  de  TEmpe- 
reur  actuel  des  Français)^  rencontra  une  vive  opposition,  ourdie 
en  premier  lieu  par  le  Gabinet  de  Washington.  L'envoyé  anglais^ 
M.  Ouseley,  profita  de  la  circonstance  et  des  prétentions  diverses 
pour  se  rendre  dans  TAmérique  centrale  et  se  faire  consentir,  par 
le  Nicaragua,  un  bon  traité  de  commerce  dont  le  premier  effet 
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devait  être  d'exclure  toute  prétention  menaçante  pour  l'indépen- 
dance de  ces  contrées.  Prévision,  dès  lors,  d'une  intervention 
possible  des  forces  anglaises,  pour  le  cas  d'atteinte  à  la  sécurité 
du  transit. 

AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Venezuela. —•  Successeur  des  Monagas,  le  général  Julian 
Castro  ne  Jouit  pas  longtemps  sans  troubles  des  fruits  de  son 
triomphe.  A  peine  la  constitution  nouvelle  fut-elle  promulguée, 
que,  la  jugeant  trop  concentrative  du  pouvoir,  les  fédéralistes 
s'agitèrent.  —  Aussitôt,  soulèvement  des  provinces.  Qu'allait 
faire  le  Président  provisoire  (tel  était  son  titre)?  à  coup  sûr 
quelque  chose  de  bien  inattendu  et  dont  rhistoire,— même  des 
grands  Etats,  —  offre  peu  d'exemples.  Le  7  juin,  remise  par 
lui  de  son  pouvoir  au  vice-président  Manuel  Felipe  Tovar,  et 
peu  de  jours  après,  retour  à  la  Présidence,  sa  santé,  dont  l'état 
lui  avait  servi  de  prétexte,  se  trouvant  sans  doute  rétablie.  Et 
alors  absolu  changement  de  politique.  Le  21  juin,  amnistie  et 
formation  d*un  Cabinet  libéral.  Puis,  une  proclamation  expli- 
cative de  tous  ces  revirements  avec  les  promesses  finales  obli- 
gées, a  Les  hommes  que  j'ai  appelés  à  me  seconder,  disait  le 
général,  prouveront  que  la  pensée  et  les  vœux  du  peuple  seront 
le  mobile  de  l'administration,  et  que  la  volonté  nationale...  sera 
toujours  notre  guide.  » 

Il  n'y  avait  plus  dès  lors  qu'un  parti  à  prendre,  s'entendre 
avec  l'insurrection.  Mais  elle  alla  plus  vite  que  les  avances  qui 
lui  étaient  faites.  Que  fit  encore  le  chef  du  Gouvernement?  Une 
nouvelle  proclamation  dans  laquelle  il  se  faisait  fédéraliste.  Ce- 
pendant les  généraux  Zamora  et  Falcon  s'avançaient.  Et  le  géné- 
ral Castro,  lui  aussi,  surpris  (l""  août)  et  mis  en  arrestation  par 
les  ofûciers  de  deux  bataillons,  qu'il  avait  d'ailleurs  protégés, 
put  entendre  proclamer  le  gouvernement  fédéral,  et  l'un  des 
généraux  insurgés  (Falcon).  Puis  le  reste  :  gouvernement  pro- 
visoire, pronunciamiento.  Mais  les  oligarques  ne  se  tiennent 
point  pour  battus.  On  se  bat  dans  les  rues,  et  les  fédéralistes  sont 
yaineus.  Cette  fois  encore,  un  docteur  (le  designado  de  la  consti- 
tution)^ M.  Pedro  Gual,  fut  chargé  de  guérir  les  plaies  de  la  ré- 
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publique.  Quant  au  général  Castro,  plus  de  nouyelles  de  lui.  n 
avait  disparu  dans  la  tourmente.  Le  nouveau  pouvoir,  supposant 
le  consul  général  de  France,  M.  Levraud,  favorable  à  la  famille 
présidentielle  des  Monagas,  lui  envoya,  aussitôt  installé  (12  sep- 
tembre), ses  passe-ports.  Il  Cautconvenir  qu'il  eût  pu  s'annoncer 
par  des  actes  plus  utiles  au  pays  que  cette  stérile  vengeance. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Porté  au  pouvoir  par  le  parti  conservateur,  il  fallait  cepen- 
dant que  le  président  Ospina  fit  triompher  la  politique  fédérale. 
Lui,  toutefois,  cherchait  à  sauver  ce  qu'il  pouvait  de  la  centra- 
lisation, 1^  par  une  loi  (8  avril)  relative  aux  élections  et  ayant 
pour  objet  de  maintenir  la  liberté  électorale,  sans  acception 
d'état,  mais  en  vue  du  pays  tout  entier;  2"*  par  une  antre  loi 
(14-18  avril)  tendante  à  sauvegarder  les  droits  des  étrangers  en 
conflit  avec  des  nationaux.  Dans  ce  cas,  la  cause  serait  de  la 
compétence  de  la  cour  suprême.  Rien  ne  semblait  plus  Judicieux, 
et  pourtant  on  se  récria  contre  ces  lois  protectrices,  mais  anti- 
fédérales suivant  les  partis.  Divers  États  furent  bientôt  le  théâtre 
de  troubles.  Dans  le  nombre,  celui  de  Santander  où  dominait  un 
radical,  le  docteur  Manuel  Murillo,  et  dont  l'organisation  était 
de  longue  date,  démocratique.  Ici  le  signal  des  agitations  vint  du 
parti  conservateur,  refoulé  par  les  radicaux.  La  victoire  resta  à 
ces  derniers,  qui  perdirent  un  des  leurs,  M.  Yicente  Herrera, 
suppléant  au  pouvoir  exécutif,  M.  Murillo  absent. 

Ailleurs,  dans  TÉtat  de  Gauca,  c'était  le  général  Mosquera, 
primitivement  conservateur,  maintenant  fédéraliste.  En  consé- 
quence, il  repoussait  le  Congrès  et  le  général  Ospina.  Celui-ci 
ne  vit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  mettre  la  confédération  en  état 
de  siège.  L'insurrection  venait  de  gagner  aussi  l'État  de  Bolivar, 
malheureux  pays  où  cet  état  de  choses  est,  à  vrai  dire,  la  situa- 
tion normale  I  Rien  d'étonnant  à  ce  que,  suivant  le  dernier 
message  du  Président,  il  y  eût  un  déficit  d'environ  un  million 
de  francs. 
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CHILI. 

Cet  Etat  se  ât  remarquer  cette  année  par  ses  tentatives 
de  médiation  entre  les  républiques  du  Pérou  et  de  TEquateur. 
li  était  lui-même  assez  sagement  dirigé  par  le  Président  Manuel 
Montt.  Issu  du  parti  conservateur,  il  sait  cependant  faire  sa  part 
au  progrès.  De  là  la  coalition  des  pelucones  ou  rétrogrades  et 
des  radicaux.  Comme  cela  se  pratique  endémiquement  sur  ce 
continent,  on  s'insurgea  contre  lui.  Mais,  muni  des  pouvoirs 
extraordinaires  du  Congrès,  il  réussit  à  contenir  les  agitateurs 
après  les  avoir  battus.  Il  résuma  lui-même  d'une  manière  assez 
concise  cette  immoralité  de  deux  partis  coalisés  contre  le  Pou- 
voir, quoique  hétérogènes,  a  Contre  la  marche  prudemment  pro- 
gressive que  nous  avons  suivie  d'un  pas  ferme  et  sûr,  disait-il, 
et  qui  a  été  l'objet  constant  de  mon  Gouvernement,  on  a  invoqué 
à  la  fois  les  doctrines  exagérées,  soit  d^un  radicalisme  incom- 
patible avec  l'état  présent  du  pays  et  avec  toute  société,  soit 
d'un  esprit  de  résistance  à  toute  amélioration...»  Ce  que  disait 
le  Président  en  son  discours  d'ouverture  de  la  session  (15  Juin], 
8'appliquait  exactement  à  ce  qui  se  passe  en  maints  gouverne- 
ments dans  les  Deux-Mondes. 

PÉROU.  —  Le  Président,  don  Ramon  Castilla,  appelé  aussi  le 
Grand-Maréchal  et  le  Libérateur,  ne  s*entendant  plus  avec  son 
Congrès,  celui-ci  déclara  la  patrie  en  danger  et  se  mit  en  devoir  de 
créer  un  nouveau  magistrat.  Or,  il  se  rencontra  que  les  vœux  se 
reportèrent  sur  celui-là  même  que  Ton  voulait  déclarer  déchu. 
Il  s'en  montra  peu  reconnaissant.  Le  30  avril,  le  Grand-Maré- 
chal lut  à  ces  débiles  représentants  du  pays,  un  message  où  11 
dénonçait  un  prétendu  complot  contre  la  sûreté  de  la  Républi- 
que. Ainsi  avaient-ils  un  motif  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 
Le  iS  mai,  le  Congrès  s'ajourna  au  28  Juillet.  Mais  lui  parti,  le 
Président  s'en  débarrassa  par  une  dissolution  avec  une  oraison 
funèbre  qui  n'avait  rien  de  flatteur.  Don  Ramon  y  constatait, 
ce  qui  ne  peut  paraître  extraordinaire  qu'en  Amérique,  que  l'as- 
semblée avait  passé  125  séances  à  ne  rien  faire.  Par  suite,  con- 
vocation du  peuple  péruvien  en  ses  comices  au  10  décembre,  à 
Teffet  d'élire  un  Congrès  extraordinaire. 
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EQUATEUR  ET  BOLIVIE. 

De  rhumeur  que  Ton  vient  de  lui  voir,  rien  d*étonnant  à  ce 
que  le  Président  Castilla  eût  le  goût  des  conquêtes,  et,  comme 
on  dit  ailleurs,  des  annexions.  La  Bolivie  lui  conviendrait;  mais 
cela  convient  peu  au  président  Linarez  qui,  depuis  1857,  tient 
avec  assez  de  fermeté  les  rênes  du  Pouvoir.  Et  récemment 
(avril),  il  vint  à  bout  sans  trop  de  peine  d*un  mouvement  suscité 
par  un  général  Agreda  qui  s*était  mis  à  la  tête  d'une  poignée  de 
Boliviens  qui  avaient  tenté  de  marcher  sur  Oruro. 

L'Equateur,  cet  autre  objet  de  l'ambition  du  Grand-Maréchal 
du  Pérou,  avait  deux  Dictateurs  jumeaux^  comme  on  disait, 
MM.  Urbina  et  Robles  entre  lesquels  alternait  la  Présidence. 
Il  fallait  un  sujet  d'agression  :  le  consul  du  Pérou  à  Quito,  M.  Ca- 
vero,  le  trouva  dans  certains  territoires  litigieux  entre  les  deux 
pays;  le  président  Castilla  en  prit  prétexte  pour  assiéger Guaya- 
quil  et  pour  envahir  avec  ses  troupes  de  terre  la  République  voi- 
sine. Les  Jy\cXdX(i\xT&  jumeaux  lui  eussent  tenu  tête,  mais  on  se 
révolta  contre  eux  sur  deux  points,  à  Guayaquil  même  et  à  Quito. 
Force  leur  fut  de  quitter  le  pays.  —  En  attendant,  les  deux  loca- 
lités insurgées  se  donnaient  un  Gouvernement  provisoire  pen- 
dant que  Tune,  Guayaquil,  continuait  d'être  bloquée  par  les 
Péruviens. 

ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

I.  CoNFénéBATioN  ABGBNTmB.  Les  pouvolts  du  Président  Ur- 
quiza  allaient  expirer.  Il  pouvait  songer  à  se  faire  réélire^  et 
peut-être  le  désir  de  se  donner  un  prestige  ne  fut-il  pas  étran- 
ger à  son  immixtion  diplomatique  dans  les  affaires  de  certains 
États  voisins.  Le  Président  du  Paraguay  n'avait  plus  qu'à  s'at- 
tendre à  une  expédition  de  la  bouillante  République  des  États- 
Unis,  sous  le  prétexte  dont  il  a  été  parlé  précédemment  (voyez 
Ann.,  1858),  et  déjà  les  navires  de  l'Union  entraient  dans  le 
bas-fleuve,  quand  le  général  Urquiza  s'interposa  entre  les  futurs 
belligérants,  et  amena  un  dénoiiment  pacifique,  de  même  qu'il 
négocia  et  fit  signer  (janvier)  entre  le  Brésil  et  l'Uraguay  le 
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traité  qui  assurait  la  neutralité  de  cette  république.  En  établis- 
sant ainsi  son  influence,  le  président  Urquiza  avait  un  autre 
but,  celui  de  donner  suite  à  ses  projets  contre  Buenos-Âyres,  et 
de  faire  rentrer  cet  État  dans  la  confédération.  Précédée  par 
les  instances  ou  plutôt  les  Pronvnciamiento  de  diverses  pro- 
vinces, la  guerre  fut  décrétée  le  20  mai  par  le  Congrès  réuni  à 
Parana  :  <  Considérant  les  tendances  de  Buenos-Ayres  à  se  sé- 
parer avec  son  territoire  de  la  Confédération...  »  Ainsi  auto- 
risé par  la  législature,  le  Gouvernement  de  Parana  se  mit  en 
mesure  de  bâter  les  choses  :  emprunt  de  1^500,000  piastres 
conclu  avec  le  capitaliste  Buschenstal  ;  armement  et  départ 
d'une  flotte  ;  enfin  mise  sur  pied  de  10,000  hommes  que  com- 
mandait le  Président  lui-même,  et  destinés  à  envahir  le  terri- 
toire ennemi.  Buenos-Ayres  n'avait  cette  fois  rien  à  se  repro- 
cher quantàTinitiative  des  hostilités.  C*est  aussi  ce  que  déclara 
son  Président  Alsina  en  son  message  annuel  aux  Chambres 
(I*'  mai).  Trois  jours  après  [4  mai],  il  se  faisait  autoriser  à  ajouter 
à  la  dette  publique  20  millions  pour  subvenir  aux  nécessi- 
tés de  la  guerre.  Sortie  du  port  de  Montevideo  le  1 3  octobre, 
l'escadre  argentine  se  rencontra  à  Martin- Garcia  le  lendemain 
avec  les  bâtiments  ennemis.  Après  deux  heures  de  combat,  elle 
força  le  passage.  Le  23,  nouvelle  rencontre;  cette  fois  entre  les 
forces  de  terre,  à  Cepeda.  Il  y  avait  environ  10,000  hommes  de 
part  et  d'autre.  L'infanterie  buenos-ayrienne,  commandée  par 
le  général  Mitre,  soutint  assez  longtemps  le  choc;  mais  déjà  la 
cause  avait  subi  un  grave  échec  par  la  fuite  précipitée  de  la 
cavalerie.  Ce  fut  le  moment  des  médiations  offertes  par  les  re- 
présentants du  dehors  :  France,  Angleterre,  États-Unis.  On 
préféra,  le  Président  Urquiza  en  particulier,  la  médiation  du 
Paraguay.  L'intercession  de  M.  Solano-Lopez,  fils  du  Président 
de  cette  république,  amena,  le  1 1  novembre,  un  traité  dont  les 
conditions  étaient  la  réintégration  de  Buenos-Ayres  dans  la 
Confédération  argentine,  et  sa  prestation  de  serment  à  la  Con- 
stitution fédérale.  Dans  le  délai  de  20  jours,  Buenos-Ayres  de- 
vait convoquer  une  convention  provinciale  qui  transmettrait  à 
un  congrès  fédéral  ses  observations,  et,  finalement,  une  assem- 
l)]ée  générale  déciderait  souveraiuement  au  sujet  des  réclama- 
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tionsdela  provîDce  dissidente.  On  voit  que  les  rouages  et  les 
formalités  ne  manquaient  pas.  Buenos-Ayres  n'aurait  plus  -* 
autre  clause  du  traité  —  des  relations  diplomatiques  avec 
les  États  étrangers.  —  Reconnaissance  de  la  dette  intérieure 
et  extérieure  de  la  province.  —  Révision  des  lois  commercia- 
les. —  Rentrée  de  la  douane  dans  la  Confédération,  qui,  par 
compensation  9  couvrirait  pendant  cinq  ans  le  déficit  en  résul- 
tant. -—  Le  tout  sous  la  garantie  du  Paraguay,  qui  eut  ainsi 
l'occasion  de  rendre  à  Urquiza  son  bon  procédé  dans  Taffaire 
de  rUnion.  Toutefois,  le  traité  du  1 1  novembre  ne  fut  pas 
exécuté  sans  difficultés,  élevées  d'une  part  par  la  convention  réu- 
nie après  la  conclusion  ;  d'autre  part,  par  l'administration  de  la 
douane  de  Buenos-Ayres,  qui  trouvait  prématuré  de  se  dessai- 
sir au  profit  de  l'autorité  fédérale.  Il  semble  que  le  général  Ur- 
quiza eût  mérité  d'être  réélu  à  la  Présidence.  Ce  fut  son  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Santiago  Derqui,  qui  l'emporta.  Ce  choix  de- 
vait être  ratifié  par  Buenos-Ayres. 

RÉPUBLIQUE  ORIENTALE. 

Le  2  janvier,  intenint  à  Rio-de-Janeiro  entre  les  représentants, 
du  Brésil  et  de  la  Confédération  Argentine,  d'une  part,  et  le 
représentant  de  la  République  Orientale  d'autre  part,  un  traité 
ayant  pour  but  de  fixer  les  relations  des  deux  premiers  États 
avec  l'autre,  de  manière  à  prévenir  une  immixtion  exclusive 
dans  les  affaires  de  l'Uruguay.  En  d'autres  termes,  il  s'a- 
gissait de  reviser  les  dispositions  du  traité  de  1828,  qui 
avait  eu  pour  objet  d'empéclier  l'Uruguay  de  s'absorber  dans 
le  Brésil^  quelque  peu  suspect  de  ce  côté.  La  pensée  du  traité 
se  trouvait  dans  l'article  i",  disposant  que  l'incorporation  de 
tout  ou  partie  de  la  République  Orientale  à  l'Empire  brésilien 
ou  à  la  Confédération  Argentine,  irait  précisément  contre  l'idée 
d'un  État  intermédiaire  à  créer,  aussi  bien  que  contre  les  ga- 
ranties de  paix,  d'équilibre  ou  de  sécurité  qui  en  résulte- 
raient. 

Le  15  février  «  ouverture  de  la  session  législative.  L'année  se 
fût  écoulée  peut-être  sans  incidents  fâcheux,  si  le  Président  Pe- 
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reira  eût  été  conséquent  avec  lui-même  en  une  occurrence  assez 
grave.  Il  avait  demandé  à  Rome  et  obtenu  l'envoi  à  Montevideo 
de  quelques  Jésuites.  lis  arrivèrent  au  commencement  de  Tannée 
et  prêchèrent.  Jusque-là  rien  de  mieux.  Mais  il  parait  qu'un 
sermon,  peut-être  sur  la  fragilité  des  grandeurs  liumaines,  indis- 
posa le  Président  qui,  sans  plus  de  façon,  et  leur  laissant  à 
peine  quelques  heures  pour  s'y  préparer,  fit  reprendre  aux  Pè- 
res de  la  Foi,  le  chemin  de  la  capitale  du  monde  chrétien.  Ce  pro- 
cédé sans  dignité  indisposa  le  clergé  de  la  République.  Le  33 
Juillet,  dernier  événement  important  de  Tannée  :  un  changement 
de  ministère.  M.  Nin  Reyes,  membre  du  Cabiaet,  à  qui  Ton 
devait  la  consolidation  de  la  dette,  tomba  sous  Tinfluence  rivale 
du  ministre  de  Tintérieur,  M.  Antonio  Diaz.  Et  Ton  eut  un  ca- 
binet hlanquillo.  Ce  changement  fit  grand  bruit  dans  Monté- 
video. 

HAÏTI. 

Faustin  P'  ou  Soulouques'était  compromis  aux  yeux  des  Haï- 
tiens par  ses  spéculations  sur  les  fournitures  de  TEtat,  dans  les* 
quelles  il  s'assurait  toujours  quelque  bon  bénéfice,  quelque 
chose  comme  60  p.  O/o.  Autre  mauvaise  mesure  :  il  prélevait  le 
cinquième  sur  le  café,  cette  branche  importante  d'exportation. 
Enfin,  il  avait  compromis  la  paix  avec  le  dehors  par  ses  expédi- 
tions contre  les  Dominicains,  d'autant  plus  impopulaires  qu'elles 
n'avaient  point  réussi.  Les  zinglins  ou  rasoirs  et  les  piquets^  ses 
prétoriens,  n'étaient  pas  trop  contentsde  lui.  Il  les  nourrissait  peu 
ou  point  et  les  employait  néanmoins  à  cultiver  ses  terres.  C'était 
mal  calculer  ses  moyens  d'influence  sur  eux.  Une  entente  se  dé* 
Clara  bientôt  entre  les  mécontents  de  toutes  les  classes  :  jaunes  et 
noirs,  populaire  et  bourgeois.  Il  leur  fallait  un  chef;  c'est  duPort- 
au-Prince  et  dans  la  personne  de  FabreGeffrard  qu'il  leur  vint. 
Débarqué  sur  la  grève  des  Gonaîves,  la  nuit  même  où  il  devait 
être  arrêté,  il  se  bornad'abord  à  attendre,  toutefois,  après  avoir 
proclamé  la  république  et  la  déchéance  de  TEmpereur.  Soulou* 
que  marcha  immédiatement  contre  lui  avec  400  hommes  ras- 
semblés à  la  hÀte.  On  se  rencontre  à  la  Gorge  Marie.  Mais  les 
soldats  de  Soulouque  tirent  en  Tair  et  passent  à  Tennemi. 
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Zinglins  et  Piquets,  jadis  si  dévoués,  reçoivent  son  argent,  mais 
ne  vont  pas  pins  loin.  lis  avaient  cependant  pour  mission  de  se 
jeter  sur  les  bourgeois.  Ils  font  mieux  :  ils  ouvrent  lePort-an* 
Prince  à  l*ennemi.  Geffrard,  mattre  delà  situation,  en  use  géné- 
reusement avec  le  vaincu  qui,  du  consulat  de  France,  est  con- 
duit pour  être  embarqué  de  là  avec  ses  bagages,  moins  toutefois 
certaines  bottes  emplies  d'or,  devant  falreretour  au  trésor  publie. 
Mais  À  peine  Geffrard  est-il  installé  que  son  propre  ministre. 
Guerrier- Prophète,  conspire  contre  lui.  Prétexte  :  la  diminu- 
tion de  Parmée  de  Tex- Empereur.  Les  conjurés  tirent  même 
sur  une  personne  innocente,  la  fille  de  Geffrard.  Celui-ci  cesse 
d'être  débonnaire,  et  seize  d*entre  les  coupables  sont  fusillés  après 
jugement  d'une  Cour  spéciale.  Après  quoi  on  se  remit  aux  affai- 
res publiques. 

Et,  d*al)ord,  le  nouveau  Gouvernement  retira  de  la  circula- 
tion les  bons  de  caisse  émis  par  son  prédécesseur,  en  donnant 
aux  porteurs  Toption  entre  un  remboursement  successif  à  raison 
de  5  0|0  par  mois,  ou  le  remboursement  immédiat  avec  30  0|Ode 
réduction.  —  Autre  mesure  importante  :  le  payement  des  ter- 
mes échus  et  même  à  échoir  de  rindemnité  due  à  la  France.  — 
Remplacement,  à  dater  du  10  juillet,  du  cinquième  perçu  sur 
les  cafés  par  un  droit  d'exportation.  —  Rétablissement  du  tarif 
douanier  plus  libéral  de  1846;  ouverture  de  certains  ports  au 
commerce  étranger. —  Ouverture  d'une  école  navale  à  Haïti.— 
Enfin,  engagement  de  huit  professeurs  français  en  vue  de  réor- 
ganiser rinstruction  publique,  et  envoi  en  France,  pour  y  être 
instruits,  de  onze  jeunes  Haïtiens  pris  dans  les  différentes  parties 
du  pays.  Rien  sans  doute  de  plus  sage  que  toutes  ces  me- 
sures. 

Au  dehors,  traité  de  paix  pour  cinq  ans  avec  la  république 
Dominicaine.  Dans  les  circonstances  actuelles,  cet  arrangement 
était  des  plus  opportuns. 

BRÉSIL. 

Un  nouveau  Cabinet  fonctionnait  depuis  le  12  décembre 
1868.  Il  comptait  dans  son  sein  certains  hommes  marquants  : 
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le  vicomte  d'Abaete,  président  du  Conseil;  M.  Paraîlhos  aux 
Affaires  étrangères  et  bien  familier  avec  les  affaires  du  dehors. 
Les  Finances  étaient  confiées  à  un  écrivain  polémique,  très- 
ardent  avant  son  arrivée  aux  affaires,  M.  Salles-Torres-Homem. 
Il  s*agissait  maintenant  de  savoir  si  Ton  avait  le  concours  des 
Chambres.  L'ouverture  s'en  fit  au  mois  de  mai  par  un  discours 
de  l'Empereur,  dans  lequel,  suivant  l'usage,  il  exposait  l'état 
présent  des  choses.  La  discussion  de  l'Adresse  fut  assez  vive  au 
sein  du  Sénat.  Les  nouveaux  Ministres,  en  parliculicr  le  Prési- 
dent du  conseil,  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères 
et  le  Ministre  des  finances,  furent  l'objet  des  attaques  des  anciens 
membres  du  Cabinet.  Une  question  importante,  celle  de  l'orga- 
nisation des  banques  et  de  la  régularisation  du  crédit,  fournit  à 
l'opposition  un  terrain  moins  vague  pour  la  direction  de  ses 
attaques.  Que  voulait  le  Cabinet?  faire  cesser  un  système  con- 
damné, disait-il,  par  tous  ses  prédécesseurs,  la  circulation  d'un 
papier  non  sujet  à  conversion,  et  y  substituer,  soit  la  circulation 
métallique,  soit  au  moins  une  circulation  tenant  des  deux  sys- 
tèmes. C'est  qu'en  effet,  depuis  quelques  années,  le  papier- 
monnaie  avait  remplacé  presque  entièrement  les  autres  valeurs. 
Ajoutez  à  ce  mouvement  absorbant,  le  papier  multiple  des  ban- 
ques particulières.  Il  est  aisé  de  calculer  les  conséquences 
fâcheuses  de  cet  état  de  choses.  Pour  y  remédier,  il  fallait,  selon 
le  Gouvernement,  faire  tout  l'opposé  de  ce  qui  existait  :  limiter 
rémission  du  papier  et  rétablir  la  circulation  du  métal.  De  là 
(15  juin),  un  projet  de  loi  portant  (article  unique)  obligation 
pour  la  banque  duBrésll  et  ses  succursales,  ainsi  que  pour  les.ban- 
ques  de  circulation  autorisées,  de  réaliser,  en  or  et  à  la  volonté 
du  porteur,  les  bons  par  elle  émis.  Suivaient  certaines  dispositions 
accessoires  et  d'application  parmi  lesquelles  celle  qui  conférait  à 
la  législature  seulement,  le  droit  d'autorisation  de  nouvelles 
banques  ou  de  prolongation  de  durée  des  banques  actuelles. 
Naturellement,  ce  projet  eut  pour  adversaires  les  partisans  de  la 
liberté  absolue  du  crédit.  Néanmoins  le  Ministère  l'emporta 
dans  la  Chambre  des  députés.  L'ardeur  de  la  polémique  l'em- 
pêcha de  présenter  son  projet  devant  l'autre  branche  de  la  légis- 
lature. Cette  hésitation  amena  la  retraite  du  Cabinet^  l'Ëmpe- 
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reur  ne  voulant  pas  lui  accorder  rajoumement  ou  la  dissolution 
du  Parlement. —  lO  août,  nouvelle  combinaison.  La  présidence 
du  Conseil  passait  à  M.  Ferraz  avec  les  Finances;  les  Affaires 
étrangères  étaient  confiées  à  M.  Cansançaa;  la  Guerre  à  M.  Bar- 
ros;  rintérieur  à  M.  de  Almeida  Pereira;  venaient  M.  Para- 
nagoa  (Justice)  et  M.  Barretto,  Marine.  Le  programme  du  nou- 
veau Cabinet  était  libérai  et  plein  de  promesses. 

Au  dehors,  un  traité  important,  et  dont  nous  avons  déjà  fait 
connaître  (Voy.  Uruguay)  la  substance,  venait  (2  Janvier)  d'être 
signé.  En  assurant  la  neutralisation  de  la  République  orientale, 
le  gouvernement  Brésilien  empêchait  au  moins  qu'elle  ne  se 
fondit  à  son  détriment  dans  d'autres  États.  Au  surplus,  sous  le 
gouvernement  de  D.  Pedro  II,  le  pays  est  assurément  en  voie  de 
prospérité.  Les  finances  présentaient  pour  1859-1860  une 
recette  supérieure,  quoique  un  peu  faible  en  regard  des  dépenses  : 
46,034  contos  (le  eontos  de  3,000^  fr.),  contre  45,950,  même 
monnaie.  La  navigation  pour  1857-1858  accusait  également  des 
résultats  progressifs  : 

Importation 130,207,670  mitres. 

Exportation 96,199,275       » 

Toutefois  bien  des  améliorations  sont  à  réaliser  :  une  viabilité 
plus  rapide  et  plus  étendue  ;  une  plus  forte  impulsion  à  imprimer 
à  l'immigration;  enfin  l'encouragement  à  donner  aux  intérêts 
agricoles. 
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CHAPITRE  XVI. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Les  lettres  belges  peu  fécoDdes  cette  année.  —  Pourquoi.— Publications 
historiques  et  biographiques  de  PAllemagne.  —  Ouvrage  de  M.  de 
Hock  sur  radministration  française.  —  Les  mémoires.  —  Mémoires  de 
Struensée,  publiés  par  son  précepteur.  —  Mémoires  de  Catherine  U, 
publiés  par  Herzen.  —  Le  mouvement  littéraire  en  Angleterre.  — 
Dickens  :  ses  publications  relatives  à  Plnde.  —  Les  voyages  :  ouvrages 
de  mistress  Murray;  de  M.  Tennent.  •—  Les  papiers  du  duc  de  Wel- 
lington. —  Le  cardinal  Wiseman  et  les  quatre  derniers  papes,  — 
L'Angleterre  tolérante. 

Toute  à  la  politique,  la  Belgique  s'est  assez  peu  occupée  de 
littérature  proprement  dite.  Il  n'y  a  guère  à  signaler  qu'une 
composition  qui  tient  de  Part,  lacantatedeM.Salomon,  chantée 
aux  fêtes  nationales  de  septembre.  A  peine  est-il  besoin  de  dire 
que  la  patrie  de  Goethe,  de  Hegel,  de  Fichte  et  de  tant  d'autres, 
a  été  plus  féconde,  mais  plus  aux  mêmes  titres  :  les  œuvres  qui 
font  date  dans  l'histoire  politique  ou  littéraire  y  deviennent 
plus  rares.  Cependant,  il  serait  injuste  d'oublier  ces  travaux 
estimables  dont  l'histoire  de  la  philosophie  ou  de  la  civilisation 
feront  un  jour  leur  profit.  On  continue  au  delà  du  Rhin  ces 
laborieuses  et  patientes  investigations  qui  remuent  et  déblaient 
les  couches  au  fond  desquelles  se  cache  la  science.  C'est  ainsi  que 
le  docteur  Roth  a  écrit  une  savante  Histoire  de  la  philosophie 
occidentale  [Geschichte  unserer  abendlœndischen  Philosophie) 
et  Ritter  (un  nom  aimé  de  la  science  en  Allemagne)  a  publié  une 
histoire  souvent  faite  et  toujours  à  faire,  de  la  philosophie  chré- 
tienne {Die  christliche  Philosophie).  D'aulre  part,  le  docteur 
Baur  fait  connaître  V Église  chrétienne  auw^  siècle,  nn  sujet  quî 
a  tenté  aussi  en  France  un  écrivain  élevé,  le  prince  deBrogiie.^ 
En  se  spécialisant  ensuite,  le  genre  historique  a  produit  encore  en 
Allemagne  une  Rome  au  moyen  âge  par  Gregorovice,  et  une 
Histoire  d'Italie,  dont  l'auteur  est  M.  Van  Reumont.  Enfin, 
un  économiste  autrichien  envoyé  en  France  en  1855,  pour  y 
étudier  l'exposition  universelle,  ayant  reçu  en  même  temps  de 
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M.  de  Brack,  alors  ministre  des  finances,  la  mission  d'étudfer 
radmiuistration  française,  a  consigné  le  résultat  de  ses  observa— 
tioDS  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Administration  des  finances  de 
la  France  {Die  finanz  verwallung  frankreichs).  Il  s'est  d'abord 
attaché  à  Tétude  de  Tadministration  centrale.  Il  en  expose  les 
rouages,  mais  il  ne  se  pique  ni  de  louer  ni  de  blâmer  ;  il  se 
contente  de  faire  connaître  les  faits  sans  conclure  autrement , 
comme  fait  un  homme  pratique  et  spécial  (M.  Hock  est  direc- 
teur des  douanes  au  ministère  des  finances).  Toutefois,  dans  le 
chapitre  relatif  au  mode  d'admission  et  d'avancement  des  em- 
ployés, Tauteur  se  montre  surpris  de  leur  nombre  excessif  et 
de  la  modeste  rémunération  dont  ils  jouissent.  A  cette  occasion, 
il  met  en  regard  la  position  relativement  meilleure  de  cette 
catégorie  d'employés,  en  d'autres  pays,  en  Prusse  et  en  Autri- 
che, où  le  personnel  administratif  est  assimilé  au  corps  des  offi^ 
ciers,  et  en  Angleterre,  où  dépendant  d'un  service  qualifié  per- 
manent, il  voit  ses  fonctions  considérées  en  quelque  sorte 
comme  une  propriété.  M.  de  Hock  suit  ensuite  l'administra- 
tion dans  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  faire  rentrer  l'impôt, 
et,  quoique  s' appuyant  sur  l'auteur  de  la  Législation  spéciale 
du  Trésor  en  matière  contentieuse  (M.  Dumesnil),  il  sait  en 
tirer  le  meilleur  parti  pour  tracer  une  claire  et  exacte  analyse 
de  cette  partie  de  notre  législation.  On  voit  que  l'œuvre  de 
M.  de  Hock  peut  être  consultée  avec  fruit,  ailleurs  qu'en  Allema- 
gne, et  un  Français,  M.  Legentil,  a  rendu  service  à  la  science 
économique  en  traduisant  la  consciencieuse  étude  de  l'auteur 
de  l'ouvrage  dont,  pressé  par  l'espace,  nous  n'avons  pu  faire 
connaître  que  le  cadre.  Le  genre  biographique  s'est  enrichi  chez 
nos  voisins  de  divers  travaux.  Humboldt,  récemment  enlevé  à 
la  science  et  aux  lettres,  a  été  l'objet  de  diverses  études  :  pour 
ce  grand  esprit  c'est  encore  l'heure  de  l'histoire  parfois  pas- 
sionnée; il  ne  s'agit  plus  que  de  laisser  venir  l'heure  de  l'appré- 
ciation sérieuse  et  impartiale.  Ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'his- 
toire purement  anecdotique,  souvent  si  riche  en  points  de  vue 
nouveaux,  en  découvertes,  a  donné  lieu  à  deux  publications  eu* 
rieuses,  écloses  il  est  vrai  ailleurs  qu'en  Allemagne,  mais  que 
nous  rapprochons  en  raison  de  l'analogie.  Le  premier  de  ces 
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ouvrages  intitulé  :  Struensée  ou  la  cour  de  Copenhague,  ou 
Mémoires  de  Reverdily  conseiller  d'État  du  roi  Christian  VII, 
publié  par  M.  Alexandre  Roger,  embrasse  une  période  assez 
longue  (1760-1772)  dans  Thistoire  des  gouvernements  {grande 
spatium  mvi\  comme  eût  dit  Tacite.  Et  le  titre  dit  assez  tout 
l'intérêt  de  cette  résurrection.  Reverdi!,  l'auteur  des  mémoires, 
n'est  pas  moins  que  le  précepteur  de  ce  prince  étrange  qui  porta 
la  couronne  sous  le  nom  de  Christian  VII,  et  dont  l'histoire 
laisse  le  lecteur  sous  une  Impression  pénible.  En  lisant  cette 
éducation  presque  féroce,  un  comte  de  Reventlow,  mauvais 
courtisan,  puisqu'il  faisait  pénétrer  à  force  de  coups  (c'est  à  la 
lettre)  la  science  dans  Tespritde  son  élève,  on  peut  trop  prévoir 
le  résultat  :  un  esprit  faible,  partant  de  la  dissimulation,  pour 
aboutir  à  la  démence  et  à  la  fureur. 

Il  est  peu  d'ouvrages  plus  instructifs.  Le  prince-écolier  subit 
pendant  cinq  ans  ce  ridicule  et  délétère  régime,  tout  aussi  fu- 
neste que  l'extrême  adulation.  Enfin,  le  voilà  roi  (16  janvier 
1766).  Le  reste  est  connu,  l'histoire  l'a  surabondamment  rap- 
porté. On  ne  connaît  pas  moins  la  vie  tragique  de  Struensée,  et 
les  Mémoires  de  Reverdil  ajoutent  peu  à  ce  que  l'on  sait  déjà 
de  ce  favori,  qui  eut  cependant  —  suivant  la  mode  du  temps  — 
des  idées  de  réforme,  parmi  les  intrigues  où  le  jeta  cette  singu- 
lière destinée  qui,  de  simple  médecin  attaché  à  la  cour,  fit  de  lui 
le  favori  d'une  reine,  puis  un  premier  ministre,  pour  le  livrer 
ensuite  à  l'échafaud.  De  cette  tragédie  à  celle  que  rappelle  l'ou- 
vrage de  M.  Herzen,  publiée  à  Londres,  sous  le  titre  de 
Mémoires  inédits  de  Catherine  Ily  la  transition  est  assez  na- 
turelle. Le  publiciste  renommé,  à  bien  des  titres,  auquel  on 
doit  cette  exhumation,  prétend  avoir  découvert  le  manuscrit 
original  adressé  par  Catherine  à  celui  qui  devait  lui  succéder,  et 
qui,  lui  aussi,  était  destiné  à  périr  tragiquement,  et  surtout 
mystérieusement,  à  Paul  1".  Catherine  y  raconte  elle-même  son 
histoire  pendant  le  temps  où,  simple  archiduchesse,  elle  menait 
déjà  de  front  la  galanterie  et  surtout  la  politique,  —  c  une  politi- 
que tenant  à  la  fois  de  son  siècle  et  de  son  caractère  propre. 
Savante  à  la  manière  d'Elisabeth  d'Angleterre  qu'elle  rappelle 
par  bien  des  traits  de  ressemblance,  elle  débute  par  un  syllo* 
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gisroe  dont  la  fortune  est  le  sujet.  «  Les  qualités»  dit-elie,  sont 
la  majeure,  la  conduite  la  mineure,  la  fortune  la  conclusion.  » 
L'argumentation  est  en  règle  et  conforme  au  goût  de  Tépoque 
où  tout  le  monde  raisonnait,  depuis  Ray nal,  Diderot,  Rousseau, 
Jusqu'à  Voltaire  inclusivement;  et  comme  Jadis  Elisabeth,  mais 
à  sa  façon,  Gatiierine  raisonne  également  :  elle  lit  Platon,  Plu- 
t arque,  Cicéron  et  Montesquieu,  mais  elle  lit  aussi  Brantôme 
et  les  Dames  galantes^  auxquelles  elle  prend  grand  plaisir.  On 
comprend  qu'après  avoir  tant  lu  elle  ait  eu  moins  de  plaisir  dans 
la  société  du  prince  extravagant,  connu  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  Pierre  IIL  On  sait  la  triste  fin  de  ce  malheureux  prince. 
Catherine  trace  de  lui  un  portrait  exact,  et  par  cela  même  peu 
flatté  ;  et,  quoique  Pierre  soit  assez  connu,  les  Mémoires  inédits 
répandent  encore  un  nouveau  Jour  sur  cette  bizarre  figure. 
M.  Herzen  donne  à  la  fin  de  l'ouvrage  quelques  lettres  de  l'ar- 
chiduc. Elles  sont  signées  Peter,  Nous  ne  citerons  que  le  début 
d'une  de  ces  missives  adressées  h  rarchiduchesse  ;  elle  donne  une 
idée  des  autres.  <  Madame,  je  vous  prie  de  ne  point  vous  in- 
commodes (sic)  cette  nuis  {sic)  de  dormir  avec  moi;  car  il  n'est 
plus  tems  de  me  trompes(toojours^c).  Votre  infortuné  mari  que 
vous  ne  daignez  jamais  (ici  une  omission)  de  ce  nom.  » 

On  voit  tout  Tintéré  tde  ce  livre,  à  la  fin  duquel  se  trouve  le  récit 
delà  mort  de  Pierre  par  Catherine  elle-même,  mais  emprunté  par 
M.  Herzen  à  l'ouvrage  de  Schneider,  publié  à  Berlin  en  1848, 
sous  ce  titre  :  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans.  On  devine 
aisément  qu'elle  arrange  les  choses  à  sa  convenance,  de  même 
que  ses  Mémoires  préparent  Topinion  publique  à  se  consoler  de 
la  disparition  d'un  prince  dont  elle  dit,  qu'il  avait  perdu  le  peu 
d'esprit  qui  lui  restait;  qu'il  heurtait  tout  de  front;  qu'il  voulait 
changer  de  religion,  se  marier  avec  Elisabeth  Woronsow^  ;  enfin, 
la  répudier  elle,  Catherine,  et  l'enfermer. — Les  lettres  italiennes 
sont  moins  dramatiques  et  visent  moins  haut:  le  drame  est  ail- 
leurs et  autrement  intéressant.  Cependant  il  convient  de  distin- 
guer un  gracieux  ouvrage  intitulé  :  JSouvelles  piémontaises^  dont 
l'auteur  est  M.  Bersezio.  C'est  un  roman  :  le  héros,  Romuald, 
aime  une  jeune  ûiie  qui,  malheureusement  pour  lui,  aime  de  son 
côté,  mais  en  un  autre  endroit.  Romuald  pense  être  plus  heu- 
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reax  en  s'adressant  à  une  héroïne  à  la  manière  des  romans  de 
M.  Ernest  Feydeau  :  c'est  une  femme  mariée  qui  ne  Adt  que 
l'ennuyer  ;  enfin,  et  en  désespoir  de  cause,  il  prend  fea  pour  mie 
cantatrice  qui  —  dénoûment  prévn  —  le  ruine.  C'est  assez 
l'histoire  de  beaucoup  de  passions  échevelées. — En  Angleterre, 
les  choses  ont  gardé  leur  allure  habituelle  :  le  grand  et  char- 
mant conteur  à  qui  Ton  doit  tant  de  récits  attachants,  l'auteur 
de  Nicolas  Niddeby  enfin,  a  fait  une  excursion  sur  le  domaine 
littéraire  de  ses  voisins  les  Français.  Saint-Évremoni  ou  Paris 
et  Londres  en  1798,  est  un  roman  historique  écrit  avec  verve 
et  surabondance,  comme  eela  est  habituel  à  Dickens,  et  dans 
lequel  il  a  essayé  de  reproduire  la  physionomie  de  Paris  livré  à 
l'enthouslMme  et  aussi  aux  excès  du  régime  révolutionnaire. 
L'ouvrage  a  été  traduit  par  M^^^  Henriette  Loreau.  —  Mais 
toutes  les  fictions  ont  pâli  en  ÀDglêterre  deyant  cette  réaHté  ter- 
rftle  dont  l'Inde  britannique  a  été  le  théâtre  et  dont  ici  même 
*on  a  rappelé  les  principaux  épisodes.  Presque  toutes  les  publi- 
Dâltons  OBt  pris  cette  diireotion.  Parmi  les  exceptions,  mus  ci- 
terons les  récits  de  voyages  de  Mistress  Elisabeth  M urray,  qui 
a  raconté  avec  beaucoup  de  naturel  :  Seize  années  passées  au 
MaroCf  à  Tunis^  aux  iles  Canaries^  et  l'ouvrage  intitulé 
Ceylan,  par  M.  Emerson  Tennent.  Nous  aurons  à  revenir  sur 
ces  publications  et  quelques  autres,  parmi  lesquelles  la  mise 
au  Jour  des  papiers  du  duc  de  Wellington  par  son  fils,  et  les 
Souvenirs  des  quatre  derniers  papes  par  le  cardinal  Wiseman. 
Jadis  une  publication  de  ce  genre  eût  singulièrement  exposé  son 
auteur.  La  Grande-Bretagne  actuelle  a  d'autres  affaires  sur  les 
bras.  La  tolérance  est  devenue  pour  elle  une  nécessité  politi- 
que et  géographique.  Le  temps  fera  le  reste. 
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OBSERVATION. 

L'Annuaire  pour  1860  donnera  le  tableau  des 
chao^ments  survenus  parmi  les  SOUVERAINS 
ET  CHEFS  D'ÉTATS,  ainsi  que  les  MODIFI- 
GATIONS  STATISTIQUES  qui  ont  eu  lien  dans 

les  populations. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


FIANCE. 

S  I*'.  —  POLITIQUE    INTÉRIEURE  ET  INTERNATIONALE. 


Disoovmt  prononcé  le  7  février  par 
tSmpereur  à  t occasion  de  Couver» 
turc  de  la  Session  législative^ 

«  Mesiiettrs  les  Séoatears, 
«  Messieurs  les  Dépatés, 

»  La  France ,  tous  le  savez,  a  tu 
depuis  six  ans  son  bien-être  augmen- 
ter, KM  richesses  s'accroître,  ses  dis- 
sensions intestines  s'éteindre,  son  pres- 
tige se  relever,  et  cependant  il  surgit 
par  intervalles ,  au  milieu  du  calme 
et  de  la  prospérité  générale,  une  in- 
quiétude vague,  une  sourde  agiution, 
3ui,  sans  cause  bien  définie,  s'empare 
e  certains  esprits  et  altère  la  con- 
fiance publique. 

>  Je  déplore  ces  découragements 
périodiques  sans  m'en  étonner.  Dans 
une  société  bouleversée  comme  la  nôtre 
par  Unt  de  révolutions,  le  temps  seul 
peut  affermir  les  convictions,  retrem- 
per les  caractères  et  créer  la  foi  poli- 
tique. 

»  L'émotion  qui  vient  de  se  pro- 
duire, sans  apparence  de  dangers  im- 
minents, a  droit  de  surprendre ,  car 
elle  témoigne  en  même  temps  et  trop 
de  défianceet  trop  d'effroi.  On  semble 
avoir  clouté,  d'uu  côté,  de  la  modéra- 
lion  dont  j'ai  donné  Unt  de  preuves  ; 
de  Tautre,  de  la  puissance  réelle  de 
la  France.  Heureusement  la  masse  du 
peuple  est  loin  de  subir  de  pareilles 
împressioHs. 

48W 


»  Aujourd'hui,  il  eit  démon  devoir 
de  vous  ei poser  de  nouveau  ce  qu'on 
semble  avoir  oublié. 

»  Quelle  a  été  constamment  ma  po- 
litique ?  Rassurer  l'Europe,  rendre  à 
la  France  son  véritable  rang,  cimenter 
étroitement  notre  alliance  avec  l'An- 
gleterre, et  régler  avec  les  Puissances 
continentales  de  l'Europe  le  degré  de 
mon  intimité  d'après  la  conformité  de 
nos  vues  et  la  nature  de  leurs  procédés 
vis-à-vis  de  la  France. 

»  C'est  ainsi  qu'à  la  veille  de  ma 
troisième  élection,  je  faisais,  a  Bor- 
deaux ,  oette  déclaration  :  L'Empire^ 
c^est  la  paix,  voulant  prouver  par  là 
que,  si  l'héritier  de  TEmpereur  Na- 
poléon remontait  sur  le  trône ,  il  ne 
recommencerait  pas  une  ère  de  con- 
quêtes, mais  il  inaugurerait  un  sys- 
tème de  paix  qui  ne  pourrait  être 
troublé  que  pour  la  défense  de  grands 
intérêts  nationaux. 

1»  Quant  à  l'alliance  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  j'ai  mis  toute  ma 
persévérance  à  la  consolider,  et  j'ai 
trouvé,  de  l'autre  côté  du  détroit,  une 
heureuse  réciprocité  de  senlimenls  de 
la  part  de  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  de  la  part  des  hom- 
mes d'Etat  de  toutes  les  opii^îons. 
Aussi,  pour  atteindre  ce  but  si  utile 
à  la  paix  du  monde,  ai-je  mis  sous  mes 
pieds,  en  toute  occasion,  les  souvenirs 
irritants  du  pftssé,  les  attaques  de  la 
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caloiuiie,  les  préjogéi  même  natio- 
lumx  de  moo  pays.  Cette  aUianoe  a 
porté  tei  fruits  ;  iioo*8e«leiiie«t  oDUi 
avons  acquis  ensemble  use  ^oire  éu- 
rable  en  Orient,  mais  encore,  i  l'ex- 
trémité du  monde»  nous  venons  d'ou- 
vrir un  immense  empire  aux  progr^ 
de  la  civilisation  et  de  la  religion  chré- 
tienne. 

»  Depuis  la  conclusion  de  la  paix, 
mes  rapporU  avec  l'Empereur  de  Rus- 
sie ont  pris  le  caractère  de  la  plus 
franche  cordialité»  parce  que  nous 
avons  été  d'accord  sur  tous  les  points 
en  litige. 

«  Tai  également  à  me  féliciter  de 
mes  relations  avec  la  Prusse,  qui  n'ont 
cessé  d'èlre  animées  d'une  bienveil- 
lance mutuelle. 

«  Le  cabinet  de  Vienne  et  le  mien  au 
eontraîM,  je  le  dis  avec  regret,  se  sont 
trouvés  souvent  en  dissidence  sur  les 
questions  principales,  et  il  a  fallu  un 
grand  esprit  de  conciliation  pour  par- 
venir A  les  résoudre,  Ainii«  par  exem- 
:  la  reconstitution  des  Priucipautéi 
«nubiennes  n'a  pu  se  terminer  qu'i 


fi 


lient  de  tous  leurs  vœux,  saiii  rai- 
sons légitimes  ;  que  les  autres,  dans 
lensa  craintes^  exagérées,  se  plaisent 
à  mofttrur  A  la  France  les  périls  d'une 
nouvelle  coalition,  je  resterai  iné- 
branlable dans  la  voie  du  droit,  de  la 
justÎMi  de  l'honneur  nattoBtl,  et  mon 
Gouvernement  ne  se  laissera  ni  en- 
traîner, ni  intimider,  parce  que  ma 
politique  ne  sera  jamais  ni  provoca- 
triée  ni  pusillanime. 

V  Loin  de  nous  donc  ces  fausses 
alarmes,  ces  défiances  injustes,  ces 
défaillances  intéressées.  La  paix ,  je 
l'espère,  ne  sera  point  troublée.  Re- 
preoex  donc  avec  calme  le  cours  habi- 
tuel de  vos  travaux. 

N  Je  vous  ai  expliqué  franchement 
l'état  de  nos  relations  extérieures  ;  et 
cet  exposé,  conforme  i  tout  ce  que  Je 
me  suis  efforce  de  faire  connaître  de- 
puis deux  mois  à  l'intérieur  comme  à 
l'étranger,  vous  prouvera,  j'aime  A  le 
croire,  que  ma  politique  n'a  pas  cessé 
un  instant  d'être  la  même  :  ferme, 
mais  conciliante. 

•  Aussi  je  compte  toujours  avec 
confiance  sur  votre  concours  comme 


'a 
près  de  nombreuâes  difficultés  qui  ont 

nui  a  la  pleine  satisfaction  de  leurs    sur  l'appui  de  la  nation  qui  m'a  confié 
désirs  les  plus  légitimes  (  et  si  l'on    ses  destinées.  Elle  sait  que  jamais  un 
pe  demandait  quel  intérêt  la  France    intérêt  personnel  ou  uoe ambition 
avait    dans,  ces   contrées  lointaines 
qu'arrose  le  Danube,  je  répondrais 
que  l'intérêt  de  la  France  est  partout 
où  il  y  a  une  cause  jutte  et  civilisa- 
trice à  faire  prévaloir. 

M  Dans  cet  état  de  choses  ,  il  n'y 
avait  rien  d'extraordinaire  que  la 
Fieuce  se  rapprochât  davantage  du 
|>iémont,  qui  avait  été  si  dévoue  pen- 
dant U  guerre,  si  fidèle  à  notre  poli- 
tique  pendant  la   paix.   L'heureuse 

unioo  de  mon  bien-aimé  cousin  le 

Prince  Napoléon  avec  la  fille  du  roi 

Tictor-Emmanuel  n'est  donc  pas  un 

de  ces  faits  insolites  auxquels  il  faille 

chercher  une  raison  cachée,  mais  la 

eonsiquence  naturelle  de  la  comma- 

aaulé  d'intérêts  des  deux  pays  et  de 

Famitié  des  deux  Souverains. 

»  Depuis  quelque  temps  l'état  de 

ritalie  et  sa  situation  anormale,  où 

l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par 

d«s    troupea  étrangères  ,  inquiètcsit 

jattement    la  diplomatie.    Ce    n'est 

pas,  acanmoittSy  un  motif  suffiMUt  de 

eraire  à  la  gaene.  Qm  les  ans  Fap- 


quioe  ne  dirigeront  mes  actions.  Lors- 
que, soutenu  par  le  vœu  et  le  senti- 
ment populaires,  on  monte  les  degrés 
d'un  trône,  on  s'élève,  par  la  plus 
grave  des  responsabilités,  au-dessus 
de  la  région  inGme  où  se  débattent 
des  intérêts  vulgaires,  et  l'on  a  pour 
premiers  mobiles  comme  pour  der- 
niers juges,  Dieu,  sa  conscienee  et  U 
postérité.  » 


DicaxT  apprûbaiîfdu  Sdmaliu^con* 
suite  relatif  à  la  dotaûtm  des 
PrUtcês  et  Prineeties* 

NAPOLàoK,  etc. 

Avons  sanctionné  et  saactioanoas, 
promulgué  et  promulguent  ce   qai 
suit: 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat). 

aéWâTUS  -OOXSMtTX* 

Jyûntfur  ^Jei  4*  d'aeeroUrê  U 
dotation  des  Princes  et  Prineuies 
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de  la  Famille  impériale  f  V  ttae- 
quitter  let  dépenses  du  mariage  de 
S.  A.  /.  le  Prince  /Napoléon  ;  8*  de 
fixer  le  douaire  de  S,  A.  /.  la 
Princesse  Clotiide  Napoléon. 

▲rt.  V*.  La  dotation  annuelle  de 
quinze  cent  miUe  francs  affectée  aux 
Princeaet  Princesses  de  la  Famille  Im- 
périale par  le  sènatus-consulte  du 
iS  décembre  185S,  est  élevée  à  la 
aomme  de  deux  millions  deux  cent 
mille  francs,  à  partir  du  1*'  janTÎer 
1859. 

Art.  2.  Une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  est  allouée  à  S.  A.  I.  le 
Prince  Napoléon  pour  dépenses  de 
mariage  et  frais  d'établissement. 

Art.  S.  Eq  cas  de  décès  de â.  A.  I. 
le  prinee  Napoléon,  il  sera  alloué  à  la 
Princesse,  sa  veuve,  une  somme  an- 
nuelle de  deux  cent  mille  francs  à  litre 
de  douaire,  ainsi  qu*une  habitation 
conforme  à  son  rang. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  2S  février  1859. 

le  président. 

Tncnovo. 
Les  secrétaires,  etc. 
Vu  cl  scellé  du  loeau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire^ 
Baron  T.  sa  Lacbosw, 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d^État, 

AcnLLX  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,   ministre  se* 


février  1859. 


ministre  Mcrélaire  d'État  tu 
département  de  la  justice; 

Vu  Tavis  délibéré  en  notre  eonseil 
du  sceau  des  titres,  du  M  février  der- 
nier. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Aucun  Fhin^ls  ne  peut 
porter,  en  France,  un  titre  conférf  par 
nn  souverain  étranger,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  un  décret  impérial 
rendu  après  avis  du  conseil  du  sceàn 
d^  titres. 

Cette  autorisation  n'est  accordée 
que  pour  des  causes  graves  et  excen- 
tionnelles. 

Art.  2.  L'impétrant  est  assujetti  «u 
droit  de  sceau  qui  serait  pet^u  en 
France  pour  la  collation  du  meo^e  litre 
ou  du  litre  correspondant. 

Art,  a.  L'ordonnance  dn  91  jtviîer 
1819  est  abrogée» 

Arl.  4.  Notre  unie  des  sceam, 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  t'eié- 
ctttion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8 
mars  1859. 

NAPOLÉON.    . 
Par  l'Emperaurt 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  seeré^ 
taire  dÉtat  au  département  de  la 
justice, 

E.  ni  AoTia. 


erétaire  d'État  au  département  de 
la  justice, 

E.  nx  RoTxa. 


picixT  relatif  aux  litres  honorifiques 
conférés  par  un  souverain  étran- 
ger. 

Nafoi^ovi,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 


]>icRXT  relatif  à  t ouverture  de  no^" 
veaux  temples, 

NAroiioif,ete« 

Sur  le  rapport  de  nos  min|sti«s 
secrétaires  d'Etat  aux  départements 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pii- 
blique  et  des  cultes: 

Notre  conseil  d'ÉUt  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  tmi 
suit  : 

Art.  1*'.  L^autorisation  pour  l'oà- 
verture  de  nouveaux  temples,  cha* 
l>elles  ou  oratoires,  destina  à  l'ex^- 
cice  public  des  cultes  protestants  orga- 
nisés par  loi  du  18  germinal  an  z, 
sera,  sur  la  demande  des  eonsistoires, 
donnée  par  noi»,  t 
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dlbily  tnr  k  rapport  de  ;Bolra  mi. 
BittM  d«i  enllM. 

▲rt«  f.  Nos  préfets  eontiniierantde 
deDDer  leiautoruAtions  pour  rezercice 
fHihlic  lemporaire  des  mémet  cultee. 
£d  cet  de  difficaUé,  il  sera  stalaé  par 
noiut  en  noire  conieil  d'État. 

Art.  S.  Si  une  autorisation  ett  de- 
mandée pour  Texercioe  public  d'un 
culte  non  reconnu  par  l'Etat,  cette 
autorisation  sera  donnée  par  nous,  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de 
notre  ministre  des  cultes. 

Les  réunions  ainsi  autorisées  pour 
rezercice  publie  d'un  culte  non  re- 
connu par  l'État  sont  soumises  aux  rè- 
gles générales  consacrées  par  les  articles 
4,  8t  et  58  de  la  loi  du  18  germinal 
an  z  (articles  organiques  du  culte  ca- 
tholique) et  S  de  la  même  loi  (articles 
ergsniques  deseultes  protestants). 

Nos  préfets  continueront  de  donner, 
dans  le  même  cas,  les  autorisations 
qui  seront  demandées  pour  des  réu- 
BioDsaceidenleiles  de  ces  cultes. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  ré- 
voquer les  autorisations  données  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  l*'  et  par 
le  S  !•*»  du  présent  décret,  cette  révo- 
cation sera  prononcée  par  nous,  en 
notre  conseil  d'État. 

Toutefois,  les  ministres  compétents 
pourront,  en  cas  d'urgence,  et  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  ou 
de  sûreté  publique,  suspendre  provi- 
soiremeut    l'elTel    desdites  autorisa- 


La  suspension  cessera  de  plein  droit 
à  l'expirai  ion  du  délai  de  trois  mois, 
si,  dans  ce  délai,  la  révocation  n'a 
été  défittitiTement  prononcée,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  1**  du  prc*ent 
article. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en 
oe  qui  le  concenie,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19 
mars  1859. 

NAPOLÉON. 


ParPEmpareors 
Le  mimstre  secrétaire  itÉtai  ûu  dé-» 
partemeHi  de  tiastr  action  puhUqae 
et  des  cultes^ 

ROULAVD. 

Le  ministre  secrétaire  dÈtat  au  dé- 
partement de  t intérieur  f 

DKLAvnu. 


DécaxT  du  8  janvier  ^  portant  promal' 
gation  de  la  convention  conclue  le 
80  octobre  1858  entre  la  France  et 
le  canton  de  Genève^  pour  lapro^ 
tection  de  la  propriété  des  œuvres 
d  esprit  et  et  art» 

Art.  !•'.  *^  Les  auteurs  et  les  édi- 
teurs de  livres,  brochures  et  autres 
écrits,  de  compositions  musicales, 
d'œuvrcs  de  deuin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure,  de  photogra- 
phie, de  lithographie  et  de  toutes  au- 
tres productions  du  domaine  des  let- 
tres et  des  arts,  publiés  dans  l'un  des 
deux  Etats  contractants,  jouiront  lé- 
ci  proquement ,  dans  chacun  de  aux  -ci , 
àt^  avantages  que  la  loi  ou  les  con- 
cordats avec  des  tiers  y  confèrent  on 
y  conféreront  à  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  ils  auront  contre  tonte 
atteinte  portée  à  cette  propriété  la  pro- 
tection et  le  recours  li^l  accordés 
dans  cet  Etat  aux  auteurs  et  aux  édi- 
teurs indigènes. 

Il  s'entend  toutefois  que  cette  pro- 
tection ne  pourra  dépasser  celle  qui 
est  acquise  aux  auteurs  et  aux  éditeurs 
dans  leur  propre  pays. 

Art.  S.  Sont  placés  sons  la  susdite 
protection  les  traités  scientifiques  et 
méthodes  d'enseignement,  de  même 
que  les  morceaux  de  musique  intitulés 
arrangements» 

Art.  3.  Pour  assurer  i  tous  les  ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  et 
pour  que  les  auteurs  ou  les  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis  en  con- 
séquence devant  les  tribunaux  des 
deux  pays  i  exercer  des  poursuites 
coutre  la  contrefaçon,  il  suffira  qœ 
lesdits  auteurs  ou  Mileurs  jnsiifîent  de 
leur  droit  de  propriété  en  établissant 
l»ar  un  certificat  éîmanant  de  l'autorité 
publique  compétente  de  chaque  pays 
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^acroarn^ecD  qocflioD  €tt  om  oa^re 
origiMle  qui,  daoi  le  payi  où  elle  a  ilé 
pabliée,  jouit  de  la  prolectioD  légale 
GOQtrela  cootrefaçon  ou  la  reproductioa 
illirite.  Pour  les  ooYragrt  publiés  en 
France»  oe  certificat  sera  délivré*  4 
Paris,  par  le  borean  de  rimprimerie, 
de  la  librairie  et  de  la  presse  au  minit- 
tère  de  Tinlérieury  et,  dans  les  dépar» 
teasents  autres  ipie  celui  de  la  Seine, 
par  les  bureaux  des  préfectures.  Ce 
certificat  devra  être  légalisé  sans  frais 
par  la  mission  de  Suisse  à  Paris,  on 
par  les  consulats  suisses  dans  les  dé* 
parlements.  Pour  les  ouvra^  publiés 
dans  le  canton  de  Genève,  il  sera  dé* 
livré  par  le  département  de  riotérieur 
et  lé^lisé  sans  frais  par  la  mission  de 
France  ou  par  un  consulat  français  en 


Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations 
des  articles  1  et  6  de  U  présente  con* 
vention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux, revues  ou  reeueib  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  pays,  pour- 
ront être  reproduits  ou  traduits  dans 
les  journaux  ,  revues  ou  recueils  pé- 
riodiques de  l'autre  pays,  pourvu  que 
Ton  y  indique  la  source  à  laquelle  on 
les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  permission  ne  s'élen- 
dra  |ias  à  la  reproduction  et  à  la  tra- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des 
articles  de  journaux,  revues  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lors- 
que les  auteurs  auront  formellement 
déclaré  dans  le  journal,  la  revue  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  re« 
production  ou  la  traduction. 

Dans  aucun  cas  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discus- 
sion politique. 

▲H.  S.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  peines  déterminées  par  la  législa- 
tion respective,  de  la  même  manière 
que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contre- 
façon seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  ou  de  raotrepays,  d'après 
la  législation  en  vigoenr 
des  dans  Etats. 


Art.  6.  Sont  exprcasément  assimilée 
aux  ouvrages  oriainaux  les  traduetiooa 
faites  dans  l'un  des  deux  Etats  d'on- 
vra^  nationaux  ou  étrangers  dont  le 
droit  de  tradoetion  n'est  pas  réservé. 
Ces  traductions  jouiront  à  ce  titra  de 
la  protection  stipulée  par  l'artide  l**", 
en  ce  qui  concerne  la  raproductioB 
non  autorisée  dans  l'autre  Etal.  Ilesl 
bien  entendu  toutefois  que  l'objet  de 
ce  présent  article  est  simplement  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  a  la 
Tcrsion  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original;  et  non  pas  de  conférer  un 
droit  exclusif  de  traduction  au  pre- 
mier traducteur  d'un  ouvrage  quelcon- 
que écrit  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  7.  L'auteur  de  tout  ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  Etats  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de 
traduction  jouira  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  pro- 
tection contre  la  publication  dans  l'an- 
tre Etat  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indii^ 
en  tête  de  son  ouvrage  son  intention 
de  se  réserver  le  dioit  de  traduction  ; 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir 
paru,  au  moins  en  partie, dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  de  la  publication 
de  Toeuvre  originale,  et  en  totalité 
dans  un  délai  de  trois  ana  à  partir  de 
la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  lî« 
vraisons,  il  suffira  que  la  déclaratioB 
de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur  la 
première  livraison.  Toutefois  en  ce  qui 
concerne  le  terme  de  cinq  années  assi- 
gné par  le  présent  article  pour  l'exer- 
cice du  droit  privilégié  de  traduction, 
cbaque  livraison  sera  considérée 
comme  nn  ouvrage  séfiaré. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  bé- 
ritiers  ou  ayants  droit  des  personnes 
mentionnées  à  Partide  i"*,  jouissent 
de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  9.  L'exposition  et  la  vente  des 
contrefaçona  et  reproductions  foites  à 
l'étrangô-  des  ouvrages  mentionnés  4 
l'article  1**  sont  probibées  et  punies 
dans  le  territoire  des  Etats  contrac- 
tants, eonune  si  eaa  «ontrefaçona  «A 
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AH.  10.  Lm  stipuUUoos  de  œtto 
Mliveotioa  m  Muraioit  ioTinner  la 
droit  dit  d«ia  baulet  ptrtiescootino^ 
taotM  et  surveiller,  de  permellre  o« 
d*mlerdirey  à  leur  convenance,  che- 
CHM  anr  ion  territoire,  |iar  des  me* 
loret  législativee  ou  administrativci, 
le  commerce,  la  repréientation,  re&« 
poulion  ou  la  vente  de  productions 
littérdres  ou  artistiques. 

De  Blême,  aueuoe  des  stipulaiiona 
de  la  présoDie  convenlion  ne  saurait 
être  iulerprêtée  de  manière  à  oontester 
les  droits  des  hautes  parties  conlrac- 
tantm  de  prohiber  rimportation  sur 
levr  propre  territoire  des  livres  cpie 
leur  Icgisiation  intérieure  ou  des  traités 
aivec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dana 
la  eatêgorie  des  reproductions  illicites. 

▲ri.  fl.  Les  deux,  gouvernements 
ytmidronl  des  mesures  pour  empêcher 
toute  difficulté  qui  pourrait  naîtra 
quant  au  passé  du  fait  de  la  possession 
ou  de  la  vente  que  feront  des  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  français  ou 
genevois  d'ouvrages  non  tombés  dana 
la  domaine  public,  qui  auront  éic  fa- 
briqués ou  importés  antérieurement  à 
la  raiiëcatlett  de  la  présente  conven- 


Ah.  19.  A  cet  efiet,  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  pourront  pu- 
blier les  volumes  et  livraisons  ncces- 
salres  à  racbèvement  desdits  ouvrages 
non  lombes  dans  le  domaine  public, 
dont  une  partie  aura  déjà  été  publiée 
avant  la  ratification  de  la  convention 
aetttelle}  mais  ce  tirage  ne  pourra 
dépasser  celui  du  dernier  volume  ou 
de  la  dernière  livraison  publiée  avant 
cette  ratificstion.  On  devra  observer 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ce  ti- 
rage etceplionnel,  les  dispositions  qui 
seront  prises  par  les  doua  hautes  par- 
ties contractantes,  en  veHu  de  l'arti- 
ele  précédent* 

AH.  13.  Les  éditeurs,  impri- 
mc«rt  ou  libraires  français  et  gene- 
vois de  revues  et  de  recueils  périodi* 
ques  réimprimés  jusqu'ici  en  France 
mi  dans  le  canlon  de  Genève  auront 
droit  de  publier  jusqu'au  St  mars 
f8M,  MUS  indemnilé  pour  l'auteur 

'  '  '  1m  livraisons  dmtinées  à 
p  lat  aouaeriptiaM  da 


imi  les 
dues  qui  esistent  dans  leurs  migaâiHj 

Art.  14.  Lm  mesures  prévues  par 
rartlclall  s'appliqueront  ^j;alsmaBl 
aux  clichés,  bois  et  plauclws  de  lama 
sorte,  ainsi  qu'aux  pienes  litboge»* 
pbiqum  existant  en  magasin  ehea  laa 
éditeurs  ou  imprimeurs  français  «I 
genevois  et  eonstitoant  une  reprodme» 
tion  non  autorisée  des  modèlea  géa^ 
vois  et  français. 

Il  est  accordé  un  délai  d'au  aa«  A 
partir  de  rechange  des  ratificatious  da 
la  présente  convention,  pour  l'usafa 
des  clichés  existant  antérieuramsut  à 
la  mise  en  vigueur  de  cdle-ei.  La 
nombre  des  exemplaires  qui  ponmoC 
être  tirés  pendant  ce  délai  est  limité  à 
quinze  cents. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  pa«r 
les  planches  gravées  de  toute  aorte, 
les  photographies  et  les  lithographiea 
publiées  isolément. 

Les  éditeurs  français  on  géocvoie 
pourront,  aux  mêmes  conditions  al 
dans  le  même  délai  que  les  propriétai- 
res des  clichés,  en  tirer  un  naasbra 
d'exemplaires  nouveaux  également  li* 
mités  à  quioae  oente. 

Art.  16.11  est  d'ailleurs  entendu 
que  les  éditeurs  français  ou  genevois 
qui  voudront  profiter  des  dispositions 
qui  précèdent  ne  pourront,  dans  an» 
cun  cas,  mettre  en  vente  les  exem- 
plaires de  leurs  clichés,  bois,  planches 
gravées,  photographiées  ou  lithogra* 
phiées,  imprimés  ou  tirés  après  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  œnvention, 
sans  avoir  préalablement  satisfait  au 
prescriptiona  mentionnées  à  l'arti» 
cle  11. 

Quant  aux  bois,  planches  gravéss, 
photographiées  ou  lithographiées,  des* 
tinés  à  orner  le  texte  d'un  livra  im- 
primé, il  est  accordé  <iox  éditeun 
français  et  genevois  un  délai  d'un  an 
pour  faire  tirer  les  épreuves  néoessai* 
res  pour  compléter  les  voluams  du 
texte  imprimé,  sans  indemnité  au  pro» 
fit  de  l'éditeur  original. 

AH.  17.  Il  demeura  fonneileawal 
CD  tendu  que  les  stipulations  des  arti* 
clcsll,  19, 19,  «4.  15etl6d«dm* 
sus ,  ne  seront  obligatoires  pour  lm 
parties  intéressées  qu'autant  qu'ellm 
n'y  auront  paa  dérogé  par  des  esn- 
ventions   particulières    fintervanamt 
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d'<iw  pammmk  rnseord,  annt  ira  après 
la  ooDclusioii  de  ki  présente  eenveii* 


▲rt.  18.  Pendant  la  durée  lie  la 
présenteoonvcntion,  les  droits  aetnel* 
leflMnt  élabUs  à  rimportaUon  lidle^ 
par  terre  ou  par  BMr,  dans  le  terri* 
toire  de  TErapire  français,  des  M vres 
et  mémoires  scientifiques  en  bo^e 

gravures ,  photographies  ,    lithogra*    impérial  du  1 6  juilki  1858.  et. 
phies,  eartes  géographiques  ou  mari-    qui  touche  l'ioduslrie  franchise 


nés,  ainsi  que  de  la  musique,  publiés 
oane  le  eanton  de  Genève,  demeure* 
ront  rédttiu  et  fixés  eut  taux  ci- 
après  : 

livres,  broohores  et  mémoires 
saentifiques  brochés,  cartonnés  ou 
reliés,  en  langue  française,  20  francs 
les  100  kilegr. 

Eu  tonte  antre  langue  morte  ou  vi« 
^«nto,  I  fr.  les  100  ktlogr. 

Estampes,  gravures,  photographies, 
lithographies,  cartes  géographiques 
ou  oMnnes,  masique,  SO  francs  les 
100  kilogr. 

Il  est  oonvemi  en  outre  que  si,  par 
la  tuile,  un  dégrèvement  plus  consi- 
dérable était  accordé  à  Teuliée  en 
France  aux  produits  des  presses  d*un 
autre  Etat,  ce  dégrèvemeut  serait 
étendu  de  plein  droit  aux  produits  si- 
milaires du  canton  de  Genève,  et  ce, 
gratuitement ,  si  la  concession  avait 
lieu  i  titre  gratuit,  ou  mo^emniit 
compensation,  si  elle  n'était  effectuée 
qu*à  titre  onéreux  ;  toutefois  oette 
compensation  ne  pourra  porter  préju- 
dioe  aux  droiu  de  la  Confédcratioa 
uttSMou  à  ceux  des  autres  cantons. 

Les  publications  pour  lesquelles  on 
réclamera,  A   leur   introduction  en 
France,  le  bénéfiee  du  présent  tarif, 
devront  étreaeeom|)agnées  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  dans  la  formeet 
par  les  autorités  que  le  gouvernement 
cantonal  de  Genève  aura  désignées  à 
cet  effet. 
Art.  10*  Us  Etats  contraeUnU  ayant 
reconnu  en  outre  l'utilité  d'appliquer 
ans  travaux  de  l'induslrie  la  prolee- 
tion  qu'ils  octroient  par  la  conveotioB 
aalnelleà  ceux  de  l'art  et  de  l'esprit 
ooBsidéreront  désonnais  les 
do  fsbriciM  nomme 
ces  demiersy  et  en 

k  ffUModMtioDt  anus 


tous  les    rapports,  i  la  contitfaçoii 
artistique  et  littéraire. 

t^  marques  destinées  i  assurer  la 
propriété  industrielle  des  ressortis- 
sante de  Tune  ou  de  l'autre  des  par- 
ties contractantes  seront  déposées,  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  genevoise^ 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  28  juin  1857  et  du  décret 
en  ce 
entre 


les  mains  de  l'autorité  genevoise  chai^ 
gée  par  la  loi  de  recevoir  les  dépôts 
semblables  des  industriels  indigènes. 

Art.  20.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  communiqueront  mu- 
tuellement toutes  les  ordonnances , 
règlements  et  mesures  d'exécution 
décrétés  à  présent  ou  plus  tard  ches 
elles,  eu  vue  des  matières  réglées  par 
la  présente  convention,  de  même  que 
les  modifications  qui  pourraient  y  être 
apportées  ultérieurement. 

Art.  21.  La  faculté  d'adhérer  ulté- 
rieurement a  la  présente  convention 
est  réservée  aux  autres  cantons  de  la 
Confédération  suisse. 

Art.  22.  La  présente  convention 
demeurera  en  vigueur  pendant  six 
ans,  à  partir  de  rechange  des  ratifi- 
catioiis,  qui  aura  Heu  dans  le  plus, 
bref  délai  ;  et  si,  dans  ces  six  ans,  au- 
cune dénonciation  n'a  été  déclarée,, 
soit  ^r  la  France,  soit  par  la  Confé- 
dération ou  par  le  canton  de  Genève, 
la  convention  sera  prolongée  tacite- 
ment de  six  ans,  et  ainsi  de  suite. 


DicBKT  portant  promulgation  de  la 
Convention  télégraphique  internai^ 
tionale  conclue^  le  20  juin  1858a 
entre  la  France^  la  Belgique  et  la 
Prusse, 

NAfoiiov,  etc. 
Avons  déerété  el  décrétons  ce  qni 
suit; 

Article  f. 

Tii,        UneOonvention  télégraphique  intcr- 
lues    natioDala  ayant  été  eondoe,  le  iO  juia 


maraues  natioDala  ayant  été  eondoe,  le  iO  Juni 

isea  dans  1868,  entre  la  Franee,  la  Belgique  et 

CNBl  en  la  Prassê,  stipofamt  tant  «n  son  ■•■ 

ffcptodttctioD»   anus  qii'MnoM  deaÉtato  fiteilp«nlt4t 
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APPENDICE. 


rUuioQ  télégraphique  austro-alle- 
maDde,  et  le»  ratiCcation»  de  cet  acte 
ayant  élé  échangées  à  Bruxelles  le  S 
janvier  1859,  ladite  Convention  dont 
la  teneur  .suit  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

GOlCTBHTIOir. 

Art.  !«'.  Tout  individu  aura  le 
droit  de  se  servir  des  télégraphes  élec- 
triques internationaux  des  États  con* 
tractants;  mais  chaque  Gouvernement 
se  réserve  la  faculté  de  faire  constater 
ridentiié  de  tout  expéditeur. 

Art,  S  Le  service  des  lignes  de  tc!é- 
graplies  électriques  établis  ou  à  éta- 
blir par  les  États  contractants  sera 
soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans* 
mission  et  la  taxe  des  dépêches  inter- 
nationales, aux  dispositions  ci-après, 
chaque  Gouvernement  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  à  sa 
convenance  le  senice  et  le  tarif  télé- 
graphiques pour  les  correspondances  à 
transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  lignes  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  entièrement  libre  quant  au 
choix  des  appareils  à  empfoyer. 

Chaque  État  reste  également  juge 
des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité 
de  ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le 
contrôle  des  correspondances  de  toute 
nature. 

Les  dépêches  întemationales  sont 
celles  qui  empruntent ,  pour  être 
transmises  à  destination,  les  lignes 
de  deux  au  moins  des  États  contrac- 
tants. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les 
documents  relatifs  à  Torganisalion  «t 
au  service  de  leurs  lignes  télcgra- 
pliiques,  aux  appareils  qu'elles  em- 
ploient, comme  aussi  tout  perfection- 
nement qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans 
Je  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  tontes  les 
autrfs,  savoir  : 

1*  A  la  On  de  chaque  semestre,  un 
tableau  indiquant  le  nom  des  stations 
et  le  nombre  des  fils  affectés  a  la  cor- 
respondance publique  ou  privée,  sur 
les  diverses  sections  de  son  réseau  ; 

El  S*,  an  commencement  de  chaque 
aimée,  une  earte  résumant  les  cfaaa- 
gcmaBtt  survcntts  à  cet  égard  dins 


toute  l'élcndne  de  mu  réaeitt  pendant 
ladeniîère  période  anmielle. 

L'appareil  Morse  reste  proTiaoim- 
ment  adopté  pour  la  transcriptioii  des 
GorrespoodaDcei  internatioMles. 

Art.  4.  dbaque  Oonvemenieot  eon- 
serve  la  faculté  d'ioleiTompre  le  ter* 
vice  de  la  télégraphie  inlematidoale, 
pour  un  temps  iodélerminé,  s*il  le 
juge  convenable,  soit  pour  tontes  lea 
correspondances,  soit  seulement  pour 
certaines  satures  de  correspondances, 
sott  enfin  pour  certaines  lignes  ;  nais, 
aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  oe  genre,  il  de«> 
vra  immédiatement  en  donner  oon* 
naissance  à  tous  les  autres  Gonveme- 
ments  co-contractants. 

Art,  5.  Les  Etats  contractants  s'en- 
gagent à  prendre  les  mesores  nécea- 
saires  pour  que  les  dépêches  ne  soient 
communiquées  qu'aux  ayants  droil  et 
pour  assurer  le  secret  rigoureux  dea 
correspondances. 

Art.  6.  Les  bureaux  télégrapbiqnes 
seront  divisés,  quaut  aux  heores  de 
service,  en  trois  catégories,  savoir  : 

a  Service  permanent  ; 
6  Service  de  jour  complet  ; 
c  Service  de  jour  limité. 

Les  bureaux  de  la  première  ealé- 
gorie  seront  ouverts  le  jour  et  la  nnît 
sans  interruption. 

Art.  7.  Les  dépêdies  télégraphianea 
seront  acceptées  pour  tontes  les  des- 
tinations. 

S'il  n'^  a  pas  de  bureau  télrgraplii- 
que  au  lieu  de  destination  indiqué,  on 
si  rexpéditeur  désire  que  la  transnria» 
ston  par  voie  télégraphique  n'ait  pas 
lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché 
du  lien  de  destination,  la  dépêche  sera 
expédiée  par  poste ^  exprés  ou  csf«- 
feite^  à  partir  du  bureau  désigné  par 
rexpéditeur. 

Les  télégraphes  des  chemins  de  frr 
dont  l'usage  est  autorisé  seront  em- 
ployés, le  cas  échéant,  confôrméinriit 
aux  prescriptions  spéciales  sur  celle 
matière.  Si,  toutefois,  le  bnrean  dea* 
tinataire  rceonnaf  I  que  la  dépêche  ar» 
rÎTcra  plus  promptement  par  poste  on 
par  exprès,  il  emploiera  l'un  de  ees 
deux  moyens  sans  avoir  égard  è  la 
taxe  perçue. 

Lorsque    te   hnrean 
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La  taie  oorrespondantt  len  suf- 
pofée  per^e. 

▲rt.  8.  La  aÛBvte  de  la  dépêche  à 
traosmellre  devra  être  écrite  litible* 
ment  et  en  caractères  que  les  apparcila 
télégraphiques  puisseot  reproduire. 
Bile  devra  élre  rédigée  avec  elarté  el 
dans  UD  langage  înlelligible. 

^  Elle  ne  pourra  renferaBer  ni  com- 
Innaiflona  de  moti,  ni  coutrnctiont 
ÎDuaitéet,  ni  abréviations. 

En  téta  devra  se  trouver  l'adresse 
eC»  s'il  y  a  lien,  le  mode  de  transport 
au  delà  du  dernier  bureau  télégra- 
phique, ensuite  le  texte,  et,  à  la  fin, 
la  signature,  et,  le  cas  échéant,  la  lé» 
galisalion  de  la  signature. 

L'adresse  devra  indiquer  le  desti* 
nataire  et  sa  résidence,  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur 
supportera  les  conséquences  d'une 
adresse  inexacte  ou  incomplète.  11  ne 
pourra  compléter,  après  coup,  une 
adresse  insuffisante,  qu'en  présentant 
et  en  payant  nue  nouvelle  dépêche. 

L'expéditeur  sera  admis  à  faire 
ajoutera  sa  signature  telle  légalisation 
qu'il  jugera  convenable. 

Art  9.  Les  dépêches  seront  classées 
dans  l'ordre  suivant  : 

f*  Dépêches  d'Etat ,  c'est-à-dire 
celles  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat, 
des  ministres,  des  commandants  en 
chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  copsu* 
laires  des  Gouvernements  qui  ont  pris 
part  à  la  présente  convention,  ou  qui 
y  auront  ultérieurement  adhéiîà. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  au-' 
Ires  privilèges  ci-après  consacrés  en 
laveur  des  dépèches  d'Etat  seront 
étendus  de  plein  droit,  mais  sous  ré- 
serve de  réciprocité,  aux  dépêches 
d*Elat  des  pays  avec  lesquels  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  eon* 
dure  des  eonventioiis  télégraphiques 
particulières. 

Les  défiêches  diplomatiques  des  au- 
tres puissances  seront  considérées  et 
traitées  comme  celles  des  particu* 
liers; 

S*  Dépêches  de  service  exchisive- 
K  an  service  des  télé- 


graphcÉ  inlenMiioMBx ,  ou  rcfaitives 
à  des  mesures  uraenies  ou  à  des  ac- 
cidents graves  sur  le  chemin  de  fer  ; 

S*  Enfin,  les  dépêches  des  parti- 
culiers. 

Art.  10.  Les  dépêches  d*Etat  pour- 
ront être  contes  en  toutes  langues, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en 
caractères  romaini  dans  les  pays  où 
ces  caractères  sont  génénleaDcnl  em- 
ployés. 

Biles  pourront  être  écrites  en  chif- 
fres arabes  ou  en  caraclères  alphabé- 
tiques en  usage.  Elles  devront  être 
désignées  comme  dépêches  d'Etat  par 
rexpéditeur,  et  revêtues  de  son  Koau 
ou  de  son  cachet. 

Alt.  11.  Dans  les  dépêches  privées, 
l'allemand  et  le  français  sont  admis 
par  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  ad- 
mettant une  autre  langue  seront  spé- 
cialement désignés. 

L'emploi  d*nu  chiffre  secret  sera 
interdit,  mais  il  sera  permis  de  trans- 
mettre en  chiffres  seulement  les  cours 
de  la  Bourse,  des  marchandises,  etc., 
sauf  les  restrictions  que  chaque  Gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  pré- 
venir les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être 
écrites  en  caractères  romains  dans  les 
pays  où  ces  caractères  sont  générale- 
ment employés. 

Les  dépêches  de  service  échangées 
entre  les  chefs  des  administrations 
centrales  poorront  être  écrites  en 
chiffres. 

Art.  19,  Ttonto  dé|)êche  privée  dont 
le  contenu  est  contraire  aux  lois,  ou 
semble  inadmissible  au  point  de  vue 
de  la  sûreté  publique  ou  des  bonnes 
mceurs,  pourra  être  refusée  par  le  bu- 
reau d'origine  ou  par  le  bureau  de 
destination.  Le  recoure  contre  une 
semblable  décision  sera  adressé  à  l'ad- 
ministration centrale  dont  relève  lo 
bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche, 
laquelle  prononcera  sans  appel.  Les 
administrationa  centrales  de  chaque 
Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  pa- 
raîtrait offrir  quelque  danger.  Si  le 
refus  n'a  lieu  qu'après  l'acoeptation, 
l'expéiliteur  en  sera  informé  sans  ra- 
tard.  Les  bureaux.télffraphiques  n'ont 
aucun  contrôle  à  exercer  sur  lo  oon- 
teon  des  dépêches  d'Btat. 
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l'expédiitur*  le  tarif  ioteroational,  les  baiei  doat 

iûrU  lé»  iM  Hautes  Airtiti  coa-  la^  meur  auit  i 
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Art.  «i.  Fsor  rappliealhm  àeê 
taxes,  la  distance  paroounic  par  «m 
dépèdie  sera  conpiée  en  ligne  droite 
s«r  le  territoire  de  chaque  Etet,  de- 
pnis  le  lieu  de  départ  jusqu'aa  point 
frontière  où  elle  arrive,  et  de  eeUii-d 
a«  peiMt  de  aa  destination*  Il  en  sera 
de  mèMM  poar  son  transit  de  frontière 
à  frontière  dans  chaîne  Etet. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases 
dn  tarif»  les  Etete  eontraetaats  cob- 
▼lennent  d'adopter  an  ou  deux  points 
d^enfrèe  m  de  sortie  dèteminés,  d*un 
connaa  aeeord ,  par  les  administra* 
tîoiis  intéressées. 

Lorsqiw  par  snite  d'interruption  oo 
d'eneombrement  des  eorréspendanoes, 
les  dépèdies  empruntèrent  les  lignée 
d*an  Etet  non  compris  dans  le  par« 
conrs  qui  a  serri  de  base  i  la  taxe» 
l'oflce  qui  aura  détooraé  la  dépêche 
tiendra  compte  à  oet  Etet  de  la  taxa 
d'une  aone  pour  le  transit,  plus  la 
taie  jusqu'à  destination  à  partir  de  la 
frontière  qui  suit. 

Art.  16.  Les  rè|^es  suivantea  se» 
roiit  obeertées  pour  appliquer  te  tait 
at  BMubra  dt  «oU  : 

f •  Tout  ce  que  l'etpéditcur  a 
inscrit  sur  sa  «telle  f4mr  éiré  traua» 


mis  entre  dans  le  compte  des  isota/ 

Tout  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept 
syllabes  est  compté  pour  on  mot; 
dans  les  mots  plus  longs,  l'eieédant 
est  compté  encore  pour  un  mot. 

2«  Tout  mot  composé,  écrit  en  u 
seul  mot,  est  compté  pour  an,  lors- 
qu'il n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

8i  les  parties  sont  écrites  séparé» 
ment,  elles  comptent  pour  autant  de 
mots,  lors  fnétne  qu'elles  seraient 
réunies  par  des  traits  d'union. 

8*  Tout  caractère  alphabétique  oa 
numérique  isolé ,  tout  mot  ou  parti- 
cute  suivi  de  l'apostrophe,  est  compté 
pour  un  mot.  Les  signes  de  la  ponc- 
tuation, les  alinéas,  les  apostropheiy 
traits  d'union,  guillemets  et  paren* 
thèses  ne  sont  pas  comptés. 

Les  soulignes  sont  comptés  pour 
deux  mots.  Tous  les  signes  que  l'ap- 
pareil doit  exprimer  par  des  BMits  sent 
comtés  pour  le  nombre  de  mots  en-  ' 
ployés  à  les  exprimer. 

4*  Les  neasbres  écrits  en  chMrca 
sont  compta  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinqcliHftes, 
plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  rir^ 
gules  et  les  barres  de  ditiskte  oomp* 
tant  pour  autant  de  ciùfiMU 
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Xm  BooibresicnU  en  lo«t«  lettres 
lont  comptéi  pour  le  nombre  de  note 
employés  k  les  eiprimer,  <leDs  les 
limites  fixées  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Dans  les  dépéehes  chiffrées,  tons  les 
chiffres  et  lettres,  ainsi  que  les  vir- 
sales  et  autres  signes  employés  dans 
le  texte  chiffré,  sont  additionnés  ;  le 
total  divisé  par  trois  donne  pour  quo* 
tient  le  nombre  de  mots  i  taxer  dans 
le  texte  ehîffré.  L'excédant  est  compté 
pour  un  mot.  Au  nombi%  de  mots  du 
texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  de 
roots  en  langage  ordinaire»  compté 
d'après  la  régie  générale. 

é*  Sont  comprises  dans  le  compte 
des  mots  :  Tadresse,  la  signature,  les 
indications  sur  le  mode  de  transport  au 
delà  des  lignes  télégraphiques,  la  lé> 
galisalion  de  la  signature  et  les  mots  : 
Mdpomse  ptiyéë  pour mais, 

1*  Les  noms  propres  des  persoi^ 
nés,  des  villes,  places,  rues,  boule- 
vards,etc.»  les  titres,  prénoms,  pai^ 
ticules  et  qualifications  sont  comptés 
pmir  le  nombre  de  mots  employa  à 
les  exprimer. 

8*  Les  mots,  nombres  ou  signes 
ajoutés  par  le  bureau  dans  Tiotérét 
du  servica  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  Theure  et  la  minute  du 
dépôt  et  le  lieu  d'origine  sont  trans- 
mis d'offiee  au  destinataire.  Ces  indi- 
cations ne  sont  pas  taxées,  i  moins 
que  l'expéditeur  ne  les  ait  iuKrites  en 
outre  sur  sa  dépéehe. 

Art,  IT.  Lorsque  les  dépêches 
pourront  être  transmises  par  plnsieura 
voies,  les  taxes  seront  oalculées  d'à* 
près  la  moins  coûteuse,  i  moins  que 
rexpéditeur  n'en  ait  eipressément 
désigné  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la 
présealation,  que  la  voie  la  moins 
coéteuae,  ou  celle  qu'a  désignée  Tex- 
péditenr,  n'est  pas  disponible,  par 
snile  de  dérangement,  d'interruption 
ou  d'eoeombrement,  l'expéditeur  de- 
vra être  prévenu  et  laissé  libre  de 
choisir  une  autre  voie,  en  payant  la 
taxe  oMiespondanle. 

La  transmission  d'une  dépêche  pav 
une  ¥oie  inaoUte  ou  s'éeartant  de 
la  voie  désignée  par  l'expéditeur  ne 
poMm  oosner  dreîl  mi  ranbomM* 
ment  de  la  taxe* 


Si,  pour  un  motif  queh 
des  Etats  contractanu  fait  suivre  à  uat 
dépêche*  sans  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  le  préambule,  une  voie  pliia 
coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  te 
différence  de  taxe  à  l'office  d'origine» 

Art.  iS.  Les  frais  de  transport  a« 
delà  des  lignes  télégraphiques  seront 
perçue  au  bureau  d'origine  d'après  le 
tarit  uniforme  suirant  : 

a.  PostM  (lettre  recommandée),  wi 
franc  (huit  gros)  pour  toutes  les  «eslî» 
nations  de  TEurope,  et  deux  franee 
cinquante  centimes  (vingt  gros)  peur 
les  autres  parties  du  monde. 

Ces  taxes  seront  appUcablea  eus 
dépêches  qui  doivent  être  déposées 
poste  restante. 

h.  Exprès^  trois  francs  (viogt-4pia- 
tra  gros).  Ce  mode  de  transport  m 
sera  admis  que  dens  un  rayon  maxi* 
mum  de  quinze  kilomètres  (dans 
meileo). 

e.  JSrprès  à  plus  de  quinte  éi/e* 
mètres  (deus  meiien)  Ou  esUfeU^* 
Prix  à  déposer,  quatre  Crânes  par 
myriassètra  (  vingt*qualre  meilsîi)i« 
Dans  ce  cas,  le  bureau  destinetaire 
informe  le  bureau  d'origine  par  télê« 
graphe,  et  dans  le  plus  bref  délai,  d« 
montant  des  frais  déboursés. 

A  défaut  d'estafette,  le  bwmm  de»* 
tinetaire  emploiera  le  moyen  le  pins 
prompt  dont  il  puisse  disposer. 

Une  dépêche  pourra  être  adressée  4 
plttsieura  destinataires;  pour  les  co- 
pies à  délivrer  par  le  même  burean, 
il  sera  pereu  en  sus  de  la  taxe  de  In 
premièra  dépêche,  un  droit  d'emplie* 
tion  de  soixante  et  quinte  ecnlimee 
(six  gros)  pour  chaque  eopie  sappié- 
mentaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  dmtlnée  à 
plusieurs  bureaux,  le  taxa  sera  perfoe 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bureaux  de 
destination. 

Art.  20.  L'expéditeur  sera  admis  k 
payer  d'avance  la  rénense  à  la  dépêche 
qu'il  présente»  en  ixent  à  son  gré  le 
nombre  de  meis«  En  pareil  ces  le  éê- 
pêche  portera  Immédiatsmonl  avant  In 
signature, l'indication  :  Oépatue  payée 
pour...,  mots. 

8i  la  rêponsea  asoins  de  mets  qn'it 
n'en  a  été  payé,  rexeédittt  ttessra  peS 
si  elle  en  e  phWf  elle  ses» 
une  mw^eliÉ  va* 
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pèelw  et  devra  èfre  payée  par  celai 
qiri  préwnte  la  répoose. 

Lonqae  la  réponie  $fn  eiprdice 
par  «ne  antre  Toie  que  eelle  qu'a  sni- 
vie  la  dépêche  première,  la  différence 
de  taxe  sera  supportée  par  Toffice  qui 
a«ra  employé  celte  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en 
compte  comme  dépêche  ordinaire  par 
Toflice  qui  Taura  transmise.  A  cet  ef- 
fet» l'office  d'origine,  qui  aura  perçu 
la  somme  déposée,  en  portera  le  mon* 
tant  intégral  au  compte  de  l'office  ex* 
pédiieur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée 
de  rindication  :  Réponse  payée  À  r*... 
qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des 
mots. 

Tonte  réponse  qui  n^est  pas  présen* 
tée  dans  les  huit  jours  qui  suivent  h 
date  de  la  dépèche  première,  sera  re- 
fusée comme  réponse  par  le  bureau 
destinataire  de  cette  dépêche.  Si  la  ré* 
pense  n'mt  pas  arrivée  dans  les  dix 
jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la  réponse 
dépassant  le  nombre  de  mots  l'a  payée 
Ini-méase,  Teipéditeur  de  la  demende 
pent  réclamer  la  taxe  déposée  sous 
déduction  d'un  droit,  à  fixer  par  cha* 
que  administration  et  qui  sera  acquis 
au  bureau  d'origine.  Cinq  jours  en  sut 
dn  premier  délai  de  dix  jours  seront 
accordés  pour  réclamer  la  taxe  dépo* 
sée  ;  après  te  premier  délai,  elle  sera 
acquise  à  Toffice  d'origine. 

L'espédileur  pourra  comprendre 
dans  sa  dépèche  la  demande  de  collao 
tinnnement  on  d'accusé  de  réception 

Sr  le  bnreau  de  destination,  on  par  le 
sttoataire  lui-même. 

La  taxe  du  oollatioonement  sera 
égale  i  celle  de  la  dépèche.  La  taxe  de 
recensé  de  réception  sera  fixée  d'après 
le  nombre  de  mots  indiqué  par  l'ex» 
péditeur.  Ces  taxes  seront  perçues  et 
comptées  comme  pour  les  réponses 
peyèm  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de 
lettres  et  de  chiffres  seront  répétés 
d'offioe,  de  bnrean  ft  bureau,  sans  aug- 
mentattoo  de  taxe.  Cette  disposition 
est  spécialement  applicable  wx  dépê- 
ches d'Etat  chiffrées. 

▲rt.  91.  La  transmission  des  dépê« 
dws  anra  lieu  dans  l'ordre  de  leur  re- 

rles  expéditeurs  ou  de  leur 
fana  les  boreanx  intermé- 


diaires ou  de  deatinalion,  i 
les  règles  de  priorité  ô-après  : 

f  •  Dépêches  d'État; 

f*  Dépêches  de  services  spéeiSêen 
à  l'art.  9; 

8*  Déoèches  des  partienliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  poarrm 
être  interrompue  à  moins  qu'il  n'y  ait 
urgence  extrême  i  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  im- 
médiate et  quand  il  s'agit  de  dépêches 
du  même  rarfg,  on  passera  ces  dépè« 
chesdans  l'ordre'altcmatif.  Il  est  con« 
venu  qu'une  dépèche  d'Etat  ou  de  aer- 
vice  ne  sera  pas  comptée  dans  Tordre 
alternatif  que  suivent  les  dépêches  pri- 
vées entre  i  bureaux  correspondante. 

Art.  tS.  Lorsqu'à  l'instant  de  la 
présentation  ou  après,  il  est  constaté 
que  la  transmission  ne  peut  être  effe^ 
tnée  sans  retard  notable,  rexpédit^w 
devra,  autant  que  pouible,  en  être 
averti,  il  pourra  alors  retirer  m  dépê- 
che, et  la  taxe  lui  aéra  remboursée  in- 
tégralement. 

Art.  i8.  Lorsqu'une  intermptîoB 
dans  les  communications  sera  aignaléa 
après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le 
bureau  à  partir  duquel  la  transmis- 
sion sera  devenue  impossible  mettra  à 
laposte,«l  par  lettre  reoommandée,une 
copie  de  la  dépêche,  sous  chargement 
d'office,ou  la  transmettra  en  service  par 
le  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera, 
selon  lesciroonstanccs,soîl  au  bureau  le 
plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire 
continuer  la  voie  télégraphique,  soit 
an  bureau  de  destination  qui  la  trai- 
tera comme  dépêche  ordmaire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera 
réublie,  la  dépêche  sera  transmise  de 
nouveau,  au  moyen  dn  télégraphe  et 
comme  ampliation,  par  le  bureau  qui 
aura  employé  la  posle  ou  le  chemin  de 
fer.  Cette  transmission  n'aura  pm  lien 
si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  par 
une  autre  voie  en  a  accosé  réceplien 
dès  le  réuhlissement  de  la  correspon- 
dance. 

Art.  94.  Toute  dépêche  ponrra, 
avant  transmission  eoanmeneée,  être 
retirée  par  l'ez pédiieur  ou  aon  délé- 
gué contre  remise  du  récépissé.  Eu  pa- 
reil eas,  la  taxe  aéra  restituée  sous  dé* 
ductinn  de  soixante  et 
timea  (six  gros). 
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tre  kt  maiotda  dctUoalain  plu  lard 
qii*«Ue  n'y  Mnit  pvTflMW  par  k 
poftie*  «vac  la  Buène  adrMM.  U  fa«t 
que  la  rédamalioM  soit  préiantèa  daoa 
les  sia  mois  qui  suivrai  le  jour  d«  l'ae» 
ceptation.  Les  frais  do  restitution  se- 
ront supportés  par  les  adminiftUations 
auxquelles  les  négligences  ou  les  er- 
reurs  seront  imputables. 

La  restitution  des  taxes  des  dépé- 
ches  perdues,  dénaturées  on  retardées 
pourra  èlre  ixefusée  si  Je  fait  est  impu- 
table aux  télégraphes  des  chemins  de 
fer  ou  aux  lignes  étrangères  aux  ÉtaU 
contractants.  Dana  ce  dooier  cas, 
l'administration  en  cause  s'emploiera 
auprès  des  administrations  étrangères 
pour  obtenir  la  rembouisement  des 


Une  tranmiision  commencée  pourra 
4tre  arrêtée,  mab  mna  que  k  déuèehe 
puisse  être  retirée.  On  pourra  égak- 
ment  demander  qu'une  dépèche  déji 
transmise  ne  soit  pas  remise  an  desti* 
nataire  s'il  en  est  encore  temps.  Le 
réclamant  detra  justifier  de  sa  qualité 
d'expéditeur»  ou  de  sa  délégation  par 
ce  dernier. 

L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dé- 
pêche en  cours  do  transmission  ne  sera 
pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais 
ta  taxe  per^e  demeurein  acquise. 

Par  contre,  la  demande  de  ne  noial 
remettre  une  dépêche  transmise  devra 
se  faire  au  moyen  d'une  nouveUe  dé- 
pêche adressée  par  l'expédîteur  au  bn- 
reau  destinataire  et  passible  de  la  taxe. 

La  taxe  de  k  dépêche  primitive  ne 
aéra  pas  restituée. 

Art.  S5.  Les  dépêches  seront  por- 
tées sans  frais  aux  destinataires.  En 
eas  d*ahsence  du  destinataire,  elles 
pourront  être  remises  aux  membres 
adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
domestiques,  locataires  ou  bêles,  à 
moins  qu'il  n'ail  désigné  par  écrit,  au 
bureau,  un  délégué  spécial. 

La  personne  qui  reçoit  ainsi  uoe 
dépêche  au  nom  du  destinataire  devra 
signer  le  re^  en  ajoutant  le  moi  peur ^ 
suivi  do  nom  du  destinataire. 

Art.  i6.  Lorsqu'une  dépêche  ne 
peut  être  remise  au  destinataire,  le 
bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par 
dépêche  de  service,  il  en  informera 
l'expéditeur. 

Si  le  destinataire  est  inoonnu,  l'a- 
dresse sera  aflichêe  au  bureau  de  des- 
tination. La  dépêche  sera  an^ntie  au 
bout  de  six  semaines  si  le  destinataire 
ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer. 
La  réckmation  tardive  ne  sera  pas 
notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépê- 
che de  service. 

Art.  S7.  Les  administrations  télé- 
graphiques ne  garantissent  en  aucune 
façon  rexactilude  et  la  promptitude 
des  transmissions,  et  n'ont  pas  à  sup- 
porter les  dommages  résultant  de  la 
perte,  de  l'altération  ou  du  retard  des 
dépêcbes. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura 
lien  si  k  dépêche  a  été  perdue  ou  bien 
s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée 
au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son 
objet,  on  enfin,  si  elle  a  été  remise  cn- 


Les  retards  survenus  dans  letrana- 
poH  par  poste,  exprès  ou  estalello,  ne 
donneront  pas  droit  au  remboursa^ 
ment  de  k  taxa  ni  des  fraU  aeoea- 
soires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  inleroapiée 
par  l'un  des  motifs  indiqués  à  Tar- 
ticle  19,  il  ne  sera  restitvè  sur  k  taxe 
perçue  que  la  somme  payée  pour  k 
distance  que  k  dépêche  n'aurait  pas 
parcourue. 

Art.  28.  Les  taxes  perçue» en  moins, 
par  erreur,  pour  des  dépêches  trana- 
mises,  devront  être  complétto  par  ks 
expéditeurs. 

Les  taxes  perçuescn  plus,  par  erreur , 
leur  seront  remboursées. 

Art.  29.  Les  minutes  des  dépêches 
présentées,  les  bandes  de  papkr  por- 
tant les  signaux  télégraphiques  et  les 
feuillets  de  réception  ou  copies  de  dé* 
pêches  seront  conservés  au  mobs  pen- 
dant une  année,  avec  les  précautions 
voulues  pour  assurer  leseerei  des  cor- 
respoudances.  Après  ce  déki,  on 
pourra  les  anéantir. 

Art.  dO.  Dans  les  rapports  interna- 
tionaux, il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  rektivea 
aux  services  des  télégraphes. 

Art.  31.  ïjd$  droits  perçus  pcttr 
expédition  de  copies  seront  dévolus  4 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire 
duquel  cette  expédition  aura  été  faite. 

Il  en  sera  de  même  des  taxes  aoom- 
soires  perçues  pour  le  transport  des 
déciles  au  delà  des  bureaux  télégra- 
phiques. 
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.  M«  hè  vèi^MMttt  rédproqiM 
Bf^  MMf»  Hm  au  |i4tii  tard  i 
VtKpIralMa  4a  clM^ua  motaw  Le  dé-^ 
•attpla  «t  la  liquidadoii  du  sotde  ae 
farost  à  la  ife  de  chaqaa  trimestre. 

ÏM  rédnctieo  des  monnaias  te  fera 
M  taiift  MMvaBi: 

Trais  fraaes  soiiante  et  qaton  œa- 
times  pour  un  thalery  douie  centimes 
ainq  diiiàBei  peur  un  gros. 

IÎm  fractioDs  de  moins  d'un  demi- 
■roa  ua  saroat  pas  eomptéei.  Celles 
i'ao  demi-gros  al  aa-deaus  compte- 
ront paiirmi  gros. 

Art.  99.  Le  solde  résultant  de  la 
lifuldalion  UiaMstriella  sera  payé  en 
■asnaie  oaurantadaas  l'État  au  profit 
énqoellaaaMaaeraétabN. 

Art.  84*  Deux  ans  après  l'échange 
daa  ralîfiealioBs  de  la  présente  Con- 
aenftÎQBf  des  cenféranoas  auront  Heu 
4  Paria  entm  les  délégués  des  États 
aoatraalaau»  à  Paffet  de  proposer  lès 
modifications  que  Texpérience  aurait 
■u|§ai'aas  pour  étendre  les  avantages 
que  les  OpUTememenls  et  les  parti- 
anliars  doivent  se  promettre  de  la 
télégraphie  électrique. 

On  modificatians  derront  être  con- 
senties de  commun  accord  par  tous  les 
Étals  anntracunu,  le  refus  de  l'un 
d'eui  anlralnant  nécessairement  le 
maiatiea  des  dispositions  en  yî* 
guenr. 

AH.  •§•  Le  Gouvernement  de  S .  M. 
la  roi  de  Prusse  déclare  conclure  la 
préaeDte  Convention,  tant  en  son  nom 
qu'an  nom  de  tous  les  États  qui  font 
actuellement  partie  de  l'union  télégra* 
phiqua  austro-allemande  et  de  ceux 
qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Art.  M.  La  présente  Convention 
iera  misa  à  exécution  le  plus  tôt  que 
fiilre  se  pourra,  et  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  trais  ans,  à  compter  do 
Jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Tonlelbis,  les  Hautes  Parties  con- 
Iraelantaa  pourront,  d'un  commun 
accord,  en  prolonger  les  effets  au  ddi 
ékoatarme. 

^  Dans  ca  dernier  cas,  elle  sera  con- 
mdérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
«m  temps  indéterminé,  et  Jusqu'à  l'expi- 
ntbn  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  la  dénonciation  en  sera  faite. 


AH.  tr.  Lea  États  qnl  n*ont  poîDC 
pris  paH  à  la  présente  Convention 
seront  admiai  sur  leur  demande»  à  j 
accéder. 

Art.  38.  La  présente  ConventioB 
sera  ratifiée»  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  A  Bruxelles 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois,  le  Gouvernement  prus- 
sien ne  s'engage  à  ratifier  la  préwnte 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhé- 
sion des  divers  États  faisant  partie 
de  l'union  télégraphique  austro-alle- 
mande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénlpotentiaîrea 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  appoaé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  30  juin  del'aa 
de  grâce  4858. 

(£•  S,)  Siftié  AuxAunaa. 

(£.  S,)  Signé  Masdi. 

{L.  S.)  Signé  FuAiiz  OiâUTtv. 

AXTICLX  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangèrea  eac 
chargé  de  l'eaécution  du  prâcnt  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris  le  5  janvier  1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minisire  des  ùjftârêt  élrmngkres^ 
A.  Wai:.icwsxi. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  TEUti 
têgardt  du  sceaux,  mùdstrtdêla 
justice^ 

B.  nx  ROTBB. 


DécaiT  du  \  1  mars  portant  promul- 
gation d^une  Convention  télégra^ 
pkique  internationale^  conclue  le 
\  "  septembre  1858,  entre  ia  France^ 
la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Sar- 
daigne  et  la  Suisse»  (  F",  cette  eon- 
mention  analogue  de  tous  points  à 
la  précédente  (Moniteur,  iimërs 
i8««). 
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DioRKv  portani  promu(gmihnJ9  la 
déclaration  sigtfM  9mtra  Im  Framê 
et  la  Belgique^  pour  Im  tase  des 
dépêches  tétégraplûques  échangées 
êmtre  bweaux  frontières  des  deux 
pays. 

Bmt  U  gfAce  de  Dieu  et  la  volooté 
uUonaiç»  Empereur  des  Fraoçaû, 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut  : 

Sur  ie  rapport  de  noire  niaistre 
secrétaire  d'Etat  a#dépantaent  des 
afiakes  étran^res, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  84  décembre  1858,  entre  Ja 
France  et  la  Belgique,  pour  la  taxe 
des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  bureaux  frontières  des  deux 
t>ay8,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  i  Bruxelles  le  9 
janvier  1859,  ladite  déclaration  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
eatière  exécution. 

i>ifx.4aATmir. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
1^,  voulant  assurer  aux  villes  fron- 
tières respectives  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'échange  de  leurs  dépê- 
ches télégraphiques,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modéra- 
tion de  taxep,  les  soussignéti  autorisés 
à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les 
dispositions  suivantes  : 

Toutes  les  fois  que  deox  bureaux 
télégraphiques  frontières  ne  seront 
pas  éloignés  Fun  de  Tautre  de  plus  de 
cinquante  kilomètres  (50  k.)  en  ligne 
directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dé|)ê- 
ehes  de  vingt  mots  pour  le  parcours 
sur  les  deux  territoires  voisins  ne  sera 

Sue  de  un  franc  cinquante  centimes, 
haoue  séria  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
snivant  les  règles  éublies  par  la  con- 
vention signée  à  Berne  le  1**  septem- 
bre 1868. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
par  moitié  entre  les  offices  des  deox 
pays  cotttigos,  sans  égard  &  la  diffé- 
rence réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chaeuii  d'eui. 


Le  ptésnl  ormgOMpl  aara  k 
«êne  dmrée  ifue  la  tmvmtàoa  pfM- 
téeda  !*■  sepieabre,  ot  eatrani  en 
vigueur  simultanément  avet  eello-fll. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de 
gr&ce  Diil  huit  cent  cinquaDt»>httit. 

le  ekargé  éC affairée  de  ^rmmea  à 
Bruxelles^ 

B^AiToa*. 

£«  mînuire  des  ^ffair$^  éirmigèr^t 
dq  Belgique^ 

Db  TaïAaa. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
da^NientdéereL 

Fait  à  Paris,  le  1«*  mars  1889. 

HAPOUtoN« 
Vorl'Bai|Mraar: 

Le  mimstre  des  affa'tts  élran^èrç^^ 

A»  Wa»a«asi« 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  de  fCtat  : 

Le  garde  des  se^aux^  mm$re  de  la 
justice^] 

E.  DK  lUiaa. 


DicaxT  portant  promulgation  de  la 
déclaration  signée  entre  la  France 
et  la  Sàrdaigne^  pour  la  taxe 
des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des 
deux  pays, 

lÏAPOLKOlf, 

Far  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présenu  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'BUt  au  département  des  af* 
fairesétrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qjtti 
mit  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  ayant  été 
signée  le  7  janvier  1859,  entre  la 
France  et  hi  Sardaigne,  pour  la  Uxe 
des  dépêches  télégruphifne^^chppgées 
entre  bureaux  frontières  des  deux  pajrit 
et  tes  ratifications  de  cet  acte  ayant 
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été  éciiMMèM  à  Twni  h  M  ft? ricr 
i$9êf  ladite  àUUnUkKk^  dont  U  !«-• 
arar  swCi  rteevni  m  pMae  et  entière 
caécutioB. 

DIGKJJU.TXOII, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Bfajetlé 
l'Eaperear  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sar- 
daigoe,  voulant  assurer  aux  villes 
frontières  respectives  de  plus  grandes 
fiietlités  pour  rechange  de  leurs  dé- 
pèches télégraphiques,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modéra- 
tion de  taxe,  les  soussigné»,  autorisés 
à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les 
dispositions  suivantes  : 

Toutes  les  fois  mie  deux  bunaus. 
télégraphiques  frontières  ne  seront  pas 
éloignés  Tun  de  l*autre  de  plus  de 
cinquante  kilomètres  (SO  k.)  en  ligne 
directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépê- 
ches de  vingt  mots  pour  le  parcours 
sur  les  deux  territoires  voisins  ne  sera 
que  de  un  franc  cinquante  centimes, 
âiaaue  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
suivant  les  règles  établies  par  la  con- 
vention signée  à  Berne  le  1  septem  - 
brel858. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
par  moitié  entre  les  offices  àèê  deux 
pays  oonligus,  sans  égard  à  la  diffé- 
rence réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d*eux. 

Le  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  préci- 
tée du  1*'  septembre  et  entrera  en  vi- 
gueur simultanément  avec  celle-ci. 

Fait  à  Turin,  le  7  janvier  4859. 

VéiiPoyé  extraordinaire  et  miwitre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
t Empereur  des  Français  près  la 
cour  de  Sardaigne, 

{Lm  S.)  Signé  V  ne  lâ  Ton» 
n'AovxaoïiB» 

te  ministre  secrétaire  ttEtat  au  dé" 
portement  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  Moi  deSardaigne^ 
{L.SJ)  Signé  C.  GAvocra. 

Art.  t.  "Notre  ministre  secrétaire 
d*Blat  au  département  des  affairée 


étrangères  est  chargé  derexécnfioo 
dn  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  1^'  mars  1859. 
NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  minisire  des  ajffiùras  Aremgères^ 

A.  WxftXWSKt. 

Vuetscellédusceau  de  l'Etat  : 

Le  garde  du  sceaux,  mitùsire  de  la 
jmêdcog      ^ 

E.  u  Hona* 


Dican  portant  promulgadon  d'im 
article  additionnel  à  la  corm»- 
tion  d extradition  eonelua^  le  9  mo» 
pemhre  1843,  entre  la  Pranee  ai 
les  Etats-Unis  d Amérique, 

JXAWùUtOWftiC. 

Art.  f.  Un  article  additionnel  A 
la  convention  d'extradition  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
du  9  novembre  fftéS,  et  à  l'article 
additionnel  du  94  février  1845«  ayant 
été  signé  à  Washington  le  iO  lévrier 
1858,  et  les  ratiScalions  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  1S  février  1859, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

AXTiCLi  ADomomixx. 

U  est  convenu  entre  les  Hantes  Par- 
ties contractantes  que  les  stipnlatiout 
des  traité»  entre  la  Franoeet  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  du  9  novembre 
184S  et  du  34  février  1845,  pour 
l'extradition  mutuelle  des  criminels, 
et  actuellement  en  vigueur  entre  les 
deux  Gouvernements,  comprendront 
non-seulement  les  personnes  accusées 
des  crimes  qui  y  sont  mentionnés, 
mab  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  parties 
principales,  accessoires  ou  complices, 
nommément  :  de  fabriquer  ou  dépas- 
ser sciemment  ou  de  mettre  en  circu- 
lation de  la  fausse  monnaie  ou  de  faux 
billHs  de  banque  ou  d'autres  papiers 
ayant  cours  comme  monnaie  ;  de  dé- 
tournement des  fands,  monnaie  ou 
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propriété  de  toute  société  ou  corpora- 
tion par  toute  personne  employée  par 
elle  ou  rempli-ssanl  pour  elle  un  em- 
ploi de  confiance,  quand  une  telle  so- 
ciété ou  corporation  aura  été  légale- 
ment constituée  et  que  la  peine  légale 
pour  ces  crimes  est  iufamante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  en  triple  le  présent 
article,  et  y  oui  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  iO  de  février 
1859.  • 

(£.  S.)  Signé  :  Sa^ticks. 
(/:.  S.)  Louis  Cass. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département    des    affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  4  mars  1859. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères ^ 
A.  WALawsKi. 
Yu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la 
justice^        E.  ox  Rotxr. 


PEOGLAMATIOir. 

L'Empbbiur  au  peuple  français. 
Français! 

L'ÂLUtricbe,  en  faisant  entrer  son 
armée  sur  le  territoire  du  roi  de  Sar- 
daigne,  notre  allié,  nous  déclare  la 
guerre.  Elle  viole  ainsi  les  traités,  la 
justice,  et  menace  nos  fioiitières. 
Toutes  les  grandes  puissances  ont  pro- 
testé contre  cette  agression.  Le  Pic- 
mont  ayant  acct'pté  les  conditions  qui 
devaient  assurer  la  paix,  on  se  de- 
mande quelle  peut  être  la  raison  de 
cette  invasion  soudaine  :  c'est  que 
l'Autriche  a  ameué  les  choses  à  cette 
extrémité,  qu'il  faut  qu'elle  domine 
îusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit 
libre  jusqu'à  l'Adriatique  ;  car,  dans 
ce  pays,  tout  coin  de  terre  demeuré 
indépendant  est  un  danger  pour  son 
pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la 
règle  de  ma  conduite  ;  maintenant 
l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

Que  la  France  s'arme  et  dise  réso- 

1859 


làment  à  l'Europe  :  «  Je  ne  veux  pas 
de  conquête,  mais  je  veux  maintenir 
sans  faiblesse  ma  politique  nationale 
et  traditionnelle  ;  j'observe  les  traités, 
à  condition  qu'on  ne  les  violera  pas 
contre  moi  ;  je  respecte  le  territoire  et 
les  droits  des  puissances  neutres,  mais 
j'avoue  hautement  ma  sympathie  pour 
un  peuple  dont  l'histuire  se  confond 
avec  la  nôtre,  et  qui  gémit  sous  l'op- 
pression étrangère.  » 

La  France  a  montré  sa  haine  contre 
l'anarchie;  elle  a  voulu  me  dunuer 
un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à 
l'impuissance  les  fauteurs  de  désordre 
et  les  hommes  incorrigibles  de  ces 
anciens  partis  qu'on  voit  sans  cesse 
pactiser  avec  nos  ennemie  ;  mais  elle 
n'a  pas  pour  cela  abdiqué  son  lôle 
civilisateur.  Ses  alliés  naturels  ont 
toujours  été  ceux  qui  veulent  l'amé- 
lioration de  l'humanité,  et  quand  elle 
tire  l'épée,  ce  n'est  point  pour  domi- 
ner, mais  pour  affranchir. 

Le  but  de  cette  guerre  est  donc  de 
rendre  l'Italie  à  elle-même  et  non  de 
la  faire  changer  de  maître,  et  nous 
aurons  à  nos  frontières  un  peuple  ami, 
qui  nous  devra  son  indépendance. 

Nous  n'allous  pas  en  Italie  fomen- 
ter le  désordre  ni  ébranler  le  pouvoir 
du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé 
sur  son  trône ,  mais  le  soustraire  à 
cette  pression  étrangère  qui  s'appe- 
santit sur  toute  la  Péninsule,  contri- 
buer à  y  fonder  l'ordre  sur  des  iuté- 
l'ôls  légitimes  satisfaits. 

Nous  allons  enfin  sur  cette  terre 
classique,  illustrée  par  tant  de  vic- 
toires, retrouver  les  traces  de  nos 
pères;  Dieu  fiisse  que  nous  soyons 
dignes  d'eux  ! 

Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  tète 
de  l'armée.  Je  laisse  en  France  l'Im- 
pératrice et  mon  Fils.  Secondée  par 
l'expérience  et  les  lumières  du  dernier 
frère  de  l'Empereur,  elle  saura  se 
montrer  à  la  hauteur  de.  sa  mission. 

Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée 
qui  reste  en  France  {tour  veiller  sur 
nos  frontières,  comme  pour  protéger 
le  foyer  domestique  ;  je  les  confie  au 
patriotisme  de  la  garde  nationale;  je 
les  confie  enfiu  au  peuple  tout  entier, 
qui  les  entourera  de  cet  amour  et  de 
ce  dévouement  dont  je  reçois  chaque 
jour  tant  de  preuves. 
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Courage  dope  et  union  1  Notre  pays 
▼a  encore  montrer  au  monde  qu'il  n'a 
pat  dégénéré^  La  Providence  bénira 
uos  efforts  ;  car  elle  est  sainte  aux 
yeux  de  Dieu  la  cause  qui  s'appuie  sur 
la  justice,  Thumanité,  Tamour  de  la 
patrie  rt  de  Tindépendance. 

Palau  des  Tuileries,  le  8  mai  1859. 
NAPOLÉON. 


FROGLASULIIOir. 


T 

le 


ARxiB  D'rrAUi. 
Ordre  du  jour. 
Soldats! 

Je  Tiens  me  mettre  à  votre  tète  pour 
TOUS  conduire  au  combat.  Nous  allons 
seconder  la  lutte  d'un  peuple  reven- 
diquant son  indépendance,  et  le  sous- 
traire à  l'oppression  étrangère.  CTest 
une  cause  sainte  qui  a  les  sympathies 
du  monde  civilisé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  stimuler  votre 
ardeur  :  chaque  étape  tous  rappellera 
une  victoire.  Dans  la  Toie  sacrée  de 
l'ancienne  Kome  les  inscriptions  se 
pressaient  sur  le  marbre  pour  rappe- 
Jer  au  peuple  ses  hauts  faits  :  de  même 
aujourd'hui,  en  passant  par  Mondovi, 
Marengo,  Lodi,  Çasliglione,  Ai-cole, 
Rivoli ,  vou<  marcherez  dans  une 
autre  voie  sacrée,  au  milieu  de  ces 
glorieux  souvenirs. 

Conservez  cette  discipline  sévère 
qui  est  l'honneur  de  l'armée.  Ici,  ne 
loubliez  pas,  il  n'y  a  d'ennemis  que 
ceux  qui  se  battent  contre  vous.  Dans 
la  bataille  demeurez  compactes  et 
n'abandonnez  pas  vos  rangs  pour  cou- 
rir en  avant.  Défifz-Tous  d'un  trop 
grand  élan  ;  c'est  la  seule  chose  que 
je  redoute. 

Les  nouvelles  armes  de  précision 
ne  sont  dangereuses  que  de  loin  ;  elle^ 
n'empêcheront  pas  la  baïonnette  d'être, 
eomme  autrefois,  l'arme  terrible  de 
l'infanterie  française. 

Soldats!  faisons  tous  notre  devoir 
et  mettons  en  Dieu  notre  confiance. 
T^a  patrie  attend  beaucoup  de  vous. 
Déjà  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
retentissent  ces  paroles  d'un  heureux 
augure  :  «  La  nouvelle  armée  d'Ita- 
lie sera  digne  de  sa  sœur  aînée.  » 
NAPOLÉON. 

Gènes»  le  13  mai  4859. 


^mMXB  i>'rrAi.ix. 
Soldats  I 

1^  bases  de  la  paix  sont  arrêtées 
avec  l^mpereur  (T Autriche,  le  but 

f principal  de  la  guerre  est  atteint,  Plu- 
ie va  devenir  pour  la  première  fois 
une  nation.  Une  confédération  de  tous 
les  EUts  d'iuHe,  sous  la  présidence 
honoraire  do  Saint-Père,réunira  en  un 
faisceau  les  membres  d'une  même  fa- 
mille; la  Yénétie  reste,  il  est  vni, 
BOUS  le  sceptre  de  TAu triche  :  elle 
sera  néanmoins  une  province  italieniie 
faisant  partie  de  la  confédération. 

La  reunion  de  la  Lombardie  au  Pié- 
mont nous  crée  de  ce  côté  des  Alpes  un 
allié  puissant  qui  nous  devra  son  indé- 
pendance; les  gouvernements  restés  en 
dehors  du  mouvement  ou  rappelés 
dans  leurs  possessions  comprendront 
la  nécessité  des  réformes  salutaires. 
Une  amnistie  générale  fera  disparaître 
\e$  traces  des  discordes  civiles.  L'Ita- 
lie, désormais  maîtresse  de  ses  desti- 
nées, n'aura  plus  qu'à  s'en  prendre  à 
elle-même  si  elle  ne  progresse  pas  ré- 
gulièrement dans  l'ordre  et  la  liberté. 

Vous  allez  bientôl  retourner  en 
France,  la  patrie  reconnaissante  ac- 
cueillera avec  transport  ces  soldats 
qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  de  nos 
armes  à  Montebello,  à  Palestro,  à 
Turbigo,  à  Magenta,  à  Marignan  et  à 
Solfcrino  ;  qui  en  deux  mois  ont  affran- 
chi le  Piémont  et  la  Lombardie,  et  ne 
se  sont  arrêtés  que  parce  que  la  lutte 
allait  prendre  des  proportions  c|ui 
n'étaient  plus  eu  rapport  avec  les  in- 
térêts que  la  France  avait  dans  cette 
guerre  formidable. 

Soyez  donc  fiers  de  vos  succès, 
fiers  des  résultats  obtenus,  fiers  sur- 
tout d'être  les  enfants  bien-aimés  de 
cette  France  qui  sera  toujours  la 
grande  nation,  tant  Qu'elle  aura  un 
cœur  pour  comprendre  les  nobles 
causes  et  des  hommes  comme  vous 
pour  les  défendre. 

An  quartier  impérial  de  Valeggio, 
le  12  juillet  1859. 

NAPOLÉON. 
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Croya-TOtts  qu'il  ne  m'en  ait 
pas  coûté  de  reiraocher  ouvertemeot 
devant  l'Europe  de  mou  programme 
le  territoire  qui  s'étend  du  Miucio  à 
l'Adriatique? 

Croyez-Tons  qu'il  ne  m'en  ait  pas 
coûté  de  voir  dans  des  coeurs  honnêtes 
de  nobles  illusions  se  détruire,  de  pa« 
triotiques  espérances  s'évanouir  ? 

Pour  servir  l'indépendance  ita- 
lienne, j'ai  fait  la  guerre  contre  le  gré 
de  l'Europe  ;  dès  que  les  destinées  de 
mon  pays  ont  pu  être  en  péril,  j'ai  fait 
la  paix. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  nos 
efforts  et  nos  sacrifices  aient  été  en 
pure  perte  ?  Non.  Ainsi  que  je  l'ai  dit 
dans  les  adieux  à  mes  soldats,  nous 
avons  droit  d'être  fiers  de  cette  courte 
campagne.  En  quatre  combats  et  deux 
batailles,  une  armée  nombreuse,  qui 
ne  le  cède  à  aucune  en  organisation 
et  en  bravoure,  a  été  vaincue.  Le  roi 
de  Piémont,  appelé  jadis  le  gardien 
des  Alpes,  a  vu  son  pays  délivré  de 
rinvasion  et  la  frontière  de  ses  Etats 
portée  du  Tessin  au  Mincio.  L'idée 
d'une  nationalité  italienne  est  admise 
par  ceux  qui  la  combattaient  le  plus. 
Tous  les  souverains  de  la  Péninsule 
comprennent  enfin  le  besoin  impé- 
rieux de  réformes  salutaires. 

Ainsi  ,  après  avoir  donné  une 
nouvelle  preuve  de  la  puissance  mili- 
taire de  la  France,  la  paix  que  je  viens 
de  conclure  sera  féconde  en  heureux 
résultats  ;  l'avenir  les  révélera  chaque 
jour  davantage,  pour  le  bonheur  de 
l'Italie,  l'inQuence  de  la  France,  le 
repos  de  l'Europe. 


Discours  prononcé^  U  \9  juillet^  par 
C  Empereur  y  en  réponse  aux  a\lo' 
cutions  du  présiaent  du  sénats  du 
corps  législatif  et  du  coiueil  d'État, 

Messieurs, 
En  me  retrouvant  an  milieu  de 
vous  qui,  pendant  mon  absence,  avez 
entouré  l'Impératrice  et  mon  Fils  de 
tant  de  dévouement,  j'éprouve  le  be- 
soin de  vous  remercier  d'abord,  et  en- 
suite de  vous  expliquer  quel  a  été  le 
nobile  de  ma  conduite. 

Lorsque  ,  après  une  heureuse 
campague  de  deux  mois,  les  armées 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les 
murs  de  Vérone,  la  lutte  allait  inévi- 
tablement changer  de  nature,  tant 
sous  le  rapport  militaire  que  sous  le 
rapport  politique.  J'étais  fatalement 
obligé  d'attaquer  de  front  un  ennemi 
retranché  derrière  de  grandes  forte- 
resses, protégé  contre  toute  diversion 
sur  ses  flancs  par  la'neutralité  des  ter- 
riluii  ea  qui  reulouraient  ;  et,  eu  com- 
iiieuçant  la  longue  et  stérile  guerre  des 
sièges,  je  trouvais  en  face  TEuropc 
en  armes,  prête  soit  à  disputer  nos 
succès  «  soit  à  aggraver  nos  revers. 

Néanmoins  la  difficulté  de  l'en- 
treprise n'aurait  ni  ébranlé  ma  réso- 
lution, ni  arrêté  l'élan  de  mon  armée, 
ai  les  moyens  n'eussent  pas  été  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  à 
attendre.  Il  fallait  se  résoudre  à  briser 
hardiment  les  entraves  opposées  par 
les  territoires  neutres  et  alors  accepter 
la  lutte  sur  le  Rhiu  comme  sur  l'A- 
dige.  Il  fallait  partout  franchement  se 
fortifier  du  concours  de  la  révolution. 
Il  fallait  répandre  encore  un  sang 
précieux  qui  n'avait  que  trop  coulé 
déjà  :  en  un  mot,  pour  triompher,  il 
fallait  risquer  ce  qu'il  n'est  permis 
à  un  souverain  de  mettre  en  jeu  que 
pour  l'indépendance  de  son  pays. 

Si  je  me  suis  arrêté,  ce  n'est  donc 
pas  par  lassitude  ou  par  épuisement, 
ni  par  abandon  de  la  noble  cause  que 
je  voulais  servir,  mais  parce  que  dans 
tnon  cœur  quelque  chose  parlait  plus 
haut  encore  :  l'intérêt  de  la  France. 

Croyez- vous  donc  qu'il  ne  m'en 
ait  pas  coûté  de  mettre  un  frein  à 
l'ardeur  de  ces  soldats  qui,  exaltés  par 
la  victoire,  ne  demandaient  qu'à  mar- 
cher en  avant? 


RÉPOirsx  de  tEmpereur  au  cardinal 
Dowiet  (il  octobre). 

Je  remercie  Votre  Eminence  des 
sentiments  qu'elle  vient  de  m'expri- 
mer.  Elle  rend  justice  à  mes  inten- 
tions sans  méconnaître  néanmoins  les 
dirficullés  qui  les  entravent,  et  elle 
me  semble  bien  comprendre  sa  haute 
mission  en  cherchant  à  fortifier  la 
confiance  plutôt  qu'à  répandre  d'inu- 
tiles alarmes. 

Je  vous  remercie  d'avoir  rappelé 
mes  paroles,  car  j'ai  le  fenne  es|Mnr 
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(|ti*ane  nouvelle  ère  de  gloire  se  lè- 
vera pour  l'Eglise  1«  jour  où  tout  le 
mondr  partigera  ma  conviction  que 
le  pouvoir  temporel  du  Saint-Pere 
n*eM  pas  opposé  à  la  lilierté  et  à  Tin- 
dépendance  de  Tltalie. 

Je  ne  puis  ici  entrer  dans  les  dé- 
velopptmenU  qu'eiigerait  la  grave 
question  que  vous  avez  loucLée,  et  je 
ne  liorae  «  rappeler  que  le  Gouver- 
nement qui  a  ramené  le  Saint*Pere  sur 
son  trône  ne  saurait  lui  faire  enten- 
dre que  des  conseils  inspirés  par  un 
respectueux  et  sincère  dévouement  à 
tes  intérêts  ;  mais  il  s'inquiète  avec 
raiaou  du  jour,qui  ne  saurait  être  éloi-* 
gué,  où  Rome  sera  évacuée  par  nos 
troupes  ;  car  l'Europe  ne  peut  per- 
mettre que  Toccupation  qui  dure  de- 
puis dix  années  se  prolonge  indéfi- 
ntmeut  ;  et,  quand  notre  armée  se 
retirera,  que  laissera- 1 -elle  derrière 
elle  ?  Tanarcliie,  la  terreur  ou  la  paixP 
Voilà  des  questions  dont  TimiKirtance 
n'écliappe  a  personne.  Mais,  croyez - 
le  bien,  à  Tépoque  où  nous  vivons, 
pour  les  résoudre,  il  faut,  au  lieu  dVn 
appeler  aux  passions  ardentes,  recher- 
cher avec  calme  la  vérité,  et  prier  la 
Providence  d'éclairer  les  peuples  tt 
les  rois  sur  le  sage  exercice  de  leurs 
droits  comme  sur  l'étendue  de  leurs 
devoirs. 

Je  ne  donle  pas  que  les  prières 
de  Votre  Emioence  et  celles  de  son 
clergé  ne  continuent  i  attirer  sur  Tlm^ 
pératrice,  mou  Fils  et  Moi,  les  béné- 
dictions du  ciel. 


proroger  le  traite  de  commerce  conds 
entre  la  France  et  la  Belgique  le  27 
février  1854*  et  les  ratifications  de  cet 
acte  avant  été  érhangées  à  Paris  le 
10  ma!  1859,  ladite  convention ,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pldue  el  en- 
tière exécution  : 

coivv£vnoif. 


Dkcret  portant  promuigatiim  tie  in 
convention  spéciale  signée^  le  iH 
avril  1859»  à  l'effet  tie  proroger 
le  traité  de  commerce  conclu  en* 
tre  la  France  et  la  Belgique  le 
tl  février  iSU, 

Napoléoh,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Artide  1«'. 

Une  convention  apédale  avant  été 
signée,  le  i8  avril  1859,  à  IVffet  de 


Alt.  V,  Le  traité  de 
c(*nciu  le  *tl  février  1854  entrv  la 
France  et  la  Belgique,  et  qui  doit  ex- 
pirer le  12  mai  prochain,  est  priorogA 
jusqu'au  douze  mai  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

Art.  2.  Si,  avant  l'expiration  du 
terme  mentionné  dans  l'article  1",  les 
droits  d'octroi  ou  taxes  oommerdaies 
sur  les  vins  et  eaox-de-vie  venaient 
à  élre  su{)primés  en  Belgique  a  titre 
général,  il  est  convenu  : 

1"  Que  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges  aura  la  faculté 
d'augmenter  le  droit  d'acdse  actuelle- 
ment (lerçu  au  profit  de  l'Etat  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  d'origine  fran- 
çaise, dans  une  proportion  égale  an 
droit  d'i)ctroi  moyen  réparti  sur  la 
consommation  totale  du  royaume, 
pendant  l'année  qui  a  précédé  la  con- 
clusion de  la  présente  convention. 

2*  Que,  pour  prévenir  les  réclama- 
tions qui  pourraient  s'élever  de  part 
ou  d'autre,  par  suite  de  cette  modifi- 
cation, dans  le  taux  actuel  des  droits 
d'accise,  une  commission  mixte  de 
quatre  membres,  dont  deux  nommés 
par  la  France  et  deux  nommés  par  la 
Belgique,  se  réunira  à  Bruxelles  pour 
fixer,  de  commun  accord,  le  chiffre 
moyen  de  la  surtaxe  de  compensation 
éventuelle  pour  la  suppression  des 
taxes  d'octroi  susmentionnées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix, 
une  puissance  tierce  dont  le  nom  sera 
tiré  nu  sort,  mais  qui  ne  pourra  être 
que  In  Grande-BreUgoe,  les  Pays-Bas 
ou  la  Russie,  sera  priée  de  nommer 
un  cinquième  commissaire. 

Art.  S.  La  présente  convention 
sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaim 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fnit  à  Paris,  en  double  original,  le 
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IS*  jour  du  mots  d*avril  de  Taonée 
«858. 

(L.  5,)  Sif^é  :  A.  Walkwolx. 
(£.  S,)  Signé  :  FiiisiR  Roocia. 
Fail  à  Paris,  le  iO  mai  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangùreSy 

A.  WAUwa^i. 
Le  garda  dos  sceaux^  ministre  de  la 
justice, 

DaLAVOLl. 


DacasT  portant  promulgation  de  la 
Convention  d'Extradition  conclue 
entre  la  France  et  Us  Etats  pon» 
tificaux, 

(Voy.  cette  coDTenlion,  Moniteur 
du  V  novembre.) 


Dkckit  qui  prescrit  la  promulgation 
du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
France  et  t  A  ut  riche, 

NapouIoh,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
luit  : 

Art.  i". 

Uo  traité  Je  |)ajx  ayant  été  conclu 
à  Zurich,  le  10  noTcmbre  I859«  entre 
la  France  et  TAulriche,  et  les  raii- 
Gcations  de  cet  acte  ayaut  été  ëchan* 
gées  le  21  du  même  mois,  ledit  traité, 
dont  la  teueur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  : 

Art.  1*'.  11  y  aura,  à  l'avenir,  paix 
et  amitié  entre' Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  TEmiiereur 
d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs,  à  per|)étuilé. 

Art.  S.  Les  pri.<ionniers  de  guerre 
seront  immédiatement  rendus  de  part 
et  d*autre. 

Art.  3.  Pour  atténuer  les  maux  de 
la  guerre  et  par  une  dérogation  fxcep> 
tionnelle  à  la  jurisprudeuce  générale- 
ment  consacrée,  les  Miimeuts  autri* 
chiens  capturés,  qui  n'ont  point  en- 
cqrp  été  l'objet  d'une  condamnation 


de  la  part  du  conseil  des  prises,  seront 
restitués. 

Les  bâtiments  et  diargements  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront, 
lors  de  la  remise,  après  le  payement 
de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les 
frais  auxquels  auront  pu  donner  lieu  la 
conduite,  la  garde  et  rinstniction  des- 
dites prises,  ainsi  que  du  fret  acquis 
aux  capteurs;  et,  enân,  il  ne  pourra 
ôtre  réclamé  aucune  indemnité  pour 
raison  de  prises  coulées  ou  détruites, 
pas  plus  que  pour  les  préhensions 
exercées  sur  les  marchandises  qui 
étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore 
été  l'objet  d'une  décision  du  conseil 
des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part, 
que  ïea  jugements  prononcés  par  le 
conseil  des  prises  sont  définitifs  et  ac- 
quis aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la 
Lombardie,  à  l'exception  des  forte- 
resses de  Peschiera  et  de  Maotoue  et 
des  territoires  déterminés  |)ar  la  nou- 
velle délimitation  qui  restent  en  la 
fjossession  de  Sa  Majesté  Im])érisle  el 
Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite 
méridionale  du  Tyrol,  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
la  hauteur  de  Rardolino  et  de  Ma- 
nerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  de  la 
xone  de  défense  de  la  place  de  Pes* 
chiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une 
circonférence  dont  le  rayon,  compté 
à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé 
à  3,500  mètres,  plus  la  disUnce  dudit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circon- 
férence ainsi  désignée  avee  le  Mincio, 
la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la 
rivière  jusqu'à  Le  Grazie ,  s*éteudra 
de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à 
Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  do  Pà 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel 
il  n*est  rieu  changé  aux  limites  actuelles 
telles  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre. 

Une  commission  militaire  inst|tnéa 
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par  l«s  gouvernements  intéretsés  sera 
chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  5.  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  déclare  son  intention  de  re- 
mettre à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  Tar- 
ticle  précédent. 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occu- 
pés, en  vertu  de  Tarmislice  du  8  juillet 
dernier,  seront  réciproquemeot  éva- 
cués par  les  puissances  belligérantes 
dont  les  troupes  se  retireront  immé- 
diatement en  deçà  des  frontières  dé- 
erminéfs  par  l*art.  4. 
t  Art.  7.  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  prendra  à  sa  charge 
les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du 
Monte  Lombardo  Yeneto. 

Il  supportera  également  une  portion 
de  l'emprunt  national  de  1854,  fixée 
entre  les  hautes  parties  contractantes 
à  quarante  millions  de  florins  (mon- 
naie de  convention). 

Le  mode  de  payement  de  ces  qua» 
rante  millions  de  florins  sera  déter- 
miné dans  un  article  additionnel. 

Art.  8.  Une  commission  interna- 
tionale sera  immédiatement  instituée 
pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte  Lombardo  Yeneto  ;  le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établisse- 
ment s'effectuera  en  prenant  pour  base 
la  répartition  de  trois  cinquièmes 
pour  le  nouveau  gouvernement  et  de 
deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts 
consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cin- 
quièmes, et  l'Autriche  deux  cinquiè- 
mes ;  et  quant  à  In  partie  de  l'actif 
qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de 
créances  hypothécaires,  la  commis- 
sion effectuera  le  partage,  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeu- 
bles, de  manière  à  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra, 
a  celui  des  deux  gouvernements  sur 
le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859, 
sur  le  Monte  Lombardo  Veneto  et  aux 
capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse 
de  dépôts  du  fonds  d'amortissement. 


le  nouveau  gooTemement  se  charge 
pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche 
pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le 
capital,  conformément  aux  règlemesits 
jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de 
créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part 
de  l'Autriche  qui,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  transmettra  au  nouveau  gouver- 
nement de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifié^  de  ces  titres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  succède  aux  droits 
et  obligations  résultant  de  contrats  ré- 
gulièrement stipulés  par  l'adminis- 
tration autrichienne  pour  des  objets 
d'intérêts  publics  concernant  spécia- 
lement le  pays  cédé. 

Art.  10.  Le  gouvernement  autri- 
chien restera  cnargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombai*ds,  par  les  communes, 
établissements  publics  et  corporations 
religieuses  dans  les  cabses  publiques 
autricbienues,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations.  De 
même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes, établissements  publics  et  cor- 
porations religieuses  qui  auront  versé 
des  sommes,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations,  dans 
les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  nou- 
veau gouvernement. 

Art.  1 1 .  Le  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie  reconnaît  et  confirme 
les  concessions  de  chemins  de  fer  ac- 
cordées par  le  gouvernement  autri- 
chien sur  le  territoire  cédé,  dans 
toutes  leurs  dispositions  et  pour 
toute  leur  durée,  et  nommément  les 
concessions  résultant  des  contrats 
passés,  en  date  des  14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  33  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient,  pour  le  gouvernement  au- 
trichien, des  concessions  précitées  en 
ce  qui  concerne  les  lignes  de  ebemins 
de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé* 

En  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lution qui  appartenait  au  gouverne- 
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ment  autrichien,  à  l'égard  de  ces 
chemins  de  fer,  est  transféré  au  non- 
veau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire 
sur  la  somme  due  à  l*Etat  par  les 
eoncessionnaires,  en  vertu  d»  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent 
des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins,  seront  effectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de 
constructions  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expro* 
priation  de  terrains,  se  rapportant  à 
la  période  où  les  chemins  de  fer  eo 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  l*Etat  et  qui  n*auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  payées 
par  le  gouvernement  autrichien  et, 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en 
vertu  de  Tacte  dé  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  domi- 
ciliés sur  le  territoire  cédé  par  le 
présent  traité,  jouiront,  p«*ndant  l'es- 
pace d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  et  moyen- 
nant une  déclaration  préalable  à  l'au- 
torité compétf  nie,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens 
meubles  en  franchise  de  droits  et  de 
se  retirer,  avec  leur&  familles,  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique;  auquel  cas  la 
qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera 
maintenne.  Ils  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'nn  an  est  étendu  à  deux 
ans  pour  les  sujets  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à 


l'époque  de  l'échange  des  Vatifications 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri^ 
chienne.  Leur  déclaration  pourra  être 
reçue  par  la  mission  autrichienne  U 
plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de 
la  monarchie. 

Art.  13i  Les  sujets  lombards  di- 
sant partie  de  Tarmée  autrichienne,  â 
l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lom- 
bard réservée  i  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  d'Autriche  par  le  présent  Traité, 
seront  immédiatement  libérés  du  ser- 
vice militaire  et  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

II  est  entendu  que  ceux  d'entre  eut 
qui  déclareront  vouloir  rester  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  ne  seront  point  inquiétée 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qui  manifesteront  l'inten- 
tion de  conserver  les  fonctions  qu'ils 
occupent  au  service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles 

3 ne  militaires,  régulièrement  liqiii- 
ées,  et  qui  étaient  à  la  diarge  des 
caisses  publiques  de  la  LomlMrdie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir 
par  le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  veiives  et  en- 
fants, sans  distinction  d'origine,  qui 
conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé  et  dont  les  traitements 
acquittés  jusqu'en  1814  par  le  ci-de- 
vant royaume  d'Italie,  sont  alors  tom- 
bés à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant 
les  titres  de  propriété  et  documents 
administratifs  et  de  justice  civile,  re- 
latifs soit  i  la  partie  de  la  Lombardie 
dont  la  possession  est  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le 
présent  Traité,  soit  aux  provinces  vé- 
nitiennes, seront  remises  aux  commis- 
saires de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 
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*  Uéciproqcienii'ul,  l«s  tilu»  Je  pro- 
priété, dorumeuts  adminUlralifs  et  dti 
justice  civile  coiicertiant  le  terriloiie 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  daus  les 
archives  de  rempire  d'Autriche,  se- 
ront reini:»  aux  commissaires  du  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  hautes  parties  coutraclantes 
s*eugagenl  à  se  communiquer  récipro- 
quement, sur  la  demande  des  autori- 
tes administratives  supérieures,  tous 
les  documents  et  informations  relatifs 
à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  reli- 
gieuses établies  en  Lombardie  ))0ur- 
ront  librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières 
dans  le  cas  cù  la  législation  nouvelle, 
sous  laquelle  elles  passent,  n'autori- 
serait pas  le  maintien  de  leurs  établis- 
sements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  réserve  de  transférer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  SardaignCf  dans  la 
forme  consacrée  des  transactions  inter- 
nationales, les  droits  et  obligations  ré- 
sultant des  articles  7,8,9,  10, 11,13, 
13,  U.  15  et  16  du  présent  Traité, 
ainsi  que  de  l'article  additionnel  men- 
tionné dans  Tarticle  7. 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Maj(*sté  l'Empereur 
d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  eiïorts  la  création  d'uue 
Coutédéraiion  entre  les  Etats  italiens, 
qui  serait  placée  sons  la  présidence 
hcmuraire  du  Saint- Père,  et  dont  le 
but  serait  de  maintenir  l'indépendance 
et  l'inviolabilité  des  Etats  confédérés, 
d'assurer  le  dévelop|)ement  de  leurs 
intérêts  moraux  et  matériels,  et  de 
garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une 
armée  fédérale. 

La  Vénétie.  qui  reste  placée  sous  la 
couronne  de  Sa  Majesté  Im|)ériale  et 
Royale  Apostolique,  formeta  un  des 
Etats  de  Cette  Confédération  et  parti- 
cipera aux  obligations  comme  aux 
droits  résultant  du  pacte  fédéral,  dont 
les  clauses  seront  déterminées  par 
une  assemblée  composée  des  représen- 
tants d(i  tous  les  Eiats  italiens. 

Art.  19.  Les  circonscriptions  terri- 
toriales des  Etats  indépendants  de 
ritalie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans 


la  dornière  guerre,  ne  pouvant  être 
changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  for- 
mation et  reconnu  leur  existence,  les 
droits  du  Grand-Duc  de  Toscane,  du 
Duc  de  Modène  et  du  Duc  de  Parme 
sont  expressément  réservés  taire  les 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  20-  Désirant  voir  assurés  U 
tranquillité  des  Etats  de  l'F^lise  et  le 
pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus 
que  ce  but  ne  saurait  être  plus  effica- 
cement atteint  que  par  l'adoption  d'un 
système  approprié  aux  besoins  des 
populations  et  conforme  aux  géné- 
reuses intentions  déjà  manifestées  du 
Souverain-Pontife,  Sa  Majesté  rEm- 
pereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  uniront  leurs 
efforts  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté 
que  la  nécessité  d'introduire  dans 
l'administration  de  ses  Etats  les  réfor- 
mes  reconnues  indispensables,  soit 
pi-ise  par  sou  gouvernement  en  sé- 
rieuse considération. 

Art.  21.  Pour  contribuer  de  tons 
leurs  elTorls  à  la  pacification  des 
esprits,  les  hautes  parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  que,  dans 
leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 
pays  restitués  ou  cédés,  aucun  indi- 
vidu compromis  à  l'occasion  des  der- 
niers événements  dans  la  Péninsule, 
de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  poursuivi^  in- 
quiété ou  troublé  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  propriété,  i  raison  de  sa  con« 
duite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  2Î.  Le  présent  Traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Zurich,  dans  l'e^tpace  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10*  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  1859. 

Signé  :  (£.  S.)  Rourqoeket. 
(L,S,)    BAirirKvii.r.F.. 
(£.  S.)   Karoltx. 
(£.  S,)  Metsbsbvg. 

Article  adMtionnel  au  Traité  signe 
entre  la  France  et  Vjutriche^  le 
\(i  novembre  1859. 
Le  Gouveroemeat  de  Sa  Majesté 
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rEmpereiir  des  Français  s'engage  en- 
vers le  gouvernement  d«  Sa  Majesté 
Iiii|)ériale  et  Royale  A))ostolique  à 
effer tuer  pour  le  comple  do  nouveaa 
gouvernement  de  la  Lombardie,  qui 
lui  eo  garantira  le  reroboursemeiil, 
le  payement  des  quarante  millions  de 
florins  (monnaie  de  convention)  sti« 
pulés  par  l'article  7  du  présent  Traité, 
dans  le  mode  et  aux  échéances  ci- 
après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés 
en  argent  comptant,  moyennant  un 
mandat  payable  i  Paris,  sans  intèrèls, 
à  l'eipiration  du  troisième  mûis,  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  et  qui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  lors  de 
l'échange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  mil- 
lions de  florins  restant  aura  lieu  à 
Tienne,  en  argent  comptant  et  en  dix 
versements  successifs  à  effectuer,  de 
deux  en  deux  mois,  en  lettres  de 
change  sur  Paris,  à  raison  de  trois 
millions  deux  cent  mille  florins  (mon- 
naie de  convention)  chacune.  Le  pre- 
mier de  ces  dix  versements  aura  lieu 
deux  mois  après  le  payement  du  man- 
dat de  huit  millions  de  florins  ci- 
dessus  stipulé.  Pour  ce  terme,  comme 
pour  tous  les  termes  suivants,  les  in- 
térêts seront  comptés  à  cinq  pour  cent, 
à  partir  du  premier  jour  du  moi^  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce 
jour. 

Il  sera  ratifie  en  un  seul  acte  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  article 
additionnel  et  y  ont  apposé  le  sccan  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du 
mois  de  novembre  de  Tan  de  grftce 
1859. 

Signe  :  (Z.  S,)  Boua^iHXY. 

(/*.  S,)  BAVRBVfI.1.E. 

(L.  J.)  Kasolti. 
{If,  S,)  MsTSuiav». 


Notre  ministre  et  secrétaire  U'iliat  ao 
département  des  affaires  étrangère*  est 
chargéde  l'exécution  du  préseuldécret. 

Fait  à  Compiègne,  le  S7  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 

'  Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  e'tran^  ères^ 
A.  Walewsxi. 

Tu  et  scellé  du  sceau  de  TÉrat  : 

Le  e^arde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice, 

DsLAiroiJi. 


DÉCRET  qui  prescrit  ta  promulgation 
du  Traite  relatif  à  In  cession  de 
la  Lomhardie^  conclu  entre  lu 
France  et  la  Sardaigne, 

Napolbov,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i". 

Un  Traité  relatif  &  In  cession  de  la 
Lombardie  avant  iMt'  ronulu  à  Zurich, 
le  10  novembre  18.')'J,  vii\rt  la  France 
et  la  Sardaigne,  et  U-s  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  éi'hni)gécs  le  SI 
du  même  mois,  Udii  Traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  cl  entière 
exécution. 

Art.  1".  Par  un  traité,  eo  date  de 
ce  jour.  Sa  Majesté  TEmpeieur  d'Au- 
triche ayant  renoncé  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs,  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  rEmi>«reur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  »ur  la 
Loml>ardie,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  transfère  à  Sa  Majesté  le  Eoi 
de  Sardaigne  les  dioils  et  titres  qui 
lui  sont  acquis  par  Tarticie  4  du  Traité 
précité,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sa  Majesté  rEniiHreur  d'Autri- 
che renonce  pour  lui  et  tous  ses  des- 
cendants et  successeurs,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lomnar- 
die,  à  l'exception  des  forteresses  de 
Pesehiera  et  de  Maotoue  et  des  terri- 
toires déterminés  par  la  nouvelle  dé- 
limitatiou,  qui  restent  en  la  possession 
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de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
"que. 


»  La  frontière,  partant  de  la  limite 
méridionale  du  Tyrol  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Ma- 
nerba,  d*où  elle  rejoindra,  en  ligne 
droite,  le  point  d'intersection  de  la 
lone  de  défense  de  la  place  de  Pet- 
chiera  avec  le  lac  de  Garda. 

B  Cette  zone  sera  déterminée  par 
une  circonférence,  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  k  3,500  mètres,  plus  la  dis- 
tance dudit  centre  au  glacis  du  fort  le 
plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec 
le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thal- 
weg de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite, 
jusqu'à  Scorzarolo  ;  suivra  le  thalweg 
du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir 
duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites 
actuelles ,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre. 

»  Une  commission  militaire,  insti- 
tuée par  les  gouvernements  intéressés, 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur 
le  terrain,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. » 

Art.  9.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  en  prenant  possession  ôe% 
territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  accepte  les 
charges  et  conditions  attachées  à  cette 
cession,  telles  qu'elles  sont  stipulées 
dans  les  articles  7,  8,  9,  lÔ,  11, 1â; 
13,  14,  15  et  16  du  traité  conclu,  en 
date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  prendra  à  sa  charge  les 
trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Monte 
Lombarde  Yeneto. 

Il  supportera  également  une  por^ 
tion  de  l'emprunt  national  de  1854; 
fixée  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes à  quarante  millions  de  florins 
(monnaie  de  convention). 

6,  Une  commission  internationale 
sera  immédiatement  instituée  pour 
procéder  à  la  liquidation  du  Monte 
Lombardo  Teneto  ;  le  partage  de  l'ac- 
tif et  du  passif  de  cet  établissement 
s'effectuera  en  prenant  pour  base  la 


répartition  de  trois  cinquièmes  pour 
le  nouveau  gouvernement  et  de  deux 
cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépftia 
consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trms 
cinquièmes  et  l'AutrirJie  deux  cin- 
quièmes, et,  quant  à  la  partie  de 
l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds 
ou  de  créances  hypothécaires,  la  com- 
mission effectuera  le  partage,  en  tenant 
eompte  de  la  situation  des  immeubles, 
de  manière  à  en  attril)uer  la  pro- 
priété, autant  que  faire  se  pourra,  à 
eelui  des  deux  gouveimements  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859. 
sur  le  Monte  Lombardo  Teneto,  et 
aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la 
caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortis- 
sement, le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Au- 
triche pour  deux  cinquièmes,  soit  de 
payer  les  intérêts,  soit  de  remboursi-r 
ie'capilal,  conformément  aux  règle- 
ments jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  autrichiens  en- 
treront, de  préférence,  dans  la  quote- 
part  de  r Autriche,  qui.  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'é- 
change des  ratifications,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  transmettra  au  nou- 
veau gouvernement  de  la  Lombardie 
des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  succède  aux  droits  et  obli- 
gations résultant  de  contrats  réguliè- 
rement stipulés  par  l'administralien 
autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien 
restera  ehargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  communes, 
établissemenis  publics  et  corporations 
religieuses,  dans  les  caisses  publiques 
autrichiennes,  à  titre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens, 
communes,  établissements  publics  et 
cor|ioration8  reli^euses  qui  auront 
versé  des  sommes  à  titre  de  caution- 
nemeiits,  dépôts   ou  consignations. 
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daDs  les  caisse»  de  la  Lombardie,  se- 
ront exactement  remboursés  par  le 
nouveau  gouvernement. 

«.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  reconnaît  et  confirme  les 
concessions  de  chemins  de  i^r  accor* 
dées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes 
leurs  dispositions  et  pour  toute  leur 
durée,  et  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés,  en  date 
des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et 
S3  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  le  nouveau 
gouvernement  est  subrogé  k  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient  pour  le  gouvernement  au* 
trichien  des  concessions  préci(ées,'en 
ce  qui  concerne  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  situées  sur  le  territoire 
cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lution qui  appartenait  au  gouverne- 
ment autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer  est  transféré  au  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  k  faire 
sur  la  somme  due  i  l'Etat  par  les  cou- 
cesiioooaires,  en  vertu  du  contrat  du 
14  mars  1856*  comme  équivalent  des 
dépenses  de  construction  desdils  che- 
mins de  fer,  seront  efifectués  intégra- 
lement dans  le  trésor  autrichien. 

Ijoi  créances  des  entrepreneurs  de 
constructions  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  ex|)ro- 
priations  de  terrains,  se  rapportant  à 
la  période  où  les  chemins  de  fer  eu 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  TEtat,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  payées 
]>ar  le  gouvernement  autrichien  et, 
pour  autAUt  qu'ils  y  sont  tenus  en 
vertu  de  l'acte  de  concession ,  par  les 
roncessionnaires,  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

/.  Les  sujets  lombards  domiciliés 
sur  le  territoire  cédé  par  le  présent 
traité.  Jouiront,  pendant  l'espace  d'un 
an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  à  l'autorité  compé- 


tente, de  U  faculté  pleine  et  entière 
d'exporter  leurs  biens -meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer 
avec  leurs  familles  dans  les  Etats  d« 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique; auquel  cas  la  qualité  de 
sujets  autrichiens  leur  sera  mainte- 
nue. Ils  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaireè 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  deé 
présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés; 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés  situéeâ 
dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  k  deui 
ans  pour  les  sujets  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie,  qui,  à 
l'époque  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être 
replie  par  la  mission  autrichienne  là 
'plus  voisine,  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  dé 
la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  par- 
tie de  l'iirmée  autrichienne,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  originaires  de  là 
partie  du  territoire  lombard  réservée 
à  Sa  Majesté  rEm|)erenr  d'Autriche 
par  le  présent  traité,  seront  immé- 
diatement libérés  du  service  militaire 
et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux 
qui  déclareront  vouloir  rester  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personneSi 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assuréeà 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qui  manifesteront  l'inten- 
tion de  con^Kervf  r  les  fonctions  qu'Ile 
occupent  au  service  d'Autriche. 

k.  Les  pensions,  tant  civilce  que 
militaires,  régulièrement  liquidées,  e 
qtii  étaient  à  la  charge  dei  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent 
acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y  i 
lieuyà  leurs  veuves  et  à  kntrs  enfants; 
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et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le 
nouveau  gouveruemeiil  de  la  Lom- 
bardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili* 
taires»  ainsi  qu'à  leun  veuves  et  à 
leui's  eufanii ,  sans  distinction  d'ori- 
gine, qui  conservcrout  leur  domicile 
dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements  acquittés,  jusqu'en  18 U« 
par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor 
autrichien. 

/.  Les  archives  contenant  les  titres 
de  propriété  et  documents  adminis- 
tratifs et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
&  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la 
possession  est  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent 
traite,  soit  aux  provinces  Vénitiennes, 
seront  remises  aux  commissairi*s  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  Je  pro- 
priété, documents  administratifs  et  de 
justice  civile  concernant  le  terri- 
toire cédé,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  archives  de  l'empire  d'Au- 
triche, seront  remis  aux  commissaires 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie. 

Les  hautes  parties  contractantes 
s'eugageut  à  se  communiauer  récîpro  • 
quement,  sur  la  demande  des  auto- 
rités administratives  supérieures,  tous 
les  documents  et  iuforroatious  relatifs 
4  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Ycnétie. 

/.  Les  corporations  religieuses  éta- 
blies en  Lombardie  pourront  libre- 
ment dis|ioser  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  le 
cas  où  la  législation  nouvelle,  sous  la- 
quelle elles  passent,  n'autoriserait  |>as 
le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  8.  Par  l'article  additionnel  au 
traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Gouvernement  français  s'étant  en- 
gagé vis-à-vis  du  Gouvernement  au- 
trichien à  effectuer,  pour  le  compte  du 
nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie, le  payement  des  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention) sti{)ulés  par  l'art.  7  du  traité 
précité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar-* 


daigne,  en  conséquence  des  obi igatîona 
qu'il  a  acceptées  par  l'article  préoè- 
dent,  s'engage  à  rembourser  celle 
somme  à  la  France  de  la  manière 
suivante  : 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à 
celui  de  Sa  Majesté  l'Empereiir  des 
Français  des  titres  de  rente  sardes, 
cinq  pour  cent,  au  porlenr,  pour  une 
valeur  de  cent  millions  de  francs.  Le 
Gouvernement  français  les  accepte  an 
cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris 
du  S9  octobre  1859.  Les  intérêts  de 
ces  rentes  courront  au  |>roûl  de  la 
France,  à  partir  du  jour  de  la  remise 
des  titres,  qui  aura  lien  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications  du  préacnC 
traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges 
que  la  France  s'est  imposées  à  l'occa- 
sion de  la  dernière  guerre,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  s'engage  à  rembourser  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  rEroperrur 
des  Français  une  somme  de  soixante 
millions  de  francs,  pour  le  payement 
de  laquelle  une  rente  cinq  |MMir  rcnt 
de  trois  millions  sera  inscrite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  de 
Sardaigne.  Le;*  titres  en  seront  remit 
au  Gouvernement  français  qui  les 
accepte  au  pair.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  courront  au  profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres, 
qui  aura  lieu  un  mois  après  rechange 
des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Zurich,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  da 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce 
1859. 

Signé  :  (L.  S.)  Bouxqceset. 
(L,  S,)  RAniiKTiu.1. 
(£.  S.)  Dis  Ambeois. 

(£.    S,)  JOCTEAU. 

Art.  «. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
an  4éparteiiienl  des  affaires  étrf  ngêres 
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«it  chargé  de  reiécution  da  présent 
décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  S7  noTembre 
1859. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
A.  TVALawsu. 
Yu  et  scellé  du  sceau  de  I*£tat  : 

léê  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice^ 


Die  RIT  aui  prescrit  la  promulga" 
tioa  au  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France^  t Autriche  et  la 
S  ar  daigne, 

Napolâon,  etc. 

Art.  !•'. 
Un  traité  de  paix  ayant  élé  conclu 
à  Zurich,  le  1 0  novembre  1859«  entre 
la  France,  T Autriche  et  la  Sardaigne, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  21  du  même  mois, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  soit,  rece- 
fra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour 
de  réchange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  leurs  hé- 
ritiers et  fuccesseurs,  leurs  Etats  et 
sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre 
autrichiens  et  sardes  seront  immédia- 
tement rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3  Par  suite  des  cessions  terri- 
toriales stipulées  dans  les  Traiiés  con- 
clus en  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  d'Autriche, d'un  côté, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne, de  l'autre,  la  délimitation  entre 
les  provinces  italiennes  de  l'Autriche 
et  la  Sardaigne  sera  à  l'avenir  la  sui- 
vante : 

La  frontière  partant  de  la  limite 
méridionale  du  Tyrol  sur  le  lac  de 
Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
la  hanlenr  de  Bardolioo  et  de  Ma- 


nerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  delà  zone 
de  défense  de  la  place  de  Peschiera 
avec  le  lac  de  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette 
zone  dont  le  'rayon,  compté  à  partir 
du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3,500 
mètres,  plus  la  distance  dudit  centre 
au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du 
point  d'intersection  de  la  circonfé- 
rence ainsi  désignée  avec  le  Mincio, 
la  frontière  suivra  le  thaliveg  de  la 
rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de 
Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à 
Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  P6 
jusqu'à  Luzzara,  point  a  partir  du- 
quel il  n'est  rien  changé  aux  limites 
actuelles,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée 
par  1rs  Hautes  Parties  contractantes, 
sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  oc* 
cupés,  eu  vertu  de  l'armistice  da 
8  juillet  dernier,  seront  rérîproque- 
ment  évacués  par  les  troupes  autri- 
chiennes et  sardes,  qui  se  retireront 
immédiatement  en  deçà  des  frontiè* 
res  déterminées  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  Tu  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  prendra 
à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la 
dette  du  Monte  Lombardo  Yeneto. 

Il  supportera  également  une  portion 
de  l'emprunt  national  de  1854,  fixée 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
à  quarante  millions  de  florins  (mon- 
naie de  ronven'iou). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  mil* 
lions  de  florins  stipulés  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  re» 
nouvelle  l'engagement  qu'il  a  pris  visi^ 
à -vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer 
le  payement,  selon  le  mode  déterminé 
dans  l'article  additionnel  au  Trailé 
signé,  en  date  de  ce  joiir,entre  les  denx 
Hautes  Parties  contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  constate 
de  nouveau  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté, par  le  Traité  signé  également 
aujourd'hui  entre  la  France  et  la  Sar* 
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faioMf  de  rembourser  cette  lomiiie 

«u  Gouverpemeot  de  Sa  Siajeslé  TEm- 
pereur  des  FraoçaU,  d'après  le  mode 
stipulé  dans  l'article  3  dudit  Traité. 

Art.  !•  Une  commission  composée 
de  délégués  des  Hautes  Parties  cou- 
tractantes  sera  immédiatement  insti- 
tuée pour  procéder  a  la  liquidation  du 
Monte  Lombardo  Veneto.  Le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établisse- 
ment s'effectuera  en  prenant  pour  base 
U  répartition  de  trois  cinquièmes  pour 
la  Sardaigue  et  de  deux  cinquièmes 
pour  rAulricbe. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement 
du  Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôt  con- 
sistant en  effets  publics,  la  Sardaigne 
recevra  trois  cinquièmes  et  rAulricbe 
deux  cinquièmes  ;  et,  quant  à  la  par- 
tie de  l'actif  qui  se  compose  de  biens 
fonds  ou  de  créances  byputbécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  eu 
tenant  compte  de  la  situation  des  im- 
meubles, de  mauière  à  eji  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra, 
\  celui  des  deux  Gouveruemenls  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différeules  catégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859, 
sur  le  Monte  Lumliardo  V«nelo,  et 
aux  capitaux  placés  à  iutérèts  à  la 
caisse  de  déliais  du  fouds  d'amortisse- 
jaenl,  U  Sardaigue  se  cbarge  puur 
trois  cinquièmes  et  rAulricbe  pour 
deux  cinquièoies,  soit  de  payer  les  in- 
térêts, soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jus- 
gu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de 
créance  des  sujets  autricbieos  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part 
de  l'Autriche  qui,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ra^ 
tifications,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
transmettra  au  gouvernement  sarde 
des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde  succède  aux  droits  et  obli- 
gatious  résultaut  de  contrats  réguliè- 
rement stipulés  par  l'administration 
autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

Art  9.  Le  gouvernement  autrichien 
restera  chargé  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les  su- 
jets lombards,  par  les  commune^,  éta- 
nt! publics  et  corporations 


religieuses  dans  les  caisses  publiques 
autrichiennes,  à  titre  de  cautiouue* 
meots,  dépôts  ou  consignations.  De 
même,  les  sujets  autrichiens,  commu- 
nes, établissements  publics  et  corpo- 
rations religieuses,  qui  auront  versé 
des  sommes,  a  litre  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations,  dans 
les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  gouver- 
nement sarde. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  recon- 
naît et  confirme  les  concessions  de 
chemins  de  lier  aocsordées  par  le  gou- 
vernement autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions 
et  pour  tonte  leur  durée,  et  nommé- 
ment, les  concessions  résultant  des  con- 
trats passés,  en  datedes14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité,  le  gouverne- 
ment sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droiu  et  à  toutes  les  obligations  qui 
résultaient  pour  le  gouvernement  «u- 
trichien  des  concessions  précitées  en 
ce  qui  concerne  les  ligues  de  chemins 
de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévo- 
lulion,  qui  appartenait  au  gouverne- 
meut  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
inins  de  fer,  est  transféré  au  gouver- 
nement sarde. 

Les  payements  qui  ri'stent  à  faire 
sur  la  somme  due  à  l'Elat  par  les 
concessiouuaires,  eu  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent 
des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins,  serout  eflectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de 
construction  et  des  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités  pour  expro- 
priations de  terrains,  se  rapportant  à 
la  période  où  les  chemins  de  fer  en 
question  étaient  administrés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  |iayées 
par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tejius,  en 
vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les 
concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
service  intematioatl  dea  ehewini  de 
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ht  entre  TAotriefae  et  la  Sardaigne. 

Art.  It.  Il  est  entendu  que  le  re- 
couvrement des  créances  résultant 
des  paragraphes  12, 13,  14»  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  don* 
nera  à  T Autriche  aucun  dioit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  sur  la  oons* 
truction  et  Taploitation  de$  chemins 
de  1er  dans  le  territoire  cédé.  Le 
gouvernement  sarde  s'engage,  de  son 
côté,  i  donner  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  lui  être  demandés  i 
eet  égard  par  le  gouvernement  autri* 
chien. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  do- 
miciliés sur  le  territoire  cédé  joui- 
ront, {lendant  l'espace  d'un  an,  à  par» 
tir  du  Jour  de  Técliange  des  ratifica- 
tions, et  moyennant  une  déclaration 
préalable  à  l'autorité  compétente,  de 
la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens  meubles  eu  franchise  di} 
droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  fa- 
milles dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  au- 
quel cas  la  qualité  de  sujets  autri- 
chiens leur  sera  maintenue.  Ils  serout 
libres  de  conserver  leurs  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réci- 
proquement aux  individus  originaires 
du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  éta- 
blis dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront 
être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  EtaU  respectifs. 

Le  délai  d'un  au  est  étendu  à  deux 
ans  pour  les  sujets  originaires  du  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  qui,  à 
l'époque  de  l'échange  des  ratificacions 
du  présent  traité,  se  trouveront  hors 
du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être 
re^ue  par  la  mission  autrichienne  la 
plus  voisine  on  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de 
la  monarchie. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  fai- 
sant partie  de  l'armée  autrichienne,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires 
de  la  partie  du  territoire  lombard  ré- 
servée à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, seront  immédiatemeut  libérés 


du  service  militaîn  et  novoyét  daai 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre 
eux  qui  déclareront  vouloir  rester  au 
service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  noint 
inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leura 
personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 
-  Les  mêmes  garanties  sont  assuréeè 
aux  employés  civils  originaires  de  la 
Lombardie  qni  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions 
qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche* 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles 
que  militaires,  régulièrement  liqui- 
dées, et  qui  étaient  i  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'ave- 
nir, par  le  goiiveruement  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux 
pensionnaires,  tant  civils  que  mili- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  veu%'es  et  en- 
fants, sans  distinction  d'origine,  qup 
conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé,  et  dont  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci-de- 
vant royaume  d'Italie,  sont  alors  tom- 
bés à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les 
titres  de  propriété  et  documents  admi- 
nistratifs et  de  justice  civile,  relatifs, 
aoit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont 
la  possession  est  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  soit  aux  pro- 
vinces vénitiennes,  seront  remises  aux 
commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  pro* 
priété,  documents  administratifs  et  de 
justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  t)euvent  se  trouver  dans  Ici 
archives  de  l'empire  d'Autriche  se- 
ront remis  aux  commissaires  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Antridie  et 
de  Sardaigne  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement ,  sur  la  de- 
mande des  autorités  administratives 
supérieures,  tous  les  documents  et  in- 
formations relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la 
Vénétie. 

Art.   16.  Les  corporatioiis  nii- 
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Î;ieiifet  étaUîft  en  Lombardie,  et  dont 
«  légiilation  sarde  n'autoriserait  pat 
rexitlence,  pourront  libnsment  dispo- 
•er  de  Irurs  propriété»  mobilières  et 
immobilières. 

▲rt.  17.  Tous  les  traités  et  con- 
▼eolîons  conclus  entre  Sa  Majesté 
rEropereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigue,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  i*'  avril  1859,  sont 
coufirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dé* 
rogé  par  le  présent  Traité.  Toutefois, 
les  deux  Hautes  Parties  contractaotes 
s'engageut  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  traités  et  conTcntions 
à  une  révision  générale,  atîn  d'y  ap- 
porter, d'un  commun  accord,  les  mo- 
difications qui  seront  jugées  conformes 
à  l'intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  con- 
ventions sont  étendus  au  territoire 
nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigiie. 

Art.  18.  La  navigation  du  lac  de 
Garda  est  libre,  sauf  les  règlements 
particuliers  des  ports  et  de  police  ri- 
veraine. La  lilierié  de  la  navigation 
du  Pô  et  de  ses  alflueuts  est  maintenue 
.  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
et  réprimer  la  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  l'Autriche  et 
la  Sardaigue.  dans  le  terme  d'un  an,  k 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  En  attendant,  on  ap- 
pliquera à  la  navigation  les  disposi* 
tions  stipulées  dans  la  convention  du 
SS  novembre  iS5l,  pour  la  répres- 
sion de  ta  contrebatide  sur  le  lac  Ma- 
jeur, le  Pô  et  le  Te5>in  ;  et,  pendant 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien 
innové  aux  tègleoicnts  et  aux  droits 
de  navigation  en  vigueur  à  l'égard  du 
Pô  et  de  ses  affluents. 

Art.  19.  Le  gouvernement  autri- 
chien et  le  gouveroemeut  sarde  s'en- 
gagent à  régler  par  un  acte  snécial 
tout  ce  qui  tient  à  la  propriété  et  à 
l'entretien  des  ponts  et  passages  sur 
le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière, 
aux  constructions  nouvelles  à  faire  k 
cet  égard,  aux  frais  qui  en  résulteront 
et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  iO.  Là  où  le  thalweg  do  Mincio 
marquera  désormais  la  frontière  entre 
l'Antridie  et  la  Sardaigne,  les  cobi- 


trnetions  ayant  pour  objet  la  rectii- 
calion  du  lit  et  l'endignement  de  cette 
rivière,  ou  qui  seraient  de  nainre  à 
altérer  son  courant,  se  feront  d'an 
commun  accord  entre  les  deux  Etats 
limitrophes.  Un  arrangement  nlté- 
rienr  réglera  celte  matière. 

Art.  SI.  Les  habitants  des  districts 
limitrophes  jouiront  réciproquement 
des  facilités  qui  étaient  anlérienre- 
ment  assurées  aux  riverains  du  Tespîn. 

Art.22.  Pour  contribuer  de  tons  leurs 
efforts  à  la  pacification  des  es|M-its,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Aulriche  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent 
et  promettent  que,  dans  leurs  terri- 
toires respectifs  et  dans  les  pays  resti- 
tués ou  cédés  ,  aucun  individu  cooa- 
promis  à  l'occasion  des  derniers  évé- 
nements dans  la  Péninsule, de qiielqne 
classe  ou  condition  qu'il  soit ,  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  dans  mm 
propriété,  i  raison  de  sa  conduite  ou 
de  ses  opinions  politiques. 

Art.  S3.  Le  présent  traité  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  senmt 
échangées  à  Zurich  dans  Tespace  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  i  Zurich  le  dixième  jour  du 
mois  de  novembre  1859. 

Signé  :  (£.  S.)  RoonQunrBT. 
(L»  S.)  Barmsvilu. 
(/^.  S,)  Kaxolti. 

(L.   s,)  MBTSfHBDO. 

(£.  S.)  Dks  Ambxois« 

(£.  S.)  JOCTIAIT. 

Art.  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Compiègne,  le  27  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
A.  Waiawski. 
Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
te  garde ^  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice^ 

DxEJiiroLJk 
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DâcaxT  relatif  à  divers  droits  dim- 
porlalion. 

NAVOLioH,  etc., 
Sur  le  rapport  de  notre  mîoistre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Ta- 
gricuUure,  du  commerce  etdei  travaux 
publics  ; 


Plumes  de  panure. 


Tu  Tarlicle  34  de  la  loi  du  H  dé- 
cembre 1814; 

Ayous  décrété  et  décrétoas  ce  qui 
•nit: 

IMPOaTATXOnS. 

Art.  1*'.  Les  droits  à  l'importatioD 
sont  élablis,  ainsi  qu'il  suit ,  pour  les 
marchandises  ci-après  déoonunées. 
d^  coq  etdeTautourdetoutecouleur  \ 

{blanches (  i? -«.««.«- 
noires >  Exemptes, 
de  tome  couleur.  ...     ^ 
Dégresde  peanx.  •  .  .    Mêmes  droits  que  les  graisses  de  toute  sorte. 

e  .     ,     . /de  rinde,  par  navires  français,  "i  50  centimes 

Saçu  et  salep  impor-  S  ^^^  colonies  françaises  d'Ame- }        les 
tés  directement..  .  (    ^^^^ 7 )  jO^  j^j,^ 

Graines  de  Un  de  Zélande  pour  semences  importées  directement 

par  navires  français,  en  fûts  enrobés Exemptes. 

Graines  de  sésame  importées  de  la  côte  occidentale \ 

d'Afrique  par  navires  français 2  fr.  < 

des  entrepôts,  par  navires  fran- 
çais     10 

de    tous    pays ,    par    navires 
étrangers 20 

Idn  Sénégal  et 
de  la  Guyane 
française.   .      5 

15 
20 
Iris  de  Florence 5 


Ecorces    de 
quinquina 


^par  navires  étrangers. 


f     d'Europe. 
Vdes  entrepôts. 


.|     ^^ ^des  entrepôts.     10 

(  par  navires  étrangers 20 

•  J     ^" ^ des  entrepôts.     15 

\par  navires  étrangers 25 

•  <     ^" Vdes  entrepôts. 

(  par  navires  étrangers 

Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  français. 
Boisd'ébé-/En  billes  et\ 

parnavires(^*^Piy»'>^«^'"^«- 


^les  iOOkilog* 


Aloês 


Benjoin. 


Copahn. 


15 

20 

30 

5 


nislerie 
de  toui 
sorte  au- 
tres que 
ceux  ucs^ 
colonies 


bûches  ou 
sciés  à 
plus  de  2 
décimètr. 
d'épaiss'. . 
Biésà2dé- 


rope. 


^par  navires 


français. .  ( 

des  entrepôts 
étrangers.   . 

fran^nni  m èires  ( ^L^^^^^^  \  ^inllp^. 
•es  etdnl  d'épaiss'.{  ™^^^^'  •  \  desentrepôts 
Sénégal.  \  au  moins.  )  par  navires  étrangers... 
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1^  nriiçe  MWW4ih»  à  resi^omtlwi  en  mÊMm  en  •ajM  ffiasaif 

et  des  feuilles  de  placage  est  Bupprimée. 

Ms  à  eoBstroire  bruts^  simplement  équarris  à  la  bâche  ou  sciés  à  plus 
de  80  millim,  d'épaisseur  (autres  que  le  bois  de  Doyer  scié,  en  plaB- 
"  1 00  plateaux)  per  navires  français ï^^çip{»4 

iplus  de  1  miUim.  d'épais-X 
seur  quelle  que  soit  la 
largeur 50fr. 
I  roillim.  au  moins 
d'épaisseur   et    15 
cenum.  au  plus  de  Vies  100  kilog. 

1  millin?,  an  moms 
d  épaisseur  etmoins 
de  15  centim.   de 
»      ...    .      largeur..  ,  .  .  .  .110    ^ 
^  pones,  bleuies,  (rempées  ou  non,  oon^  \  Nèmet  droits 
dées  ou  droites,  autres  que  scies  .  .  J  que  les  four- 
nitures d'horlogerie. 
Culm  pur  ou  allié  de  zinc  (laî^^n)»  lumioé  ou  en  barres  oo  en  pian- 

c*^*-** f ,    30  fr.  les  lOOkilog. 

Cochenille  des  colonies  française». Exempte. 

Pièces  détachées  de  machines  puremeni  agricoles  en  fonte  ou  en  fer 
pur  ou  rechargé  d'acier 16  fr. le»  lOOkilog. 

Les  importateurs  devront  produire 
à  Vappuide  l^r  déclaraiiop  en  douane     Décret  relatif  aux  distillateurs   de 
des  dessins  poloriés  snir   échelle  des      grains  et  de  substances  farineuses, 
machines  agricoles  auxquelles  les  piè- 
ces seul  destinées;  cet  dessins  indi-  NAMiioir»  etn*. 
queront  les  ppinls  où  lesdites  pièces 
devront  être  appliijuées.                             Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

Art.  2.  Les  pâles  dltsli#  expédi^ss  ^a"'^  pqblics  ; 
de  rile  de  Corse  sqr  leicoutifiefitfran-  "^^  le  décret  impérial  du  10  oo- 
çais  seront  atlmises  en  franchise  de  membre  1857 «  qui  autorise  U  distilla- 
droits  sous  lef  conditions  déterminées  tioo  des  céréales  et  de  toutes  les  subs- 
par  Tarticle  7  de  la  loi  du  6  mti  1841  tances  farineuses  servant  k  Talimenta- 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  libre  eu-  tlon,  k  la  condition  quVlle  soit  faite 
trée  des  produits  de  la  Corse.  de  telle  sorte  qqe  les  résidus  en  pro- 

Les   pâtes  d'Italie    ds  fabrioalion  venant  puissent  être  utilisés  pour  la 

étrangère  importées  en  Corse  y  seront  nourriture  du  bétail, 
soumises  aux  droits  du  tarif  général.  Avons  décret^  et  déprétpps  ce  qui 

XXPORTATIOir.  '**'*  • 

Art.  3.  Sulfate  de  fer.     .    p*empt.  ^  Art   1^- Les  di,posilions  du  décret 

«  .,           «,  M    .        .     .,  .      .  <»"   *^  novembre   1857,  relatives  a 

Fait   aux  Tuilenes,  le  6  janvier  Tobligation  imposée  anx  distillateurs 

*"**'•                        «. .  P^-  ^^-j  d^  grsins  et  de  substances  f;|rineuses 

nAi'ULIi^JN  aervant  &  ralimentation  d'opérer  la 

Par  TEmpereur  :  fabrication  de  manière  à  ce  ^ue  les  ré- 

,  .              ,.      «  „              ,,  sidus  de  la  distillation  puissent  être 

Ummstre  sfcretaire  d^Etat  au  dé^  uiHi.és  pour  l/iuourrUur^  du  bétail, 

partemtnt    de   Pagncult^re     du  «»t  rapportées. 

commerce  et  des  trauaux  p^bUcs,  ^^.T  Hqs  min^tres  sectaire, 

E,  ^vjHMI-  4'£M  AU  dépArtemem  de  l'agricnL 
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nUgralentnt  avint  le  l»  juia  |8K9, 
fera  régi  per  le  décret  du  80  septem- 
bre 1888. 

Art.  8.  Mes  ministres  seerétairas 

d'Etat  BU  déparlemeDtdei'agricttltiirey 
du  commerce  et  de$  travaw  publics 
et  au  département  des  finaacM  sont 
chargés,  cjucuii  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  BuUetit^  dûs  Jou. 

Fait  au  palaia  d«s  Tuilerîae,  le  7 

mai  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  minisire  secrétaire  dEtat  au  </e. 
pariemeut  <U  Pugrwdture^  du  wm  • 
mercû  §i  deê  trmwsm  puàiics^ 

E.  |Lqç]|W. 


tvre,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  et  au  département  des  finan- 
ces, sont  chargés»  etc. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5 
février  18)9. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  F  agriculture  y  du 
commerce  et  des  trapat^x  publics^ 

E.  Aoraaa. 


DéoaiT   relatif  à  timportation  des 
denrées  alimentaires, 

NA»oiiov,etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lecréuire  d'Elal  au  département  de 
l'agriculture»  4u  efMmnerce  et  des 
travaux  publics; 

Gonfidérant  que  le  décret  du  30 
leptembre  1858  devait  être  suivi, 
pendant  la  session  du  Corps  législatif, 
de  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814; 

Mais,  considérant  que,  dans  les  cir- 
cpnstances  actuelles,  il  est  convenable 
d'ajourner  la  discussion  4cs  réformes 
que  comporte  la  législation  sur  les  cé- 
réales; 

Considérant  qu'il  est  équitable  de 
donner  aif  commerce  le  béoéfice  de 
dispositions  analogues  A  celles  prises 
par  le  décret  du  30  septembre ,  en  ce 

Î|ui  concerne  les  chargements  qui,  ef- 
cctués  dans  les  ports  étrangers  avant 
kl  80  septembre   1859,  ne  seraient 
arrivés  que  postérieurement  en  France, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
anit: 

ÂTi.  V.  Le  décret  du  80  septem- 
bre 1858  qui  avait  prorogé  jusqu'au 
80  septembre  1859  le  délai  fixé  pour 
rappUcation  des  diverses  mesures  re- 
latives à  l'importation  des  denrées  ali- 
mentaires nsi  rapporté. 
Art.  S.  Tout  bâtiment  dont  le  chai* 
tent  en  grains  p  farinei  ou  autres 
rées  alimentaires  aura  étécffMtlié 


dcni 


DicatT  relatif  à  P emprunt  de  500 
millions, 

NAPOiioK,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministne  se- 
crétaire d'Etat  an  département  des  fi- 
nances; 

Tu  la  loi  du  3  mai  1859, 

Avons  décrété  et  décrétpns  et  qui 
snit: 

Ar|.  1*'.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  est  autorité  à  pro- 
céder, par  souscription  publiqiye,  à 
l'aliénation  de  la  somme  de  rentes 
4  1/2  et  3  p.  0/0  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  500  millions 
de  francs,  et  un  capital  supplémentaire 
qui  ne  pourra  excéder  80  millions, 
pour  faciliter,  s'il  y  a  lieu,  la  liquida- 
tion des  souscriptions  et  couvrir  les 
frais  d'eseompte  résultant  des  antici- 
pations de  payement. 

Art.  S.  U  rente  4  1/S  0/0  sera 
émise  au  taux  de  80  fr.  avec  jouis- 
aanœ  du  28  mars  1859. 

La  rente  8  p.  0/0  sera  émisa  au 
tanx  de  60  fr.  50  c,  avec  jouissfiDee 
du  22  décembre  1858. 

Art.  8.  Gooforniément  aux  dispo- 
sitions du  4*  paragraphe  de  l'article 
f  «r  de  la  loi  du  S  mai  1859»  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortÎMfaiinif^* 
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aocnw,  à  partir  duf  jan?icr  4860» 
d'ime  •orama  égala  au  oentièiDa  du 
capital  ooaainal  des  renies  qui  seront 
émises  en  vertn  de  Tartide  l*'  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries»  le  3 
nai  1M9. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  ttEtat  au  dé' 
partemênt  des  finances^ 

P.  Maohi. 


Lm  êur  le  transport f  par  la'  poste ^ 
des  pâleurs  déclarées, 

NapoiJok,  par  la  grAce  de  Dieu, 
et  la  volonté  nationale.  Empereur  des 
Fran^,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
l^slatif.) 

I.e  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

▲rt.  1**.  L'insertion,  dans  une  let- 
tre, de  billets  de  banque  ou  de  bons, 
coupons  de  dividendes  et  d'intérêts 
pavables  au  porteur  est  autorisée  jus- 
qu^à  concurrence  de  deux  mille  fraucs, 
et  sous  condition  d'en  faire  la  décla- 
ration. 

Art.  9.  Cette  déclaration  doit  être 
portée,  en  toutes  lettres,  sur  la  sus- 
criplion  de  Tenveloppe,  et  énorteer, 
en  francs  et  centimes,  le  montant  des 
valeurs  expédiées. 

Art.  3.  L'adminiftralion  des  postes 
est  resi>onsable  jusqu'à  conrurrence 
de  deux  mille  fraucs,  et  sauf  le 
tas  de  perte  par  force  majeure,  des 
valeurs  insérées  dans  les  lettres  et 
déclarées  conFormémeni  aux  dispo- 
sitions des  articles  I  et  S  de  la  pré- 
sente loi. 

Elle  est  déchargée  de  celte  respon- 
sabililé  par  la  remise  des  lettres  dont 
le  destinslaire  ou  son  fondé  de  pouvoir 
•  danaétaçH. 


En  eu  de  contestation,  l'actioQ  en 
responsabilité  est  portée  devant  les 
tribunaux  civils. 

Art.  4.  L'expéditeur  des  valevra 
déclarées  payera  d'avance,  indépen-* 
damment  d'un  droit  fixe  de  20  centi- 
mes et  du  port  de  la  lettre,  selon  son 
poids,  un  droit  proportionnel  de  10 
centimes  par  chaque  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs. 

Art.  5.  Le  fait  d'une  déclaration 
frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  léellement  insérée  dans  une 
lettre,  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  de  16  francs  au  moins 
et  de  500  francs  au  plus. 

L'artirle  463  du  code  pénal  peut 
être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le  pa- 
ragraphe précédent. 

Art.  6.  L'administration  des  postes, 
lorsqu'elle  a  remboursé  le  montant 
des  valeurs  déclarées  non  |Hirvenues  a 
destination,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaître 
à  l'administration,  au  moment  où  elle 
effectue  le  remboursement,  la  nature 
des  valeurs,  ainsi  que  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  faciliter  l'exek^- 
cice  utile  de  ses  droits. 

Art.  7.  Les  valeurs  de  toute  na- 
ture, autres  que  l'or  ou  l'argent, 
les  bijoux  ou  autres  effets  précieux, 
peuvent  être  insérées  dans  les  let- 
tres chargées,  sans  déclaration  [préa- 
lable. 

La  perle  des  lettres  chargées  conti- 
nuera à  n'entraîner,  pour  l'admitiis- 
I ration  des  postes,  que  l'obligation  de  * 
payer  une  indemnité  de  50  francs, 
conformément  à  l'article  44  de  la  loi 
du  5  nivôse  an  5. 

Art.  8.  Le  poids  des  lettres  simples, 
lorsqu'elles  sont  chargées  ou  qu'elles 
contiennent  des  valeurs  déclarées,  est 
porté  à  dix  grammes. 

Eu  conséquence,et  indépendamment 
du  droit  fixe  de  90  centimes,  la  taxe 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  circulant 
de  bureau  de  noste  à  bureau  de 
poste,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
celle  ',des  lettres  de  même  nature  *de 
la  France  pour  la  Corse  et  l'AI- 
eérie,  et  réciproquement,  est  aîasi 
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Jusqu'à  10  gnounet,  iocliinve- 
ment,  90  centimisB  ; 

Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à 
se  grammes,  inclusivement,  40  oen- 
^  fîmes. 

Au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à 
100  grammes,  inclusivement,  80  cen- 
times. 

Les  lettres  chargées  on  contenant 
des  valeurs  déclarées, dont  le  poids  de- 
passe  100  grammes,  sont  taxées  80 
centimes  par  chaque  cent  grammes  on 
fraction  de  100  grammes  excédant  les 
100  premiers  grammes. 

Art.  9.  Est  punie  d'une  amende  de 
50  à  500  Trancs  : 

1*  L'insertion  dans  les  lettres  de  l'or 
ou  de  l'argent,  des  bijoux  et  autres 
effets  précieux  ; 

S"  L'insertion  des  valeurs  énumé- 
rées  dans  l'article  1**  de  la  présente 
loi  dans  les  lettres  non  chargées  ou 
non  soumises  aux  formalités  prescri- 
tes par  les  articles  2  et  3. 

La  poursuite  e^t  exercée  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  poites, 
qui  a  le  droit  de  transiger. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  9  avril  1859. 

Le  président^  comte  de  Morny;  h* 
secrétaires,  comte  Louis  de  Cam- 
bicérès,  comte  Léopold  liC  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte 
Joachim  Murât. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  7  mai  1859. 

£«  président,  etc. 
Tu  et  scelK  du  sceau  du  Sénat: 
Le  sénateur  secrétaire^ 

Baron  T.  de  Lscaossa. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au 
palais  des  Tuileries,  le  4  juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
^  con6és, 

EUGÉNIE. 


Par  l'Impératrice  Régente  ; 
Le  ministre  iFEtat^ 

AcnLLB  Foou». 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  d^Mtat 
au  département  de  la  justice^ 

DlLAHOU. 


Loi  qui  ouvre,  sur  t exercice  1859 , 
un  crédit  supplémentaire  pour  dé* 
penses  d^étaùlissement  et  dtentre-' 
tien  des  lignes  télégraphiques. 

NApoiioir,  etc. 

LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  dn  Corps 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro* 
jet  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  ad- 
dition au  budget  de  son  département, 
pour  Toxercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  un  .million  cioq  cent 
trente-cinq  mille  cinq  ceuts  francs 
(1.535,500  fr.)  pour  dépenses  d'éla- 
blissrmeut  et  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques. 

Art.  2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi,  au  mojren 
des  ressources  affectées  à  l'exercic 
1859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  27  mai.  1859. 
'^  te  président,  eomte  de  Morny  ;  les 
secrétaires,  comte  Louis  de  Cam« 
bacérés,  comte  Léopold  le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte 
Joachim  Murât. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro« 
mulgatioo,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance  an  pa- 
lais du  Sénat  le  S  juin  1859. 

Le  président,  etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire, 

IkiropT.PPUcwoMi, 
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MandoM  «t  ohloBmi,  ne.  Par  rimpéritrice  têpiùte  : 

Ftit  en  cotl»elI  ÛH  minifttréf ,  an  pa-  ^  "•''*^'7  "^^'""^ 

iaia  des  Tmleriet^  le  14  juin  i859.  Achille  Fould. 

n      ,.«  Tu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Pour  l'Enperaur,  ,          .    .           *      .  . 

El  en   Tertu  des  povfoin  qu»D  |«>^  ^^i^,  ^b  diparumwm  àe  la 

Nous  a  confies,  justice, 

EUGÉNIE.  Dnaimui. 


Loi  portant  riglemerU  définitif  du  budget  de  Vexérciu  1856. 
NAFOiioH^  elci 

LOI. 
(Extrait  da  procès-Terbal  du  Corps  légitlatif.)  | 
Le  Corps  législatif  a.  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
TITRE  I-'. 

BioLEHENT  DU  BUDGET  DE  l'eXSRCICE  1856. 

fisaHon  des  dépenses. 

Art.  i«'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercioe  1816, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées^  eatH- 
formément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  milliards  deux 
ceiit  onze  millions  sept  cent  trois  mille  cinquante-quatre  francs  quatre- 
flngt^quaire  centimes 2,2ll,10d,054lr.84r 

t^es  payements  efTectués  sur  le  même  exerdoe 
juMu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés  à  deux 
milliards  cent  quatre-vingt-quinze  millions  sept 
cent  quatre* vingt-un  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
sept  firanoshuit  centimes  (2,195,781,787  fr.  08  c.)* 
iBVoir  : 

Dépenses  ordinaires. .  .    2,t38,413,154fr.40o.)      •«  «qc  «roi  ttt7    t\â 
Travaux  extraordinaires        57,368,632    68     |      !2.i»î>W»^7»ï    "• 

Et  les  dépenses  restant  à  paver,  k  quinze  mil- 
lions neuf  cent  vingt-un  mille  deux  cent  soixante- 
sept  fVancs  soixante-seize  centimes,  ci 15,921,267    76 

Les  payements  à  «ffectner  pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice  I8569 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exerciee  couraht,  selon  lés  régîtes 
présentes  par  les  art.  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§2. 
Fixation  des  crédits, 

Aet.  2.  Les  crédlls  montant  ensemble  à  deux  milliards  deux  cent  soixante- 
six  millions  deux  cent  deux  mille  deux  cent  un  francs  cinquante-un  cen- 
times (2,266,202,201  fr.  51  c),  ouverts  conformément  aux  tableaux  A 
ot  B  ci-an nexcs  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer- 
cîce  1856.  ei  y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  12  du  éénatus-consulle  du  25  décembre  1862,  sont  réduhs  : 

!•  D'une  somme  de  quarante^leux  millions  six  cent  neuf  mille  dent 
eeni  vingi-kuit  fkvmcs  «fixante-deux  centimes  non  èonsommée  par  les  dé 
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penses  constatées  à  la  cbarge  de  Vexercioe  1666»  et  ^  «si  andttlée  i 
nilivemeDl,  ci 42^9,lt8fr^Ie« 

2*  De  celle  de  quinze  millions  neof  cent  Tingl- 
un  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  soiiante- 
seize   centimes,   représentant  les  dépenses  non 

Kyées  de  rexercice  18S6,  qui,  conformément  à 
rt.  1^'  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le 

budget  des  exercices  courants,  ci 1&»921,267    76 

S"  Et  de  celle  de  onze  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  neuf  cent  dix-haii  francs  cinq  cen- 
times, non  employée,  à  l'époque  de  ta  clôture  de 
rexercice  4856,  sur  les  produits  âtfeciés  au  ser-* 
Tice  départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est  transpor- 
tée aux  budgets  des  exercices  1857  et  1858,  ponr 
Îr  recevoir  la  destination  6ui  lui  a  été  donnée  par 
a  loi  de  finances  du  22  Juin  1854  et  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  1854  et  1855,  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1857  i 

Service  dépar- 
temental  7,499,511    17) 

Diversservices  }  7,499,512    1?^ 

spéciaux.)  .  •  .  •  •      *^ 

Au  budget  de  l'exercice  1858:  l  11,889,918    05 

Service  dépar- 
temental  3,095,014    63) 

Diversservices  }  4,390,405  88; 
spéciaux 1,295,391    25/  

Ces  annnlatîons  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  soixante-dix  millions  quatre  cent 
vingt  mille  quatre  cent  quatorze  francs  quarante» 
trois  centimes,  sont  et  demeurent  divisés,  par  mi«' 
nisière  et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  ±  ^  x  t  .     .^ 

A  ci-annexé.  .  . 7Ô,42Ô,4t4    46 


iUrtiiM  I 


Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1856  sont  définitivement  fixée 
à  lia  somme  de  deux  milliards  cent  quatre-vingt^uinze  millions  sept  cent 
quatre-vingt-un  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  huit  centimes 
(2.195,781,787  fr.  08  c),  égale  aux  payements  effectués,  et  ees  orédiU  Mnt 
répartie  oonforméraent  au  même  ubleau  A. 

§8. 

Fixatitm  des  reeettêi. 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TEtat  sur  Texercice 
1866  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  neuf  cent  vingt-quatre  millions  trois  cent  soixanle-dixneuf  mille 
cinquante-deux  francs  cinq  centimes,  ci .       l,924,379,052fr.05c. 

Les  recettes  efibctu^es  sur  le  même  exercice, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un 
milliard  neuf  cent  treize  millions  deux  mille  cent 
quarante-neuf  francs  soixante-quatre  centimes,  cl,       1,918,002,149    64 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à 
onze  millions  trois  cent  soltante-seise  mille  neaf 
•est  deux  francs  quarante-un  centimes»  ci.  »  •  .  .  11,876,90»    ♦!  ^ 
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Art.  5.  Les  recettes  de  l'exercice  1856,  arrêtées  par  Varticle  précédent 

à  la  somme  de 1,91 3,002, 149fr.64  c. 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  et  règle- 
ment des  budgets  de  1854  et  de  1855,  des  fonds 
non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces  der- 
niers exercices  sur  les  crédits  affectés  au  service 
déparicnienial  et  à  divers  services  spéciaux,  ci.  .  12,253,121    87 

Les  receltes  ordinaires  de  Texercioe  1856  mon- 

Unt  ainsi  à 1,935,255,271     51 

s'accroissent  en  outre  de  l'excédant  de  recette 
de  l'exercice  de  1855,  que  le  règlement  déGnitif 
de  cet  exercice    a  attribué  au  budget  de  1856 , 

ci 394,056,125    13\ 

et  des  fonds  généraux  dn  bud-  i 

Set  de  1855,  que  le  règlement  [  ^,  ^j.  ^^    •« 

éfinitifdu  service  colonial  de  f  394,68»,920    m 

cet  exercice  a  laissés  dispo-  \ 

niblcs,  ci (577,795    07; 

Ensemble 2,319,889,191    89 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  trans- 

Forté  aux  exercices  1857  et  1858,  en  conformité  de 
an.  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de  onze 
millions  huit  cent  quatre-vinçt-neuf  mille  neuf 
cjeni  dix-buii  francs,  cinq  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  dcpartemcnlal  et 
des  autres  services  spéciaux  restant  à  solder  à  la 
clôture  de  l'exercice  1856,  savoir  : 

A  l'exercice  1857 7,499,512    17  >  ..  oftcioia    a«l 

A  l'exercice  1858 4,390,405    881  11,889,918    05 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1 856 
demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme  de 
deux  milliards  trois  cent  sept  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  soixante-- 
treize  flrancs  quatre-vingt-quatre  centimes, savoir: 

Recettes 
ordinairesl, 7 49 ,298,552    55 \ 

Excédant  ( 

de  recette  >  2,1 43,354 ,677    86v 

du  budget  \  )        2,307,999,273    84 

de  1855.  .    394,056,125    31/  ( 

Ressources  extraordinaires.     164,644,595    98*   


§IV. 

Firation  du  résultat  général  du  budget, 

.\rt.  6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  1856  est  dcGoilive- 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  rariicle  précédent  à 2,307 ,999,273fr. 84  c. 

Payements  fixés  par  l'article  1«' 2,195,781,787    08 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de  cent 
douze  millions  deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent 
qtialre-vingi-six  francs  soixante-seize  centimes  , 
conibrmémciii  au  tableau  D  ci-annexé  et  qui  de- 
meure  transporté  nu   budget  de  l'exercice    1857, 

en  accroissement  de  ses  ressources,  ci •  •  112,217,486    'iG 

..     ■     ■        j 
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TITRE  IL 

RÉGIIMBIIT  DIS  SBRVICB8  SPÉGIAUZ  RATTACHIS  POOH  OB^RB  AU  BUDGET. 

Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  ral|achés,poiir 
ordre,  ou  budget  général  de  l'exercice  1856,  demeurent  définitivement  ar- 
rêtées et  réglées  à  la  somme  de  cent  cinq  millions  huit  cent  vingt-«ix  mille 
sept  cent  soixante-quatorze  francs  seize  centimes,  conformément  an  résul- 
tai général  du  tableau  E,  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 10,815,006fr.88c. 

Imprimerie  impériale 3,699,518    85 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. .      2,623,146    1 1 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 14,830,980    19 

Etablissements  d'enseignement  supérieur 3,386,512    30 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 70,471,609    88 

105,826,774     16 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  dn  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l'exercice  1855,  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  K 
ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  cinq  cent  qoarante-deox  mille  cent 
cinquaote-trois  francs  quatorze  centimes  (1,542,153  fr.  14  c.) 

TITRE  IIL 

aiCLBHEST  DU  SERVICE  DÉPARTEMEIfTAL  POUR  L'BXBR€I€B  1856. 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  déf>enses  du  service  départemental  de  l'exer- 
cice 1856,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  vingt  millions  neuf  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trois  francs  soixante-dix-sept  coiiiimes,  confor- 
mément au  tableau  G  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur 114,]50,299fr.98c, 

—  des  finances 348,532    77 

—  de  l'iustruciion  publique T*  •       6,431,871    02 

120,939,703    77 
TITRE  IV. 

RisLBHBHT  DU  SERVICB  COLOHIAI.  POUR  1855« 

Art.  10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1855  est  réglé,  en  recette  et  en 
dépense,  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-cinq 
mule  neaf  cent  ouatorze  francs  huit  centimes  (25,985,914  fr.  08  e.),  con- 
formément an  tableau  H  ci-annexé. 

La  somme  de  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  sept  centimes  (577,795  fr.  07  c),  dont  se  trouve  réduit,  con- 
formément au  même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  f^éné- 
raux  du  budget  de  rexercice  iSôSpour  couvrir  l'insuflisance  présumée  des 
ressources  du  service  colonial  do  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  du 
l'exercice  1856  en  accroissement  de  ses  ressources,  conformément  à  l'ar» 
tîcle  5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIBRBS. 

Art.  11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1856,  par  la  loi 
du  5  mai  1855  et  le  décret  du  16  avril  1856,  pour  les  pensions  militaires, 
sont  définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  Ift 
«omrae  de  trois  millions  cent  mille  francs  (3,100,000  fr.]« 
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Art.  12.  La  situation  (iea  appreviMonnements  existant,  à  l'époque  dn 
81  décembre  185«,  dans  les  ports  et  êtablissenjenu  de  la  marine,  est  arrêtée 
à  la  tMMBededeai  cent  treBla-sepi  niilliviiB  trtfit  eènt  vlègMln  Hiltfé  IMife 
cent  trente-trois  francs  soixante  centimes  (237,821^33  fr.  60  c.}f  eonfoniié- 
ment  au  tableau  I  ci-annexé. 

Mibété  on  séanoe  publique,  à  Paria,  le  18  mai  1850. 
te  préiident^  etc. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portaoi  règlamait 
déîniiif  du  budget  de  Texercice  1856. 

Délibéré  et  roté  en  séance,  au  palais  du  ISénat,  le  3  juin  1859. 

L$  prétiâent^  etc. 
itàndons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  deSaint-Cloud,  le  16  juin  1859. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noua  a  confiés, 
EUGÉMË. 
Va  ti Malle  éà  fnad  aaaaB  x  Par  rimpénirice  Régniei 

U  garde  deèicêàuiB,fninUfreieàHtàifê        iB  mihiitte  étEtàt, 
a*Etat  au  département  de  Ia/utC<C9|  Achille  Foold. 

DBLAHaLS. 


JM  fùHùnt  fi£aHott  dû  buégèt^éni- 
werâl  de»  dépensée  tt  dèi  feeettes  de 
tèxerelce  1860. 

NAVoiioir,  etc., 

toi 

(Eitnil  dn  procès-verbal  du  Corps 

léfiilttif.) 

Le  G«r|A  tégislitir  a  adopté  le  pro* 
jet  de  toi  dont  li  teneitf  suit 


TITRE  PREMlEa. 

■«DoaT  ailtiaaat 

%  !•*.  —  Crédits  eccordds* 

Art.  V\  Des  crédits  sodI  oiivaru 
aux  ministres,  pour  les  dépenses  ordî- 
Dsires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
4860,  conformémeut  k  Tétat  général 
A  ci*«nnexé. 

Ces  crédits  s'appliquent: 


A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministres, 
constitoant  efleclIveiÈeni.  les  chnrges  de  l'Etat,  pou^  la  somme 
de> 1,269,811,948 

Ans  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  hi 
pareeptioti  dea  Impôu,  pour  la  aomme  de.  •  »  •      556,145,882 


Total  général  conforme  à  l'état  Acî-annexé.  •    1,824,957,778 


8  9.  -*  ImpdU  mutoriiét* 

Art.  1.  Les  contributtotts  foAéièfe, 
persontiflle  et  mobilière,  des  porte» 
et  fenéti^s  et  deà  patentes,  seront  per« 
çues,  pour  1860«  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé  et  aux  dis^osiliens 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe» 
anent  dans  les  cnntrflmiions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  el  des  portes 


et  fenêtres,  est  fixé,  en  prineipal,  a«t 
sommes  portées  dans  l'état  G  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  8.  Lorsqu*enéxéaitiondU  §4  de 
l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
il  Y  aura  lieu,  par  le  Gouvememeot, 
dimposcr  d*offioe,  sur  les  commu- 
nes, des  ecBliroes  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  obligatoii-es,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  Atdix^  i  moins  qu'ilne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultas! 
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de  condammlMM  jadiôairtsi  avquel 
cas  il  pourra  être  élevé  j«squ*à  vingU 

Art.  4.  Eo  eas  d'insuffisance  des  r»* 
venus  ordinaires  pour  rétabliisement 
des  écoles  primaîres  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départemenU  soni  autorisés  k  ▼oler 
pour  1889,  à  titre  d'imposition  spé* 
eiale  destinée  à  rinstruction  prtmairei 
des  oentiméS  addiiiènnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Ton- 
tefois  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre 
plus  de  irmt  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  de  dem»  centimes 
parles  conseils  généraux. 

AH.  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinairas  pOor 
concourir,  pardessubTentions,aox  dé^ 

rses  des  chemins  vicinaux  de  gran^ 
oommumcation,  et  dans  des  cal 
extraordinaires  «aux  dépenses  des  au- 
tres  cbemins  vicinaux,  les  conseils 


1860,  à  titre  d'imposition  Hpéetalé^ 
cin^  centimes  additionttell  aut  (|tiatM 
contributions  directes; 

Art.  6.  L'article  13  de  lé  loi  de  A-o 
nanees  do  99  iniil  i9in  tiontiooéra 
d'avoir  son  effet  pour  rexerèice  4860* 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pouir 
1860,  au  profit  de  l'Etat,  des  dépar-^ 
tements,  des  commodes,  des  établisse^ 
ments  publics  et  des  communailtéè 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  pét* 
ception,  conformément  aut  Ibis  exit' 
tantes,  des  divers  droits,  ph>daits  et 
revenus  énoncés  à  l'état  D  itiOieiêl 
la  présente  loi. 

S  3.  —  Evaluation  des  voiesetmoyêmâ 
et  résultat  général  du  kudgetu 

Art.  8.  Les  Tofes  et  ibbyeiis  tld 
budget  derexerdce  1860  sont  ëvklà^ 
à  la  somtnetoritedel  ,8tS,  854,379  fr. 
eonforménieiit  à  Tétàt  Ë  d-abbéxé» 
savoir  i 


généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 

Keçeltes  d^ordre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  an  budget 

des  dépenses  pour  la  somme  de 5â&,145,Mai 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l'Eiat,      1 ,270,708,617 


Total  général  coDrorme  à  l'état  E  cî-annexé.      1,825,854,379 

Art.  9.  Dliprès  les  Stations  éta-     général  du  budget  de  1860  ié  Ksume 
blies  par  lu  t>résoQte  loi,  le  résultat    ainsi  qu'il  suit  : 


BtlOOBT 

total. 


•t  dép« 


I  à* mit;  «tiviMnirccf  d«riltit 


Lefa  dépettset  ordi- 
naires et  extraor- 
dinaires s'élèvent 
à 

Les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  et- 
traordinaires 
nionienl(art.8)à. 


1,824,957,778     665,H5,8é2     1,369,811,916 


1,825,854,879     556,145,è62      l,270,*70é,&t7 


Exoédaotde  recette 

TÎTRE  II. 
ssaviCBS  spiciAux. 

Art.  10.  Les  services  spéciatix  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  de  l'Etat 
sont  fixés,  en  recelte  et  en  dépense, 
pour  Texercice  1860,  a  la  somme  de 
75,417,708  fr.,  cooformémeat  à  Té- 
tât F  ci-annexé. 

Art.  11.  L'aflectation  aux  dê|ienses 
du  service  départemental  des  ressources 
spécialement  attribuées  à  ce  service 


896,601  h  896,601 

par  la  loi  du  10  mai  1838»  et  comprî* 
ses  dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  1860  pour  116,582,000  fr.,  est 
réglée  par  ministère  conformément  è 
l'état  G  annexé  a  la  présente  Wi« 

TITRE  IIL 

MOTXMs  nx  siaviGU  xt  Disrôsmois 
nivxasK^. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
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trésorerie  et  iet  nég^tcialiont  avec  la 
Banque  de  France,  dei  boM  du  Tré- 
sor portant  intérêt,  et  payables  à 
échéance  fixe. 

hu  bons  du  Trésor  en  circulation 
ne  pourront  excéder  210  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  celte 
limite  les  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'à* 
mortissement  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  18S3,  ni  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  Banque  de  France  et  aux 
Comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
▼ice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d*é- 
miuions  supplémentaires  qui  devront 
être  autorisées  par  décrets  impériaux 
insérés  au  Bulletin  des  loit^  et  soumis 
4  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa 
plus  prochaine  session. 

Art.  18.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  gnerre  un  crédit  de  3,200,000  fr. 
pour  rioscription  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  Tannée  1860. 

▲rt.  14.  Il  est  ouvert  au  ministre 
d'EUt  un  crédit  de  100,000  fr.,  pour 
rinscription  au  Trésor  public,  des 
peusionsqui  seraient  concédées  pendant 
Tannée  1860  en  vertu  de  la  loi  du  17 
juillet  1856. 

▲rt.  15.  Les  effets  de  la  loi  du  10 
joiu  1853,  concernant  les  secours  via- 
gers à  d'anciens  militaires  de  la  répu- 
blique et  de  l'Empire,  sont  prorogés 
jusqu'au  81  décembre  1860. 

▲rt.  16.  ▲  partir  du  l''  janvier 
1860,  les  officiers  et  fonctionnaires 
des  arasées  de  terre  et  de  mer,  nom- 
més on  promus  dans  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  pendant  leur  activité 
de  service,  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  22  janvier  1A52,  seront  ap- 
pelés successivement  à  jouir  des  allo- 
cations annuelles  fixées  par  l'arlicle 
38  du  décret  organique 'de  la  Légion 
d'honneur,  en  date  du  16  mars  1852. 

▲  cet  effet,  une  subvention  spéciale 
de  600.000  fr.,  est  accordée,  pour 
1860,  à  la  Légion  d'honneur  :  elle 
s'accroîtra  d'une  somme  égale  en 
1861  et  chacune  des  années  suivantes, 
jus((u'à  ce  que  tous  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  désignés  par  le  pa- 
ragraphe précédent  jouissent  des  trai- 
tements déterminés  par  le  décret  ci- 
dessus  rappelé  du  16  mars  1852. 


Ces  trailementa  aeroat  attribuéa 
jusqu'à  concurrence  da  la  subvention 
spéciale  et  sans  distinction  d'âge,  de 
grade  dans  l'armée,  ni  de  position 
d'activité  ou  de  retraite,  d'abord  aux 
légionnaires,  en  suivant  Tordre  d'an- 
cienneté de  leurs  nominations,  puis 
aux  officiers  et  succeuivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et 
aux  grands-croix,  en  suivant,  dans 
chaque  catégorie,  Tordre  d'ancienneté 
de  leurs  promotions. 

▲rt.  17.  Chaque  année,  un  article 
de  la  loi  de  finances  fixera  le  montant 
des  bons  qne  la  caisse  des  travaux  pu» 
blics  de  la  ville  de  Paris  pourra  mettre 
en  circulation. 

Pendant  Tannée  1859  les  boM  en 
circulation  ne  pourront  excéder  80 
millions  de  francs,  y  compris  lea  15 
millions  de  francs  que  cette  caisse  a 
été  autorisée  k  émettre  par  le  décret 
du  6  janvier  1859. 

Pendant  Tannée  1860,  les  bons  en 
circulation  ne  pourront  excéder  la 
somme  totale  de  60  millions  de  francs. 

Les  conditions  de  négociation  des 
valeurs  à  émettre  par  la  caisse  des  ira 
vaux  publics  devront  être  approuvées 
par  le  ministre  des  finances. 

Il  sera  annexé  i  la  loi  annuelle  de 
finances  un  compte  particulier  indi- 
quant   le  montant    des    bons  émis, 
l'emploi  de  leur  produit,  et  la  situa-« 
tion  des  travaux. 

▲rt.  18.  Les  obligations  qui  seront 
émises,  en  1860,  pour  le  drainage,  ne 
|iourront  excéder  10  millions  de  francs. 

▲rt.  19.  Le  droit  de  timbre  auquel 
l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  1850  as- 
sujettit les  effets  de  commerce  venant 
soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des 
colonies,  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  pourra 
être  acquitté  par  Tappoaitioii  sur  ces 
effets  d'un  timbre  mobile  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  est  au- 
torisée è  vendre  et  faire  vendre. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi 
de  ce  timbre  mobile  seront  déterminéea 
par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

▲rt.  20.  Seront  considérés  comme 
non  timbrés  : 

1*  Les  effets  mentionnés  en  Tartirle 
19,  sur  lesquels  le  timbre  mobile  au- 
rait été  apposé  sans  Taccomplissemont 
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des  eonditiont  prcteriict  |Mr  le  règle- 
ment d'admtaistnitioD  publique,  ou 
tur  leM|iieb  aurait  été  apposé  un  tim- 
bre mobile  ayant  déjà  ser^i  ; 

3*  Les  actes,  pièces  et  écriU  autres 
que  ceux  mentioniiés  en  l'article  19, 
et  sur  lesquels  un  timbre  mobile  au- 
rait été  indûment  apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  disposi- 
tions itéoales  et  autres  des  lois  exis- 
tantes concernant  les  actes,  pièces  et 
écrits  non  timbrés,  pourront  leur  être 
appliquées. 

Art.  t\.  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment employé,  vendu  ou  tenté  de 
vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  punis  d'une 
amende  de  10  fr.  à  1,000  fr.  En  cas 
de  récidive,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  i  uu  mois,  et 
l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de 
l'article  463  du  code  pénal. 

Art.  22.  Les  mardiés  et  traités  ré- 
putés actes  de  commerce  pa  r  les  ar- 
ticles es«,  633,  et  634,  numéro  \U\ 
du  code  de  commerce,  faits  ou  passés 
sous  signature  privée,-  et  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  suivant  l'ar- 
ticle 69,  $  3,n-  |,et$5,nM  delà 
loi  du  si  frinuiire  an  7,  seront  enre- 
gistrés provisoirement  moyennant  un 
droit  Gxe  de  2  fr.  et  les  autres  droits 
fixes  ausquels  leurs  dispositions  peu- 
vent donner  ouverture  d'après  les  lois 
en  vigueur.  Les  droits  proportionnels 
édictés  par  ledit  article  seront  perçus 
lorsqu'un  jugement  portant  condam- 
nation, liquidation,  collocation  ou  re- 
connaissance interviendra  sur  ces 
marchés  ou  traités,  ou  qu'un  acte  pu- 
blicjsera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix 
ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de 
la  condamnation,  liquidation,  collo- 
cjition  ou  reconnaissance,  soit  des  dis- 
positions de  l'acte  public. 

Art.  23.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  57  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  double  droit,  dû  en  venu  de  cet 
article,  sera  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  22  de  la  pré- 
sente lot,  et  pourra  être  perçu  hors  de 
l'enregistrement  du  jugement. 

Art.  24.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent senmt  appliquées  aux  marchés 


et  traités  sur  lesquels  des  demandes  en 
jnstke  ont  été  formées  antérieurement 
i  la  présente  loi,  et  qui  n^auraient  pas 
encore  été  enregistrées.  Néanmoins,  il 
ne  sera  perçu  que  les  droits  simples 
si  lesdits  marchés  et  traités  sont  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou,  au  plus  tard,  en 
même  temps  que  le  jugement,  s'il  est 
rendu  avaut  l'expiration  de  ce  mois. 

TITRE    IV. 
oisFOsiTioNS   oiniaAUS. 
Art.  25.  Tontes   contributions  di- 
rectes ou  indirectes  autres  que  celles 
antorisées  parla  présente  loi,à  quelque 
titre  et  sons   quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment inlerdiies,  i  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  eonfeetionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires;  sans 
préjudice  de  l'ancien  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tons  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient   fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  celte  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérobé  i 
Texérution  de  Tarticle  4  de  la  loi  dn 
2  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de 
la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions 
des  lois  do  10  mai  1838  sur  les  attri- 
butions départementales,  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  commu- 
nale, du  21  mai  1886  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  do  28  juin  1833  sur 
rinstniclion  primaire. 

Déliliéré  en  séance  publique,  i 
Paris,  le  24  mai  1859. 

Le  président ^  etc. 
Comte  DE  Moanir. 
{Extrait  tiu procès-'verl al  du  Sénat,) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  I*'  juin  1859. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 
Le  sénateur  secrétaire^ 

Baron  T.  dx  LAcaossx. 
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IfasdMM  •^•vdoQiMDi,  «te.  Par  i'Impératries  Eégtnle  : 

Mt  <n  eoilidt  dei  ministres,  an  Lt  minUtrê  dTStat, 

^lâk  des  Toitenes,  le  1 1  juin  1859.  àchillb  Fould, 

Poor  l'Epipereur,  ^^  ^  *^1^  ^^  Snod  sceau  : 

Et  m  f  «taides  pouvoirs  qu'il  Nous  J^,^  .^,  ^^,^  audépart^mmU 

■  confiés,  ^^  /a  >!«/«:#, 

EUGÉNIE.  Du;4nau. 


Loi  sur  Us  douanes. 
Nafol^ok,  etc., 
Atom  flucclonoé  et  sanctionnons,  etc. 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.] 
^e  Corps  législatif  a  ^^opté  le  projet  de  loi  dont  la  taoear  mi  : 

IHroaTATlOllS. 

Art.  }•%  La  tarif  des  droits  de  douane  à  rimportailon  est  étaMi  ain  i 
f  «*il  mt,  pour  les  marcbandisea  ci-après  désignées  t 

Mpmeade  parpra  de  toute  sorte Exemptai. 

(Décret  du  5  janvier  1859?) 
/   jaune   |  par  navires  français.  •  »  •  p    Ifr.i 
r8r«     J  0**  brune)  par  navires  étrangers.  .  .  ^  ,    6     i  u_  iMuiAff 

W«.  ,{,,        .       Uar  navirfi.  frarirSiB 2      >  leS  100  filOg. 


is.  .  »  .  ,  iir.x 

îrs.  .  .  ,  ,  6     Ij 

8»  f  f  •  f  •  ?     I 

îfs.  .  .  ,  ,  7    / 


'  1  blWPbo.  i  P**"  "^\*'^  français,  , 
V*^-'^*^**^   I  par  navires  étrangers. 

(Décret  du  29  octobre  1857.) 
P^ftil  de  peaux.  —  Mêmes  droits  que  ka  graiasfis  animales  de  loale 

sorte. 
(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Ppissons  marines  ou  à  l'buile  de  toute  pèche,  importés' 

de  r^irauger..  , 25fr.leslG0ldlog. 

(Décret  du  15  septembre  1856.) 
fiagou  et  saiep  im*  c  des  colonies  françaises  d'Amériqne.  i     Ofîr.  50  c. 
portés  directement  (de  l'Inde  par  navires  français.  .  .  (lealOOkilog. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Oralnet  de  ricin.— Mêmes  droits  que  les  graines  d'œilletieeidecolsa. 

(Pécrct  du  23  octobre  1856.) 
Qraines  de  sésame  importées  de  la  côte  occidentale  d'A- 

n>iquc  par  navires  français 2fr.les]00i[ilog. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences  Importées  di- 
rectement par  navires  français  en  fûts  enrobés Exemptes. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

ides  colonies  françaises.   .      i»     \ 
des  pays  à  l'ouest  du  cap  I 
Horn »     Sdroiiaacmeis 
d'ailleurs,    hors   d'Euro- 
pe       » 


leslOOldlog. 


des  entrepôts .......    65 

par  navires  étrangers 75 

(Décrets  des  26  avril  et  12  juin  1856.) 
Girofle  (clous  de)  des  colonies  françaises.  ,  .    Ofr.SOc.    U  kibv* 
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Gingembre.— Mômes  droits  que  les  racines  médicinales  non  dénommées. 
(Décret  du  7  iQi|rB  1857.) 

1  f»ar  navires  (  àm  pays  hsm  4'EufQ|Ni«,  têk.  ) 

Benjoin.,]     français., i  des  eoMrepéls 15     l  les^OOlcilog. 

(  par  navires  éiraogers SI»    | 

(Décret  du  SJanvier  18&9.) 

f  par  navires  Jdfli  pays  borsd'Burope..    15    k 

GopahaJ     français.,) des  enurep(5ts, 30    lies  100 kilog. 

'  (  par  navires  éini»gei9..  •  •  • 80    j 

(Décret  du  6  Janvier  1859.^ 
Hqile  de  palipe,  de  coco,  de  loaloacoapa  et  alIUpé,  im- 
portées par  navires  français  des  parues  de  l'Inde  au- 
tres que  les  établissements  françaft 2    fiOleslOOkilog, 

(Décret  du  Y  mars  1857.) 

/par  navires  (des  pays  borsd'^arope.      5    \ 

Aloès..  •{     français.  Ides  entrepôts 10     S  leslOOkilog. 

(par  navires  étrangers 50    } 

(Décret  du  5  janvier  1850.) 

Idu  Sén^l  et  de  la  Guyane] 

française ^*'*'- f  . 

^'ailleurs  horn d'f^oro^  10     V  Ui  100  kiiog. 

deseourepô^,  ♦  •  r  •  •  15     \ 

par  navires  étrangers 20     } 

(Pécretdu  ^  janvier  |850.) 

Irj^  de  Flor^nce. 5      i^MQkilog. 

(D^rei  du  5  janvier  18^,) 

«iprce  d^^ des  fiilM*epAM,pwiMif ires fwneals.,    iO     ItettOOkiloa. 
qi|li)qulfia  { 4e  U9us  pays,  par  navires  étrangers.    20     j  "*  '  ^ 

Bois  à  construire  bri)U,  sinftp^^qie^l  éqoarris  à  la  hache 
ou  sciés  à  pl^s  de  80  millim.  d'épaisseur  (autres  que 
les  bols  de  noyer  m^  en  Jimnche^  ou  plaieauj),  par 

navires  français.,  ,  .  •  r  • gxempls. 

(Décret  du  5  j<^nvi^r  1859.) 

Boisdebé-     i^^ci^.     ou)    par    )  des  pays  konil'Eu. 

ni8ten«ûei    ^^^  ^  piBsf  navires  {   rope ^Mnpte. 

joutes sor- 1  ^^ ^  décimé-  /français^'  des  eattfeaèts.  S \ 

tes,  autres  i  ^^  d'épais- \par  navires  éti^ngers.  •  ê  J 

quedesco-/  ggq|.^  ^  .  .  ./  r 

looiesfranr  Jsciésài  déci^v     par    \  des  pays  liors     >les  100  kilog. 

^^^fl  noires  d'é.)  navires  j  cJ'BurQPP..»  i  t\ 

ou    7)ene- 1  p^isseur  ou  (françaf^/  cjps  eptrepéts,,  4  J 

^* \  moins..  .  . 7  par  navires  éî^ngisr^,.  ,  7/ 

La  prime  accordée  à  Texportation  des  meu(>les  en  ai^jou  massif  et 
des  feuilles  de  placage  est  supprimée. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Cptoa» importés  (par  navires  françaU 5    \  ies  100 kilog. 

del'Me.  .  .  1  par  navires  étrangers 30    f  •»■»*"  W'unf 

(Décret  du  5  janvier  1859^) 

(en  racine  sèche  i  par  navires  français . .  ^    8  \ 
on  ali»ri' . .  1  par  navire^  étraRpenj. ,  If)  J  («tOO  kîlpg. 
mottlue  ou  en  pànle * M/ 
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(Décret  da  7  mars  1857.) 
/Plus    de  1   mUlimètre    d'épds- 
.  .      /  i      Bear,  quelle  que  soit  la  lar- 

looîJS  /non  polies!     geQr. SO    »\ 

lanine  /         ni       / 1  milUmèlre  ou  moins  * 

K«nHA«l   trompées)     d*cpaîaiieur,et IScen- 
1      ayant     f     timètres  au  plus  de 

rJSi^l  V     largeur.  . 76    »  >  les  100  kUog. 

icuiiies  \  \j  minimètre  ou  moins    ^ 

blaochesl  d'épaisseur  et  moins     ^ 

.    ?"     f  de  16  centimètres  de 

brunes.  I  largeur 110 

^Polies,  bleuies,  trempées  ou  non,  roulées  on  droites  autres 
que  sciées.— Mêmes  droits  que  les  fournitures  d'borlogeiîe. 
(Décret  du  6  janvier  18&8. 
Guifre  pur  ou  allié  de  zinc  (laiton)  laminé  en  barres  ou  en  plan- 

cbes 30      >  leslOO kilog. 

(Décret  du  5  janyier  1859.) 

Iode  brut  oa  raffiné 5     »  le  kilog. 

(Décret  du  11  juillet  1856.) 

Grisuux  de  soude 19      «leslOOkilog. 

(Décret  de  33  octobre  1856,) 

lodure  de  potassium 5     »    le  kîlog. 

(Décret  du  11  juillet  1856.) 

Cochenille  des  colonies  françaises Exempte. 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Outremer 2    50    le  kilog. 

(Décret  du  17.  juillet  1856,) 

Cordages  en  fibres  de  coco.  —  Mêmes  droits  que  les  cordages  de  sparte 

en  fil  ou  tresses  battues  (veltes.) 
(Décret  du  19  avril  1856.) 

ien  acier 150    »  \ 
purement  agricoles,  f 

en  fonte,  en  fer  MeslOOkilog. 

pur,  ou  en  fer  re-  I 

chargé     d'acier.    15    »  ' 

Les  importateurs  devront  produire,  à  Tappui  de  leur  déclaration 
en  douane,  des  dessins  coloriés  sur  échelle  des  machines  agricoles 
auxquelles  les  pièces  sont  destinées;  ces  dessins  indiqueront  les 
points  où  lesdites  pièces  devront  être  appliquées. 

(Décrets  des  39  octobre  1857  et  5  janvier  1859.) 


Tubcsenferdroittoucourbe.JP»"?'**  "  millimètre, 
avec  ou  sans  raccords,  ayant  <  ,c  ^mimèirei 
Jntériearementund«imèiredc('*J™'f^    ^     , 


] 


Toutes  les  fois  que  le  poids  des  tubes  sera  égal  ou  inférieur  à  8  kiloff. 
par  mèire  courant,  le  prix  de  60  fr.  leur  sera  appliqué,  quel  que  soit  Te 
diamètre. 

Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  cl-dessns 
de  40  fr.  et  60  fr.  seront  diminués  :  le  pretnier  de  1  tt.  par  année ,  le 
deuxième  de  3  fr.,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  successivement,  le 
premier  au  droit  de  35  fr.,  le  deuxième  au  droit  de  50  Ir. 

Ne  seront  considérés  comme  raccords  admissibles  aux  droits  ci-dessus 
que  les  mandions,  les  mamelons  et  les  boites  à  diminution,  à  vis  inlé- 
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rieure  ou  ext<^rieare.  Ils  ne  jouiront  du  bénéfice  de  ces  droits  qu'autant 
auMls  serom  introduits  en  même  temps  que  les  tubes  auxquels  ils  devront 
radapter,  et  que  leur  nombre  n*exoédera  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Les  autres  pièces  nécessaires  à  Tinstallation  des  tubes,  telles  que  les 
pièces  coudées  à  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les  bouchons  à  vis  in- 
térieure ou  extérieure,  longues  vis,  robinets,  etc.,  ne  pourront  être  admi- 
ses qu'au  droit  des  pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 


IXPORTATlOffS. 

grandes  fraîches  )  de  vaches 12 


Îgranaes  iraicnes  I  oe  vaciies 12    »\ 
ou  sèches. ...  j  de  bœufs  et  autres.      2    »  h^  iaa  nu. 
petites  fraîches  i  do  chevreaux..  .  .    20    »  r®"  "WKiiog. 
ou  sèches.. . .  j  toutes  autres. ...      2    •) 
Seront  considérées  comme  peaux  de  vache,  les  peaux  dont  le 
poids  ne  dépassera  pas  35  kifog.  à  l'état  frais,  et  16  kilog.  à  l'état 
sec. 

(Décret  du  5  décembre  1867.) 
Bois  de  noyer  brut  ou  scié,  de  toute  dimension. .  .    30    »le8 100  kilog . 
(Décret  du  6  décembre  1867.) 

Tourteaux  de  graines  de  coton «    60  les  100  kilog . 

(Décret  du  28  nmi  1866.) 

Meules.,  lî"?^"?''® *      *}     lapiècc. 

I  à  aiguiser »    20  #         f***^» 

(Décret  du  6  décembre  1867.) 

Sulfate  de  fer Exempt. 

(Décret  du  6  janvier  1869.) 

Art.  3.  Les  droits  de  sortie  8ont>upprimés  sur  toutes  les  marchandises, 
à  l'exception  de  celles  désignées  à  l'art.  2  ci-dessus  et  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

(Décret  du  6  décembre  l867.) 

DISPOSITIONS  8PBCIALIS  AUX  ANTILLES  FRANÇAISES,  A  LA  CORSE,  A  L'ALGÉRII. 

Art.  4.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  dans  les  colonies  françaises 
des  ADiilies  est  établi  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchandises  ci-après  dé- 
signées : 

Mules  et  mulets  importés  (par  navires  français.  16    ») 
directementderéiranger]  par    navires    étran-  |    par  tête, 

aux  Antilles  françaises.  .  \    gers 30    »<' 

Art.  6.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  en  Corse  est  établi  ainsi  qu'il 
suit  pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 

Poissons  marines.— Mêmes  droits  qu'au  tarif  général  delà  France. 
(Décret  du  29  octobre  1867.) 

Pâle  d'Italie  de  fabrication  étrangère.—  Mêmes  droite  qu'au  tarif  géné- 
ral de  la  France. 
(Décret  du  6  janvier  1869.) 

Les  pAtes  d'Italie  expédiées  de  l'Ile  de  Corse  sur  le  continent  fran- 
çais seront  admises  en  franchise  de  droite  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841,  par  les  bureaux  ouverts 
à  la  libre  entrée  des  produite  de  la  Corse. 

(Décret  du  6  janvier  1869.) 

Art.  6.  L'huile  d'arachides,  les  pâtes  alimentaires,  les  poissons  marines  à 
l'huile,  les  eaux  de  fljurs  d'oranger,  les  pâtes  à  papier  et  la  ferraille,  sont 
ajoutés  aux  nomendaturcs  des  produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'Algérie, 

i859  4 
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dont  les  art.  t*'  et  3  de  la  loi  du  1 1  janvier  1851  autorisent  radmission  en 
(Vancbise  dans  les  ports  de  la  métropole. 

(Décrets  des  15  septembre  1856,  7  mars  1857  et  16  octobre  1858.) 

DISPOSITIONS  l^LBaiIITÀllU. 

Primes, 

Art.  7.  Les  savons  de  couleur,  composés  d'huile  de  graines  et  de  graisses 
animales,  jouiront  d*uoe  prime  de  sortie  de  6  fr.  par  100  kilogr.  eoas  les 
conditions  dél4;rminées  par  la  loi  du  il  juin  1845,  et  notamment  par  rart.S 
de  ladite  loi. 

(Décret  du  12  août  1857.) 

Art.  8.  Les  vêtements  confectionnés  auront  droit  à  la  prime  de  sortie  tou> 
tes  les  fois  que  les  tissus  de  laine,  purs  ou  mélangés,  dont  ils  sont  formés, 
seront  présentés  à  l'exportation  en  quantité  suffisante  pour  donner  ouver- 
ture à  une  allocation  de  10  fr.  au  moins. 

(Décret  du  29  octobre  1857.) 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  mai  1859. 
Le  Président,  etc. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  etc. 
Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  juin  1859. 

Le  Président,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  18  juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  EUGÉNIE. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire        Par  l'Impératrice  Régente: 
d'Etat  au  département  de  la  justice^         Le  ministre  d'Etat, 

Dklancle.  Achille  Fould. 


Tableau  des  marchandises  dont  le  régime  actuel  à  la  sortie  est 
maintenu. 


Amandes,  noix,  noisettes  et  ave- 
lines. 

Armes  de  guerre. 

Béliers,  brebis  et  moulons. 

Bœufs. 

Bois  à  brûler. 

Bois  de  chêne  à  construire,  ex- 
porté par  mer. 

Bois  de  fusil  en  noyer,  achevés 
ou  ébauchés. 

Bourre  de  soie. 

Bouteilles  en  cristal  ou  en  verre, 
pleines  ou  vides. 

Carton  de  simple  moulage  (pête 
de  papier). 

Céréales. 

Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie. 

Chuihons  de  bois  et  de  cbène- 
volies. 


Chardons  cardères. 
Chiens  de  forte  race. 
Contrefaçons  en  librairie. 
Cornes   de   bétail  autres   qu'e 

feuillets. 
Drilles. 
Eau -de-vie. 
Ecorccs  à  tan  (y  compris  la  se 

conde  écorce  du  chêne-li^}. 
Engrais. 

Essence  de  térébenthine. 
Fleurs  artificielles. 
Forte-piano. 
Fourrages. 
Fruits  de  iMble. 
Graines  à  ensemencer. 
Graines  d'œilleue  et  de  coixa» 
Houille. 
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H  ailes  fixes,  pures,  de  graines 

grasses. 
Légumes  secs  et  leurs  fkrines. 
Légumes  verls. 
Liqueurs. 
Murne. 
Mercerie. 
Meubles* 
Minerai  de  fer. 

—      de  plomb. 
Mules  eimiildts . 
Noir  animal  d'os. 
OËurs  de  volailles  et  de  gibier. 
Or  et  argent  bruis  ou  monnayés. 
Oreillons  non  dénommés. 
Ouvrages  en  fer. 

—      de  modes. 
Pain  et  biscuit  de  mer. 
Papier  blanc  ou  rayé  pour  mu- 


Papiers  peints  en  ronleaux  pour 

leniuris. 
Parfumeries. 
Peaux  préparées  au  tan. 
Perches. 

Pommtsde  terre. 
Porcelaine. 
Porcs. 

Poteries  de  terre. 
Poudre  à  tirer. 
Projectiles  de  guerre. 

{en  cocons. 
leinit'B  (pures  ou  mélan- 
gées). 
Tourteaux    de   graines    oléagi- 
neuses. 
Vaches. 

Verres  et  cristaux  non  dénom- 
més. 
Vins  ordinaires. 


sique. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dant 
sa  séance  du  27  mai  1859. 

le  Président,  etc. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  douanes. 
Le  sénateur  secrétaire,  etc. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  sénat  : 

Le  sénateur  secrétaire,  etc. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  18  juin  1859. 

Le  ministre  éPEtaî, 

Achille  FooLD. 


DacaiT  relatif  à  la  taxa  des  logt-- 
ments  d'habitation. 

NiPOiioH,  etc. 

Va  la  délibération  en  date  du  14 
octobre  1859|  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  pro- 
posé de  répartir  la  rontrihution  per- 
sonnelle mobilière  de  1860  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Les  logements  d'habitation  de  1  «500 
francs  et  au-dessus  seront  taxés  à  9 
p.  0/0. 

Ceux  de  1,499  fr.  à  1,000  fr.  se- 
ront taxés  i  7  p.  0/0. 

Ceux  de  999  fr.  à  500  fr.  serout 
taxés  à  5  p.  0/0. 

Ceux  de  499  fr.  à  250  fr.  seront 
taxés  à  3  p.  0/0. 

Ceux  d'une  taleur  localivc  infé- 
rieure à  250  fr.  coutioueront  d'être 
affranchis  de  toute  cotisation,  à  IVx- 
ception  de  ceux  des  patentés,  lesquels 
seront  passibles,  sur  toute  la  partie 
affectée  a  rhabitation,  d'une  contri- 
bution établie  à  raison  de  8  p.  0/0. 


La  somme  nécessaire  pour  solder 
le  montant  du  contingent»  cumula- 
tivement  avec  le  produit  du  rôle,  sera 
prélevée  sur  le  ciédit  qui  sera  ouvert 
pour  cet  objet  au  budget  communal 
de  1860. 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  et  l'article  5  de  la  loi  du  3 
juilht  1846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  La  délibération  susviséa 
du  conseil  municipal  de  Paris  est  ap- 
prouvée. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  19 
novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  nùnistre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
portement  des  finances, 

P.  Maoks. 
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§  3.   —  LÉGISLATION  CIVILE  OU  SPÉCIALE. 


DàcRiT  qui  rétablit  le  conseil  du  sceau 
des  titres, 

NATOiiov,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  girde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice, 

Tu  les  statuts  du  1*'  mars  1808  ; 

Tu  l'ordonnance  du  15  juillet 
I8U; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1858»  qui 
modifie  l'article  259  du  code  pénal  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Atods  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I'*".  Le  conseil  du  sceau  des 
tUres  est  rétabli. 

Il  est  composé  de  trois  sénateurs, 
de  deux  conseillers  d'Etat,  de  deui 
membres  de  ta  cour  de  cassation,  de 
trois  maiires  des  r«'quétes,  d'un  com- 
missaire impérial,  d'un  seciélaire. 

Des  auditeurs  au  conseil  d'Etat 
peuvent  être  attachés  au  conseil  du 
sceau. 

Art.  S.  Les  membres  du  conseil 
du  sceau  sont  nommés  par  décret  im- 
périal. 

Art.  8.  Le  conseil  du  sceau  est 
oonTocpié  et  présidé  par  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Il 
est  présidé,  en  l'absence  du  garde  des 
sceaux,  par  celui  de  ses  membres  que 
nous  aurons  désigné. 

Le  commissaiie  impérial  remplit 
les  fouclions  prêt édemment  attribuées 
au  procureur  général  du  sceau  des 
titres. 

Le  secrétaire  lient  le  registre  des 
délibérations,  qui  reste  dé|>osé  au  mi- 
uistère  de  la  justice. 

Art.  4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau 
sont  rendus  à  la  majorité  des  voix.  La 
présence  de  cinq  membres,  au  moins, 
est  nécess)iire  pour  la  délibération. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix 
délibérât ive  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  est  confié. 

En  eas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  5.  Le  conseil  du  sceau  a,  dans 
fout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
légiNlalion  actuelle,  les  attributions 
qui  appartenaient  au  conseil  du  sceau 


créé  par  le  décret  du  1*  mars  1808 
et  à  la  commission  du  sceau  établie 
par  l'ordonnance  du  15  juillet  1814. 

Art.  6.  Il  délibère  et  donne  son 
avis  : 

1*  Sur  les  demandes  en  collation, 
confirmation  et  reconnaissances  de  ti- 
tres, que  nous  aurons  renvoyées  à  son 
examen  ; 

2*  Sur  les  demandes  en  vérification 
de  titres  ; 

3*  Sur  les  demandes  en  remise  to- 
tale ou  partielle  des  dioits  de  sceau, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  et  généralemeni 
sur  toutes  les  questions  qui  loi  sont 
soumisej  par  notre  garde  des  sceaux. 

Il  (leut  être  consulté  sur  les  de- 
mandes en  changement  ou  addition  de 
noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une 
distinction  honorifique. 

Art.  7.  Toute  |>ersonne  peut  se 
pourvoir  auprès  de  notre  garde  des 
sceaux  pour  provoquer  la  vérification 
de  son  litre  par  le  conseil  du  sceau. 

Art.  8.  Les  référendaires  institués 
par  les  ordonnances  det  15  juillet  1814, 
11  septembre  1815  et  31  octobre 
1830,  sont  chargés  de  l'instruction 
des  demandes  soumises  au  conseil  du 


La  forme  de  procéder  est  réglée  par 
arrèié  de  notre  garde  des  sceaux,  le 
conseil  du  sceau  entendu. 

Les  règlements  antérieurs  sont,  au 
surpins,  maintenus  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  9.  Les  demandes  en  addition 
ou  changement  de  noms  seront  insé- 
rées au  Moniteur  ^  et  dans  les  journaux 
désignés  {tour  l'insertion  des  annonces 
judiciaires  de  l'arrondisscmeui  oà 
réside  le  péâtionnaire  et  de  celui  où 
il  est  né. 

Il  ne  peut  être  statué  sur  les  de- 
mandes que  trois  mois  après  la  date 
des  insertions. 

Art.  10.  Pendantdeux  ans,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret, 
notre  garde  des  sceaux  pourra,  sur 
l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
dispenser  des  insertions  prescrites  par 
l'article  précédent,  lorsque  les  de- 
mandes seront  fondées  sur  une  pos- 
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ou  notoire   consa- 
crée par  d*import8Dls  services. 

Fait  au  pataU  des  Tuileries,  le  8 
janvier  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  TEropereur  : 
Le  gardé  des  sceaux^  ministre  stcré» 
taire  d'Etat  au  département  de  ta 
justice  f 

E.  DK  RoTia. 


ùàGtinrelati/à  rappel  de  140,000 
hommes  en  1851. 

NapoUoii,  etc. 

Vu  la  loi  du  ti  octobre  1880  el 
celle  du  21  mars  18S2,  relatives  au 
recrutement  de  Tarmée  ; 

Vu  la  loi  du  Si  mars  1858,  qui 
avait  autorisé  un  appel  de  cent  mille 
hommes,  sur  la  classe  de  1858,  pour 
le  recrutemeut  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1858» 
relatif  aux  opérations  préliminaires 
de  rappel  de  la  classe  de  1858  ; 

Vtt  la  loi  du  98  avril  1859,  aux 
termes  de  laquelle  Tappel  autorisé  par 
la  loi  du  94  mars  1858  est  porté  de 
100,000  à  140.000  hommes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Les  140.000  hommea 
appelés  en  1859,  sur  la  daase  de 
1858,  sont  répartis  entre  les  défiarte* 
ments  de  l'Empire  suivant  le  tableau 
ci -joint. 

Art.  8.  La  sous-réparlition  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
sera  faite  entre  les  cantons  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfrctnre,  et 
rendue  publique  par  voie  d*affirhes, 
avant  l'ouverture  dea  opérations  du 
conseil  de  révision. 

Art.  3.  Les  opérations  du  conseil 
de  révision  commenceront  le  1**  mai 
prochain,  et  la  réunion  des  listes  du 
contingent  cantonal .  pour  former  la 
liste  du  contingent  départemental,  sera 
effectuée  le  Î6  mai  suivant. 

Après  cette  dernière  opération,  et 
ainsi  qA'il  est  prescrit  par  l*article 
99  de  la  loi  du  SI  mars  183S,  les 
jeunes  gens  définitivement  appelés  se- 
ront inscrits  sur  les  registres  matri- 
cuit  s  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés,  etc.,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  98 
avril  1856. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  maréchal  de  France,  ministre  se» 
crétaire  d'Etat  au  département  de 
fa  guerre , 

Vaillant. 


Tableau  annexé  au  décret  et  jfrésentant  la  répartition  entre  les  départe» 
menti  des  140,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1858. 
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14 

19 

21 

17 

7 

16 
21 
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7 
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12 
13 
14 
10 
16 
19 
18 
8 
7 

13 
18 
8 
20 
15 
1 
12 
14 
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Report.... 

Alpes  (Haute»-) , 

Âraôcbe  

ArdenneB  

Ariége 

Aube 

Aude 

AveyroD 

Boucties-da-Rhdoe.  . 

Calvados 

CaaiaL 

Cbarejne 

Cbareaie-lnrérleure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

.  Côie-d'Or 

Côtes-du-Nord 

CrtiUftc 

Dordagne 

Doubs 

Drôoie 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). .. 

Gers..... 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura ;... 

Landes , 

Loir-el-Cber , 

Loire 

Loire  ^Haute-j , 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Loi 

Loi-et-Garonne 

Loxère 

Jlaine-ot-Loire 

Manche 

A  reporter. 


12,435 

1,139 
3,894 
2,688 
2,486 
1,837 
2,544 
3,826 
3,403 
3,659 
2,288 
3,074 
3,660 
2,460 
3,104 
2.880 
3J76 
5,600 
2,614 
4,656 
2,635 
2,850 
2,898 
2,38 1 
5,779 
3,332 
3,883 
2,375 
4,'JOl 
3,124 
5,156 
2,074 
2,374 
5,580 
2,738 
2,671 
2,176 
4,600 
2,921 
4,970 
2,719 
2,609 
2,387 
1,234 
4,386 
4,910 


5,690 

521 
1,782 
1,230 
1,138 

841 
1,164 
1,751 
1,557 
1,674 
1,047 
1.407 
1,670 
1,126 
1,420 
1,043 
1,453 
2,563 
1,196 
2,131 
1,206 
1,304 
1,326 
1,090 
2.646 
1,520 
1,777 
1,087 
2,243 
1,430 
2,369 

949 
1,086 
2,653 
1,263 
1,222 

996 
2,106 
1,337 
2,274 
1,249 
1,194 
1,092 

664 
2,007 
2.247 


169,073 
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DiPiBTnniTS. 


Report..  . 

Marne 

Murae  (Haute-].  .  . 

Mayenne 

Meurtho 

Meuse. ....... 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paa-de-C^alais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme. .  .  . 
Pyrénées  (Basses-].. 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées  -Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-).  .  .   . 

Rhône 

Saône  (Haute-)..  .  . 
Saône-cl-Loire.   .  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  •  . 
Seine-et-Murne..  •  . 

Sein^-ot-Oise 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne..  . 

Var 

Vaucinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hauto-).  .  . 

Vosges ^ 

Yonne .* 

Totaux. . 


nouai 
«•• 

JcHiiM  feas 

loMffltt 

•ar  !•«  fiitei 


tiiage 
Aê  la   elaMC  de 

usa. 


159,073 

2,691 
2,142 
3,276 
3,939 
2,086 
4,253 
4,066 
3,073 

10,049 
3,089 
3,459 
6,185 
5,221 
4,347 
2,290 
1,745 
5,776 
4,999 
4,507 
3,065 
5,299 
4,024 

10,332 
6,280 
2,811 
3,692 
2,881 
4,810 
3,274 
1,781 
2,653 
2,284 
3,096 
2,713 
2,872 
4,018 
3,192 


306,943 


OONTINCINT 

de 

oheqM 

département. 


72,494 

1,231 
980 
1,499 
1,808 
1,229 
1.046 
1,861 
lt406 
4.598 
1,414 
1,583 
2.830 
2,389 
1,989 
1,048 
799 
2,643 
2,288 
2,062 
1,403 
2,425 
1,841 
4,728 
2,874 
1,286 
1,689 
1,318 
2,201 
1,498 
815 
1,214 
1,045 
1,691 
1,242 
1,314 
1,839 
1.461 


140,000  ' 


*  La  proiMirtioa  ealrc  le  nombre  dai  inicriti  et  lo  chiffre  du  cootiogent  «et  «1« 
45,7601  sur  oeat. 

Paris,  le  28  avril  1859. 

Le  maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Vaillant. 


Digitized  by 


Google 


86 


APPENDICE. 


Loi  portant  ^uil  Sera  fait,  en  1860, 
un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes  sur  la  classe  Je  1859. 

Namûoh,  etc. 

LOI. 

(Extrait  du  procèt-verbtl  du  Corps 
lé$isUuf.) 

hê  Corps  législatif  a  adopté  l«  pro- 
jet de  loi  doDl  la  teneur  suit  : 

Art.  l"».  Il  sera  fait,  eu  1860,  un 
appel  de  cent  quaraole  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1859»  |K)ur  le  recru- 
temeat  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Toutefois,  les  opérations  prélimi* 
oaires  relatives  à  la  formation  du 
contingent  de  cette  classe  pourront 
être  effectuées,  en  vertu  de  dccrels  de 
l'Empereur,  dans  le  cours  de  1859. 

Art.  S.  U  répartition  des  140,000 
homines  entre  les  déi>artements  sera 
laite  par  un  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  au  nombre  drs 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traonlioaires,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  uu  décret  de 
TEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  Jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des 
dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  générai  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  8.  La  sous-répartitiou  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tiiage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique, par  voie  d'affiches,  avant  l'ou- 
verture des  opérations  du  conseil  de 
révision. 

Dans  les  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraiebt  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il 
sera  procédé,  pour  la  sous-repartiiion, 
à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la 


manière  indiquée  au  deuxième  ptra- 
graplie  de  Part.  2  ci-dessus. 

Art.  4^  Les  jeunes  gens  placés 
sous  la  tutelle  de  commissions  adai- 
nistralives  des  hospices  seront  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commuue  où  ils  résident  au  mo- 
ment de  la  formation  de  ces  tableaux, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  96 
décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  14  mai  1859. 

Le  président,  comte  de  Momy^  etc. 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  pa- 
lais du  Sénat,  le  97  mai  1859. 
Le  Président^  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  pa- 
lais des  Tuileries,  le  31  mai  1859. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Pour  l'Empereur: 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice  Régente  : 
Le  ministre  d^Etat , 

Acexixa  Foulo. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré' 

taire  <tEtat  au  département  de  Ut 

justice, 

DaLAVOLa. 


Loi  concernant  la  création  stun  or- 
chevêche  à  Rennes, 

NAPOLioa,  etc. 
LOI. 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corpa 
législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  ado|>té  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  pourra  étracréé  ft  Ren- 
nes (Ille- et -Vilaine)  un  nouveau 
siège  métropolitain,  dont  l'établisae- 
ment  et  la  circonscription  seront 
concertés  entre  le  saint- siège  et  le 
Gouvernement. 

Art.  S.  Il  est  ouvert,  i  cet  rffet, 
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80  budget  ilu  minisière  «le  rinslruc- 
tioo  publique  et  dea  cultes  (eiercice 
1859),  un  crédit  supplémeolaire  de 
▼ingt  mille  quatre  ceots  fraoci 
(80.400  fr.). 

Arl.  3.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense 
au  moyeu  des  ressources  accordées 
par  les  lois  de  finances  pour  les  be- 
soins de  rexerdce  1859. 

Délibéré  en   séance    publique ,  à 
Paris,  le  S9  avril  1859. 

Le  président^  etc. 

JjBS  secrétaires^  etc. 

(Extrait  du  procès- verbal  du  Sénat.} 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 

du  Sénat,  le  \%  mai  1859. 
Ls  président,  etc. 


DécaiT  qui  confire  à  Vimpératrice 
le  titre  de  Régente  en  taosenee  de 
VEmpereur, 

NAPoiioiii  etc. 

Voulant  donner  à  notre  bien-aimée 
Epouse  rimpératrire  des  marques  de 
ta  haute  contiance  que  nous  avons  en 
elle, 

Et  attendu  que  Nous  sommes  daus 
rinteniion  d'aller  nous  mettre  a  ia 
tète  de  l'armée  de  l'Italie^  nous  avons 
résolu  de  conférer,  comme  nous  con- 
férons par  ces  présentes,  à  notre  bien- 
aimée  Epouse  Tlmpératrice,  le  titre 
de  Eégente,  pour  eu  exercer  les  fooc- 
lions  pendant  notre  absence,  en  con- 
formité de  nos  inslructious  et  de  nos 
ordres  tels  que  nous  les  aurons  fait 
connaître  dans  Tordre  général  du  ser* 
vice  que  Nous  aurons  établi  et  qui 
sera  transcrit  sur  le  Livre  d'Etat. 

EolendoQS  qu'il  soit  donné  connais- 
sance à  notre  oncle  le  priuoe  Jérôme, 
aux  présidents  des  grands  Corps  de 
TEtal,  aux  membres  du  Conseil  privé 
et  k  nos  ministres,  desdils  ordres  et 
instructions,  et  qu'en  aucun  cas  l'Im- 
pératrice ne  puisse  s'écarter  de  leur 
teneur  dans  re^iercice  des  fonctions 
de  Régente  ; 

Voulons  que  l'Impératrice  préside 
en  notre  nom  le  Conseil  privé  et  le 


Conseil  des  ministres.  Toutefois  notre 
intention  n'est  point  que  rimi^érairiee 
Régente  puisse  autoriser  par  sa  signa- 
ture la  promulgation  d'aucun  sénatus- 
oonsulte  ni  d'aucune  loi  de  l'Etat  au- 
tres que  ceux  qui  sont  actuellement 
pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'Etat,  Nont 
référant  a  cet  égard  au  contenu  des 
ordres  et  instructions  mentionnés  ci- 
dessua. 

Mandons  à  notre  Ministre  d'Etat  de 
donner  communication  des  présentes 
lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera 
transcnre  sur  ses  registres,  et  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  !jus- 
tice,  de  les  faire  publier  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
3  mat  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

ACHILLB  F0OU>. 


I^i  qui  accorde,  à  titre  de  récom' 
pense  nationale,  une  pension  à 
Mlle  Eveilla rd,  jfille  du  consul  de 
France  à  Djeddah,  assassiné  dan* 
Cexerdce  de  ses  fonctions. 

NAPOiion,  etc. 

LOI. 

(Extrait  du  procès -verbal  du  Corps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«'.  Il  est  accordé  à  Mlle  Elise 
Eveillard  une|)eusion  anuuelle  et  via- 
gère de  cinq  mille  francs  (5,000  frOi 
i  litre  de  récompense  nationale  pour 
sa  conduite  courageuse  lors  du  meur* 
Ire  de  son  père,  consul  de  France  i 
Djeddah,  assassiné  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Arl.  t.  Celle  pension  sera  inscrite 
sur  le  livre  du  trésor  public,  avec 
jouissance  à  dater  du  15  juin  1858» 
jour  du  décès  de  M.  Eveillard. 

Art.  3.  Dans  celte  pension  sera 
confondu  te  secours  auquel  Mlle  Elise 
Eveillard  a  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arlicle  16  de  la  loi  du 
9  juin  1853. 
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l>élîbéré   eo   téinoe  publiqae,  à 
Hris,  le  1«'  avril  1859. 
Le  président,  etc. 
(Extraie  du  procès-verlial  du  Séoat.) 
Le  séoat  ue  s'ofijiose  pas  à  la  |iro« 
muIgaiioD,  etc. 

Délibéré  eu  vote  de  séance,  au  pa- 
lais du  Séual,  le  13  avril  1859. 
Le  président^  «te. 
Maudous  et  ordouuous,  etc. 
Fait  au  |iaUis  des  Tuileries,  le  iO 
avril  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  rEmp«rreur  : 
Le  ministre  ttEiat, 

AcaiLLS  FOULD. 

▼u  et  scellé  du  giaud  sceau  : 
Lézarde  des  sceaux,  ministre  secré' 
taire  ttEiat  au  département  de  la 
justice, 

E.  DK  RoTia. 


Loi  qui  modifie  diverses  dispositions 
du  Code  forestier, 

NATOLioir,  etc. 
LOI. 
(Elirait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif.) 
Article  premier. 

Les  rubriques  de»  sections  i  et  ix 
du  tiire  IX.,  celles  des  sections  i  et  ii 
du  litre  XllI,  et  les  articles  57, 144, 
159,  187,  189,  19i,  194,  195.  200, 
SOI,  S)0  et  ii5  du  code  forestier 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  57.  Il  est  défendu  aux  adju- 
dicataires d'abattre,  de  ramasser  ou 
d*emporter  des  glands,  faines  ou  au- 
tres fruits,  seiiteures  ou  produclious 
des  forêts,  sous  peine  d*uoe  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  144.  ^ 

Il  {lourra  en  outre  être  prononcé 
an  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

Art.  144.  Toute  extraction  ou  eulè- 
Tement  non  autorisé,  de  pierres,  sa- 
ble, minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe, 
brujréres,  genêts,  herbages,  feuille* 
vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur 
le  sol  drs  forêts,  glands,  faines  et  au- 
tres fruits  ou  semences  des  boia  et  fo* 


rèts,  donnera  lieu  à  des  aneodes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  touibereau,  de  10 
à  30  francs  pour  chaque  bête  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  béte  de  som- 
me, de  8  é  1 5  francs  ; 

Par  chaque  charge  d^bomme,  de  9 
à  6  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

TITRE  XI. 
sacTioif  raaMiàaa. 
De  ta  ffoursuite  des  délits  et  contra  • 
mentions  commis  danj  /es  bois  sou» 
mis  au  régime  foresiier. 
Art.  159.   L'administration   fores- 
tière est  chargée,  tant  dans  Tinlérêt 
de  l'Ejat  que  dans  celui  des  autres 
propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  des  |M>ursuites  en 
réparation  de  tous  délits  et  coutraven- 
tions  commis  dans  ces  bois  et  furets, 
sauf  Texceptiou  menlionuée  en  l'arti- 
cle 87. 

Elle  est  également  chargée  de  la 
]ioursuite  en  rc|>aration  des  déliU  et 
contraventions  sfiécifiés  aux  articles 
134.  143,  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront 
exercées  par  les  agents  fore&tiers,  au 
nom  de  l'administration  forestière, 
sans  préjudice  du  droit  qui  apjuirtient 
au  ministère  public. 

L'admiuistraliou  des  forêts  est  au- 
torisée à  transiger,  avant  jugement  dé- 
finitif, sur  la  (loursuite  des  délits  et  des 
contraventions  en  matière  forestière, 
commis  dans  les  boi^  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Api-ès  jugement  défi- 
nitif, la  transaction  ne  |)eut  fiorter 
que  sur  les  peines  et  réparations  pé- 
cuniaires. 

SECTIOir   II. 

De  la  ffoursuite  des  déliU  et  contra» 
ventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier. 

Art.  188.  Les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier  sont  recherchés  et 
constatés  tant  par  les  gardes  des  bois 
et  foi-êts  des  particuliers  que  par  les 
gardes  cham^^étresdes  communes,  les 
gendarmes,  et  en  général  par  tous  of- 
ficiers de  police  judiciaire  chargés  de 
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La  drcooférenee  sera  mesurée  à  an 
mètre  du  sot. 

Il  pourra»  en  outre,  être  prooonoé 
un  emprisooD(*meal  de  cinq  jours,  au 
plus,  si  l'amende  u*ejLcède  pas  15  fr., 
et  de  deui  mois  au  plus,  si  Tamtode 
est  supérieure  a  cette  somme. 

Art.  194.  L'amende  pour  coupe 
ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront 
pas  deux  décimètres  de  tour,  sera, 
|>our  diaque  charretée,  de  10  francs 
par  béte  attelée,  de  5  francs  par  cha« 
que  charge  de  bè(e  de  somme,  et  de 
2  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge 
d*homme. 

Il  |)ourra«  en  outre,  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus. 

S'il  s'agit  d'aibres  semés  ou  pian- 
tés  dans  les  forêts  depuis  moins  de 
cinq  ans,  la  peine  sera  d'une  amende 
de  S  francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus. 

Art.  195.  Quiconque  arrachera  des 
plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  10  francs,  ni  excéder 
800  francs. 

I)  pourra,  en  outre,  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
|>lus. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  se* 
mis  ou  plantation  exécutés  de  main 
d'homme,  il  sera  prononcé,  outre  l'a- 
mende, un  emnrisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 

Art.  200.  Ceux  <|oi  auront  contre- 
fait ou  falsifié  les  marteaux  des  par^ 
ticuliers  servant  aux  marques  fores- 
tières, ou  qui  auront  fait  usage  de 
marteaux  coutrefaiis  ou  falsifiée;  cenx 
qui,  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  marteaux,  en  auront  fait  une 
application  ou  un  usage  préjudiciable 
aux  intérêts  ou  aux  droits  des  parti- 
culiers, seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  è  deux  ans. 

Art.  201.  Dans  le  cas  de  réridive, 
la  peine  sera  toujours  doublée.  Il 
y  a  récidive  lorsque,  dans  les  donie 
mois  précédents,  il  a  été  rendu,  contre 
le  déliuqmint  ou  contrevenant,  on 
premier  jugement  pour  délit  ou  con- 
travention en  matière  forestière. 

Les  peines  sont  également  doublets 


rechercher  et  de  constater  les  délits 
ruraux. 

Les  procèi-verbaux  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Ces  procès -verbaux,  i  l'exception 
de  ceux  dressés  par  les  gardes  parti- 
culiers, sont  enregistrés  en  débet. 

Art.  189.  Les  dispositions  conte- 
nues aux  art.  161,162, 163,167,168, 
i69, 170,  S  rM8î.  185  et  187  ci- 
dessus,  sont  applicables  à  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  commis 
dans  \vA  bois  non  soumis  au  régime 
forestier. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  16$,  lorsqu'il  y  aura  lieu  i 
effectuer  la  vente  des  bestiaux  sai- 
sis, le  produit  net  de  la  vente  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  dis|K>silîons  de  l'article  165  sont 
applicables  à  la  rédacliou  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  cardes  des 
bois  et  furets  des  particuliers. 

Art.  192.  La  coup«  ou  l'enlève- 
ment d'aibres  ayant  deux  décimètres 
de  tour  et  au-de«sus  dounera  lieu  à 
des  amendes  qui  seront  déterminées 
dans  les  proportions  suivantes,  d'a- 
près l'essence  et  la  circonréreoce  des 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux 
classes. 

La  première  comprend  les  chênes, 
Lètres,  charmes,  ormes,  frênes,  éra- 
bles, platanes,  pins,  sapins,  mélèzes, 
chitaigniers,  alixiera,  noyers,sorbiers, 
cormiers,  merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes, 
tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers, 
saules,  et  de  toutes  les  espèces  non 
comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe 
ont  deux  décimètres  de  tour,  l'a- 
mende sera  de  1  franc  par  chacun  de 
ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  10  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  centimètres  de  tour,  l'amende 
sera  de  50  centimes  |>ar  chacun  de  ces 
deux  déeimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progreuivemeot  de  5  centimes 
par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau 
annexé  i  Ja  présente  loi. 
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lorsque  les  déliii  ou  coutraTentions 
•  anroot  élé  commis  la  oiiit,  ou  que  Ict 
délinquanU  auroot  fait  usage  de  la 
KÎe  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

TITRE  XIII. 
sacrioii  rauuBRa. 
D0  t exécution  tUsjtigemenU  concer' 
nant  Us  détiis  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  soumis  au  ré' 
gime  forestier. 

Art.  210.  Le  recouvrement  de 
toutes  les  amc'Ddes  forestières  est  cou- 
fié  au  receveur  de  renrfgistrement  et 
des  domaines. 

^  Ces  receveurs  lont  également  char- 
ces  du  recouvrement  des  restitutions, 
frais  et  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  jugements  rendus  pour  délits 
et  contraventions  dans  les  bois  soumis 
an  régime  forestier. 

L'administration  fort*stière  pourra 
admettre  les  délinquants  insolvables  à 
se  libérer  des  amendes,  réparations 
dviles  et  frais,  au  moyen  de  presta- 
tions en  nature  consistant  en  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les 
forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  fixe  par  commu- 
ne la  valeur  de  la  journée  de  presta- 
tion. 

La  prestation  pourra  être  fournie 
en  tAche. 

^  Si  les  prestations  ne  sont  pas  four- 
nies dans  le  délai  fixé  par  les  agents 
forestiers,  il  sera  passé  outre  à  Texé- 
cution  des  poursuites. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  Taitribution  aux 
ayants  droits  des  prestations  aulori' 
Mes  par  le  présent  article. 

SKCTIOIf   II. 

De  Cexécution  des  jugements  con» 
cernant  Us  délits  et  coniraventions 
commis  dans  Us  bois  non  soumis  au 
régime  forestier. 

Art.  315.  Les  jugements  contenant 
des  condamnations  en  faveur  des  par- 
ticuliers, pour  réparations  des  délits 
ou  contraventions  commis  dans  leurs 
bois,  seront,  a  leur  diligence,  signifiés 
et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes 
et  voies  de  contrainte  que  les  jtige-> 
raents  rendus  à  la  requête  de  Tad- 
mioistralion  des  forêts. 


Le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  les  mêmes  jugements  sera 
opéré  par  les  receveurs  de  Tenre- 
gut rement  et  des  domaioes. 

lx!k  délinquants  insolvables  pour- 
ront être  admis  à  se  libérer  comone  il 
est  dit  an  $  8  de  Tariicle  210,  mais 
seulement  en  ce  qui  cooeeroe  les 
amendes  et  les  frais  qui  auront  été 
avancés  par  TEtat. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature 
devront  être  exécutées  sur  les  che- 
mins vicinaux  dépendant  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le 
délit  aura  été  commis. 

Article  S. 

Le  titre  XY  du  Code  forestier  inti- 
tulé :  Dispositions  transitoires^  eat 
remplacé  par  les  articles  suivants  : 

TITRE  XV. 
Défrichement  des  bois  particuliers. 
Art.  219.  Aucun  particulier  ne 
peut  user  du  droit  d*arracher  ou  dé- 
fricher ses  bois  qu'après  en  avoir  fail 
la  déclaration  à  la  sous-préfeclttre, 
au  moins  quatre  mois  d'avance,  du* 
rantlesquels  l'administration  peut  faire 
signifier  au  propriétaire  son  opposi- 
tion au  défrichement.  Cette  déclara- 
lion  contient  élection  de  domicile  dans 
le  canton  de  la  situation  des  bois. 
^  .Avant  la  signification  de  l'opposi- 
tion, et  huit  jours  au  moins  après 
avertissement  donnée  la  pattie  inté- 
ressée, l'inspecteor  ou  le  sous- inspec- 
teur ou  un  des  gardes  généraux  de  ta 
circonscription  procède  à  la  recon- 
naissance de  l'état  et  de  la  situation 
des  bois  et  en  dresse  un  procès-verbal 
détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  partie, 
avec  invitation  de  présenter  ses  obser- 
vations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture» 
donne  son  avis  sur  celle  opposition. 

L'avis  est  notifié  à  l'agent  forestier 
du  départemeul,  ainsi  qu'au  proprié» 
taire  des  bois,  et  transmis  au  ministre 
des  finances,  qui  prononce  adminis» 
trativement,  la  section  des  finances  du 
conseil  d'Etat  préalablement  entendue. 
Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  signification  de  l'opiiosition,  la  dê« 
cision  du  ministre  n*est  pas  tendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le 
défrichement  peut  être  effectué. 
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•ur  le    tommet   oa  la  penle  d*uDf 
mooUgi)€. 

Art.  2  J5.  Les  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  commis  en 
eontravention  à  l'article  tl9  se  pres- 
crÎTeni  par  deux  ans  à  daier  de  ré|)0- 
que  où  le  défrichement  aura  été  con- 
sommé. 

Art.  226.  Les  semis  et  plantations 
de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans 
les  landes,  seront  exempts  de  tout  îm* 
pôt  pendant  trente  ans. 

Délibéré  en  séauce  publique,  a 
Paris,  le  1  mai  1859. 

L9  Président  y  etc. 
(Extrait  du  procès* verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  pa- 
lais du  sénat,  le  8  juin  1859. 

Le  Président^  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au 
palais  des  Tuileries,  le  18  juiu  1859. 
Pour  TEmpereur  : 

Et  en  Tertu  des  pouvoirs  qu'il 
Nous  a  confiés, 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  Régente  : 
Le  ministre  d^Etat^ 

AcniLLS  FouLO. 
Vu  et  soellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  seerê'- 

taire  d^Eiat  au  département  de  ta 

justice^ 

DaLASALS. 


Art.  920.  L'opposition  au  défriche- 
ment ne  peut  être  forméeque  pour  les 
bois  dont  la  conservation  e»t  reconnue 
nécessaire  : 

I*  Au  maintien  des  terres  sur  les 
montagnes  ou  sur  les  pentes  ; 

2*  A  la  défense  du  sol  contre  les 
érosions  et  les  envahissements  des 
fleuves^  rivières  ou  lorreuts  ; 

3"  A  rexi>lence  des  sources  et 
cours  d'eau  ; 

4*  A  la  protection  des  dunes  et  des 
côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et 
l'envahissement  des  sables  ; 

5*  A  la  délense  du  territoire  dans 
la  psrtie  de  la  zone  fh>ntière  oui  sera 
déterminée  par  un  règlement  a  admi- 
nistrstion  publique  ; 

6*  A  la  salubrité  publique. 

Art.  221.  En  cas  decoutraventiou  à 
l'article  219,  le  propriétaire  est  con- 
damné à  une  amende  calculée  à  raison 
de  cinq  cents  francs  au  moins  et 
quinze  cents  francs  au  plus  psr  hec- 
tare de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre, 
s'il  en  est  aiusi  ordonné  par  le  minis- 
tre drs  finances,  rétablir  les  lieux  dé- 
frichés en  nature  de  bois,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 

^rt.  222.  Faute  |)ar  le  propriétaire 
d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis 
dans  le  délai  prescrit  par  la  décision 
ministérielle,  il  y  est  pourvu  à  ses 
frais  par  l'administration  forestière» 
sur  l'autorisation  préalable  du  préfet, 
qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faits 
et  le  rend  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire. 

Art.  223.  Les  dispositions  des  qua- 
tre articles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  semis  et  plantations  exé- 
cutés, par  suite  de  la  décision  minis- 
térielle, en  remplacement  des  bois 
défrichés. 

Art.  224.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions de  l'article  219  : 

1*  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt 
premières  années  après  leur  semis  ou 
plantation,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent  ; 

2*  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  atte- 
nant aux  habitations  ; 

8*  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue 
au-dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui 
compléterait  une  contenance  de  dix 
hectarefy  ou  qu'ils  ne  font  pas  ailués 


DicaxT  relatif  au  défrielument  des 
bois, 

Nafolbom,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I«. 

Le  titre  XII  de  l'ordonnance  du 
l^'-4  août  1827  est  remplacé  parles 
dispositions  suivantes  : 

TITRE  XII. 
DiSFoiiTiovs  son  La  sanucBaimT 

OBS  BOIS. 

Art.  192.  Les  déclarations  près* 
critci  par  Tart.  219  du  code  forestier 
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iiidi<|ueront  la  déoomtiiation,  It  li- 
toalicn  et  retendue  des  boit  que  les 
particuliers  se  proposeront  de  défri- 
eher;  elles  eoniieodront,  eu  outre, 
élection  de  domicile  dans  le  canton  de 
la  situation  de  ces  bois  ;  elles  seront 
faites  en  double  minute  et  remises  à 
la  sous- préfecture,  où  il  en  sera  tenu 
registre. 

Elles  seront  visées  par  le  sons- pré* 
fet,  qui  rendra  Tune  des  minutes  au 
déclarant,  et  iransmHtra  Tautre  im- 
médiatement à  Pagent  forestier  supé- 
rieur de  ^arrondissement. 

Art.  193.  Avant  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  Tétat  et  de  la  si- 
tuation des  bois,  de  huit  jours  au 
moins  à  Tavance,  l'un  des  agents  dé- 
signés en  Tart.  219  du  code  foresiier 
adressera  à  la  partie  intéressée,  au  do- 
micile élu  par  elle,  un  avertissement 
indiquant  le  jour  où  il  sera  procédé  à 
ladite  reconnaissance  et  contenant  in- 
vitation d*assister  à  l'opération  ou  de 
•'y  faire  représenter. 

Art.  194.  Le  procès-verbal  dressé 
par  l'agent  forestier  contiendra  toutes 
les  constata  lions  et  renseignements  de 
sature  a  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de 
s'opposer  au  dérrichement  par  l'un 
des  motifs  énumérés  dans  rariicle  S20 
du  code  forestier  ;  en  outre,  s'il  s'agit 
d'un  bois  compris  dans  la  partie  de  la 
zone  forestière  où  le  défrichement  ne 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  ce 
fait  sera  simplement  dénoncé  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  195.  Le  procès-yerbal  sera 
transmis,  avec  les  pièces,  au  conser- 
vateur, qui,  avant  de  former  opposi- 
tion, en  fera  notifier  copie  à  la  partie 
intéressée,  avec  invitation  de  présenter 
des  observations. 

Art.  196.  Si  le  conservatenr  estime 
que  le  bois  ne  doit  pas  être  défriché, 
il  fera  signifier  au  propriétaire  une  op- 
position au  défrichement,  et  il  en  ré- 
férera immédiatement  au  préfet  en  lui 
transmettant  les  pièces  avec  ses  obser- 
vations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conser- 
vateur en  référera  sans  délai  au  direc- 
teur général  des  forêts,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  des  finances. 
Art.  197.  Dans  le  délai  d'un  mois, 
le  préfet*  en'oooseilde  prélecture, don- 
nera son  avis  motivé  sur  l'opposition. 


Dan«  1rs  huit  jours  qui  suivront  œt 
avis,  le  préfet  le  fera  notifier  an  pro- 
priétaire des  bois,  ainsi  qu'au  conser- 
vateur, et  à  défaut  de  conserva i<-0r 
dans  le  département,  à  l'agent  fores- 
tier supérieur  dans  la  rirconseriplioo 
duquel  les  lx>is  se  trouvent  situés. 

Dans  le  même  délai,  le  préfet  trans- 
mettra son  avis,  avec  les  pièces  à  Tap- 
pui,  â  notre  ministre  des  fioaucirs,  qui 
prononcera,  la  section  des  finanres  da 
conseil  d'Etat  préalablement  entendue. 
La  décision  ministérielle  set  a  si- 
gnifiée au  propriétaire  dans  les  six 
mois,  i  diter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l'opposition. 

Art.  198.  Lorsque  des  maires  et 
adjoints  auront  dressé  des  procès-ver- 
baux pour  constater  des  défrichemenis 
effectués  en  contravention  du  litre  XY 
du  code  forestier,  ils  seront  tenns, 
indépendamment  de  la  remise  qu'ils 
en  doivent  faire  à  nos  procureurs,  d'eo 
adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 

Art.  199.  Le  conservateur  rendra 
compte  au  directeur  général  des  forêts 
des  condamnations  prononcées  dans 
le  cas  prévu  par  le  $  T'  de  l'artide 
821  du  code  forestier,  et  donnera  son 
avis  sur  la  nécessité  de  rétablir  les 
lieux  en  nature  de  bois. 

La  décision  ministérielle  qui  ordon- 
nera le  reboisement  sera  signifiée  a  la 
partie  intéressée  par  la  voie  adminis- 
trative. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22 
novembre  1859. 

NAPOU^N. 
Par  l'Empereur  : 
tê  ministre  secrétaire  efEtai  au  dé' 
parlement  des  finances^ 

P.  Maokk. 


Loi  qui  étend  les  limites  de   Parts, 

Napolboit,  etc. 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  da   Corps 
législatif.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit. 

Art.  1**.  Les  limites  de  Paris  sont 
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portiet  jusqu'au  pitd  du  glacis  de 
i*eDCcinle  fortifiée. 

En  conséquence,  les  communes  de 
Passy,  Auleoîl,  Baiignolles-Moiiceaux, 
Monlmarlre,  la  Chapelle,  la  Yilletle, 
Belleville,  Charonne,  Bercy,  Vaugt- 
rard  et  Greuelle  sont  supprimées. 

Sont  annexés  a  Paris  les  territoires 
on  portions  de  territoires  de  ces  com- 
munes et  des  communes  de  Neuilly, 
Clirhy,  Saint  Ouen,  Auberviliiers  , 
Pantin,  Prés-Saint- Gervais,  Saint- 
Mandé,  Bagnolet,  Ivry  ,  Gentilly  , 
MoDtrouge,  Vanv  es  et  Isny,  compris 
dans  les  limiies  fixées  par  le  paragra- 
phe I". 

Les  portions  des  territoires  d*Au* 
teuil,  Passy,  Batign<Jles-Moneeaux, 
Montmartre,  la  Chapelle,  Charonne, 
et  Bercy,  qui  restent  au  delà  de  ces 
limites,  sont  réunies,  savoir  : 

Celles  provenant  d*Auieuil  et  de 

Passy,  à  la  commune  de  Boulogne  ; 

Celle   provenant   des  Baligoolles- 

Monceaux,  à  la  commune  de  Clichy  ; 

Celle  prévenant  de  Monlmarlre,  à 

la  commune  de  Saint- Ouen  ; 

Celle  provenant  de  la  Chapelle, 
partie  â  la  commune  de  Saint-Ouen, 
partie  à  la  commune  de  Saint- Dents, 
et  partie  à  la  commune  d'Aubervil- 
liers;  • 

Celle  provenant  de  Charonne,  par- 
lie  à  la  commune  deMonIreuil,  partie 
à  la  commune  de  Bagnolet  ; 

Celle  provenant  de  Bercy,  à  la  com- 
mune de  Charrnton. 

Le  tout  conformément  au  plan  A 
annexé  a  la  prë»ente  loi. 

Art.  S.  La  nouvelle  commune  de 
Paris  est  divisée  en  vingt  arrondisse- 
ments muniripaux  formant  autant  de 
cantons  de  justice  de  paix,  suivant  les 
lignes  tracées  sur  le  point  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  se  composera  désormais  de 
soixante  membres,  qui  seront  nommés 
par  TEmpereur,  conformément  à  la 
loi  du  5  mat  1855. 

Deux  membres,  an  moins,  seront 
pris  dans  chacun  des  arrondissements  ; 
ils  devront  y  être  domiciliés  ou  y  pos- 
séder un  établissement. 

Chaque  arrondissement  municipal 
aura  un  maire  et  deux  adjoints. 
Art.  4.  A  partir  du  1**  juiTier 


1860,  le  régime  de  l'ocfroi  de  Paris    • 
fera  étendu  jusqu'aux  nouvelles  limi 
tes  de  cette  ville. 

Art.  5.  Les  magasins  en  gros  pour 
les  matières  et  les  denrées  soumises 
dans  Paris  aux  droits  d*oclrot,  dont 
l'existenre  aura  été  constatée  au  1** 
janvier  1859,  sur  les  territoires  an- 
nexés à  Paris,  joniront,  sur  la  deman- 
de des  intéressés,  pour  dix  années» 
à  partir  du  V*  janvier  1860,  de  la 
faculté  d'entrepôt  à  domicile,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article 
41  de  l'ordonnance  royale  du  9  dé- 
cembre 1814  et  de  Tarticle  S9  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  ce,  nonobs- 
tant, en  ce  qui  concerne  les  boissons, 
les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi 
du  29  juin  1833. 

La  même  faculté  d'entrepôt  s'ap- 
plique aux  dépôts  de  combustibles  et 
de  matières  premières  annexes,  pour 
leur  approvisionnement,  aux  usines 
en  activité  au  1**  janvier  1859. 

A  Texpiraiion  des  dix  années,  la 
faculté  d'entrepôt  ponrra,  après  avis 
du  conseil  municipal,  être  prorogée, 
et,  dans  ce  cas,  elle  devra  être  éten- 
due à  toute  la  ville  de  Paris. 

Celle  mesure,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  ne  pourra  être  prise 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  6.  Ceux  des  établissements 
mentionnés  ri-dessus  qui  ne  récla- 
meraient pas  le  bénéfice  de  l'entrepôt 
à  domicile  pourront  être  admis  à 
jouir,  pour  l'acquittement  des  droits 
d'octroi  constatés  à  leur  charge ,  des 
facilités  de  crédit  analogues  à  celles 
qui  sont  maintenant  accordées  dans 
Paris  au  commerce  des  bois  et  an 
commerce  des  huiles. 

Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  qui  sont  a  la  fois  pas- 
sibles de  droits  d'entrée  au  profit  du 
Trésor  et   de  droits  d'octroi. 

Art.  7.  Les  usines  en  activité  â  la 
date  du  1*'  janvier  1859,  dans  le  |^- 
rimètre  du  territoire  réuni  â  Paris, 
ne  pourront  être,  pendant  le  délai  de 
sept  ans,  assujetties,  pour  la  fabrica- 
tion de  leurs  produits  nou  soumis  aux 
droits  d'octroi  ou  de  ceux  qui  devront 
être  expédiés  hors  du  territoire  de  Pa- 
ris, â  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  payent  actuellement  dans  les 
où  elles  sont  situées,  pour 
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les  conbobtibles  employés  à  la  iabri- 
cation,  et  pour  les  matières  premières 
dont  on  peut  suivre  et  coustaler  la 
transformation. 

Toutrfois,  les  usines  à  gaz  pourront 
être  astreintes  au  payement  de  la  to- 
talité du  droit  auquel  lu  houille  est 
aoumise  a  l'entrée  de  Pl^^,  à  moins 
qu'elles  ne  préfèrent  continuer  de 
payer  la  redevance  de  S  centimes  par 
mètre  cube,  perçue  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  Parii«  en  vertu  du  traité 
passé  le  S3  juillet  1855  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compaguie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauflage  par  le 
gaz. 

Art.  8.  Les  contributions  directes 
dont  le  taux  est  déterminé  à  raison  de 
la  population  continueront,  pendant 
cin((  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1860, 
i  èlre  établies  d'après  les  tarifs  ac- 
tuels dans  les  communes  ou  portions 
de  communes  annexées  à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  queTarlicleS 
de  la  loi  du  35  avril  1844  Ta  réglé 
pour  les  communes  passant  d'une  ca- 
tégorie dans  une  autre,  Taugroenta- 
tion  que  devront  subir  les  droits  fixes 
de  patentes  pour  èlre  portés  au  niveau 
de  ceux  de  Paris  n'aura  lieu  que  pour 
moitié,  et  ne  sera  complétée  qu'après 
une  seconde  période  de  cinq  années. 
Art.  9.  Les  dettes  des  commuues  sup- 
primées qui  ne  seraient  pas  couvertes 
par  l'actif  de  ces  communes  au  mo- 
ment de  leur  suppression  seront  ac- 
quittées par  la  ville  de  Paris. 

A  l'égard  des  communes  dont  une 
partie  seulement  est  annexée  à  Paris, 
on  décret  rendu  en  conseil  d'État 
réglera  le  ])arlage  de  leur  dette  et  de 
leur  actif  mobilier  et  immobilier. 

Toutefuts,  la  propriété  des  édifices 
et  autres  immeubles  servant  à  usage 
public  suivra  de  plein  droit  l'attribu- 
tion des  territoires  sur  lesquels  ils 
aont  situés. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  lois 
et  décrets  qui  interdisent  les  inhu- 
mations dans  l'enceinte  des  villes  ne 
deviendront  pas,  par  le  seul  fait  de  la 
présente  loi,  applicables  aux  cimetières 
actuellement  existants  dans  l'intérieur 
de  l'enceinte  nouvelle  de  Paris. 

Art.  11.  Uu  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  des 


articles  4,  5,  6  et  7  de  la  présoile 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pa- 
ris, le  26  mai  1859. 

Le  président  t  etc. 
(Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pra- 
molgation  etc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 
du  Sénat,  le  6  juin  1859. 
Le  président,  etc« 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  an 
palais  de  Saint-Cloud,  le  16  juin 
1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
Nous  a  confiés. 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice  régente  : 
Le  ministre  tfÉtat^ 

AcaiLLK  FOCLD. 


DÂctiRT  portant  règlement  d adm/tU- 
tralion  puhii(fne  pour  Cexdcution 
des  e^dcles  4,  5,  6  e/  7  </«  /«  /«' 
^tt  16  juin  1859,  en  ceqmcmn' 
cerne  CoppUcation  du  régime  de 
Coctroi  de  Paris  aux  nouvelUs  &- 
mites  de  cette  ville. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rap|)ort  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Eut  au  département  des 
fiuauces, 

Vu  les  articles  4,  5,  6,  7  et  l«  de 
la  loi  du  16  juin  1h59,  sur  l'e&len- 
sion  des  limites  de  Paris; 

Vu  l'ordonnance  du  9  déoembie 
18 14  et  les  dispositions  des  lois  des 
«8  avril  1816  et  i4  juin  1834,  nda- 
tives  aux  octrois  ; 

Vu  la  loi  du  1i  décembre  I8S0  et 
le  tarif  y  annexé,  pour  la  perception 
du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  84  mai  1834; 

Vulaloidull  juin  1842; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1846; 

Vu  le  décret  du  17  mars  I85t; 

Vu  l'article  18  delà  loi  desfinaïuxs 
du  88  juin  1854, 
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grilles  eilériettret  de  cette  annexe  et 
■nr  If  s  limites,  qa*un  service  de  Téri- 
ficatîon,  et  loule  introduction  ou  ten- 
tative d'iniroduciioD  consliiuera  une 
conlraTentiou  qui  sera  poursuivie  con- 
formément aux  lois  des  t9  mars  1839 
et  S4  mai  i834. 

Art.  8.  Il  sera  établi  tel  nombre  de 
bureaux  de  déclaration ,  de  recette, 
de  vérification  et  de  surveillance  qui 
sera  jugé  nécessaire ,  tant  aux  portes 
autres  que  celles  donnant  sur  le  bois 
de  Boulogne,  qui  sont  ménagées  dans 
le  mur  des  fortifications,  qu'aux  nou- 
velles entrées  par  eau ,  sur  les  ports 
de  décbargement,  dans  les  gares  et  sur 
les  lignes  de  cbf mins  de  fer,  depuis 
le  point  où  la  voie  franchit  renreinte 
de  Paris,  jusqu'à  son  extrémité  à  Fin* 
teneur. 

Des  bureaux  et  services  seront  éga- 
lement organisés  â  l'intérieur  des  nou- 
veaux territoires  réunis  à  la  ville  de 
Paris,  pour  assurer  la  perception  dans 
les  abattoirs ,  marchés  et  établisse- 
ments publics,  dans  les  entrepôts  à 
domirile  autorisés  par  l'article  5  de 
la  loi  précitée,  dans  les  usines  appe« 
lées  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  7, 
ainsi  que  dans  les  fabriques  et  autres 
lieux  de  production  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi. 

Art.  4.  Des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine,  le  conseil  municipal  consulté, 
continueront  à  déterminer ,  suivant 
les  localités  et  les  besoins  de  la  jier- 
ception,  la  nature  du  service  auquel 
chacim  des  bureaux  établis  en  verta 
de  l'article  précédent  devra  être  af- 
fecté, les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  desdits  bureaux. 


Ta  les  délibérations  des  conreils 
municipaux  des  communes  de  Neuilly 
et  de  IViulogiie; 

Tu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris ,  en  date 
du  30  septembre  1859,  tendant  à: 

4*  La  réunion  à  l'octroi  de  Paris 
des  octrois  établis  dans  les  communes 
de  Passy,  Autenil,  Batigni>lles-Mon« 
oeaux,  Montmartre,  la  Chapelle,  la 
Yilletle,  Belleville,  Charonne,  Bercy, 
▼augirard  et  Grenelle; 

9*  L'exteusioo  aux  parties  de  ces 
anciennes  communes  comprises  dans 
Tenceinle  fartifiée  de  Paris  du  tarif  en 
vigueur  dans  ladite  ville; 

8*  L'approlNition  d'un  règlement 
pour  la  perception  dudit  octroi; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département 
de  la  Seine,  en  date  du  5  octobre  sui- 
vant; 

Tu  les  observations  de  notre  mi- 
nistre sécrétai  red*Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons   ce  qui 
suii  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  1»'  janvier 
1860,  la  législation,  les  règlements  et 
les  tarifs  de  l'octroi  de  Paris  actuelle- 
ment en  vigueur  seront  appliqués 
aux  territoires  réuuis  à  cette  ville  par 
l'article  1**  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
sons  les  exceptions  portées  |)ar  la  loi 
et  par  le  pré&eut  règlement. 

Art.  9.  Pour  faciliter  la  circulation 
entre  Paris  et  le  bois  de  Boulogne,  il 
ne  sera  établi,  aux  barrières  de  l'en- 
ceinte fortifiée  donnant  sur  le  bois, 
qu'un  simple  service  de  surveillance; 
mais,  pour  garantir  complètement  les 
intérêts  de  la  perception,  le  territoire 
de  cette  promenade,  avec  son  saut  de 
loup,  ses  grilles  et  ses  pavillons  d'en- 
trée, ses  Iwulevarcls  et  chemins  exté- 
rieurs, et  le  rivage  de  la  Seine  qui  la 
limite  à  l'ouest  seront,  à  la  même  épo- 
que du  t"  janvier  1860»  et  par  appli- 
catioB  des  artirles.9  et  10  du  décret 
du  17  mai  1809  et  de  l'article  159  de 
la  loi  du  98  avril  18 16,  soumis  au  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris. 

Toutefois,  aucune  introduetion  d'ob- 
jets assujettis  aux  droits  autre  que 
celle  pour  rapprovisionnemeni  de  ses 
habitants,  ne  poorra  s'effectuer  par 
le  bois  de  Boulogne.  Il  n'y  aura ,  aux 

1859 


OWKTS    EXISTANT   OARS    U    GOMMKBCa 

AU  1*'  JARviiiR  1860»  sua  Li  Txaat- 

TOUia  ANMXxà. 

Art.  s.  Tous  les  objets  compris  au 
tarif  des  druiu  d'octroi  de  Paris  exis- 
tant dans  le  commerce  au  1"  janvier 
1860,  sur  le  territoire  annexé  à  l'an- 
cien rayon,  seront  frappés  desdits 
droits,  sons  la  déduction  des  taxes 
qu'ils  auront  acquittées  k  l'octroi  de 
la  commune  dont  dépendait  l'établis- 
sement dans  lequel  ces  objets  seraient 
reeonnus,  sauf  l'admission  en  entre- 
p6U  fictifs,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  Tout  oo«merçant  en  gros 


Digitized  by 


Google 


M 


APPENDICE. 


ou  en  détail,  tout  fabricant,  tout  pos- 
lesteur  ou  chef  d*usine,  et  lotit  déten* 
leur  ou  dépoMtaire  de  marchandiseï 
auujelties  à  Tocti  oi  et  destinées  a  être 
revendues,  sera  tenu,  dans  les  dix  pre* 
miers  jours  du  mois  de  janvier  1860» 
de  déclarer,  au  bui-eau  de  l'octroi  dé- 
signé à  cet  effet  ou  aux  employés  qui 
se  présenteraient  pour  recevoir  les- 
dites  déclaratious ,  tous  les  objets 
compris  au  tarif  qu*il  avait  en  sa  pos- 
session au  i*'  dudit  mois  de  janvier, 
soit  dans  ses  magasins,  caves,  celliers 
ou  ateliers,  soit  dans  tout  antre  lieu. 

Lesdites  déclarations  devront  énon- 
cer exf clément  la  nature,  la  quantité 
desdils  objets,  et  les  lieux  où  ils  sont 
placés.  Elles  pourront  être  vérifiées 
par  les  emplo}é8  de  l'octroi. 

A  défaut  de  déclaration  ou  en  cas 
de  déclaration  fausse  ou  inexacte,  les 
contrevenants  seront  poursuivis  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  29 
mars  1832. 

Art.  7.  Le  droit  d'octroi  à  percevoir 
en  exécution  de  Tartide  5  ci -dessus 
sera  exigible,  immédiatement  après  la 
remise  au  redevable  du  décompte  des 
sommes  dues  d*après  1rs  quantités 
constatées,  comme  il  est  dit  dans  Tar- 
ticle  6,  à  moins  que  lesdits  objets  ne 
soient  admis  à  Tenlrt^pôt  fictif  autorisé 
par  l'article  5  de  la  loi  sur  Tannexton, 
en  faveur  des  magasins  en  gros  et  des 
usines  dont  Texistenre  aura  été  cons* 
tatéeau  1*' janvier  1859. 

Des  facilités  de  payement  pourront 
être  accordées  par  l'administration, 
eu  égard  a  l'imporlance  des  sommes 
dues  sur  les  marchandises  non  entre- 
posées et  aux  garanties  offertes  par  les 
contribuables. 

Art.  8.  Les  marchands  en  gros  de 
boissons,  qui  auraient  établi  des  ma- 
gasins postérieurement  au  1"'  janvier 
1859,  ne  pouvant  prétendre  à  l'entre- 
pôt à  domicile,  concédé  par  l'artide  5 
de  la  lot  du  16  juin  1859,  et  les  débi* 
lants  cessant  également  à  la  néon 
é|)oque  d'èire  exercés,  seront  tenus, 
les  uns  et  les  autres,  d'acquitter  les 
droits  d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les 
boissons  restant  im  leur  possassion  au 
81  décembre  1859.  Le  recouvrement 
de  ces  droits  s't-ffecloera  en  même 
temps  que  relui  de  la  taxe  unique  at* 
Iribuée  au  Trésor  publie,  oon&nné- 


ment  à  Particle  49  de  la  loi  dn  Si 
avril  1832. 

Art.  9.  L'exercice  des  coDlriba* 
lions  indirectes  dans  les  magasins  en 
gros  de  boissons  existant  au  f  jan- 
vier  1859,  qui  conserveront  l'entre- 
pdt  à  domicile^  aura  lieu  dans  l'iolc- 
rét  commun  de  l'Etat  et  de  la  ville, 
ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  91  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Les  boissons  que  ces  entre|)ôts  li- 
vreront a  la  consommation  de  Paris 
acquitteront  les  droits  d'octroi  avaiâl 
l'enlèvemenl,  d'api  es  les  règles  sui- 
vies par  la  régie  des  contributions  in- 
directes pour  ses  propres  perceptions, 
et  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  18  et  19  du  présent  règlement 
en  tout  ce  qui  peut  concerner  foctnii 
de  Paris. 

Art.  10.  Toute  personne  qui,  après 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  d'an- 
nexion, livrerait,  soit  aux  commer- 
çants, soit  aux  consommateurs,  des 
objets  soumis  aux  droits  d'ortroi, 
qu'elle  aurait  accumulés  et  recelés, 
soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'au t ru i,  et  pour  lesquels  elle 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  6  du  pré»enl  règle- 
ment, sera  poursuivie  en  vertn  de 
l'article  8  de  la  loi  du  29  mars  1832. 
Les  objets  transportés  ainsi  que  ornx 
qui  existeront  dans  le  dépôt  non  dé- 
claré seront  saisis. 

La  présente  disposition  ne  pourra 
s'étendre  aux  partiroliers  transportani 
leurs  approvisionnements  ordinaires 
dans  un  autre  domicile,  ou  qui  céde- 
raient tout  ou  partie  de  ces  approvi- 
sionnements à  d'autres  personnes. 

DXS  ENTSKPOTS  A  OOMIClLa. 

Art,  1 1 .  Les  magasins  en  gros  d'ob- 
jets soumis  aux  droits  d'octroi,  pou- 
vant prétendre  à  l'entrepôt  à  domicile 
concédé  pour  dix  années  par  l'artide 5 
de  la  loi  dn  16  juin  1859,  seront  ad- 
mis au  bénéfice  de  cette  disposilioD» 
sur  une  demande  des  intéressés,  pré- 
sentée à  l'administration  de  l'odroi, 
indiquant  la  situation  des  magasins,  la 
description  des  lieux,  la  nninre  du 
commerce,  et  appuyée  des  titras,  piè- 
ces et  doenments  divers  ooastniant 
l'existence  de  ces  établisscmeBls  oon- 
me  magasins  en  groi  au  V  jmwm 
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1859,  sur  les  lerritoirfs  annexés  à  la 
ville  de  Paris,  ainsi  que  les  Jroils  des 
demandeurs. 

Toutes  les  qneslions  qui  s*élèTerai«nt 
relativement  à  Tadmission  au  bénéfice 
de  l'eulrepét,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  assujettis  exclusivement  a  l*or- 
Iroi,  seront  portées  devant  le  préfet 
de  la  Seine,  qui  prononcera. 

Art.  12.  La  concession  de  Tentre- 
pôt  à  domicile  n'étant  prononcée  quVn 
faveur  du  commerce  en  gros,  tout 
t'ommerce  en  détail  dans  lesdils  roaga- 
KÏns  exclut  la  faculté  d'y  recevoir  des 
roarcbaiàdises  en  entrepôts  ;  mais  Ten- 
lrepo.^i taire  peut  effectner  la  vente  en 
détail  dans  tout  local  dibtinct  qui  n'a 
aucune  communication  avec  Wi  maga- 
sins réservés  à  la  vente  en  gros. 

Os  derniers  magasins  ne  devront 
communiquer  avec  la  voie  publique 
que  |iar  le  nombre  d'issi/es  indis|)eu- 
«ables  pour  IVxploitalion  de  rétablis- 
sement, et  dtt  telle  sorte  qu'aucun  ob- 
jet enlevé  desdits  locaux  ne  puisse  être 
soustrait  à  la  sur\eillauce  extérieure 
des  employés. 

La  situation  de  ces  ouvertures  sera 
désignée  et  décrite  dan«  la  demande 
d'entrepôt  présentée  par  les  intéressés 
conformément  à  l'article  précédent. 
Aucun  changement  ne  |)ourra  y  être 
apporté  qu'après  déclaration  acceptée 
par  l'administration  de  l'octroi. 

Toute  sortie  d«fs  entrepôts,  opétée 
par  d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
auraient  été  ainsi  dé^ignées,  et  dont  le 
service  aurait  reconnu  l'utilité,  sera 
considérée  comme  introduction  furtive 
dans  la  ville,  lors  même  qu'il  serait  re- 
présenté des  bulletins  d'eulèvemeut  ou 
quittances  des  droits  ;  la  saisie  des  ob- 
jets transportés  sera  déclarée,  et  les 
peines  édictées  par  la  loi  du  29  mars 
1892  seront  invoquées  contre  les  dé- 
liuquauls. 

Art.  13.  Tout  magasin  admis  à 
l'entrepôt  «era  enregistré  à  l'adminis- 
tration de  rociroî,  et  donnera  lieu  i 


délivrance  d'un  permb  d'entrepôt*  Les 
cessions  d'établissements,  faites  dans 
le  cours  des  dix  années  accordées  par 
l'article  5  de  la  loi  d'annexion,  seront 
déclarées  à  l'octroi  de  la  manière  pres- 
crite par  rarlicle  4  ci-dessus,  et  les 
nouveauxpossesseurs  ne  pourront  exer- 
cer la  qualité  d'eulreposilaires  qu'a-> 
près  avoir  obtenu  un  nouveau  permis. 

Art.  14.  Dans  le  cas  de  décès,  de 
faillite  ou  de  disparition  d*un  entrepo* 
sitaîre,  les  droits  sur  les  manquants  et 
les  restes  en  magasin  devront  être  im- 
médiatement acquittés  par  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cau»e,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  soient  reconnus  fondés  à 
réclamer  la  continuation  dç  la  faculté 
d'entrepôt  pour  lès  mèmc^  m.ieasins« 

Art.  15.  Les  entrepositaires  d  objets 
soumis  aux  droits  d'octroi  devront, 
comme  les  entrepositaires  de  boi.vtons, 
auxquels  Karl ic le  38  de  la  lo;  du  2t 
avril  1832  en  impolie  l'obligation,  pré- 
senter une  caution  >olvable,  domiciliée 
dans  Paris,  qui  s'engagera,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  eux,  au 
payement  des  droits  sur  les  quantités 
manquantes,  pour  lesquelles  il  ne  se- 
rait justifié  ni  de  racquiltement  des 
droits,  ni  de  la  sortie  du  rayon. 

L'administration  pourra  exiger  une 
nouvelle  caution,  lorsqu'elle  le  jugera 
nécessaire.  Faute  de  satisfaire  à  cette 
demande,  l'entreposilaire  et  la  caulion 
pourront  être  contraints  au  payement 
des  droits  sur  la  totalité  des  objets  eu 
magasin. 

Art.  16.  Sont  désignés  dans  le  ta- 
bleau ci-après  les  objets  admis  à  l'en- 
trepôt k  domicile,  ainsi  que  les  quan- 
tités au-dessous  desquelles  la  facultéde 
l'entrepôt  ne  pourra  être  accordée  et  le 
certificat  de  sortie  délivré. 

S'il  est  reconnu  nécessaire  d'éten- 
dre la  faculté  de  l'entrepôt  à  d'autres 
objets  que  ceux  qui  sont  énoncés  audit 
tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  le  con- 
seil municipal  enleodu,  prononcera. 
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Tableau  dê$  objets  ioumii  aux  droiti  d'octroi  de  Parti,  admis  aux 
entrepôts  à  domicile  concédés  par  la  loi  du  16  juin  4859  relative  à 
Cextension  des  limites  de  Paris,  et  de$  quantités  au-dessous  des- 
quelles la  faculté  de  C entrepôt  ne  pourra  être  accordée  et  le  certi- 
ficat de  sortie,  délivré. 


DBSIGIIATION  DU  OBJETS. 


■INWUH 
det  quaniitÀ 


pouvant 

éire 

•dniii^s 

k  reutrepôf* 


pouvaDt 

éirc 
rrcoDnaei 
à  la  sortie. 


BoifiBone . 


IPoar  les  boissons,  on  snil  les 
règles  établies  jpar  la  légis- 
lation des  coniribulions  in 
directes . 
f  Vinaigres 

\  Bière 


Liquides. 


Comestibles.  . 
Combustibles. 

Matériaux.  .  • 

CoDStruction . 
Fourrages. .  . 

Objets  diTcrs. 


F  Hnile    i  <J'**l»ve.  . 

i  •  j  de  toute  autre  espèce 

'  Vernis 

,  Essence 

i  Viandes  salée» 
Beurres  salés 

'  Bois  à  brûler 

I  Charbons  de  bois 

I  Charbon  de  terre.  ...... 

^  Ciments 

Fers  et  fonte 

1  Ardoises 

Briques 

I  Tuiles 

Carreaux.  ... 

.  Poteries 

I  Bois  à  ouvrer .  . 

•  j  Laites 

r  Foin 

j  Paille 

•)  Avoine , 

(  Orge 

Fromages 

1  Sels 

Cires  

^  Bougies  et  stéarines  .... 
i  Suift 


i  bectol. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
500  kilog. 
600    id. 
4  stères. 
30  htdol. 
1,200  kil. 
2,500  id. 
1,000  id. 
5,000  id. 
1,500  id. 
1,000  id. 
1,500  id. 
1,000  id. 
3  stères. 
600  boites. 
200    id. 
200    id. 
2,000  kil. 
2.000  id. 
200  id. 
1.000  id. 
50  id. 
500  id. 
1,000  id. 


1  becid. 
75  liln-B. 
50    id. 

1  bectol. 
50  litres. 
1  bectol. 
50  kilog. 
100    iJ. 

2  stères. 
2  hectol. 

1,000  kïL 
1,000  id. 

500  id. 
3,000  id. 
1,000  id. 

500  id. 
1,000  id. 

500  id. 

2  stères. 
100  boues. 
200    id. 
200    id. 
500  kilog. 
500    id. 


100 
100 
25 
100 
500 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Art.  17.  Tout  marrhand  en  gros, 
jouissant  de  la  faculté  d*eiitre|>ôt,  qui 
voudra  faire  conduire  dans  les  maga- 
sins, caves  ou  celliers  où  il  est  auto- 
risé à  exercer  relie  faculté,  des  mar* 
chandises  soumises  aux  droits,  sera 
tenu,  son»  les  p«*in^  portées  par  la  loi 
du  99  mars  1832,  d'eo  faire  la  décla- 
ration préalable  aux  bureaux  d*octroi 


affectés  â  ces  introductions,  de  s*en- 
gager  i  acquitter  les  droits  sur  les 
quantités  qu*il  ne  justifierait  pas  avoir 
fait  sortir  de  la  commune,  et  de  se 
munir  d*un  bulletin  d'entrepôt,  le 
tout  suivant  les  prescriptions  de  Tar- 
licle  49  de  l'ordonnance  du  9  dé- 
cembre 1814. 
Art,  18.  Aucun  objet  admis  en  en- 
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trepôt  ne  pourra  étra  enlevé  du  lieu 
où  il  a  été  dé|)0$é  qu'après  déclaration 
faite  aux  bureaux  de  rociroi  désignés 
à  cet  effet,  et  qu'autant  qu'il  »erait 
accompagné  d*uu  bulletin  dVnlève* 
ment  ou  d'une  quittance  des  droits 
portés  au  tarif. 

La  déclaration  devra  être  faite  une 
heure  au  moins  avant  la  sortie  de 
l'eoirepèt  ;  elle  indiquera  la  nature, 
la  quantité  et  la  destination  des  objets 
ainsi  que  l'heure  de  la  mise  en  cours 
de  transport. 

Si  l'enlèvement  a  lieu  pour  l'exté- 
rieur de  Paris,  les  objets  seront  re- 
présentés aux  employés  des  barrières 
ou  ports,  qui,  après  vérification  des 
quantités  et  espèces,  conslaleronl  la 
sortie. 

Si  l'enlèvement  a  lieu  à  destination 
d*un  autre  eutrqtôl,  le  bulletin  con- 
tiendra toutes  les  indications  néces- 
saires pour  assurer  la  régularité  du 
traoiipoit  et  la  piise  en  charge  dans  ce 
dernier  établissement. 

Si.  eoGn,  les  objets  sorlaut  des  en- 
trepôts sont  destinés  à  la  consomma- 
tion locale,  les  droits  en  seront  ac- 
quittés au  moment  même  de  la  décla- 
ration d'eulèvement. 

Art.  19.  Les  bulletins  d'enlève- 
ment ou  les  quittances  des  droits 
pavés  seront  représentes  à  toute  réqui- 
sition des  em|)loyés  chargés  de  la  sur- 
veillance  extérieure  des  entreitôl». 

Faute  de  représentation  desdits  bul- 
letins ou  quittances  ,  en  cas  de 
double  emploi,  de  défaut  d'identité 
dans  la  nature  des  objets,  ou  d'excé- 
dants reconnus  sur  les  chargements, 
ou  d'enlèvements  hors  de  l'heure 
déterminée,  les  objets  transportes  se- 
ront saisis,  et  les  peines  prononcées 
par  la  loi  du  S9  mars  1832  pour  les 
contraventions  aux  entrées  de  Paris 
seront  invoquées  contre  les  délin- 
quants. 

La  même  pénalité  sera  encourue,  k 
la  sortie  de  Paris,  en  cas  de  représen- 
tation de  quantités  inférieures  à  celles 
qui  auront  été  portées  au  bulletin 
d'enlèvement  pour  l'extérieur,  on  de 
substitution  d'objets  taxés  à  des 
droits  moins  élevés  que  ceux  qui  frap- 
pent les  marchandises  énoncées  audit 
bulletin. 

Art.  iO.  Les  employés  de  l'octroi 


tiendront  un  compte  d'entrée  et  de 
sortie  des  marchandises  entreposées; 
à  cet  effet ,  ils  pourront ,  en  tout 
temps,  faire  à  domicile  dans  les  ma- 
gasius,  chantiers,  caves  ou  celliers  des 
entre|)ositaires,  toutes  les  vérifications 
nécessaires  pour  reconnaître  les  objets 
entreposés,  constater  les  quantités  res- 
tantes et  établir  le  décompte  des  droits 
dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  ne  sera 
pas  représenté  de  certificat  de  sortie  oa 
de  quittances  de  droits  acquittés  sur 
les  livraisons  faites  à  l'intérieur. 

Les  sommes  dues  par  suite  de  l'é- 
tjblis»emeut  de  re  décompte  seront 
acquittées  immédiatement  par  les  en- 
trejwàitaires,  et,  à  défaut,  il  sera  dé* 
cerné  contre  eux  des  contraintes  qui 
seront  exécutoires,  nonobstant  oppo- 
sition et  sans  y  préjudicier. 

La  quotité  des  déductions  à  accor- 
der sur  les  marchandises  dont  le 
poids  ou  la  quantité  est  susceptible  de 
diminuer,  sera  déterminée  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux. 

Art.  2t.  Les  entreposîtaires  ne 
pourront  avoir,  dans  les  magasins  qui 
leur  serviront  d'entrepèt ,  aucune 
marchandise  ayant  acquitté  les  droits, 
de  la  nature  de  celles  qui  y  seront 
entreposées. 

Toute  substitution  ou  altératioD 
dans  la  nature  ou  l'espèce  des  objets 
entreposés  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler des  manquants  et  d'éluder  le 
payement  des  droits,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  la 
k>i  du  29  mais  1832. 

Art.  22.  Les  eutrepositaires  seront 
tenus  de  disposer  les  marchandises 
de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être 
vérifiées  sans  déplacement,  de  fournir 
aux  employés  de  l'octroi  et  de  mettre 
à  leur  disposition  les  hommes  et  les 
ustensiles  nécessaires  |H>ur  faciliter  la 
reconnaissance,  le  pesage  ou  le  mesu- 
rage  des  objets  existant  dans  les  entre- 
pôts. Le  non-accomplissement  de  ces 
obligations  constituera  un  cas  d'oppo* 
sition  aux  visites  et  exercices  de$  em- 
ployés, et  fera  encourir  aux  contre- 
venants la  peine  de  cinquante  franes 
d'amende,  prononcée  par  l'article  f  S 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7.  Il 
sera  procédé  d'office  auxdites  vérifi- 
cations, et  les  frais  en  seront  suppor- 
tés par  les  entreposîtaires. 
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Art.  S8.  Tout  refus  de  sabir  les 
TÎsiteSy  vériGcations  et  exercices  des 
employés  de  Toctroi  sera  constaté 
par  procès-ferbal.  Les  prélextesd'ab* 
senoe  seront  réputés  refus  formel.  Les 
employés,  après  un  refus  de  visite, 
pourront  requérir  Passistance  d*un 
officier  de  |>olice,  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  caves,  chantiers,  celliers 
ou  magasins,  et  procéder  aux  vérifia 
cations  prescrites  par  Tarticle  20. 

wkcitnii  Di  caéoiT  pour  l'acquitte- 
MiVT  Dss  oaorrs  o'ocr&oi. 

Art.  24.  T^e  minimum  des  droits 
d*octroi  pouvant  motiver  la  conces- 
sion des  facilités  de  crc^it  mention- 
nées en  l'article  6  de  la  loi  du  16 
juin  1859,  est  fixé  à  deux  'cents 
francs. 

Pour  les  soumissions  annuelles,  la 
présentation  d«fs  cautions  et  avals, 
i*admis»ioii  des  valeurs  offertes  en 
dépôt,  à  défaut  de  caution,  Téublis- 
sement  des  décomptes,  la  forme  et 
l'échéance  des  billets  et  engagements, 
les  bureaux  où  ils  devront  être  sous- 
crits, et  autres  obligations  à  remplir 
par  les  intéressés,  il  sera  procédé 
généralement  suivant  les  règles  appli- 
quées au  commerce  de  bois  dians 
Paris. 

Des  arrêtés  préfectoraux  pourvoi- 
root  aux  modifications  que  compor- 
terait la  nature  du  commerce  et  des 
opérations  des  magasins  en  gros  aux- 
quels la  loi  a  entendu  accorder  ces 
foeilités. 

usinas  APPELiu  A  PMOFma,  PBRDAHT 
MPT  AHI,  BX  MOniRATIOVS  IT  PAAK- 

cmsu  ns  naoîTS. 

Art.  25.  Les  usiues  qui  étalent  en 
activité,  au  T'  janvier  1859,  sur  les 
territoires  réunis  à  la  ville  de  Paris, 
jouiront,  à  partir  du  I*'  janvier  1860, 
de  la  faculté  qui  leur  est  concédée  par 
la  second  paragraphe  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  16  juin  1859,  relatifs  aux 
magasins  en  gros,  de  recevoir  en  en- 
trepôt, i  domicile,  les  combustibles  et 
matières  premières  comprises  au  tarif 
deToctroi,  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation de  leurs  produits,  si  la  con- 
sommation annuelle  de  ces  combus- 


tibles et  malièrea  premièrps  est  aawc 
importante  pour  que  l'approriiionoe- 
ment  en  soit  assimilable  à  un  com- 
merce «fu  gros. 

Art.  96.  L'admission  en  entrepôt  à 
domicile  des  combustibles  et  matières 
premières  a  seulement  ponr  effet  d'af- 
frandiir  les  usines  de  Tobligation  de 
consigner  les  droits  jusqu'au  moment 
de  l'emploi  de  ces  éléments  de  fabri- 
cation,  et  ces  approvisionnements  ne 
peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  com- 
mei*ce  dans  les  usines.  Toutefois  l'ad- 
ministration ])ourra,  exceptionnelle- 
ment, autoriser  des  cessions  de  ces 
marchandises,  et  en  régler  les  condi- 
tions relativement  à  l'octroi;  mais 
toute  sortie  de  ces  établissements, 
saus  ladite  autoii&ation,  d'une  partie 
quelconque  des  combustibles  et  ma- 
tières premières  letiues  en  entrepôt, 
constituera  une  introduction  fraudu- 
leuse dans  l'intérieur  de  la  ville;  les 
quantités  transpttrtéca  seront  saisies, 
et  l'amende  ainsi  que  la  confiscaliou 
seront  encourues. 

Art.  27.  A  dater  de  la  même 
é|M>que,  ces  usines  seront  mises,  de  la 
manière  suivante,  en  possession  des 
franchises  et  modérations  de  taxes 
prononcées  par  l'art.  7  de  ladite  loi. 

S  1".  —  Combustibles. 

Les  combustibles  employés  exclu- 
sivement à  la  fabrication  de  produits 
non  compris  au  tarif  de  Toctroî  de 
Paris  ou  qui,  s'y  trouvant  com{iris, 
sont  destinés  à  être  expédiés  à  l'exté- 
rieur, seront  affranchis  des  droits 
portés  audit  tarif;  mais  ces  combus- 
tibles seront  assujettis  a  des  droits 
égaux  à  ceux  qu'ils  payent  actuelle- 
ment dans  les  communes  où  les  usiues 
sont  situées. 

S  2.  —  Matières  premières  comprises 
au  tarif  de  i' octroi. 

Les  matières  premières  comprises 
au  tarif  de  l'octroi,  qui  seront  entrées 
dans  la  fabrication  de  produits  non 
imposés,  et  dont  les  employés  de  l'oc- 
troi auront  constaté  la  complète  trans- 
formation sans  retour  possible  à  l'état 
primitif,  et  celles  de  oei  matières  qui 
entreront  dans  la  formation  de  pro- 
duits imposés,  mais  destinés  à  être 
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secoDd  compte  d'entrepôt  qui  présen- 
tera :  en  charge,  les  produits  de  la 
fabrication  au  moment  oii  elle  sera 
coDstalée;  en  décharge,  les  quantités 
livrées  â  la  consommation  iiuérieure 
qui  auront  acquitté  les  droits  et  celles 
dont  la  sortie  de  Paris  sera  justifiée. 
Sous  ces  divers  rapports,  les  usines 
seront  traitées  en  tout  point  comme 
les  magasins  en  gros,  et  seront  sou- 
mises aux  mêmes  oUigations  pendant 
le  délai  de  sept  années  qui  leur  est 
concédé. 

Art.  30.  Les  combustibles  dont 
Texistence  au  1*'  janvier  1860  aura 
été  déclarée  on  reconnue,  conformé- 
ment à  rarlicle  6  du  présent  règle- 
ment, dans  les  usines  admises  au 
bénéfice  de  reotre|>ôt,  seront  pris  en 
charge. 

Les  matières  premières  soumises 
audit  octroi  seront  inventoriées  à  la 
même  époque,  et  mises  également  en 
entrepôt  comme  éléments  de  fabri- 
cation. 

Art.  3i.  Sur  la  demande  des  int^ 
ressés,  formée  et  examinée  conformé- 
ment à  l'article  1 1  du  présent  règle- 
ment concernant  les  magasins  en  gros, 
les  usines  seront  admises  au  bénéfice 
résultant  des  articles  5  et  7  de  la  loi 
du  16  juin  1859. 

Outre  les  indications,  titres  et  do- 
cuments à  fouruir  conformément  au- 
dit article  1 1 ,  la  demande  devra 
énoncer  d'une  manière  précise  la 
nature  d<*s  combustibles  et  matières 

Premières  pour  lesquels  l'entrepôt  est 
emandê,  révalualion  des  quantités 
ttécessaires  pour  une  année,  la  nature 
des  produits  fabriqués  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  out  lieu  les  expé- 
ditions à  reitérieur. 

Art.  82.  Les  magasins,  ateliers  et 
locaux  divers  où  seront  déposés  les 
combustibles  et  maiièrtfs  premières 
tenus  en  compte  dVntrrpôt,  ainsi  que 
les  produits  fabriqués  soumis  aux 
droits  d'octroi  de  Paris,  ne  devront, 
comme  les  magasins  en  gros,  commu- 
niquer avec  la  voie  publique  que  par 
les  issues  hidispensables  pour  l'ex- 
ploitation. 

Sous  ce  rapport  l'article  1 1  du  pré- 
sent règlement  s'appliquera  aux  usines 
exercées  par  les  employés  de  l'octroi 
comme  auxdits  magasins.  Il  en  sera 


expédiés  an  dehors,  seront  affranchies 
des  droits  d'octroi  de  Paris;  mais  elles 
seront  assujetties  à  des  droits  égaux  à 
eenx  qu'elles  payent  actuellement, 
comme  il  est  dit  au  §  1'^'  ci-dessus 
pour  les  combustibles. 

J  3.  —  Disposition  commune. 

Les  combustibles  tt  matières  pre- 
mières employés  dans  la  fabrication 
des  prodoits  imposés,  destinés  à  être 
livrés  &  la  consommation  de  Paris, 
jouiront  de  la  même  franchise,  mais 
sous  la  même  réserve. 

Art.  S8.  L'emploi  des  combustibles 
et  matières  preroièi-es  sera  suivi  par 
les  employés  de  l'octroi,  au  moyen 
d'un  compte  d'entrée  et  d'emploi  de 
ces  marchandises.  Les  charges  résul- 
teront des  arrivages  provenant,  soit 
de  l'extérieur,  soit  des  entrepôts  de 
l'intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera 
tirée  de  la  constatation,  par  les  mêmes 
employés ,  de  la  mise  en  consomma- 
tion ou  de  la  transformation  desdits 
approvisionnements . 

A  cet  effet,  les  chefs  des  usines,  ou 
les  agents  désignés  pour  les  remplacer, 
devront  faire,  au  bureau  de  l'octroi 
qui  leur  sera  assigné,  toutes  les  dé- 
clarations qui  seront  reconnues  néces- 
saires pour  que  les  employés  chargés 
de  suivre  les  mouvements  de  ladite 
consommation  puissent  assister  aux 
opérations,  faire  toutes  vérifications 
et  passer  les  écritures  qui  devront 
amener  la  décharge  du  compte  d'en- 
trepôt. Ces  formalités,  et  générale- 
ment la  marche  à  suivre  pour  l'appli- 
cation des  articles  5  et  7  de  la  loi, 
dans  les  relations  à  établir  entre  le 
service  de  Toctroi  et  les  diverses 
usines,  selon  les  besoins  et  la  nature 
des  travaux  de  chaque  industrie,  se- 
ront réglées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Lorsque  les  recensements  des  com- 
bostibles  et  matières  premières  auront 
ini  ressortir  des  manquants,  ceux-ci 
seront  frappés  des  droits  d'octroi  de 
Faris,  sous  la  déduction  des  décharges 
qui  auraient  été  constatées,  et  le  paye- 
ment devra  en  être  effectné  immédw- 
tement. 

Art.  Î8.  Les  obiels  compris  au 
tarif  de  l'octroi,  fabriqués  dans  les 
•y  formeront  la  matière   d'un 
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de  même  des  articles  13  et  14,  en  cas 
de  transmission  ou  de  cession  d*ex- 
ploitaiioo,  de  décès,  faillite  ou  dispa- 
rition. 

EnCn  les  dispositions  des  articles 
15  à  S3  serout  egalemeut  applicables 
i  tous  les  cas  prévus  ou  analogues, 
qui  se  produiraient  dans  lesdites 
usines. 

VSIKIS   A   OAC. 

Art.  33.  Les  usines  à  cat  qui  paye- 
ront, conformément  au  $  f  de  l'art.  7 
de  la  loi,  la  totalité  du  droit  auquel 
la  houille  est  soumise  à  Teutrée  dans 
Paris,  seront  affranchies  de  tout  droit 
sur  le  gaz  et  sur  le  coke  par  elles  pro- 
duits et  livrés  à  la  consommation 
intérieure;  daus  le  cas  où  elles  pré- 
féreraient continuer  à  payer  la  rede- 
vance de  deux  ceutimes  par  mètre 
cube,  |)erçue  aujourd'hui  sur  le  gax 
consommé  dans  la  ville,  elles  seront 
assujetties  au  payement  des  droits 
d'octroi  pour  les  quantités  de  coke 
par  elles  introduites. 

Toutefois,  les  usines  pourront  de- 
mander IVntrepôt  k  domicile  pour  la 
houille  de  leur  consommation  et  pour 
leurs  produits,  en  se  soumettant  à 
l'exercice  des  employés  de  l'octroi. 
Les  quantités  expédiées  hors  Paris 
seront  portées  en  décharge  au  compte 
de  cette  fabrication,  sur  la  représen- 
tation du  certificat  de  sortie  délivré 
aux  barrières. 

Les  droits  seront  perçus  au  fur  et 
à  mesure  des  livraisons  faites  à  l'in- 
térieur de  Paris,  ainsi  que  sur  les 
manquants  aux  charges,  qui  seront 
constatés. 

GBCliniS   Dl   FU. 

Art.  34.  A  partir  dut**  janvier 
1860,  le  régime  de  l'octroi  de  Paris, 
suivi  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
situées  a  l'intérieur,  s'étendra  jus- 

Îiu'au  point  où  la  voie  franchit  les 
ortificaiions. 

Les  employés  de  l'octroi  auront 
accès  sur  toute  la  ligne,  ainsi  que 
dans  les  gare«  ou  éiablifsemeols 
existant  sur  ce  parcours  où  ils  auront 
à  assurer  la  perception  des  droits 
du  Trésor  public  et  droits  d'octroi 
sur  tons  les  objets  soumis  à  ces 
taxes. 


Art.  85.  Les  droits  dus  seront  c«- 
gibles  au  moment  de  l'arrivée,  comme 
aux  entrées  de  Paris,  sur  les  objets 
destinés  à  la  consommation  locale. 

Toutefois,  en  raison  de  la  nature 
des  transports  exécutés  par  les  che- 
mins de  ter,  ainsi  que  des  destinations 
diverses  que  reçoivent  les  charfe» 
ments,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  39  de  l'ordonnance 
de  décembre  1814,  les  gares  seront 
considérées  comme  lieu  de  transit, 
sous  la  condition  d'un  classement 
distinct  des  marchandises  assujetties, 
qui  les  tienne  entièrement  séparées 
des  ateliers,  magasins  et  ap|>rovision- 
uements  de  toutes  sortes,  affectés  aux 
travaux  de  l'expluitalion ,  étrangers 
aux  mouvements  des  marchandises. 

Bien  que  soumis,  dès  leur  arrivée, 
â  la  surveillance  générale  du  service 
de  l'octroi ,  les  objets  imposables 
n'acquitteront  les  droits  que  lors  de 
la  sortie  des  gare.*. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les 
formalités  relatives  aux  expéditions 
vers  les  entrepôts  de  Tintérieur  ou  eo 
passe-deboul. 

Aucune  déclaration  ne  sera  exigée 
pour  les  marchandises  imposables 
réexpédiées  des  gares,  soit  directement 
par  la  voie  d'arrivée,  soit  d'une  gare 
a  l'autre  par  le  chemin  de  ceinture,  i 
moins  que,  par  suite  d'opérations  par- 
ticuhères,  il  n'y  ait  prise  en  charge  et 
compte  tenu  par  les  employés  de  l'oc- 
troi nécessitant  la  reconnaissance  à  la 
sortie  des  marchandises. 

Art.  36.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  fournil otit,  tant  dans  les 
gares  que  sur  la  voie,  à  partir  des  for^ 
tificalious  et  jusqu'au  point  extréaaeà 
l'intérieur,  les  bureaux,  locaux  el  cm- 
placements  qui  seront  réclamés  par  le 
service  des  perceptions  et  de  surveil- 
lance de  l'octroi. 

Les  ouvertures  donnant  entiée  dans 
Paris  seront  réiiarties  sur  l'enceinte 
des  gares,  et  le  nombre  eu  sera  limité, 
de  façon  à  concentrer  l'action  des  em- 
ployés et  a  prévenir  les  introductions 
abusives,  tout  en  donnant  au  mouve- 
ment des  chemins  de  fer  les  Oacilités 
indispensables  à  leur  exploitation* 

L'article  S  du  présent  règlement  met- 
tant les  ouvertures  des  gares  sur  Paris 
au  rang  des  portes  prttiqiiétt  dans  les 
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fortifications  pour  les  betoios  généraiis 
de  Ucircalation,e(  rarlicle4uliril)uaDt 
au  préfet  de  la  Seiue  les  décisions  à 
preodre  pour  le  plac«'ment  des  postes 
et  bureaux  sur  tous  les  points  donuant 
accès  dans  Paris,  les  queslious  qui 
pourraient  s*élever  en  ce  qui  toucbe 
les  portes  de  gares  seront  soumises 
à  U  décision  de  Tautoriié  préfecto- 
rale. 

En  cas  de  réclaraarions  des  compa- 
gnies de  cbemiiis  de  fer  contre  Tené- 
culiun  du  présent  article,  il  sera  sta- 
tué par  le  oiiuistre  des  travaux 
publics  de  conrert  avec  le  ministre  de 
rintérieur. 

IXSTUUX  AiaiTâBT  A  DaSTINATIOir  DIS 
ABATTOIES  OU  DU  MAXCsâs  rOBUG». 

Art.  37.  Le  règlement  du 93  décem- 
bre 1846,  relatif  a  la  perception  du 
droit  d'octroi  sur  la  viande  de  bouche- 
rie et  la  viande  de  charcuterie  à  Paris, 
devenant  applicable  aux  territoires 
annexes  à  la  ville  de  Paris,  toutes  ces 
dispositions  y  seront  obligatoires  à 
partir  du  t«' janvier  1860. 

En  conséquence,  les  obligations 
imposées  par  Tarticle  2  seront  rem- 
plies aux  nouveaux  bureaux  de  Toc- 
Iroi.  La  consignation  du  droit  fixé  par 
tète  sera  exigée  pour  les  bestiaux  des- 
tinés aux  abattoirs  publics,  à  moins 
que  les  bouchers  et  charcutiers  ne  se 
reconnaissent  responsables  des  agents 
chargés  d'effectuer  la  déclaration  et  la 
conduite  de  ces  animaux.  Des  soumis- 
sions dans  ce  sens  seront  fournies  à 
l*AdministratioD  par  les  bouchers  oc- 
cupant des  places  dans  les  abattoirs, 
et  recevront  des  bestiaux  sous  leur 
nom. 

Les  personnes  autres  que  les  bou- 
chers admis  au  crédit  autorisé  par 
l'article  9  du  règlement  pour  Tacquit- 
tement  du  droit  sur  les  viandes,  qui 
feraient  conduire  des  bestiaux  dans 
les  abattoirs,  ne  pourront  être  dispen- 
sées de  la  consignation  du  droit  fixe 
qu*eu  vertu  d*autorisations  données 
par  Tadmiuistration  de  Tortroi,  d'a- 
près les  garanties  offertes  par  les  inté- 
ressés. 

Art.  38.  La  consignation  devra  ton- 
jours  être  effectuée  sur  les  bestiaux 
arrivant  •  destination  des  marchés 


publics  de  rintérieur  de  Paris  (article 
2  du  règlement  prériié),  ainsi  nue  pour 
ceux  qui  seraient  conduits  h  aomicile 
pour  y  être  entretenus  jusqu'à  leur 
entrée  aux  abattoirs,  où  a  leur  expédi- 
tion hors  de  la  ville.  Des  bulletins  de 
consignation  seront  délivrés  par  cha- 
que lète  de  bétail,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  l'ancien  territoire;  et 
les  sommes  défiosées  seront  rembour- 
sées sur  la  justification  de  l'entrée  des 
animaux  dans  les  abattoirs  ou  de  leur 
sortie  de  Paris. 

ELSTIÀUZ  XNTIXTENUS  A  DOllICILB. 

Art.  39.  Les  propriétaires  de  bes- 
tiaux entretenus  dans  les  territoires 
annexés  à  la  ville  de  Paris  devront,  au 
i"  janvier  1860,  faire  la  déclaration, 
aux  bureaux  de  l'octroi  désignés,  de 
tous  ceux  qtrils  auront  à  ce  moment 
en  leur  possession. 

Les  employés  vérifieront  ces  décla- 
rations et  feront  les  recherches  né- 
cessaires pour  découvrir  le5  bestiaux 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés.  Ces 
derniers  seront  saisis,  et  les  peines 
prononcées  par  la  loi  du  29  mars  1832 
seront  appliquées,  s'il  y  a  lieu. 

Les  bestiaux  reconnus,  au  1*' jan- 
vier 1860,  sur  le  territoire  réuni,  de- 
viendront immédiatement  passibles  de 
la  consignation  du  droit  fixe  par  tète, 
comme  le  sont  ceux  qui  sont  entre- 
tenus dans  l'étendue  de  l'ancien  péri- 
mèlrn.  Toutefois  des  délais  pourront 
être  accordés,  pour  le  versement  des* 
dites  consignations,  aux  pi-opriétaires 
qui  donneraient  des  garanties  suffi- 
santes. 

Art.  40.  Jusqu'à  ce  qtie  la  consi- 
gnation du  droit  fixe  ait  été  complète- 
ment réalisée  pour  les  bestiau^L  inven- 
toriés au  1*'  janvier  1860,  les  em- 
ployés de  l'octroi  en  tiendront  un 
compte  d'entrepôt,  et  y  porteront  en 
décharge  ceux  dont  l'envoi  aux  abat- 
toirs hors  de  Paris  sera  justifié,  oa 
pour  lesquels  les  consignations  ajoui^ 
nées  auraient  été  versées.  Ils  feront 
des  visites  et  recensements  pour  s'as- 
surer du  nombre  de  bestiaux  existant 
encore  dans  les  éiables,  et  feront  ac- 
quitter immédiatement  le  droit  fixe 
pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  repré» 
aentcs.  Aprci  cet  apurenwnt,  le  oomple 
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4'eiilr0p6t  «ufert  ImsîloirBBMit  m» 

dot. 

Art.  41.  Lei  besliauz  nés  dans  Tin- 
térieur  du  rayoo  de  rociroi  aeroot 
également  paasibles  des  droiti  ;  décla- 
ra tioo  en  sera  faite  à  roctroi,  trou 
Jours  apréa  la  Daissaoce,  et  le  droit 
fixe  par  tète  devra  être  consigoé  dès 
que  Toctroi  en  réclamera  le  dépôt. 
Les  employée  tiendront  les  animaux 
eo  compte  et  en  suivront  la  destination 
jusqu*à  leur  entrée  dans  les  abattoirs, 
ou  leur  envoi  hors  de  Paris. 

Art.  48.  Toute  personne  qui  entre- 
tiendra des  bestiaux  à  domicile  sera 
tenue  de  subir  les  visites  et  exercices 
des  employés  de  Toctroi.  En  cas  de 
refus  ou  opposition,  procès-verbal 
sera  rapporté,  et  le  contrevenant  en- 
courra l'amende  de  50  fr.  prononcée 
par  la  loi, 

OBJETS  TEàTIRSANT  VABIS  KM  P4SSS- 
DBaOUT  O0  DiSTIHBS  AUX  HALLKa, 
MABCais  BT  XRTBBPÔTS  BBELS. 

Art.  43.  Les  chargements  d'objets 
soumis  à  l'octroi,  traversant  Paris 
avec  escorte,  à  destination  des  halles, 
marchés  ou  entrepôts  icels,  devront 
ae  rendre  du  bureau  d'entrée  au  bu- 
reau de  sortie  assigné  à  Texpédition  ou 
à  leur  destination  à  l'iutérieur,  sans 
s'arrêter  j^odant  le  trajet  et  en  sui* 
Tant  les  itinéraires  qui  auront  été  ré- 
glés par  l'autorité  municipale. 

Le  délai  fixé  par  le  décret  du  S9 
nivôse  an  7  pour  le  trausfiort  s*exéru- 
tant  par  terre  sera  prolongé  en  raison 
des  distances  à  parcourir  après  l*agran- 
dissement  de  Paris. 

Toute  substitution  et  toute  altéra- 
tion faite  dans  la  nature  ou  l'espèoe 
des  objets  eo  passe-debout,  pendant 
la  durée  du  fiarconrs,  fera  encourir 
•tt  contrevenant  une  amende  de  100 
francs  à  200  francs,  et  entraînera,  en 
outre,  la  confiscation  des  objets  repré- 
•entés  et  le  payement  d'une  somme 
égale  k  la  différence  de  leur  valeur 
avec  celle  des  oi)jets  reconnus  à  ren- 
trée, laquelle  sera  déterminée  d'après 
le  prix  moyen  dans  le  lieu  sujet. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  on  de 
droonalanecs  imprévues  justifiées,  les 
peines  ci-dessus  seront  également  ap- 
plionblcs  hors  dn  parcours»  à  tout  feit 


de  déchargement  on  de  lirnûson  en 
ville  qui  n'aurait  pat  été  immédiate- 
ment déclaré  au  plus  prochain  burenn 
d'octroi. 

Les  dispositions  ci -dessus  seront 
communes  aux  chargements  d'objets 
aoumis  aux  droit»,  conduits  hors  de 
Paris  et  sortant  des  entrepôts  réels. 

Art.  44.  Lorsqu'il  sera  possible  de 
faire  escorter  les  chargements,  le  con- 
ducteur sera  dispensé  de  consigner  ou 
de  faire  cautionner  les  droits. 

Les  frais  de  l'escorte,  en  cas  de 
passe-debout  ou  de  transports  exécutés 
hors  des  heures  fixées  pour  les  con- 
vois gratuits  se  rendaut  aux  halles  et 
marchés,  aux  entrepôts  réels,  ou  sor- 
tant de  ces  établissements  pour  l'ex- 
térieur, seront,  comme  aujourd'hui, 
payés  à  l'octroi  par  les  conducteurs. 

A  partir  du  1*'  janvier  1860,  l'in- 
demnité due  pour  ce  service  sera  de 
3  francs  par  voiture  pour  les  trans- 
ports par  terre,  et  de  4  francs  par  ba- 
teau on  train  flottant. 

DBOrr  d'abattoir. 

Art.  45.  L'article  13  du  règlement 
du  23  décembre  1846  sera  appliqué 
dans  les  abattoirs  publics  existant  on 
à  établir  sur  ie  territoire  annexé  à  la 
ville  de  Paris  au  1*'  janvier  1860. 

DisposiTioBs  oéniaxLxs. 

Art.  46.  Les  dispositions  de  Por- 
douoance  du  9  décembre  1814  rendues 
applicables  à  l'octroi  de  Paris  par  l'ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  du  22  juillet 
1831,  continueront  d'être  observées 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  pré- 
sent règlement. 

Art.  47.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  d«4  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  BuUet'm  des 
loît. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9 
décembre  1859. 

NAPOLÉOIC. 
Par  l'Empereur  : 

£«  ministre  secrétaire  éfEtal  au  dé' 
portement  des  finances, 

P.    MâOVB. 
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Dsctn  relatif  à   C Ecole  française 
a^Aihènes, 

NAVotéoir,  elc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  le- 
crélaire  d*Eiat  au  déparlement  de 
l'iDSlruction  publique  et  des  cultes , 

▲voos  décrété  et  décrétons  ce  qui 
snil  : 

Art.  V\  L'Ecole  francise  d'Athè- 
nes, créée  par  Pordonnance  du  11 
septembre  1846,  est  placée  sous  Tau- 
torité  directe  de  notre  ministre  de 
rinstructioa  publique,  et  sous  le  pa- 
tronage de  notre  miuislre  des  affaires 
étrangères.  Elle  a  |)our  chef  nu  fonc- 
tionnaire supérieur  de  l'inslruclion 
publique  ou  un  membre  de  Tlnstilut. 

An.  2.  Elle  se  com|)ose  de  trois 
sections,  savoir  : 

Une  section  des  lettres  ; 

Une  section  des  sciences; 

Uue  section  des  beaux -arts. 

Art.  3.  A  dater  du  l*'  janvier 
1859,  peuvent  être  admis  a  faire 
partie  de  la  «eciion  des  lettres  : 

1*  Après  un  examen  spécial^  les 
professeurs  et  agrégés  des  classes  su- 
périeures, Agés  de  moins  de  trente  ans; 

V  Avec  dispense  d'examen,  et  dans 
la  même  condition  d'âge  que  ri'des- 
sus,  les  professeurs  et  les  agiégés 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  es 
lettres,  et  tout  candidat  reçu  le  pre- 
mier au  concours  de  l'agrégation  pour 
les  classes  supérieures. 

Art.  4.  L'examen  pour  l'admission 
à  l'Ecole  française  d'Athènes  porte  sur 
la  langue  grecque  ancienne  et  la  lan- 
gue latine,  sur  les  éléments  de  la  pa- 
léographie et  de  l'archéologie,  sur  la 
géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce  et 
de  l'Italie  anciennes. 

Cet^  examen  est  subi  devant  une 
commiaion  à  laquelle  sont  adjoints 
deux  membres  de  l'Académie  des 
inscrijitions  et  belles-lettres  et  <^ui  est 
présidée  par  un  inspecteur  général  de 
renseignement  supérieur. 

Art.  S.  Les  candidats  nommés  à 
l'Eeole  d'Athènes  se  rendent  a  leur 
destination  en  passant  par  l'Italie  ;  ils 
ils  j  restent  trois  mois  qui  sont  répar- 
tis entre  Rome,  Florence,  Naples  et  la 
Sidie.  Pendant  leur  séjour  à  Rome, 
ils  sont  plai*és  sous  ranlorité  du  direc- 
teur de  l'Académie  de  France.  Ils  re- 


vienoent  en  Frauee  par  les  Iles  Ionien- 
nes, Venise,  Munich  et  les  priocipauz 
centres  d'études  en  Allemagne. 

Art.  6.  Chacun  des  membres  da 
l'ordre  des  lettres  est  tenu  d'envoyer, 
avant  le  l*'  juillet  de  la  deuxième  ou 
de  la  troisième  année  de  son  séjour  en 
Grèce,  un  mémoire  sur  un  point  d'ar- 
chéolngie,  de  philologie  ou  d'histoire 
choisi  dans  un  programme  de  questions 
rédigé  par  J'Acadc-mie  àm  inscrip* 
tions  et  belles- lettres,  et  agréé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publi* 
que. 

Ces  mémoires  sont  l'objet  d'un  rap- 
port de  l'Académie  k  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  L'Académie 
est  invitée  à  rendre  compte  de  ce  rap- 
port dans  sa  séance  publique  annuelle, 
où  sont  également  annoncées  les  ques- 
tions inscrites  au  programme  des  tra- 
vaux de  l'Ecole  pour  rannce  suivante. 

Art.  7.  Les  membres  de  la  see- 
lion  des  lettres  peuvent  ouvrir,  avec 
l'autorisation  de  S.  M.  le  roi  de  Grèce, 
des  cours  publics  et  gratuits  de  lan- 
gues et  de  littératures  latines  et  fran- 
çaises; ils  seront  institués  en  com- 
missions  d'examen ,  conjointement 
avec  les  membres  de  l'ordre  des  scien- 
ces, pour  conférer  le  baccalauréat  es 
lettres  aux  élèves  des  écoles  françaises 
et  latines  de  TOrieut  qui  ont  reçu  ou 
qui  recevraient  le  plein  exercice  de 
l'Université  de  France. 

Art.  8.  La  section  des  sciences 
est  formée  d'agrégés  des  sciences 
physiques  et  naturrlles,  âgés  de  moins 
de  trente  ans.  Ils  sont  nommés  direc- 
tement par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  proposition  des  ins- 
pecteurs généraux  et  des  recteurs 
d'académies. 

Les  mémoires  dans  lesquels  ils  au- 
ront à  rendre  compte  chaque  année 
de  leurs  travaux  seront  examinés  par 
une  commission,  qui  en  fera  un  rap- 
port au  miniftre. 

Art.  9.  L<*s  mem!>res  des  deux 
premières  sections  sont  nommés  pour 
deux  ans.  Ils  peuvent  être  autorisés, 
par  une  décision  spéciale  du  miuislre, 
a  passer  une  troisième  année  à  l'Ecole. 

An.  10.  —  Les  membres  de  l'Ecole, 
professeurs  titulaires,  qui  ont  été  si- 
gnalés par  le  directeur  pour  leur 
bonne  eonduiu  et  leors  travaux,  ro- 


Digitized  by 


Google 


76 


APPENDICE. 


çoÎTcnt,  à  lear  retour  en  France  après 
le  tempt  réglementaire,  un  avance- 
ment  de  classe,  el  !<••  agrégés  sont 
nommés  titolaires  dans  le*  lycées  im- 
périaux. 

Art.  II.  Pendant  toute  la  durée 
de  leur  mission,  les  membres  de  la 
section  des  lettres  et  de  la  section  des 
sciences  jouisa>*nt  d*un  trail«'ment  an- 
nuel de  3.6(K)  francs,  indépendam- 
ment de  riiidemtiité  qui  leur  est  al- 
louée pour  frais  d*aller  et  retour. 

Ali.  1S.  La  troitième  section, 
celle  des  beaux-arts,  est  composée  des 
élèves  pensionnaires  de  1* Académie  de 
France  à  Rome,  envoyés  en  Grèce 
pour  y  coutiiiuer  leurs  étudrs.  Pour 
tout  ce  qui  les  concerne,  le  directeur 
de  l'Ecole  d'Athènes  correspond  di- 
rectement avec  notre  ministre  d*E(at. 

Art.  13.  A  l'expiration  de  cha- 
que année,  le  directeur  de  TEcole 
•dresse  au  minisire  de  l'instruction 
publique  un  rapport  détaillé  sur  la 
situation  de  l'Ecole,  sur  les  progrès 
réalisés  et  les  améliorations  désirables. 

Art.  14.  Tout  ce  qui  regarde 
l'ordre  intérieur  de  TEcote,  ainsi  que 
les  voyages  A  exécuter  par  ses  mem- 
bres, sera  Tobjet  d*ua  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  15.  Toutes  les  dispositions 
antérieures  concernani  l'Ecole  fran- 
çaise d'Aihènes  et  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9 
février  1859. 

NAPOLÉON. 

.  Par  l'Empereur  : 

tê  minisfre  secrétaire  tTEtal  au  dé" 
parlement  de  tinstr action  publique 
et  des  cultes , 

EonLAim. 


Arrêté  portant  fixation  des  alloeo'^ 
ttons  attribuées  aux  rengagements 
et  aux  engn/^emenfs  volontaires 
après  libération  du  service. 

Le  maréchal  de  France,   ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
Vu  Tarticle  14  de  la  loi  du  16  avril 


1855,  sur  la  dotation  de  rarméc 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  proposition  de  la  eommtt- 
»  sion  supérieure,  un  arrêté  du  aû- 
»  nistre  de  la  guerre  prul  atigmenlcr 
»  les  allocations  fixées  par  l'arlicie  \% 
»  autres  que  la  haute  piiye  ;  » 

Vu  la  délibération  prise  par  la 
commission  supérieure  de  la  dotation, 
le  15  février  1859,  eu  exécution  de 
l'article  précité, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  rengngeraents  de  7 
ans  donneront  droit  : 

I*  A  une  somme  de  1,800  fr., 
dont  500  fr.  payables  au  moment  dn 
rengagemeni  ou  de  Tincorporation  ; 
800  fr. ,  soii  à  la  même  é|ioque,  soit 
pendant  le  cours  du  service,  sur  Pavû 
du  conseil  d^admiiiistration  du  corps, 
et  1 ,000  fr.  à  la  libération  définitive 
du  service  ; 

S*  A  la  haute  paye  de  rengagement 
de  dix  centimes  par  jour. 

Tout  rengagement  contracté  pour 
moins  de  sept  ans  donnera  droit  jus- 
qu*à  quatorze  ans  de  services  : 

1*  A  utie  somme  de  180  fr.  par 
chaque  année  de  rengagemeni,  dont 
50  fr.  payables  au  moment  du  renga- 
gement ou  de  l'incorporation  ;  80  fr., 
soit  à  la  même  époque,  soit  pendant 
le  cours  du  service,  sur  l'avis  dn  con- 
seil d'administration  du  corps,  et 
100  fr.  à  la  libération  définitive  ; 

S*  A  la  haute  paye  de  rengagement 
de  10  centimes  par  jour. 

Après  quatorze  ans  de  service,  le 
rengagé  n'aura  droit  qu'4  la  haute 
paye  journalière  de   vingt  centimes. 

Art.  2.  Les  engagr'meiils  volontai- 
ret  après  liljération,  qui  seront  contrac- 
tés par  des  militaires  libérés  du  service 
depuis  moins  d'une  année,  donneront 
également  droit  aux  avantages  spé- 
cifiés à  l'article  précédent. 

Art!  9.  Le  présent  arrêté  sera  exé- 
cutoire à  partir  de  ce  jour. 

Paris,  le  15  février  1859. 

Vaillabt. 
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OicRiT  relatif  au  corps  de  santé  de 
Carmée, 

NAFOiio!!,  etc. 

Vu  les  décrets  des  23  mars  1853,21 
juillet  1854  e(  4  août  1855; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 

Art.  1***.  Le  cadre  du  corps  de 
santé  de  Tarmée  de  terre  est  fixé  ainsi 
qu*il  suit  : 

Médecins, 

Inspecteurs 7 

Principanx  de  1'*  classe.     .  .  40 

Principaux  de  2*  classe.     .  .  40 

Majors  de  V*  classe.     .     .  .  260 

Majors  de  2*  classe.     .     .  .  SOO 

Aides-majors  de  l**  classe.  •  400 

Aides-majors  de  2*  classe.  .  100 

Pharmaciens, 

Inspecteur 1 

Principaux  de  l*"'  classe.     .     .  5 

Princi|»anx  de  2*  classe.     .     .  5 

Majors  de  1'*  classe.     ...  36 

Majors  de  2*  classe.     ...  42 

Aicles-majors  de   r*  classe     .  55 

Aides-mnjors  de  2*  classe.     .  15 

159 

Art.  2.  Les  médecins  et  phar- 
maciens aides-majors  de  2*  classe  pas- 
seront à  la  l'*  classe  après  deux  années 
de  services  effi'clifs. 

Art.  3.  —  Il  y  aura,  à  Tavenir,  dans 
chaque  régiment  à  trois  bataillons  et 
dans  les  corps  d*un  effeclif  équivalent  : 

1  médecin- major  de  l'*  classe; 

1  médecin-major  de  2*  classe  ; 

1  médecin  aide- major. 

Art.  4.  La  solde  des  médecins 
et  pharmaciens  est  fixée  conformé- 
ment au  tarif  ci -joint. 

Art.  5.  Les  médecins  et  phar- 
maciens aides- majnfs  de  1"  classe 
aujourd'hui  en  possession  d*une  solde 
supérieure  à  celle  du  tarif  ci- annexé, 
resteront  en  posiessioo  de  cette  solde, 
dans  les  diverses  positions,  iusqn'i 
leur  promotion  au  grade  supérieur. 

Art.  6*  Toutes  dispositions  an- 
térieures qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  le  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent IMliBtKBUeS. 


Art.  7.  —  Notre  ministre  secrétaire 
d*F.(at  au  département  di;  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  du  préseul  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
23  avril  181^9. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  maréchal  de  France  ministre  /«- 

créiaire  éCEtat  au  département  de 

la  guerre^ 

YAiLLAirr. 


Loi  approbaiive  des  conventions  pas» 
sées  avec  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer, 
NAPOLxoir,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

Loi. 

{^Extrait  du  procès -verbal  du  Corps 

législatif) 

Le  Corps  légi«]atif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

An.  i*'.  Sont  approuvés  les  articles 

1,  3,  4,  5,  €  et  9  de  la  couveuiion  ci- 
annexée  passée,  le  10  juillet  1858, en- 
tre le  ministre  de  Tagriculiure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  «t  la 
Compagnie  du  chrmin  de  fer  d'Or- 
léans, lesditf  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Art.  2.  Sont  approuvés  les  articles 

2,  4,  5,  6,  7  et  9  dp  la  convention  ci- 
annexée  passée,  le  22  juillet  1858,  en- 
tre le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis 
à  la  charge  du  Trésor  par  cette  con- 
vention. 

Art.  3.  Sont  approuvés  les  arti- 
cles 2  et  4,  S  f ">  ^^  *^  convention 
ci-annexée  passée,  le  22  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  Tré- 
aor  par  celle  convention. 

AH.  4.  —  Sont  approuvés  les  arti- 
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cléi  9, 4,  5«  6  et  8  de  la  convention 
ci-annexée  paiiée,  le  94  juillet  i858, 
entre  le  mioi»tre  de  ragricullare,  da 
eommerce  et  de*  travaux  piiblici  el  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  lesdits  arlîcles  relatifs  aux  en- 
gagemenis  mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  celte  convention. 

Art.  5.  Sont  approuvés  les  arti- 
cles 6,  7,  8,  9  et  19  de  la  [couvention 
ci-anoexéc  paft»ée,  le  94  juillet  1858, 
entre  le  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
Compagnie  des  chrmiiis  de  fer  de 
TEst,  le&dits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  coiiventiou. 

Art.  6.  Sont  approuvés  les  arti- 
cles 9,  3,  4  et  7  de  la  couvention 
ci •  annexée  pnssée,  le  99  juillet  1858* 
entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Art.  7.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 5,  7,  8,  9,  10  et  14  de  la  con- 
vention ci* annexée  passée,  le  99  juil- 
let 1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  el  la  Compagnie  des  cheroius 
de  fer  de  TOue^t,  lesdits  articles  rela- 
tifs aux  engagements  mis  à  ta  charge 
du  Trésor  par  eette  cou  veut  ion. 

Art.  8.  Sont  approuvés  les  art.  4, 
8,  9,  10,  1 1, 19  et  14  de  la  conven- 
tion ci-annexée  passée,  le  95  décem- 
bre 1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  lesdits  articles  relatifs 
aux  engagements  mis  à  la  charge  du 
Trésor  par  celte  convention. 

Délibéré  en  séance  publi<|ue,  à  Pa« 
ris,  le  18  mat  1859. 
Le  président^ 

Comte  ni  Moainr. 
Les  secrétaires^  etc. 
{Elirait  du  prorès'verbal  du  SénsU,) 

Le  Sénat  ne  s*oppo4e  pas  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  tendant  à  approu- 
ver les  conventions  fiaMées  entre  In 
ministre  de  ragriculture,  du  corn- 
mt  rce  et  des  travaux  pnbticai  et  les 


Compagnies  des  chemins  de  fer  J*Or- 
léani,du  Nord,  de  Paris  à  Lvon  et  à 
la  Méditerranée,  du  Danpliiné,  de 
rOuest,  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du 
Midi. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du 
Sénat,  le  81  mai  1859. 
Le  président  t 

TaoPLoxG. 
Les  secrétaires^  etc. 
T«  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire , 

Baron  T.  dk  Lackossx, 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Fait  en  conseil  des  niinî&lres,  au 
palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1859* 
Pour  r£m|>ereur, 

El  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous 
a  conflés, 

EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice  Régente  : 

Le  ministre  d'Etat , 

ACBILLB  FOOLU. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux^  etc. 

DXLâXGLt. 


DicaiT  relatif  aux  frais  ttadmuus- 
tration  des  préfectures, 

Napolboit,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minutre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  f  8S8 
portant  règlement  du  budget  de  1859; 

Vu  l'ordonnance  du  10  àèctabn 
1846  portant  fixatiou  des  frais  d'ad- 
ministration de  préfecture; 

Vu  le  décret  du  97  mars  1859; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1857 
portant  répartition  entre  Ict  préfcc- 
tureiet  les  sous-préfectures  d'une 
somme  de  166,750  francs  ; 

Avons  décrété  et  décréions  ce  <|ui 
suit  : 

Art.  l*'.  Les  frais  d'admiab- 
tration  des  préfectures  (iMvsoaMl  et 
matériel)  sont  fixés,  à  ]>artir  dn  1** 
janvier  1859,  conformé— nt  M  lft« 
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bleau  d-annexé,  (V.  ce  taUeto,  Mo* 
nitêurt  30  juillet.) 

Art.  S.  L*arlicl0  7  du  décret  du 
27  mars  1852  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  an 
palais  de  Saint -Cloud,  le  12  juillet 
1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice  Régente  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé^ 
portement  de  ^intérieur , 

Duc  Di  Paimvs. 


DÉcaaT  relatif  aux  répétiteurs  des 
Lycées, 

NAPOiioir,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  17  août  1853; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Il*  y  a,  dans  chaque 
lycée,  des  répétiteurs  de  1**  et  de  2* 
classe,  et  des  aspirants  répétiteurs. 

Les  répétiteurs  sont  répartis  par 
tiers  dans  chai^une  de  ces  classes. 

Art.  2.  Les  répétiteurs  sont 
chargés  de  Teiller  à  la  discipline  et 
de  concourir  à  l'enseignement  ; 

Ils  font  observer  les  règles  d'une 
boune  éducation  ; 

Ils  maintiennent  l'ordre  dans  les 
moQvements  de  la  journée  ; 

Bans  les  salles  d'étude,  iU  dirigent 
les  élèves,  ils  s'auureni  de  l'exaetiludo 
des  textes  dictés,  de  la  maoière  dont 
se  font  les  devoirs,  du  soinaivec  lequel 
les  Ic^na  sont  apprises  ; 

Ils  tiennent  las  elMsetéléiMDlttrea* 

Dans  lea  clatses  de  la  division  de 
grammaire  et  de  la  dîvîiio 


rieyre,  ils  remplacent  les  profetiems 
empêchés  ; 

Ils  prennent  part  au  service  des  ré» 
pétitions,  conférences  et  examens. 

Art.  8.  Les  candidats  aux  fonc- 
tions d'aspirant  ré|>élileur  doivent  ètm 
âgés  de  dix- huit  ans  au  moins  et  être 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  èa 
lettres  ou  es  sciences. 

Nul  n'est  nommé  répétiteur  de  2* 
classe  s'il  n'a  exercé,  pendant  un  an 
au  moins,  avec  un  titre  régulier,  lea 
fonctions  d'aspirant  répétiteur. 

Pourront  être  nommés  maîtres  ré* 
pétiteurs  de  1'*  classe  : 

Les  maîtres  répétiteurs  de  2*  classe, 
après  un  an  d'exercice,  s'ils  sont  li- 
cenciés ou  s'ils  ont  été  admis  aux 
épreuves  orales  de  l'agrégation  de 
grammaire  ; 

Les  mailres  répétiteurs  de  2*  classe, 
après  cinq  ans  dVxercice,  dont  trois  au 
moins  dans  le  mèoie  lycée. 

Art.  4.  Les  lépciileurs  et  les  aspi- 
rants répétiteurs  sont  nommés,  rem- 
placés ou  révoqués  par  le  ministre 
de  l'in«tructiou  publique  sur  la  pro* 
position  du  proviseur  et  sur  l'avis  du 
recteur,  chargés  l'un  et  l'autre  de 
s'assurer,  au  préalable,  de  la  moralité 
et  de  l'aptitude  des  candidats. 

Art.  5.  Le  proviseur,  avec  l'a- 
grément du  recteur,  répartit,  chaque 
année,  entre  les  répélileurs  et  les  as- 
pi  ranu  répétiteurs  :  1"  le  service  de  la 
surveillance  des  élèves  dans  tous  les 
mouvements  de  la  journée  ;  2*  le  ser- 
vice de  la  tenue  des  études,  des  classes 
élémentaires,  et  du  remplacement  des 
professeurs. 

Il  fera  cette  répartition  de  telle 
sorte  que  li's  maîtres  surveillent,  au- 
tant que  possible,  à  partir  de  la  claue 
de  sixièro<',  l«>s  mêmes  élèves  dans 
tout  le  cours  des  études. 

Il  peut,  en  cas  d'urgence,  sospemlra 
les  répétiteurs  de  leurs  fonctions,  à  hi 
charge  |)ar  lui  d'en  référer  immédiate* 
ment  au  recteur,  et  sans  que  la  durée 
de  cette  suspensiou  puisse  exeèder 
trois  mois. 

Art.  6.  Les  aspirants  répétiteurs 
et  les  répétiteurs  de  2*  classe  sont 
tenaa  ^e  suivre  les  conféreneet  qui 
seront  orpoisées  dans  chaque  lycé« 
po«r  les  •réparer»  soit  au  grade  d« 
MMlè  es  lettres,  aok  ao  grade  de 
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licencié  es  •dcttcet,  loil  à  Fagrcgatioii 
de  grammaire. 

Art.  7.  Chaque  répétiteur  on 
Mpiraut  répétiteur  devra  pouvoir 
coniacrer,  les  jours  de  rlasse,  cinq 
heures  an  moins  aux  cooférmces,  à 
soQ  travail  personnel  et  au  repos.  li 
lui  est  accordé,  en  outre,  un  demi- 
congé,  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux 
fois  par  mois. 

▲rt.    8.    Les  maîtres    répéliteurt 

Kurront  être  chargés  des  fonctions 
surveillant  général,  par  délégation 
du  proviseur,  avec  l'agrément  du 
recteur,  sans  qu'ils  cessent  d'être  con- 
sidérés comme  maîtres  répétiteurs  de 
V  ou  de  9*  classe. 
Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la 


f**  classe,  les  maltret  répétileura 
pourront  être  nommes,  par  le  minis- 
tre, surveillants  généraux. 

Après  cinq  ans  d'exercice  comme 
surveillants  généraux,  ils  pourront 
être  nommés  censt* um,  s'ils  sont  licen- 
ciés et  officiers  d'académie. 

Art.  9.  Les  candidaU  à  l'agré- 
gation peuvent  faire  Gompter,  pour 
chacune  des  années  de  stage  exigées 
par  l'article  7  du  décret  du  10  avril 
1852,  chacune  des  années  pendant 
lesquelles  ils  auraient  exercé  les  fonc- 
tions de  maître  ou  d'aspirant  répéti- 
teur. 

Art.  10.  Le  traitement  des  maîtres 
répétiteurs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Départements.        Paris, 


RépéifiearB  de  première  clatse.  . 
Répéiiteara  de  deuxième  clasie.  . 
Aspiranis  répéliieara 


1,200  fr. 

1.500  fr. 

1^000 

1,000 

700 

800 

Le  traitement  de  maîtres  répéli* 
teursde  1"  clatse  pourra,  après  cinq 
années  d'exercice,  et  à  litre  rémuué- 
ratoire,  être  augmenté  de  300  francs. 

Lorsqu'à  défaut  de  places  vacantes, 
les  aspirants  répétiteurs  n'auront  pas 
été  promus  à  la  2*  classe,  leur  traite- 
ment pourra  être  augmeuté  de  100 
francs. 

Art,  11.  Les  surveillants  géné« 
raux  nommés  par  le  ministre  reçoi-^ 
vrat  un  traitement  de  t  ,800  fr.  dans 
les  départements,  et  de  2,000  fr.  i 
Paris. 

Après  cinq  ans  d'exercice,  ce  Irai- 
tement  pourra  être  élevé  à  S, 000  fr. 
dans  les  départements,  i  8,200  fr.  à 
Paris. 

Le  traitement  des  maîtres  répéti* 
teari,  cliaiigés  des  fonctions  de  sur- 
veillants généraux  par  délégation  des 
proviseurs,  est  fixé  à  1,500  fr. 

Art.  li.  Les  classes  élémentaires 
sont  confiées  : 

Soit  k  des  maîtres  répétiteurs  de 
V  on  de  t*  classe  délégués  par  le  pro- 
viseur avec  l'agrément  du  recteur  ; 

Soit  i  des  maîtres  élémenlatres 
iaatitués  par  le  ministre. 

Ces  derniers  ne  sout  pas  dispensés 
de  concourir  à  la  surveillance  inté- 
rieure, suivant  les  besoins  du  service. 

AH.  18.    Peuvent  êtm 


maîtres  élémentaires  avec  institution 
miniiitérieUe  : 

1*  Les  maîtres  répétiteurs  qui  aa- 
ront  obtenu  le  graJe  de  licencié; 

i*  Les  maîtres  répétiteurs  qui  ont 
été,  pendant  cinq  années  au  moins, 
chargés,  par  délégation  du  provisenr, 
d'une  classe  élémentaire  ; 

8"  Les  maîtres  répéliteurt  qvi^ 
ayant  cinq  ans  d'exercice,  justifient 
de  leur  admission  aux  épreuves  orales 
de  l'agrégation  de  grammaire. 

Art.  14.  Le  traitement  des  mattret 
élémentaires  est  fixé  i  1,200  fr.  dans 
les  départements,  et  à  1,500  fr.  i 
Paris. 

Art.  15.  Les  maîtres  élémen- 
taires peuvent,  sur  leur  demande  et 
suivant  les  circonstances,  être  dispen- 
sés, soit  de  résider  au  lycée,  soit  d'y 
prendre  leurs  repas.  Dans  œ  dernier 
cas,  ils  reçoivent  une  indemnité  de 
nourriture  de  500  fr. 

Art.  16.  Sout  maintenues  tontes 
les  dispositions  des  anciens  règlements 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  17.  Notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  rint- 
tructioo  publioue  et  des  culirs  est 
chargé  de  l'exêcation  du  présent  dé- 
cret, qui  aura  lieu  à  partir  du  1**  oc- 
tobff€l859. 
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Fait  au  palais  de  Samt-Qoud,  le  Î7 
juillet  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
isê  minUirt  secrétaire  dEtat  au  dé- 
partement deVinstruetion  publique 
et  des  coites, 

ROVLÀHD. 


DicRKT  qui 
Î0,000  fr. 
titul. 


imtîtue    un    prix    de 
à  décerner  par  Clns- 


NAPOiiow,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*État  aa  département  de 
rinstruction  publique  et  des  Cultes  ; 

Yu  le  décret  du  14  avril  1855; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Un  prix  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs  sera,  tous  les  deux 
ans,  décerné  en  notre  nom  par  Tlus- 
titut  impérial  de  France,  dans  la  séance 
publique  commune  aux  cinq  Acadé- 


Ce  prix  sera  attribué  tour  à  tour, 
dans  Tordre  des  lettres,  des  sciences 
«t  des  arts,  à  une  œuvre  ou  i  une  dé- 
couverte désignée  par  la  majorité  des 
suffrages  des  Académies  réunies. 

Il  remplacera  le  prix  triennal  insti- 
tué par  le  décret  du  14  avril  1855,  et 
sera  décerné  pour  la  première  fois 
dans  la  séance  du  15  aoàt  1860,  entre 
les  auteurs  des  ouvrages  qui  se  seront 
produits  dans  Tordre  des  lettres  pen- 
dant les  six  dernières  années. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruclion 
publique  et  des  Cultes  est  cbargé  de 
TexécutioQ  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
Il  août  1859. 

NAPOLÉON. 

ParTEm|>ereur  : 
Le  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  Cultes j 

ROULAND. 


1859 


DicaxT  qui  affecte  t  asile  du  Vésineî 
a  ax  fkmmes  eon  valeseentes, 

NaroiioK,  etc., 

Yu  notre  décret  impérial  en  date 
du  8  mars  1855,  qui  a  prescrit  la 
création  sur  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne, au  Yésinet,  d'un  asile  pour 
recevoir  les  ouvriers  mutilés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^.  TAsile  impérial  du  Yési- 
net, destiné  primitivement  à  recevoir 
des  ouvriers  mutilés,  sera  affecté  aux 
femmes  convalescentes. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
38  août  1859, 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  ttEtat  au  dé' 
parlement  de  Pintérieur^ 
DaumoLB, 


DicRBT  relatif  aux  Institutions  des 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bor^ 
deaux. 

Napolbon,  etc., 

Yu  les  décrets  des  21  juillet  et 
28  septembre  1791,  des  12>14  mai 
1793  et  16  iiivÔM  an  III,  relatifs  aux 
Insiilulious  de  sourds-muets  de  Paris 
et  de  Bordeaux  ; 

Yu  Tordonnance  royale  du  21  fé- 
vrier 1841  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  L'Institution  iapériale  des 
sourds-muets  de  Paris  est  exclusive- 
ment affectée  aux  élèvea  du  aexe  naa- 
cttlin,  et  celle  de  Bordeaux  aux  jeunes 
filles  atteintes  de  surdi-mutité* 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tlotérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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Fait  à  SaiDt-SauTenr,  le  14  »fp- 

NAPOLÉOW. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  tmnistre  secrétaire  tfEtai  au  </«- 
parUment  de  C Intérieur, 

Duo  DB  Paooi». 


TITRE  II. 

Coiulith/u  itadmitsion. 

Art.  3.  Les   plaeea  gratnifea    mi 
demi-graluitcisout  rèaervfei  csdnû» 

..     .     m» J Cl.       «**«'" 


DicaiT  relatif  au  Prjtanée  militaire. 

NAFOiioir,elc., 

Vu  rordonnance  du  i«  a^ril  1881 
portant  organisation  du  collège  mili* 
laîre  ; 

Yu  le  décret  du  6  janvier  18»3  qui 
donne  au  collège  mililaire  le  titre  de 
Prytanée  impérial niilUaire; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1852  qui 
détermioe  le  système  d'études  des  éta- 
blissements publics  ; 

Vu  le  décret  du  28  mai  IMS  por- 
tant organisation  du  Prytanée  mili- 
taire; 

Sur  la  proposition  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
Guerre, 

Décrétons  : 

TITRE  I*'. 
Institution  du  Prytanée, 

Art.  1*'.  L'objet  de  l'iostitution  du 
Prytanée  impérial  militaire,  établi  à 
la  Flècbe,  est  de  donner  à  des  fils  de 
miliuires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  une  éducation  qui  les  prépare 
spécialement  à  la  carrière  militaire 
et  puisse ,  exoeptionnellement ,  leur 
ouvrir  Taccès  d  autres  carrières. 

Art.  S.  Quatre  cenU  élèves  y  sont 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat  ;  trois 
cents  comme  boursiers,  cent  comme 
demi-boursiers. 

Le  Prytanée  re^it,  en  outre,  des 
élèves  pemionnaires  entretenus  en 
eiUier  aux  frais  des  familles. 

Les  enfanu  de  la  ville  de  la  Flèche 
peuTent  être  admis  à  suivre  les  cours 
du  Prytanée  comme  externes,  moyen- 
nant une  rétribution  de  5  francs  par 
mois. 


vement  i  1*  pour  des  fils  d'officicn 
servant  encore  ou  ayant  servi  dans  les 
années  ;  2*  pour  les  fils  de  soos-offi* 
ciers  morts  au  champ  d'honneur. 

Elles  sont  accordées  de  préférence 
aux  orphelins  de  père  et  de  mère«  d 
subsidiairement  aux  enfantai  ta  charfe 
de  leurs  mères,  dans  l'ordre  ci-après  i 

1*  Aux  ori^helins  dont  les  pères  ont 
été  tués  au  service  ou  sont  morts  de 
blessures  reçues  à  la  guerre  ; 

2*  Aux  orphelins  dont  les  pères 
sont  morts  au  service,  on  après  Ta- 
vqir  quitté  avec  une  pension  de  re- 
traite ; 

8*  Aux  enfanta  dont  les  pères  est 
été  amputés  ou  sont  restés  estropiée 
par  suite  de  blessures  i^çues  à  la 
guerre. 

Art.  4.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé 
à  850  fr.  ;  celui  de  la  demi-pensioii  à 
425  fr.,  non  compris  le  trousseau  dont 
la  composition  et  le  prix  sont  indi- 
qués annuel Ir ment  aux  familles. 

Les  familles  des  élèves  admis,  eoil 
i  titre  gratuit*  soit  comme  pcnsion- 
naires ,  sont  tenues  de  subvenir  ans 
frais  du  trousseau  lors  de  radmiasioa. 

Alt.  5.  L'époqne  unique  d'admis- 
sion est  fixée  au  1*'  octobre  de  chaque 
année. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  si, 
à  cette  époque,  il  n'a  dix  ans  aecoB- 
plis  ou  s'il  en  a  plus  de  douze.  ' 

Ceux  qui  n'ont  pas  alors  onxe  «ns 
révolus  doivent  pouvoir  entrer  en 
septième. 

Ceux  qui  auraient  complété  leer 
onzième  année  doivent  pouvoir  en- 
trer en  sixième. 

Quant  aux  élèves  pensionnairea  , 
admis  après  Tâge  de  douze  ans,  ils 
doivent  être  en  état  de  suivre  la  elaise 
correspondant  i  leur  âge. 

TITRE  nr. 

Personnel  militaire. 
Art.  6.  Le  commandement  du  Pryta- 
née impérial  militaire  peut  être  cen- 
fié  soit  è  un  officier  général,  soit  à  un 
colonel  en  activité  de  service. 
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L0  ooBBaiHlMt  ett  nomné  pmr 
Nous,  Mir  Ja  piopoêilioa  d«  Mire  ni- 
niilre  icerétaire  d'Elat  de  la  guerre, 
fous  les  ordres  dirceu  diiqael  il  ett 
placé. 

Il  est  chargé  da  rcxécalion  det  dé- 
crets et  réglemente  qui  concernaat  le 
Prytanée  ;  sod  autorité  et  sa  surveil- 
lance  s'éiendeat  sur  toutes  Ice  parties 
d«  service. 

Art.  7.  Soot  attachés  an  Prytanée  : 

Un  officier  supérieur  du  grade  de 
lieutenanlHsoloocI  ou  chef  de  batail- 
lon, chargé  du  conmandcaBent  en 


Do  capitaine  ; 

Un  lieutenant  ou  sous^ieutenanf, 
lequel  est  chargé  de  diriger  les  eier- 
cices  gymuastiques  ; 

Un  certain  nombre  de  loos-onieiers, 
déterminé  parle  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service. 

En  cas  d'absence  du  commandant 
du  Prytanée,  le  commandant  en  se- 
cond le  remplace  dans    toutes    èkè 
fonctions. 
^  TITRE  IV. 

Mnsêigmêmént, 

Art.  8.  L'instruction  donnée  au 
Prytanée  suit  le  plan  des  études  des 
lycées  (section  des  sciences). 

Les  élèves  pratiquent,  en  outre, 
les  exereiœs  miiitairee  et  la  cymnas- 
Uque.  ^ 

Ils  complètent  au  Prytanée  leur 
éducation  religieuse. 

Art.  9.  Le  oomnandanl  du  Pryla* 
née  est  secondé,  pour  la  direction  des 
étudesp  par  un  membre  de  TUniver- 
site,  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  présentation  du  minb- 
tre  de  rinstrucliott  publique  et  des 
cnltea,  et  portant  le  titre  d'Inspeeteur 
des  études. 

Art.  10.  Les  prafesaeurs,  répéti- 
tenr#  et  maîtres  nécessaires  aux  besoins 
de  l'enseignement  sont  également  choi- 
SIS  par  le  ministre  de  la  guerre  parmi 
les  foncaonnaires  de  l'Univursilé,  sur 
la  présentelion  du  ministre  de  Tins* 
inictioo  publique  et  des  eullti. 

TITRE  V. 

Service  du  culte. 
Art.  11.  Un  aumànicr  est  spécia* 


lement  diargé,  sous  la  surveilhinee  do 
eonmandant,  du  service  du  culte  et 
de  1  Instruction  religieuse  des  élères. 

Il  pourrait  être  placé  au  Pryiaaée 
un  second  eiclésiastique  avee  le  tilM 
de  chapelain,  si  lea  besoins  du  serviea 
rendaient  celle  nomination  néeesaaifa. 

L'un  et  l'autre  sout  nommée  par  !• 
ministre  de  la  guerre. 

TITRE  VI. 

Service  de  santé. 

Art.  \t.  Un  chirurgieu-médtcin 
est  chargé  du  service  de  sauté. 

Il  peut  être  désigné  un  médetin 
consuiUnt,  qui  serait  appelé  dans  lea 
maladies  graves,  ou  m  caa  d(9  dilfital^ 
lés  concernant  l'admission  des  élevai. 
^  Le  ministre  de  la  guerre  dèteraûna 
d'après  ïe%  besoins  du  service,  le 
nombre  des  sœurs  de  charité  qui  doi- 
veut  être  attachées  a  i'étitblisscnent.  ' 

TITRE  VII. 


administration. 

Art.  13.  Un  coweil  spécialement 
charge  de  diriger  IVmploi  àm  fonde 
affectés  aux  dépenses  de  l'établisse- 
meut,  veille  à  tous  les  détail»  de  l'ad- 
minisiraiion  intérieure. 

Le  conseil  est  composé  comme  il 
suit,  savoir  : 

Le  commandant  du  Prytanée.  oté» 
sident;  ^ 

Le  commandant  en  second  ; 

L*inspecteiir  des  études  ; 

I^  sous-préfet  de  rarrondissemani 
de  la  Flèche,  faisant  fonctions  de 
sous-intendant  miliuirv  ; 

Le  trésorier. 

Art.  U.  Les  agents  directe  du  eon« 
seil  d'administration  sont  : 

Un  trésorier  qui  est  en  même  tempe 
bibliothécaire,  archiviste  et  secrétaire 
du  conseil; 

Un  économe. 

Ces  deux  coroptebles  sont  tenus  de 
fournir  uu  eautiounement  fixé,  nonr 
le  premier,  à  20,000  fr.,  et,  pour  la 
second,  à  10,000  fr.,  et  constitué  en 
numéraire  ou  en  reutes  sur  l'Etat. 

L'économe  est  appelé  aux  séanecs, 
aTcc  voix  consultative,  lorsque  le 
conseil  le  juge  convenable. 

Art.  15.  L'intendance  militaire  est 


Digitized  by 


Google 


84 


APPENDICE. 


chargée  de  U  surveilUnAe  «dminit- 
trative,  lorsque  le  couieil  le  juge  oon- 
▼eoable. 

A.rt.  i  .  L^iotendance  miltlaîre  est 
chargée  de  la  Mirveillance  adminis- 
trative du  Prytanée  :  elle  iVxerce 
d'après  les  règles  détermiDées  par  les 
OffdonoaDces  et  règlements  relatifs  i 
l*idmini8lra(ion  des  corps  de  troupe. 

Art.  16.  Les  règlements  sur  la 
comptabilité  du  département  de  la 
guerre  doivent  être  suivis  pour  la  jus- 
tification de  toutes  les  dé|)enses  du 
Prytanée  à  la  charge  du  budget  de  ce 
département. 

Art.  17.  Le  commandant  du  Pryta- 
née nomme,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  les  agents 
subalternes  ,  dont  le  nombre  ,  les 
fondions  et  le  traitement  sont  déter- 
mÎMcs,  sauf  l'approbation  du  ministre, 
d'après  les  besoins  du  service. 

TITRE  TIII. 
Inspection, 

Art.  18.  Chaque  année,  le  ministre 
de  la  guerre  désigne,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  un  ou  deui  ins- 
pecteurs de  r Université  pour  viéitt>r 
le  Prytanée.  Cette  visite  donne  lieu  è 
un  rapport  concernant  la  situation 
morale,  le  personnel  enseignant,  l'état 
et  les  progrès  des  études.  Une  expé- 
dition de  ce  rapport  est  transmise  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  l'autre  parvient  au  minis- 
tre de  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  19. 

Art.  19.  Un  inspecteur  général , 
désigné  parmi  les  officiers  généraux, 
est  chargé  de  la  mission  d'inspecter 
les  différentes  parties  du  service.  Il 
reçoit  et  transmet  au  ministre  de  la 
guerre,  aven  ses  observations,  le  rap- 
|)orl  d'iu«pection  universitaire. 

An.  90.  Un  intendant  militaire 
insperle  le  Prytanée  ;  il  fait  connaître 
au  minisire  IfS  améliorations  et  éco- 
nomies dont  radministraiton  lui  pa- 
rait susceptible. 

TITRE  IX. 

Sortie  du  Prytanée, 
Alt.  31.  Lors  de  la  tournée  an- 


nttelle  des  examinatears  d'adiiaimn 
à  l'Ecole  impériale  polytechnique  rt  i 
l'Ecole  impériale  spéciale  militaire, 
les  éXè^tà  en  position  de  coacoanr 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  école  aom 
présentés  aux  examinateurs. 

Art.  St.  Les  élèves  ne  peuvent 
rester  au  Prytanée  au  delà  de  la  fin  de 
l'année  scolaire  dans  le  courant  de 
laquelle  ils  ont  accompli  leur  dix-oen- 
vième  année. 

Art.  23.  Toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Art.  24.  Notre  ministre  aecrélaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  et  de  régler  les  dispotitions 
transitoires. 

Fait  à  Gompiègne,  le  8  novembre 
1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le   maréchal  de   France ,    ministre 

secrétaire  (TEtat  au  département 

de  la  Guerre^ 

RAKDOir. 


DicRKT  relatif  au  service  des  hypo- 
thèques dans  le  département  de  la 
Seine. 

NAPOLioif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  Secrétaire  d'État  an 
département  de  la  justice,  et  de  notre 
minisire  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances; 

Vu  la  loi  du  16  juin  18  9  relative 
à  l'agrandiiscment  de  la  ville  de  Paru  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  dn 
public  que  l'extension  des  limites  de 
Paris  n'apporte  qae  le  moins  possible 
de  cbangements  aux  circonscriptions 
hypothécaires  actuelles  du  département 
de  la  Seine,  et  qu'aujourd'hui  une 
grande  partie  des  arrondiMements  de 
Sceaux  et  de  Saint -Denis  sont  com- 
pris dans  le  nouveau  périmètre  de  la 
capitale, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qnî 
suit  : 

Art.  1«*.  Le  service  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  le  dépar- 
tement de  fa  Seine  demeure  réparti 
entre  troi  s  bureaux .  Le  siège  deces  trois 
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OécRiT  relatif  «nor  Jroits  d'auteur 
de  pUcet  de  ihédtre. 


bureaux  «tt  ftx4  à  Paris  (soit  la  défi- 
gnalioa  des  bureaux). 

Art.  %,  A  la  diligence  de  l'admiBia- 
tratioD  de  l'earvgisirenieot  cl  des  do- 
maines, les  foroialilis  bypolbéeaires 
concernaut  des  immeubles  situés  dans 
les  circonscriptions  ettribuées  au  f*  et 
au  V  bureau,  et  qui  ont  été  accomplies, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'an- 
nexion, à  l*aucienne  conservation  de 
Paris,  seront  extraites  sans  frab  des 
registres  de  celte  conservation  et  re- 
portées avec  leur  date  sur  les  registres 
des  %•  et  3*  bureaux. 

Art.  3.  Le  cautionnement  en  im- 
meubles à  fournir  pour  chacun  des 
trois  conservateurs  du  département  de 
la  Seine  demeure  fixé  à  cent  mille 
francs  (100,000  fr.)... 

Fait  au  palais  de  Gompiégne,  le 
16  novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Emiïereur  : 
Le  garde  des  Sceaux^  ete,  DiLAiiaLK. 
Le  ministre  secrétaire  if  Etat  au  dé' 
parlement  des  finances, 

P.  Maohb. 


Une  pièce  seule. . . 

2  pièces  égale  a. . . 

4  ou  5  actes 

1  ou  2  actes 

4  ou  S  acte:! 

3  actes 

3  actes 

]  ou  2  actes 

3  pièces  égales... 

4  ou  S  actes 

1  ou  2  actes 

1  ou  2  actes 

4  ou  5  actes 

8  actes 

1  ou  2  actes 

3  actes 

t  ou  2  actes 

I  on  2  actes 

3  aoies 

3  actes 

1  ou  2  actes 

Cependant  les  auteurs  et  les  comé- 
diens pourront  foire  toute  autre  con- 
Tenlion  de  gré  à  gré,  à  la  condition 
de  ne  pas  râluire  les  droits  d'auteur 
filés  dans  le  tableau  préoédenn 

Art.  S.  A  Tavenir  la  pension  de 


NavoiAoh,  ete., 

Sur  le  rapport  de  notre  miuislre 
d*État  ; 

■     Vu  les  art.  13, 13  et  79  du  décret 
du  15  octobre  1812; 

Vu  les  art.  lï  et  13  du  décret  du 
S7  avril  1850  ; 

Tu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  dVxamioer  rorganisation  ac- 
tuelle du  Tbé&tre- Francis  et  de  re- 
chercher si  des  modifications  utiles 
pourraient  y  être  apportées i 

Notre  conseil  d*£tat  eutendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'.  L'art.  7i  du  décrtl  du 
1 5  octobre  1 81 2  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  7«.  La  part  d'auteur  dans  le 
produit  brut  de  la  recelte  est  de  15 
p.  0/0  par  soirée,  à  répartir  entre  les 
ouvrages,  tant  anciens  que  modernes, 
faisant  partie  de  la  composition  du 
spectacle,  conformément  au  Ubleau 
suivant  : 

tSpour**/.. 

1/2  chacnno 1^     — 


7 
Il 

4  

9 -• 

6 

10 

5 

5  chacnne 
8 

1/2 

1/2 


3 

3 

7 

& 

3 

7.... 

4 

4 

&  1/2. 
6  1/3. 
4.... 


16  — 

16  — 

16  — 

16  — 

16  — 

16  — 

15  — 

16  — 


retraite  sera  acquise,  fixée  et  liquidée 
conformément  au  décret  du  15  octo- 
bre 181).  Elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  sauf  les  droits  acquis,  dé|>asser  la 
quotité  déterminée  par  l'art.  13  dodit 
décret. 
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Art.  8.  Aprèi  UDe  période  de  dix 
Moées  de  senriœs,  à  partir  du  jour 
det  débuts,  lonqu'iU  auroDt  été  im- 
médiatement'  suivit  de  l*adinissioo 
comme  artiste  aux  appoiatemeots,  et 
«niuiie comme  sociétaire,  il  sera  statué 
de  nouveau  sur  la  position  de  chaque 
aoeiélaire  reçu  postérieurement  i  la 
promulgation  du  présent  décret.  Le  mi- 
nistre, après  avoir  pris  Tavis  de  Tadmi- 
nistrateur  et  du  con!»eii  d*administra- 
tion,  pourra  prononcer  la  mise  à  la  re- 
traite, conformément  à  Tart.  16  du 
décret  du   15  octobre  1819. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  aura  droit 
«u  tiers  de  la  pension  qui  lui  aurait 
été  due  après  vingt  ans  de  services, 
et  sera  libre  d*exeroer  son  art  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départements. 

Art.  A  Les  avantages  résultant  de 
l'article  précédent  pourront  être  appli- 
qués à  ceux  des  sociétaires  actuels  qui 
ont  été  nommèi  postérieurement  au 
décret  du  t7  avril  1850,  et  qui  de- 
manderont, après  dix  années  de  ser- 
Tioes,  comme  pensi'innaires  et  comme 
sociétaires,  que  leur  position  soit  ré- 
visée conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant 
pas  maintenus  dans  leur  position,  se 
trouveraient  alors  avoir,  à  l'aide  de 
leurs  services  antérieurs,  plus  de  dix 
années  d'exercice,  pourront  recevoir, 
pour  chacune  des  années  qui  ^n  for- 
meront l'excédant,  deux  cents  francs 
de  pension  imputables,  moitié  sur  le 
fonds  de  cent  mille  francs  (réduit  au- 
jourd'hui à  quatre-vingt-dix  mille 
francs),  moitié  sur  celui  de  la  société. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret 
du  97  avril  1850  qui  sont  contraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 


Art.  6.  Nom  ministre  d'BUt  ctt 
chargé  de  l'exécntion  du  préaenl  d^ 
eroL 

Fiait  m»  palais  de  Gompièsne,  le 
19  noTenbre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  i'Emperenr  : 

JLe  wùmstr'ê  dÈtaU 

ACHILLX  FOCXA. 


DicaxT  relatif  à  la  direction  générale 
de  la  sûreté  publique, 

NArouoH,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinlérieur. 

Avons  décrété  et  décrélont  ce  qvi 
suit  : 

Art.  1*^.  Le  préfet  de  police  est, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  de  la  direction  générale 
de  la  sûreté  publique. 

Les  bureaux  formant  au  ministère 
de  l'intérieur  la  division  de  la  sAreté 
générale  sont  placés  sous  sa  direction. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  réglera  par  arrêtés  minis- 
tériels les  détails  de  cette  exécution. 

Fait  an  palais  de  Gompiègne,  le 
80  novembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  tecrétair0  dÈtat  au  àé- 

partemeni  de  F  intérieur^ 

BlLLlULT. 


§  V.  —  Colonies. 


DictiT  relatif  au  service  des  cultes 
aux  Colonies, 

NAMiiov,  etc.. 

Tu  les  articles  6,  8  et  18  du  sé- 
natus-eonsulle  du  8  mai  1854  ; 

Vu  Tarrété  du  chef  du  pouvoir 
axéentif,  en  date  du  10  décembre 
1848,  sur  l'administration  du  per- 
sonnel des  cultes  aux  colonies; 


Yu  notre  décret  du  94  juin  1858, 
qui  crée  un  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'instructino 
publique  et  des  cultes, 

A? ona  décrété  et  décrélooi  ce  qw 
suit  : 
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Art.  f **.  Le  aenriee  dei  cultes,  lux 
colonies,  est  placé  dans  les  altribu- 
tioDSOt  sous  raaiorité  domiDistrede 
TAI^o  et  des  colonies. 

Art.  S.  Toutefois^  les  décrets  sta- 
tuant sur  ToMTcice  des  cultes  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'Aigrie  et  des  oolouies,  et  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  et  des 
cultes,  dans  les  formes  et  dans  les  li- 
mites déterminées  par  les  articles  6« 
8  et  18  du  sénatus-consulte  du  8  mai 
1854. 

Art.  8.  Les  décrets  portant  nomi- 
nation des  évéques  et  des  préfets 
apostoliques  aux  colonies  sont  rendus 
Bor  la  proposition  collective  du  mi- 
nistre de  TAlgérie  et  des  colonies  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
département  de  Tinstruclion  publique 
et  des  cultes,  qui  les  contre-signeot. 

Art.  4.  Sont  abrogés  Tarrèié  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
10  décembre  1848,  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  19 
février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le   Prince  charge  du  ministère   de 
tAïfèrie  el  des  colonies, 

NAPOLioH  (Jérôme). 
Le  ministre  seerêtaire  dEiai  au  dé' 
pariement  de  d'instruction  pubti-' 
^ue  et  des  cultes, 

E.  ROOLAND. 


DacasT  relatif  à  h  nomination  des 
employés  dans  les  Colonies» 

NAPoiioir,  etc., 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé 
du  ministère  de  TAlgérie  et  des 
Colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  le  général 
commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  les  géné- 
raux commandant  les  divisions,  les 
sous-préfets  ei  les  commisnires  civils 


nommeront  les  employés  composant 
le  personnel  de  leurs  bureaux. 

Les  secrétaires  de  soos-préfcctore 
et  de  commissariat  civil  et  les  ad- 
joints aux  boreanm  arabes  départe- 
mentaux, détachés  dans  les  sous- 
préfectures,  seront  nommés  par  les 
préfets. 

Art.  9.  Les  employés  de  tout  grade 
composant  le  personnel  désigné  dans 
Tarticie  précédent  sont  rétribués  sur 
un  fonds  annuel  d'abonnement  mis  à 
la  disposition  des  chefs  de  service, 
sur  les  crédits  législatifs  alloués  au 
titre  de  l'administration  générale  et 
provinciale  de  l'Algérie. 

Il  sera  justifié  de  cet  abonnement 
par  des  états  d'émargement. 

Les  dépenses  matérielles  d'adminis- 
tration, telles  que  frais  de  bureaux,  de 
touraies,  d'impressions,  etc  ,serontéga- 
lement  payées  par  voie  d'abonnement. 

Les  dé|)enses  de  cette  nature  ne 
sont  point  soumises  à  justification. 

La  quotité  de  ces  abonnements  est 
fixée  par  le  ministre. 

Art.  8.  Il  sera  institué  au  chef- 
lieu  de  chaque  province,  en  faveur 
des  agents  et  employés  rétribués  sur 
le  fonds  d'abonnt  meut  et  non  titula- 
risés par  le  ministre,  une  caisse  spé- 
ciale de  retraites  sur  fonds  de  re- 
tenues. 

Les  statuts  de  chaque  caisse  seront 
approuvés  par  décret  impérial. 

Art.  4.  Les  employés  titulaires 
pourvus  d'une  commiuion  ministé- 
ririle     continueront    d'être     régis, 

2uant  au  droit  à  pension,  par  la  loi 
u  9  juin  1858. 

Ces  mêmes  employés  conservant 
leurs  grades  et  traitements,  sans  pré- 
judice de  leurs  droiU  éventuels  à 
l'avancement;  ils  na  pourront  être 
privés  d'une  classe  ou  d'un  grade, 
ni  être  licenciés  ou  révoc|ués  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre,  sur 
le  rapport  des  préfets  ou  généraux, 
et  après  avoir  été  admis  i  présenter 
un  mémoire  justificatif. 

Art.  5.  Toutes  dbpositions  anté- 
rieures contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  8.  Le  Prince  chargé  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  do  présent  décret* 


Digitized  by 


Google 


88 


APPENDICE. 


Fait   au  psUU  des    Toileries,  le 
S6  février  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'BiDpereur  : 

Le  prince  charge'  du  ministère   de 
l'Algérie  et  des  Colonies, 

Nâpoiioir  (Jérôme). 


OécâKT  relatif  au  gouvernement  de 
aie  de  Corée  et  autres  établis- 
sements, 

NAPOx.éoer,  etc., 

Va  le  décret  impérial  du  f  no- 
vembre 1854  concernant  le  gourer- 
Dement  de  Goréc  et  dépendances  ; 

Yu  la  déci*ion  impériale  du  29 
juillet  1858  concernant  le  partage 
d*attribHtioni,  nécewilé  par  la  créa- 
tion du  miniatère  de  rAlgérie  et  des 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
dé  la  marine, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  L'ile  de  Corée  et  les  éta- 
blissements fran^ii  situés  au  nord  de 
Sierra>L«!one  sont  placés  tous  l'auto- 
rité du  gouverneur  du  Sénégal. 

Art.  t.  Les  établissemeuU  français 
au  sud  de  Sierra-Leone  continuent  à 
être  placés  sous  Tautoiité  du  com- 
mandant de  la  division  navale  des 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  3.  Le  décret  impérial  du  I*' 
novembre  1854  est  maintenu  en  tout 
oe  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

Art.  4.  Le  Prince  chargé  do  minis- 
tère de  PAlgérie  et  des  colonies,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concenie,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  S6 
février  1850. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  prince  chargé  du  ministère    de 
r Algérie  et  des  Colonies^ 

NsMiiov  (Jéftee). 


Loi  ^mi  détermine^  pour  la  Corse  ai 
pour  t Algérie,  les  délais  des  iiu^ 
tances  devant  le  consnl  tTEtaiet 
devant  la  Cour  de  cassation, 

Lor. 

(Fjitrait  du    procès-verbal  dn  Gorpe 
légiilatif.) 

Le  Corps  Ugistatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"*.  Les  détais  à  observer  dans 
les  instances  portées  devant  le  conseil 
d'Elat  par  les  habiUnts  do  départe- 
ment de  la  Corse  et  par  ceux  de  1  Algè» 
lie,  seront  les  mêmes  que  les  délais 
réglés  par  le  décret  du  t2  juillet  1806 
pour  les  habitants  de  la  France  centi- 
neutale. 

L'article  18  dn  même  décret  cessera 
de  leur  être  appliqué. 

Art.  S.  Les  lois  et  règlements  qui 
déterminent  pour  la  France  oontinea- 
taie  les  délais  à  observer  pour  les 
pourvois  et  procédures  en  matière  ci- 
vile devant  la  cour  de  casMtion,  sont 
également  applicables  à  la  Corse  et  4 
l'Algérie. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires i  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Délibéré   en  séance   publique,   à 
Parts  le  19  mai  1859. 
^(Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro* 
mulgation  de  la  loi  ayant  pour  objet 
de  déterminer  les  délais  des  instance» 
devant  le  conseil  d*Etat  et  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  la  Corse  et 
pour  l'Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais 
du  Sénat,  le  l*'  juin  1859. 
Tu  et    scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  sénateur  secrétaire. 
Baron  T.  dk  LAcaossa. 

Fait  en  conseil  des  ministres»   au 
palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1859. 
Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des.  pouvoirs  qu'il  Nous 
a  confiés, 

EUGÉNIE. 
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▼o  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  gardé  des  ueaus^  mimstre  secré- 

taire  J^Eiat  au  départemenl  de  la 

justice^ 

DlLAMGU. 

Par  l'Impératrice  Régente  : 
Le  minisire  iPEtat , 

ACHZLLl  FOULD. 


dei  Colonies  est  chargé  de  I*exécutien 
du  prêtent  décret. 

Fait  k  Saint-Sauteuri  le  5  septem- 
bre 1859. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Ifi  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Vjigérie  et  des 
Colonies, 

Cte  P.  Dt  CV48SXX.0Ur-L*1IBAT. 


DicRET  qui  rend  applicables  à  CaU 
gérie  les  lois  sur  les  irrigations. 

NAFOLiov,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
TAigérie  et  dea  Colonies  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  11  ; 

Tu  l'ordonoance  du  1*'  octobre 
IS44  sur  les  expropriations  en  Algé- 
rie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1S5I  sur  la 
propriété  en  Algérie  ; 

Vu  les  loU  des  29  a^ril  1845  et  11 
juillet  1847,  sur  les  irrigations,  et 
celle  dulO  juin  1854  sur  le  drainage, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  lois  des  99  avril  1845 
et  1 1  juillet  1847,  sur  les  irrigations, 
et  celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drai- 
nage, sont  promulguées  en  Algérie, 
et  y  reoevKont  leur  application  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Art.  S.  Les  contestations  prévues 
par  les  articles  4  de  la  loi  du  99  avril 
1845  et  3  deU  loi  du  H  juillet  1847, 
sont  portées,  en  premier  ressort,  de- 
vant les  juges  de  paii,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude 
■e  sont  pas  contestés. 

S'il  7  a  lieu  ï  expertise,  il  pourra 
n'être  nommé  qu'on  seul  exiiert. 

Art.  8.  En  cas  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  10  juin  1854,  l'uti- 
lité publique  est  déclarée,  et  les  in- 
demnités dues  pour  expropriations 
sont  réglées  conformément  à  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  décret  aux  lois  et  règlements 
sur  la  propriété  et  la  police  des  eaux 
en  Algérie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire 
d'EUt  au  département  de  l'Algérie  et 


DécaET  relatif  au  tarif  des  douanes 
dans  les  Colonies. 

NAFOLioir,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  \".  Le  délai  fixé  par  notre 
décret  du  30  septembre  1858  pour 
la  durée  des  modifications  au  tarif  des 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  l'île  de 
la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  grains  et  légumes  secs, 
est  prorogé  jusqu'au  1**  janvier  1860. 

Art.  9.  Nos  ministre^!  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  EiarriU,  le  96  septembre 
1859. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  de  P  agriculture  y  etc. 
E.  KocBia. 

Le  ministre  au  département  de  tJl» 
gérie  et  des  eolonies^ 
Cte  P.  Dx  Cbassxloup-Lavsat. 


DicRXT  relatif  aux  correspondances 
expédiées  par  la  voie  de  Suez,  de 
Chine  en  France ^  et  vice  versa. 

HhMsMwt  etc. 

Vu  la  convention  de  poste  conclut, 
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le  14  Mptooibrt  ISSS,  eatrc  la  Franoe 
•t  U  GraDde-BreUf  oe  : 

Vu  l«  loU  dM  17  juin  179i  et 
14  Boréal  ao  10  (4  mai  1802)  ; 

Tu  notre  décret  du  8  décembre 
1856y  ooDcemaot  TexécatioD  de  la- 
dite coDTention  ; 

Ta  la  proposition  faite  par  les  lordi 
eommisMÛrei  de  la  Tréiorerie  brilaa- 
nique; 

8iir  le  rapport  de  notre  ministre 
aecrétaire  d*Etât  au  département  des 
finanoea, 


ATona  décrété  et  décrétons  œ  ^i 
suit  : 

▲rt.  f**.  Les  lettres  ordinairen  et 
les  lettres  chargées  qui  seront  expé- 
diées par  la  voie  de^  serrices  britan* 
niques  et  de  Tisthme  de  Snex,  soit  do 
la  France  et  de  1*  Algérie  poor  le  corpe 
es|)éditionnaire  en  Chine,  soit  du 
corps  expéditionnaire  en  Chine  pour 
la  Fiance  et  l'Algérie,  ne  supporte- 
ront, à  raison  de  leur  parcours  cotre 
le  lieu  d'oiigioe  et  le  lieu  de  destina- 
lion,  que  les  laies  déterminées  par 
le  tarif  ci-après  : 


NATURE 


COaaBSPONOAIlCBS. 


TAXE  A  PERCEÎOia 


ciAQOB  urni. 


f  «ffranchies 
jasqu'àj 
destina  • 
lion 


Lettres  ordinaires  ( 


J  nuu  affrao- 
I     chics 


^des  on  pour  les  offi- 
ciers. 

des  ou  pour  los  sous- 
otficiers ,  soldats 
ou  maielois. 

des  ou  pour  les  ofS- 
ciers. 


des  ou  pour  les  sous- 
ofBciers ,    soldats 
ou  matelots, 
insuffisamment     afiranchies    /lu 
moyen  de  limbres-posie. 


Letires  chargées. 


Art.  1.  Les  letires  qui  seront  échan- 
gées entre  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  et  U  métropole,  par  la  voie 
des  bétimeni s  français  naviguant  entre 
les  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
et  les  ports  de  la  m^r  de  Chine,  ne 
supporteront  nue  la  taxe  territoriale 
ÛMée  par  la  loi  du  10  mai  1854. 

Les  lettres  de  la  France  et  de  TAI- 
gérie  pour  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  ne  seront  dirigées  par  ladite 
▼oie  qu'autant  qu'elles  auront  été 
affranchies  et  qu'elles  porteront  sur  l'a- 
dresse les.mots  '  P€W  bâtiment  français. 


40c.  par?  1/2 gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes, 

20  c.  par  7  1/3  gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

&0  c.  par  7  1/2  ^;ram- 
mes  on  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

30  c.  par  7  1/2  gram- 
mes ou  fraction  de 
7  1/2  grammes. 

I^a  même  taxe  poar 
les  lettres  non  af- 
franchîce,  saof  dé- 
duction d  a  prix  des 
timbres-poste. 

Taie  fixe  de  20  c.  en 
sus  de  la  taxe  fixée 
pour  une  lettre  or- 
dinaire affranchie 
du  même  poids. 


▲rt.  3.  Les  diipositions  de  notre 
décret  susvisé  du  3  décembre  1856 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

Fait  au  |)alais  des  Taileries«  k  14 
décembre  1859. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Emperenr: 
i>  ministre  secrétaire  ttElat  au  dà^ 
parlement  des  finances ^ 

P.  MAOsa. 
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OéomiT  rdûtif  aux  etreùit$eripthiu  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 

JutKdaires  de  tJlgiri:  cnlion  du  prcteal  décret. 

Ali.  rr.  Le  re««>rt  dn  tribunal  de  Fa»»  *  P«ris,  le  10  décembre  1859. 

première  instance  d* Alger  comprend  NAPOLÉON, 

rarrondisseraent  d*Aleer  et  les  com-  ,j^.  i»»-.^.— ^. . 

«nunes  de  Tenez  et   d'Orléansrille,  Par  I  Empereur . 

tels  qu'ils  sont  délimiiéd  par  le  décret  ^  g^''^*  ''*'  tceaux,  ministre  seeri^ 

du  16  aoùl  dernier.  '«"••  «-fi'»'  ««   département  de 

Art.  S.  Le  ressort  du  tribunal  de  la  justice, 

première  instance  de  Blidah  comprend  Dklahou. 

les  arrondissemenU   de   Blidab,   de  j^  ministre  seeréiaire  d'Etat  ait  dé^ 

liédêah  et  de   Milianah  (moins  la  parlement   de    F/llgérie    et    des 

commune  d'Orléansville),  tels  qu'ils  CoUnies 

■001  délimilé.  p.r  l«  d«ret  .«.vW  ;,        c«mu»o»-U..*T. 

Art.  S.  Le  ressort  des  justices  de  ^    *  . 

paix  de  Tenez,  d'OrléansTÎIIe  et  d'Au-  

malct  celui  des  commissariats  civils  ,,  .  ,    .>. 

de  GlierebHI,    de    Marengo  et   de  ^mowt  fait  au  Corps  legiUaiif  par 

DelWs ,  s'étendent   sur  le  territoire  '«  commission  de  surveillance  de 

m^ieetif ement  affecté  à  cbacuoe  de  ^«  ^«'*"^«  d^ amortissement  et  de  la 

«et  communes.  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

ht  lerriioîre  des  lasen  Gfaerbt  et  '•'•    '«    opérations  do     tannée 

des  Kbachnas  est  rattaché  à  la  justice  ^  B58  et  sur  la  situation,  au  3 1  de- 

^e  paix  d'Alger  (canlou  sud),  membre  1858,  de  ces  deux  établis^ 

Art.  4.  Le  ressort  de  la  justice  de  sements,  en  exécution  des  articles 

paix  de  Blidab  s'étend  sur  les  com-  A\h  et  i\r,  de  la  loi  du  ÎH  avril 

muoes  de  Blidah  et  de  Mouzaiavillt..  «16.  (r.  Moniteur  \%juin,) 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Mé-  ^.....  ..•.wa.^...««.«mi 

• .  .             ,       '                 j    •<  •  j  '   I     .  CAISSX  D  AMoaTissmaiiT. 
•deah,  sur  la  commune  de  Medeah  et 

sur  le  territoire  des  Assenben-Ali.  La  Caisse  d'amortissement  a  conti* 

^  Celui  de  la  justice  de  paiz  de  Mi-  uué  à  recevoir  du  Trésor,  en  1858, 

lianah,  sur  les  communes  de  Milia-  sur  les  crédits  ouverts,  pour  ordre,  à 

nah,  de  Yésoul-Bénian  et  de  Duperré.  sa  dotation  et  aux  arrérages  des  recet- 

Art.  5.  Le  ressort  de  la  justice  de  tes  qui  lui  appartiennent,  des  bons  à 

paix  de  Balna  et  celui  du  commisse-  échéances  dont  le  capital  est  périodi- 

riaC  civil  de  Djidjelly  s'étend  aur  le  qnement  inscrit ,   à  son  proGt ,  en 

territoire  de  ces  deux  districts,  tel  3  0/0  sur  le  grand -livre  de  la  dette 

qu'il  est  délimité  par    e  décret  de  pobliaue. 

14  septembre  dernier.  La  loi  du  f  9  juin  1851  a  fait  «jou- 

Art.  6.  Il  n'est  rien  changé  au  res-  ter  à  ces  valeurs,  devenues  inactivea 

tort  des  tribunaux  et  justices  de  paix  depuis  le  mois  de  juillet  1848  ,   la 

qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  pré-  consolidation  en  rentes  3   0^  •    au 

aent  décret.  nom   de    ramoriissement  des  fonda 

Art.  1.  Noire  ministre  secrétaire  restée  dispooiblea  ,    à  l'époque  du 

d^tat  au  département  de  l'Algérie  et  31  décembre  1858»  aur  la  doUlion  de 

des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  l'armée,  en  même  temps  que  le  oapi* 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  t.il  en  a  fté  appliqué  à  la  réduction  de 

ment  de  la  justice,  sont  chargés,  cha-  la  dette  flotlanle  du  Trésor* 

C'est  ainai  que  cette  caisse  spéciale  a  reçu  en  1858,  sur  sa  dotatioo  bad- 

gélaire 86,702,l37fr-OOc.  »      „  ^^  jLaâfr  non 

Sur  la  dotation  de  l'armée ...  834 ,397    00     J     *  '  .M5.58irr.OO  c. 

Sar  les  arrérages  de  ses  rentes 31,087,877    60 

Sur  les  intérêts  des  bons  du  Trésor 783,122    81 

A  reporter 1 19,407,534    11 
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Report 119,407,S3«fir.ilc. 

Lefc  boos  exittani  en  porlereuille  au  31  décembre  1858 
^■tde 58;t34,90»    64 

Les  reMoarcesde  ramonisfemeat  se  sont  levées  en- 
semble au  !•' janvier  1859  à 177,642,443    75 

Ec  n*ont  éié  consolidées  en  rentes  que  jusqu'à  concur- 
rencede 117,111,965    86 

Ce  qui  a  Tait  ressortir  à  la  même  époque  no  fonds  li- 

brade...................   .   60,590,477    69 

rept^ésenté  par  des  Imos  du  Trésor  resuot  à  consolider. 


Ces  créationt  et  ces  cooTersionsdVf-  la  puîssauce  de  ramortissement  cob- 

fetspublioisttccessivemeol  immobilisés  prise  pour  oidre  au  budget  de  1859. 

depuis  dix  aouées  daus  le  portefeuille  à  la  somme  de  119,661,823  fr.,  ^ 

de  celte  caisse  ont  élCTé  nominalemcut  se  répartit  de  la  manière  suiTanle  : 


BINTBS. 

4  4/2  «/o 

Mttve«a. 

4  1/2  o/o 

••deD. 

4V. 

ô*/- 

TOTtl^ 

Dotations. . . 
Rentes  3  •/•. 

43,905,648 
21,668,151 

246,254 
122,819 

821.439 
408,997 

43,083,978 
9,404,537 

88,057,319 
31,604.504 

Totaux.. . 

65,573,799 

,369,073 

1,230,436 

52,488,515 

119,661.82a 

L'action  effective  de  l'amortissemeot 
a  recommeocé  en  1859.  par  une  affec^ 
tation  spéciale  de  40  millions  réservés 
sur  les  revenus  publics  de  cet  exercice 
par  la  loi  de  Goaoces  du  4  juin  1858, 
pour  être  employés  journellement  en 


rachats  de  rentes  applicables  a  cha^ 
nature  de  fouds  publics,  en  proportioa 
de  li'ur  dofaliou  respective,  mais  saas 
avoir  égard  à  la  quotité  relative  <ks 
rentes  qui  leur  étaient  antérieoreami 
acquises,  savoir  : 


Rentes  4  1/2  •/«  nouveau 19,944,122 

—  4  1/2  •/•  ancien 111,861 

—  î  'f- 373,138 

—  3  •/. 19,570,879 


Somme  égale 40.000,000 


Nous  ne  devons  pas  terminer  ce 
chapitre  de  ramortissement,  sans  arrê- 
ter 1  attention  sur  la  progression  crois- 
sante des  annulations  de  rentes  perpé* 
tuelletqoi  ont  exonéré  la  dette  ioscrite 
du  montant  des  capitaux  versés  à  la 
Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse^  en 
échange  de  rentes  viagères. 

Le  8  0/0  a  été  réduit  ainsi  en  1858 
de  f0!,S14  fr.  d'arrérages  perpétuels. 

Celte  iustitulioii  bienfaisante  a  suc* 
cesiivement  allégé,  depuis  son  origiue 
jusqu'à  ce  jour,  le  fardeau  de  nos 
fonds  publics  de  1,125,876  fr.  en 
intérêts  et  de  81,386,852  fr.  77  c.  en 
capital. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSI- 
GNATIONS. 


Consignattonsn 

Les  mouvements  des  capitaux  con- 
signés, dont  la  lot  récente  sur  les  or> 
dres  judiciaires  avait  fait  craindre  la 
décrois-fance,  ont,  au  contraire,  éprou- 
vé une  augmentation  de  près  de  5  mil- 
lions pendant  Tannée  1856,  qui  s*cx* 
plique  par  catégories  daus  le  tableau 
ci-après. 
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Dépôtt  protisoires. 

Les  dépôts  provisoires  &îU  par  les  soumissionnai* 
res  de  travaux  de  TEtat  et  du  département  de  la  Seine 
à  litre  de  garantie  préalable  de  (eut  s  futurs  engage- 
menu  ont  diminué,  pendant  le  cours  de  Tannée  18S8, 
de  53,108  fr.  54  c.,  et  ne  présentant  plus,  au  1*"  jan- 
vier 18&0,  qu'un  solde  crcaocier  de 214,683    » 

Dépôts  volontaires. 

Les  dépôts  Tolontaires  dont  le  solde  était  au  31  dé- 
cembre 18&7,  de  9,280,586  fr.  80  c,  se  sont  clevés  en 

1858  à iZ,20SyM9    » 

à  la  suite  des  dispositions  nouvelles  qui  ont  été  prises 
pour  réduire  à  dix  Jours  de  délai  de  remboursement  en 
même  temps  que  pour  abaisser  le  taux  de  riniérét  de 
4  à  3  p.  •/.. 

Dépôts  des  établissements  publies. 

Les  dépôts  des  élablissemenis  publics  ont  éprouvé 
une  libère  augmentation  de  près  de  200,000  fr.,  qui 
les  élève,  au  31  décembre  1858,  à  8J63,582  fr.  99  c, 
nonobsbint  la  répartition  qui  a   été  faite  entre  5,193 

Earties  prenantes  d'un  fonds  de  sonscripiions  distri- 
né  aux  familles  de  militaires  et  de  marins  de  l'armée 
d'Orient,  ci (1).       8,16S,5S3    99 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Les  fonds  déposés  par  les  caisses  d'épargne  se  sont 
accrus  de  près  de  32,000,000,  et  sont  parvenus,  en 

1858,  ao  chiffre  de (2).    304419^761     97 

qui  appartiennent  à  408  établisssementa  dont  le  nom- 
bre s  est  augmenté  de  20  caisses  d'épargne  nouvelles. 

Caisses  ^épargne  des  instituteurs  eammunaus. 

La  conrersion  des  fonds  d'épar4?nes  des  instituteurs 
communaux  en  placemenis  individuels  ou  à  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse,  dont  les  avantages  ont  été 
appréciés  par  les  parties  intéressées,  continue  à  s'o- 
pérer successivement,  et  laisse  encore  à  cet  ancien 
compte  un  solde  disponible  de 7,169,562    99 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  comptes  ouverts  aux  sociétés  de  secours  mu* 
tueU,  dont  le  nombre  s'est  accru  pendant  1858  de  plu- 
sieurs nouvelles  associations,  s*alimenieni  par  le  ver- 
sement de  leurs  fonds  disponibles,  par  les  intérêts  des 
10  millions  consacrés  à  leur  encouragement,  enfin  par 
les  subventions  de  l'Etat,  destinées  aux  retnùies  des 

A  reporter 437,316,557    13 

'   (4)  Savoir: 

D^pSts  de  aivfln  «tablitMmaoU  publiei $A  16.761  06  )       c.cMt^  ^ 

DépStt  convertif  oo  à  convertir  en  reotei 46,821  551       8><Co*5P  » 

(2)  Mvoir  :  ^^=:=:^^=^=3 

Ceîfieid»*pergneetaepréToyince 864,6«6.848  49 )  avji,o,«i    „ 

U .  Dép5u  en  nnnérsire  ta  supoDs^ 78,942  88  }  ^^*^  *^''^    ^ 
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vieillards  après  dix  années  d'existence  de  ces  institu- 
tions, ainsi  qa'à  l'assistance  des  orphelins.  Ces  res- 
sources progressives,  dont  une  partie  a  été  oouTenie 
en  rentes  sur  l'Etal,  s^élèvent  aujourd'hui  à 3,9f3,3(M    90 

Caisses  du  rtlraite»  de  la  tieillesee. 

Les  bienfaits  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
M>nt  chaque  jour  mieux  compris  par  les  différentes 
classes  de  la  société  qui  ont  apporté,  en  1858,  avec 
plus  d'empressement  encore  que  dans  les  années  pré- 
cédentes, leurs  nouvelles  économies  à  celte  destination 
prévoyante. 

Les  développements  nrésentés  dans  le  rapport  spé- 
cial de  la  commission  cWgée  de  surveiller  et  de  pu- 
blier les  résultats  de  cette  institution  nous  autorisent 
à  ne  mentionner  ici  que  les  faits  principaux  relatifs  à  la 
recette  et  à  l'emploi  des  capitaux  versa. 

Il  a  été  constitué  an  profit  des  pan  les  des  rentes  via- 
gères montant  à  227,754  fr.,  au  capiiil  de  2,818,024  fr. 
27  c,  et  par  suite  il  a  éié  annulé  sur  le  Krand-livre 
101,214  fr.  de  rente  3  p.  *>/•  représentant  3,373,800  fr. 
de  capital  amsrii. 

Les  recettes  faites  en  1858  ont  été  de  3,749,783  fir. 
87  c  qui,  réunis  aux  intérêts  et  au  solde  antérieur, 
ont  produit  une  ressource  totale  de.  .  .    5,104,035  24 

Les  ;remt)oursements  se  sont  élevés  . 
à 664,620  41  i 

Les  (sommes  appli-                          \    4,878,850  89 
quéet  aux  achats  de                          ( 
rentes  à 4,214,230  48  j 

Il  est  ainsi  resté  disponible  un  fonds  de  225,184  35 
auquel  il  convient  d*ajuuter  : 

1'  Le  capital  représenté  par  les  rentes 
en  portefeuille 27,639)747  41 

2*  La  portion  des  dépôts  des  insii tu- 
teurs primaires  transféiée  À  cette  caisse.         40,462  58 

Le  solde    définitif  au  31    décembre 
1868  est  donc  parvenue 27,905,894  34    r, 905,394    34 

jDofaitofi  de  l'armée. 

Quoique  le  prix  de  Texonération  des  jeunes  gens  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  ait  été  abai>sé  de  2,000  à 
1,800  fr.  en  1858,  le  nombre  progrt ssif  des  exonérés, 
qui  a  excédé  celui  de  Tannée  précédente  do  2,208, 
a  produit  un  accroissement  de  recette  de  plus  de 
800,000  fir.,  que  l'on  pont  aitrlbuer  aussi,  dans  une 
ceruine  mesure,  à  l'interdiction  prononcée  par  la  loi 
du  17  mars  1858  contre  les  substitutions  de  numéros. 

D'un  autre  côté,  la  diniinution  survenue  dans  le  nom- 
bre des  militaires  en  activité  de  service  qui  ont  obie- 
no  rexonération  a  occasionné  une  décroissance  de 
1,170,000  fr.  sur  les  produits  réalisés  en  1853. 

Enfin,  les  primes  de  rengagement  ont  été  moins 
considérables  pendant  que  les  hautes  payes  deve- 
naient plus  importantes.  


A  reporter 469,135,320    37 
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La  compeniaiion  de  ces  difTiérenu  résuluts  a  dé^gé 
an  excédant  définilif  de  receue»  de  près  de  39  millions 
qui  ont  été  appliqués,  jusqu'à  concurrence  de  37  oiiU 
lions,  à  la  réduction  de  la  dcitc  flottante  du  Trésor,  et 
qui  ont  en  outre  laissé  un  fonds  libre  de  3  millions  à 
1  accroissement  de  l'encaiflae  de  ce  service  spécial»  déjà 
parvenu  à [l).     10,009«348    97 

La  dotation  de  l'armée  se  trouvait  encore  proprié- 
taire au  31  décembre  1858  d'une  rente  3  pour  */•  de 
4,597,547  fr., représentant  un  capital  de  105,999,949 fr. 
dèsà  présent  supérieur  aux  charges  qui  lui  sont  imposées.  105,999,949    00 

Militaires  eongédiét  <m  décidés. 

Les  nombreux  congés  accordés  aux  militaires  pen- 
dant la  dernière  année  de  leur  service  ont  donné 
une  certaine  extension,  en  1858,  aux  restitutions  de 
leurs  fonds  de  masse;  les  remlioursements  des  succes- 
sions de  ceux  c[ui  sont  décédés  ont  conservé  leur 
mouvement  habituel.  Le  solde  final  de  ces  capitaux 
disponibles  au  31  décembre  1858  est  de 1,058,678    77 

Indsmniié  des  eolùns  de  Saint-Domingue 

et  emprunt  d: Haïti,  * 

Les  indemnités  dues  aux  colons  de  Saint-Domingue 
sur  la  20'  annuité  monUnt  à  l  ,800,000  fr.  et  sur  les 
échéances  antérieures  ont  été  mis<s  en  payement  en 
1858,  et  acquittées  pour  la  somme  de  1,851, 733  fr.  25  c. 

En  laissant  encore  un  fonds  disponible  au  31  dé- 
cembre de (3).       2,213,148    49 

il  a  été  procédé  en  même  temps  à  Tacquiitement 
des  annaiiés  échues  sur  l'emprunt  d'Haïti  fait  en  1825 
et  de  celles  de  ces  annuités  qui  ont  été  désignées  par 
le  sort  pour  être  amorties. 

Les  fonds  employés  à  cette  double  destination,  en 
1858,  s'élèvent  à  783,960  fr.,  et  présentent  encore,  au 
31  décembre,  un  solde  créancier  de.  .  ; 458,135    00 

Ugi<m  d^honneur. 

Les  revenus  de  la  Légion  d'honneur  versés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  offert,  en  1858,  un 
mouvement  de  recette  et  de  dépense  de  plus  de  21  mil- 
lions, dont  le  résultat  a  porté  le  solde  créancier,  uu 
31  décembre,  à 2,214,607  27 

Mais  les  avances  faites  à  cet  établis- 
sement, en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1845,  ayant  été  diminuées  en  définitive 
de  153,251  fr.  29  c.  par  la  compensation 
des  recettes  avec  les  dépenses  effec- 

A  reporter 2,214,607  27    588,868,565    00 

(1)  StToir: 

CaiftM  de  U  dotation  de  Tarni^e 9,946.196  87  ^ 

-  (TerM^menU  Tolontairei) 55.093  40  (    10,000;M8   97 

—  {       —        avant  l'appal) 7,100    •) 

{%)  SaToir  :  — — — — 

4 •' cinquième *  598,650  69^ 

.  4  derniera  cinquièmes 627,585  54  >       2,212,145    49 

CioaTernemenl  liaUipn.  S.  C.  de  verfement. . .  4,186.109  46) 
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taéee  en  1858,  le  solde  débiteur  au  31 

décembre  s'est  trouvé  réduit  à«   .  •  .  •    1,048,759  68 

ce  qui  a  fait  ressortir  un  excédant  de  res- 
sources sur  cette  nature  de  service  de.     1,165,847  64      1,165,847    64 

Compagnie  des  canaux, 

La  compagnie  des  canaux  a  remis,  en 

1858 242,150  17 

«t  retiré 261,000  00 

Il  en  résulte  une  diminution  de.  .  .  18,840  83 
sur  sou  solde  antérieur,  qui  ie  réduit,  au  31  décembre 
1858,  à 735,246    39 

Pensiont  de  rétraites  sur  fonds  spéciaux. 

Les  pensions  de  retraites  acquittées  sur  des  fonds 
«péciaux  ne  concernent  plus,  depuis  la  loi  du  0  juin 
1853  qui  a  centralisé  au  Trésor  les  pensions  des  fonc> 
tionnaires  payés  sur  les  fonds  de  l'Ktat,  que  224  cais- 
ses particulières,  dont  le  service  a  été  réuni  à  celui  des 
pensions  ecclésia8tiqu-*s  servies  sur  la  dotation  de. 
5  millions  fondée  par  le  décret  du  22  janvier  1852.  Les 
mouvements  de  ces  fonds  spéciaux  se  sont  élevés  en 
recette  à  4.346,67  8  fr.  80  c,  etendépense  à  4,38l,794f. 
67  c.  pendant  Tannée  1858,  et  leur  solde  au  81  décem- 
bre estde 1,129,063    25 

Domaine  extraordinaire. 

Les  fonda  restés  disponibles  au  crédit  du  compte  ou- 
vert à  Tancien  domaine  extraordinaire  n'ont  éprouvé 
aucune  variaiioti  depuis  sept  années,  et  demeurent 
Axés,  au  31  décembre  1858,  à 81,867    97 

Beceffeurs  généraux. 
(leurs  comptes  courants.) 

Les  relations  des  receveurs  généraux  a? ec  la  caisse 
des  dépôts  les  ont  constitués  créanciers,  au  31  décem- 
bre dernier,  de (1).  172,717     16 

Profits  et  pertes. 

Le  solde  créancier  des  profits  et  pertes,  au  31  dé- 
cembre 1858,  présente  un  bénéfloe  acquis  à  TEtat, 
pour  l'exercice  1858,  qui  s'élève  à 1,809,830    40 

Les  intérêts  échus  et  calculés  au  profil  dos  divers 

A  reporter 593,963,238  41 

(I)  Stroir  ; 

£.zj:t  (  Traites k  payer •••••      4,226,745    66 

*•'**'*  (  Reecrears  généraui,  L.  C.  C.  de  Irtnafcrt 69,084    24 

4,295,827   90 
Débit 4,425.410   74 

472,717    46 
1859  ~J  ~ 
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correrpoodanu  créanciers  de  la  caff«e  des  dépôts  s*é* 

lèveni,  au  31  décemlire  18&8,  à  la  somme  de.  •  .  .(l).    33,942,844    99 

Total  général  du  passif  an  l*'  janvier  1859..   617,906,082    60 
qui  est  représenlé  à  la  même  époque  que  les  créance  s  actÎTcs  et  les  ▼«- 
leurs  de  caisse  et  de  portefeuille  tzisiaol  à  la  caisse  des  dépôts. 

ACTIF.  Ces  conditions,  moins  favorables 

Telles  STknces  consenties  ,    et  n  oaC 

Les  prêts scoordés snx  départements  porté  qu'à  5.470,879  fr.  81  c.  les 

el  aux  communes  pendant  ranuéelS.tS  fond^  qui  ont  reçu  cette  dcstÎDalkni 

out  été  modérés  dans  la  pruporlion  pour  remplir  à  la  fois  les  eogageoMuls 

prudemment  restreinte  des  ressources  pris  en  1858  et  ceux  qui  avaicnl  été 

probables  et  renfermés  plus  étroite-  contractés  antérieurement, 
ment  dans  la  durée  de  sia  anuécs. 


Les  rentrées  obtenues  des  emprunteurs  ont  excédé  de  près  de  2  i 
les  sorties  de  fonds  appliques,  «n  1858,  à  celte  nature  de  serTÎoe,  ei  ooc 
fait  descendre  ainsi  le  solde  débiteur  de  ces  prêts,  au  31  décembre, 
à 41,787,196    03 

Cette  (lliuinution  des  fonds  cnD«acrés  aux  besoins 
extra ordiuaircii  des  administrations  locales  a  été  géiié- 
ralemonl  calculée  de  manière  à  ne  retarder  que  les 
avances  qui  paraissaient  moins  impérieusement  récla- 
mées par  l'intérêt  public  et  qui  coucernaieol  les  corn- 
maoes  les  plus  opulentes. 

Sur  25  demandes  de  cette  dernière  catégorie,  10  seu- 
lement ont  clé  accueillies  pour  une  somme  totale  de 
1,800,000  fr.;  mais  sur  276  demandes  inférieures  à 
100,000  fr.,  284  ont  été  admises  jusqu'à  concurrence 
de  2,800,000  fr. 

Les  engagements  restés  en  FOufTrance  sur  Tensem- 
ble  des  prêts  ne  s'élèvent  plus  qu'à  144,000,  dont 
130,000  sont  dus  parla  seule  ville  de  Basiia,  qui  a  pro- 
rois de  se  libérer  au  moyen  de  rélévaiiun  du  tarif  de 
son  octroi. 

Tréior  public;  son  compte  courant. 

Le  Trésor  public  est  dépositaire  en  compte  courant, 
au  31  décembre  1858,  d'une  réserve  dûponible  de.  .  .     32,213,931    69 

A  reporter 74^001,127    72 

(0  Savoir  : 

lotéréU  dus  k  aivert. 22.472^  46 

Frsis  adiniaiitratifs  rattaot  à  payer 402,780   8B 

BéQéBcesdWompta {  ^JiiÏÏ;»^  01  j      <»294,79l    W 

25,960,092  14 

Ivanees  poar  la  confrctioo  èm  livrets  : 

Cêm€  Aé  la  viailleMe 15,595  29  )  i7  9xt  tic 

Dotation  <l«  l'arm^a 1,85246}  "•^"  ^ 

23,948,844    89 
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Trésor  public;  $on  compté  de  placemenu  des  caisses 
itépargne. 

Le  TréBor  pnblie  est  encore  légalement  apfielé  à  re- 
cevoir les  fouds  restés  libres  sur  les  placements  faits 
parles  caisses  d'(  piigne,  et  à  les  tenir  à  la  disposition 
de  la  caisse  des  dépôts  à  l'intérêt  de  4  */•  pour  an  ca- 
pital qui  s'élevait,  au  31  décembre  18&8,  a 190,098,472    42 

Trésor  public;  son  compte  courant  pour  la  dotation 
de  Varmée. 

Le  Trésor  reçoit  également  à  l'intérêt  de  3  «/•  les 
fonds  non  employés  de  la  dotation  de  Tarméei  dont  le 
solde  créancier,  au  31  décembre  1868,  est  de 9,989,196    17 

Créances  arriérées. 

Nous  devons  mentionner  dans  Taclif  de  la  caisse  des 
dépôts  plusieurs  créancts  arriérées  qui  restent  encore 
à  recouvrer  au  !•'  janvier  I8&9,  pour .  .  ,  .  54,624    76 

L'actif  de  la  caisse  dts  dépôts  et  consignations  doit 
s'augmenter  encore  : 

1*  De  la  dilTérence  résultant  des  cours  d'acbats  et  de 
transferts,  à  l'amortissement  des  renies  de  la  Caisse 
des  retraites  de  la  vicilieese 609,888    1$ 

2''  Du  capital  des  renies  déposées  cbcz  les  rece- 
veurs généraux,  préposés  de  la  Caisse,  à  tiire  de  ga- 
rantie de  surenclière,  de  cauiionnemenis  de  caisbiers 
des  caisses  d'épargne,  de  dépôts  tn  nienaires  de  ces 
mêmes  caisses,  etc. 994,667    66 

Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille. 

Enfin,  les  capiiaox  non  employés  par  la  caisse  des 
dé|>ôts,  et  existant  dans  fs  caisse  et  dans  son  porte- 
feuille, se  composaient,  au  31  décembre  1858,  des  va- 
leurs ci-après  : 

Numéraire 378,856fr.48v 

Effets  à  recevoir  ou  en  recou-  ] 

▼remenl 14,393,203    97 

•     Ml/2  •/.  (ancien),  126,994, 

JSl     ayanic<JÛté 2,705,571    24  i 

cug  J  4  1/2  •/.  (nouv.),  5,751,960,  j 

'E*-i     ayant  ciiûié 124,141,389    68f 

g^  f  4  %,  789,233,  ayant  coûié..  17.232,888  42V  ^^  „,  ,^.  ^ 
•^  V8%,  6,288,112,  ayant  coûté.  147,435,015  21  /  5^2,178,705  2f 
Obligations  de  la  compagnie  du 

chemin  de  ftr  du  Nord 10,335,957 

Actions  des  8  et  4  canaux  avec 

primes 7,286,860    93 

Obligations  trentenairi  s  émises  par 

le  Trésor  (loi  dn  23  juin  1857, 

WL  21) 18,318,871    85' 


Total  de  l'actif,  égal  au  passif.  .  .  .  .  617,906,082    80 
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Rapport  de    la  commission    de    la  Toir   mettre  au    premier  rang  la  loi 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieil'  du  7  juillet  ISHiS  :  rette  loi    peat, 

lesseàS.M,rimpéra\riceRégente^  à  juste  titre»  être  considérée  conate 

sur  les  opérations  et  la  situation  le  point  de  départ  dei  progrès  de  la 

de  cette  caisse.    (Voir  le  Moniteur  Caisse,  ainsi  que  le  justifient  les  chîf- 

30  juin.)  fres  suivants  : 

▲Tant  la  loi  précitée,  les    verse- 

Madamk,  roents   étaient  au  nombre  d'environ 

Après  le   préambule,   le  rapport  3<2, 000  par  année  moyenne:  ce  Dom- 

coDtiune  ainsi  :  bre  s'est  élevé,  en    1^56,  à  43»00O  : 

Parmi  les  améliorations  déjà  intro-  en  1857,  à  5S,000  ;  en  1858,  à  plas 

duites  dans  la  législation  qui  régit  la  de  66|000. 

Caisse  des  retraites,  nous  croyons  de- 

Les  recettes  de  la  caisse  raoniant,  pour  18&8,  à.  .  .  .       4,876,502    87 
Elles  avalent  été,  en  1857,  de 3,997,046    05 

Augmenution 879,456    Zl 

Les  produits  de  1858  se  coroposeol  ainsi  : 

66.045  Tersements 3,749,788    87 

Arrérages  de  renies 1,126,718    50 

Somme  égale 4,876,502    87 

Ces  chiffres  constatent,   oomparati-.  tance  des  versements  s*est  acrrae  eo 

vMient  à  l'année  précédente,    une  même  temps  que  leur  nombre;  eo 

augmeulation  de  20  0/0  sur  le  nom-  effet,  le  versement  moyen,  qni  était, 

bre  de  versements  et  de  38  0/0  sur  les  en  1857,  de  83  fr.  86  c.,  est  monié, 

suoimes  vergées.  On  voit  que  Timpor-  Tannée  suivante,  à  56  fr.  77  c. 

Les  versements  de  1858  se  divisent,  savoir: 

En  capiuux  aliénés,  28,309  versemeols  montant  à..  .    2,594,226    76 
—         réservé8,37,736  —  ...    1,155.557     il 

66,045  3,749,783    87 

Gomme  dans  les  années  précédeutes,  91  fr.  64,  tandis  que  la  moyenne  de» 

les  veriiements  réservés  sont  les  plus  seconds  a  diminué  de   30  fr.    76  a 

nombreux,  et  les  ver8t>ments  aliénés  80  fr.  63. 

sont  les  plus  importanla».  Comparati-         La  division  des  versements  de  1858 

vemail  à  1857,  la  moyenne  des  pre-  s'établit  comme  suit  entre  Paris  et  le» 

miers  s*est  élevée  de  86   fr.   16  à  départements: 

Paris 49,036  versements  montant  à. .  .    2,498,534    58 

Déparlements..  17,009  —  ...     1,251.249    34 

66,045  8,749,783    87 

Les  oom|iagnirs  de  chemins  de  fer  breux     personnel,     les    versements 

d'Orléans,  de  l*Ouesi,  de  Lyon,   du  qu'elle  avait   suspendus    pendant   la 

Nord  et  du  Midi  figui«nt  dans  les  ver-  période    de  cherté  des  subsistances, 

semenis  effectués  a  Paris  pour  37,348  Parmi   les  dépôts  collectifs   réalisés  à 

en  nombre,  et  pour  1,174,517  fr.  en  Paiis,  on  voit  figurer,  pour  la  pr«- 

sommes.  C'est  une  augmentation,  sur  mière  fois,  dans  Tétai  n*  4,  ceux  de 

Tannée  précédente,  de  8»661  verse-  Tas«iociatir>n  des  ouvriers  passemen- 

ments  et  de  417,943  ir.  tiers,  une  somme  de  1,000  fr.  versée 

L'entreprise  générale  des  Omnibus  par  M.  Trianon  au  profit  de  16  per- 

a  repris  cette  année,  pour  son  nom-  sonnes,  et  un  égal  nombre  de  tîtu- 
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lairet  appelés  à  profiter  du   legs  fait  Torigine  pour  la  Caicae  des  dé|)ôli  é^ 

par  M.  Narabiitio,  au  profit  des  ou-  coosignalious,  à  traofiférer  leurs  fonda 

^riers  quiaursieut  fait  le  plus  de  ver-  à  la  Caisse  des  retraites,  a  produit, 

sements  à  la  Caisse  des  retraites.  eu  1858,  78  transferts  de  i*espèce»  - 

Quaolaux  opérations  réalisées  dans  montant  ensemble  à  15,028  fr.  âOa» 

les  déparlements,  le  même  état  cuns-  Mais  ces  chiffres  ne  donnent  qu'we 

late  que  le  système  des  versements  idée  liès-affaiblie  du  mouvement  q«i 

pour  les  cantonniers  a  été  mis  en  vi-  doit  résulter  de  cette  utile  mesure, 
gueur  en  1858  dans  deux  départe-        Ce  u*est,  en  effrt,  que  par  une  eir-. 

menta  de  plus,  TAriége  et  la  Creuse,  culair«  du  mois  de  décembre  dertiier, 

ce  qui  ne   porte  encore  qu'à  12  le  que  le  décret  précité  et  les  avantages 

nombre  de  ceux  où  il  est  pratiqué.  Il  qu'il  aasure  aux  instituteurs  ont  été 

est  vivement  à  désirer  que  cet  usage  géuéralement  portés  à  la  çonnaUsanee  - 

se  généralise  promptement.  de  ces  maître»,  et   par  auite  de  eelte 

La  liquidation   des  caisses  d*épar-  publication,  les  demandes  de  oonver*  . 

gne  des  instituteurs,  en  vertu  du  dé-  siiuii  dépas5»enl  déjà,  depuis  le  T' jatt- 

cret  du  8  août   1855,  accomplie  en  vier  deriiitr,  celles  que  Tadministra- 

1856  dans  58  départements,  en  1857  tioo  a  reçues  dans  tout  le  cours  de 

dans  20  départements,  a  été  achevée  Tannée  précédente.  Ces  résultats  dé- 

en  1858  dans  5  départements  seule-  montrent  toute  l'ulilitc  d'une  mesure 

ment  ;  trois  caisses  dépariementales,  adoptée  sur  la  demande  de  la  commis- 

celle  de  Tlsère,  des  Ariennes  et  du  sion  de  la  eaisse  des  retraites. 
Cher,  restent  encore  à  liquider.  Onze  départements  ont  versé  plus 

Cette  opération    avait  produit  en  de  30,000  fr.  en  1858,  navoir  : 
1857,  poui  la  caisse  des  retraites  1 ,477         (V.  le  tableau  de  ces  départements, 

versements,  montant   à  175,419  fr.  Moniteur  déjà  cit,) 
40  c.;  elle  n*a  fourni  en  1858  qu*un         Le  Rhône  dépasse  toujours,  et  de 

contingent  de  140  versements  et  de  beaucoup,  les  autres  départements,  et 

25,81 1  fr.  34  c.  En  défalquant   des  la  Manche  s'est  maintenue  à  la  sé- 

opérations  des  deux  années,  les  verse-  conde  place  qu'elle    a  eonqiiise   en 

roents  provenant  de  cette  origine  S|ié-  1857.    Quatre   des  départements  ci- 

ciale  et  accidentelle,   on  trouve  que  dessus  :  la  Côte-d'Or,   la  Loire-Infé- 

l'augmeiitatton  réelle  de  ceux  efiec-  Heure,   Seine-et-Oise  ei  la  Sarihe,  ne 

tués  par  les  dé|)osanis  ordinaires  a  été  figuraient  pas  Tannée  dernicic  dans  la 

en1858de2iO/0  quant  aux  nombres,  liste  des  plus  forts  déposants. 
etde35 0/0  quant  aux  sommesver«ées.         Dix  départements  ont  {iniJuil  plus 

Le  décret  du  29  août  1857,  qui  ad-  de  300  versements  vu  1»3S. 
met  les  instiluteurs  ayant  opté  dans 

RhÔQC 5,563    (caisse  de  retraite  des  ouvriers  en  soie.) 

Orne 2,028    (cantonniers,  caisse  de   retraite  des  employés  de 

Tadministratton  manieipale  de  Fiers.) 

Manche 1,348    (cantonniers  du  département.) 

Bas-Rhio.  .  .  .  993  (cantonniers,  caisse  de  reiraite  des  employés  da 
département.) 

Meurlhe.. ...  926  (sociétés  de  secours  mutaels  de  Nancy  ei  de  Poatr 
à- Mousson,  caisse  d'épargne  de  Nancy.) 

Gard 769    (canlnoniers  du  départemenl.) 

Loiret 766  (sociétés  de  secours  mutuels  d'Orléans  et  des  em- 
ployés de  commerce  d'Orléaus.) 

Haute- Vienne. .      544    (cantonniers  du  dépariemeni.) 

Lot 404    [cantonniers  da  département.) 

Seiue-el-Oîse.  .  342  (cantonniers,  caisse  de  retraite  des  employés  da 
département.) 

Ces  dix  départements  fipiuraient  au    Seine  -  et  -  Oise  qui    a  remplacé  la 
même  titre,  en  tète  de  la  liste  de  Tan-    Sartbe.  '.  .. 

née  dernière,  sauf  le  départeOiear  de        Quatre  départements  (Haatte-Àf- 
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Mt,  Gorrèie,  Gone  et  Lotère)  n'ont  Mouvement  des  fonds. 
nh  aaenn  vencment  m   1858.  Lei 

départeBcnts  qui  ont  doimé  l«  rooioi  Le  nortefeuille  de  la  Caisse ,  i^ 

acmi  :  les    Pyrénées-Orientales,    un  s'accroît  proggressÎTrment,   a  produit 

teni  ▼enement  ;   les  G6tes-du-Nord,  une  recette,  en  arrérages  de  rentes, 

Eore-et-Loir,    les  Landes,  la  Loire,  supérieure  de  plus  de  55,000  fr.  à 

les  Haales-Pyrénées,  la  Vendée,  deux  celle  de  Tannée  dernière. 
veraenents  chacun. 

Ln  reoetle,  taat  en  Tersemenia  qu'en  arréragea,  a 

ét^de 4,816.602    87 

A  déduire  : 

Rembonraements  de  capitaux  réservés  (269  dé- 
oèi) 652,424    21 

Ramboorsementa  de  Teraenaenta  }  664,620    41 
irrégnliers  ou  dépaaaaot  le  maxi- 
12,196    20 


Reate  à  employer  en  rentea.  .  . .       4,211,881    96 


Il  a  été  acheté  199,179  fr.  de  ren-  de  rente  viagère  par  partie  dans   lea 

tas  4  1/)  à  4  0/0,  dont  le  pri A  de  re*  deux  années.    L'amortissement    dea 

▼ient  constitue  un  revenu  de 4*73  en*  rentes  per|)étuelies  a  subi  une  progrea- 

▼irao.  Les  achats  de  1857  s'étaient  sion  correspondante  :  de  77,857  fr. 

faiU  sur  le  pied  de  4,8S.  Cède  diffé-  de  rentes  3  0/0  en  1 857,  il  s'est  élevé 

ranee  provient  de  raméitoration  du  en  1858  à  101,S14  fr.au  capital  do- 

crédit  public  pendant  le  cours  delà  min»i  de  3,873,800  fr. 

damiére  année.  L'élat  n**  2  résume  tontes  les  opé- 

Les   rentes    viagères   inscrites  en  râlions  de  la  Caisse  des  retraites  depuis 

1858  s'élèvent  à  Sl7,754  fr.  divisés  sa  création. 

antre  1 ,840  parties,  dont  TAge  moyen  Le  nombre  total  de  versements  re- 

est  de  58  ans  6  mois.  L'année  précé-  çus  s'est  é!evé  à  S96.239,   et  leur 

dente,  il  n'eu  avait  été  inscrit  que  montant  à  51,658,81 5  fr.  29  c«,  œ 

I7t,808,  et  le  nombre  des  parties  qui  fait  ressortir  le  versement  moyen 

était  de  1,168.  Ces  cbiSres  font  rei-  à  174  fr.  environ, 
sortir  à  peu  près  la  moyenne  de  148  fr. 

Lea  versementa  se  diviseol  ainsi  : 
Capitaux  aliénés.  .  .  146,043  veraements  montant  à.     25,098,662    39 

Capitaux  réaervés.  .  150,196  —                ..     26,660,152    90 


296,239  51,658,815    29 

Ce  qui  donne  pour  moyenne  du  veraement  aliéné  172  fr.  et  du  verse- 
ment réservé  176  tr. 

Le  nombre  dea  comptes  ouverte  aux  déposants  a  été 
en  1858 10,331 

Antérieurement 71,186 

ToUl 81,517 

Kn  ^joutant  à  la  aoinme  des  versements  celle  dea  arréragea  de  rentea  re- 
çua  par  la  Caiase,  on  trouve  que  celie-d  a  réaliaé  depuia  aon  origine  une 

recette  totale  de 58,328,193    79 

Lea  rembouraemenia  a'éuint  élevée  à 4,002,510    24 

La  somme  nette  à  employer  en  rentea  a  été 54,325,683    55 


Il    a  été  acheté   avec   ces   fonds        La  Caisse  a  fait  inscrire  au  grand- 
1,866,678  Cr.  de  rentes  sur  l'Eut.         livre,  pour  1 1 ,086  parties,  1,704,109 
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francs  de  rcnta  viagères,  ce  qui  donne 
en  mojrenne  245  fr.  de  rentes  pour 
chaque  parlie. 

Elle  a  fait  annuler  en  compensa- 
tion, par  la  Caisse  d*aniorli8>emenl, 
1,115,878  fr.  de  renies  perpétuelles, 


représentant  une  valeur  d*achat  de 
26,460,751  fr.  79  c,  et  un  capital 
nominal  de  Sl,836,35i  fr.  77  c. 

Il  lui  reste  en  portefeuille,  au  31 
décembre  1858  : 


109,001  fr.  de  rente  4  1/2  */.  ancien. 
914,564         —         4  12  V.  nouveau. 
184,035         —         4  •/.. 
83,195         —         3  •/.. 


Ensemble.  .  .  1,240,795  fr.  de  rente. 


Cette  composition  du  portefeuille, 
présentant  un  capital  de  S7,864,9t4 
Irancs4)  c.,  fait  ressortir  un  revenu 
de  4  fr.  45  0/Oqui  s'améliore  progres- 
sivement, puisa ii*il  D'était  à  ta  fin  de 
1857  que  de  4  tr.  40  c,  et  on  ne  peut 
douter  que,  dans  un  an  au  plut,  nous 
arriverons  à  cette  situation  normale 
où  l'actif  delà  Caisse  doit  lui  produire 
un  intérêt  égal  au  tiiux  d'intéiét  d'a- 
près lequel  sont  calculées  les  charges 
qui  constituent  son  passif. 

Ce  point  essentiel  étant  obtenu,  la 
Caisse  n*aura  plus  a  se  préoccuper 

3uede  l'inconuu  résultant  de  remploi 
es  tables  de  Déparcieux  dans  te  cal- 
cal  de  ses  tarifs,  ainsi  que  de  la  ba- 
lance à  établir  entre  les  perles  subies 
au  début  sous  l'empire  du  tarifa  5  O/O 
et  les  compensations  qu'elle  peut  fs- 
pérer  d'obtenir,  à  la  longue,  sous 
l'influence  du  tarif  4  1  /î  0/0. 

Pour  résoudra  ce  double  et  impor- 
tant problème,  M.  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions a  fait  commencer  l'exécution  du 
programme  qui,  sur  sa  proposition,  a 
été  approuvé  par  la  commission  de  la 
Caisse  des  retraites  et  adopté  par  Son 
Exe.  le  ministre  du  commerce. 

Les  travaux  considérables  qu'il 
exige  seront  facilités,  i  l'avenir,  par 
les  changements  introduits  à  cet  effet 
dans  la  tenue  des  écritures  pour  les 
opérations  courantes.  Mais  on  s'est 
trouvé,  au  début,  en  présence  d'un 
arriéré  comprenant  prés  de  300  mille 
versements  a  faire  entrer  dans  un  nou- 
veau système  de  dépouillement  et  de 
classification  : 

1*  Le  classement  des  opérations  de 
ehaque  année  en  autant  de  groii|)es 
qa*il  j  a  d^anuées  d'entrée  en  jouis- 
sance ,  chacun  de  ces  groupes  étant 


subdivisé  en  autant  de  sections  qu'il 
y  a  d'âges  d'entrée  en  jouissance.  Ce 
classement  établit  l'âge  des  déposants 
à  l'éi)oqiie  du  versement  et  réunit  tous 
les  versements  faits  au  même  âge; 

S*  Un  résumé,  par  échéances,  des 
rentes  viagères  éventuelles,  et  la  ré- 
duction, d'aptes  les  labiés  de  morta- 
liiè,  du  montant  total  des  rentes  de 
rhique  échéance,  en  raison del'âge  au 
versement  àe*  dé()osants,  et  du  nom- 
bre probable  de  survivants  à  l'époque 
d'entrée  en  jouissance  ; 

3**  L'évaluation  du  capital  représen- 
tatif des  renies  viagères  à  inscrire  ainsi 
chiiqne  année  au  grand-livre  ;  ce  ca- 
pital, représenté  lui-même  par  des 
renies  |>erpétiietles  transférées  &  la 
Cuisse  d'amortissement  pour  être  an- 
nulées, constituant  le  passif  probable 
de  la  Caisse  des  retraites,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  rentes  viagères  ; 

4*  Un  résumé  des  capitaux  réservés 
par  âgrs  des  déposants  &  l'épnque  du 
versement ,  et  l'échelonnement  de  leurs 
échéancfs  en  raison  des  extinctions 
prol>al)les  jusqu'au  remboursement  to- 
tal desdils  capiiaux,  ce  qui  compose 
lesecond  élément  du  passif  de  la  caisse; 

5o  La  fixation  de  la  valeur  actuelle, 
chaque  année,  de  ces  deux  éléments 
du  passif,  ou  carnet  d'échéances  de  la 
Caisse  des  retraites  jiour  la  vieillesse  ; 

6*  La  comparaison  annuelle  de  cette 
valeur  avec  celle  des  rentes  en  porte- 
feuille au  cours  du  jour. 

La  durée  de  ces  travaux  excep« 
tionnels  avait  été  d'abord  évaluée  à 
6  ans  ;  mais  grâce  aux  simplifications 
ihdifpiées  par  l'expérience  et  à  la 
création  d*tiu  service  8|)érial  pour  ce 
travail,  on  peut  en  fixer  le  terme  dé- 
finitif au  31  décembre  1861. 

A  cette  é(>oque,  la  Caisse  des  re- 


Digitized  by 


Google 


104 


APPENDICE. 


trantet  sert  en  mesure  de  préienter, 
avec  le  tableau  de  sa  première  période 
de  dix  anuées  aecomp!if«,  la  cM>inpa' 
raison,  année  par  année,  des  résultats 
de  la  mortalité  hypothétique  sur  ]a« 
quelle  e»t  fondée  la  table  de  Dépar- 
deux,  avec  ceux  de  la  mortalité  qui  se 
sera  réellement  produite  dans  la  rlieo- 
tèie  de  la  Caisse  des  retraites,  au  dou- 
ble point  de  vue  des  inscriptions  de 
rentes  viagères  et  du  remboursement 
dtê  capitaux  réservés.  Alors  aussi , 
pour  la  première  fois,  elle  se  trouvera 
en  possession  d*un  bilan  rationnel, 
offrant  la  comparaison  de  Tactif  re- 
présenté par  ses  rentes  en  portefeuille, 
et  du  passif  résultant  de  tes  charges, 
évaluées  tant  dans  leur  quotité  <|ue 
selon  leurs  échéances. 

Pour  donner, dès  à  présent,  à  Votre 
Blajesté  un  aperçu  du  but  de  ce  tra- 
vail et  des  procédés  au  moyen  desquels 
on  se  propose  de  Tatteindre,  nous  le 
lui  présentons  exécuté  complètement 
pour  les  opérations  réalisées  dans  Tan- 
née f851,  où  la  Caisse  des  retraites 
a  pris  naissance. 

D'après  rétal  n»  9  ci-joint,  ces  opé- 
rations se  résument  comme  il  suit  : 

Les  versements  reçus  du  11  mai 
1851,  jour  de  l'ouverture  des  bureaux 
de  la  Caisse,  au  31  décembre  suivant, 
sont  au  nombre  de  6,459  et  mon- 
tent à  1,212,459  fr.  73  c,  dont 
157,535  fr.  à  capital  réservé.  Les 
rentes  éventuelles  afférentes  aux  ver- 
sements effectués  en  1851  s'élèvent  à 
272,019  fr.,  et  leurs  écbéancrs s'éten- 
dent depuis  cette  année  jusqu'en  19o8. 
Le  montant  de  ces  renies,  réduit,  pour 
chaque  échéance,  proporiiounellemeot 
aux  exiinctious  piobables  eu  raison 
de  l'âge  des  déposants  à  l'époque  du  ver- 
tement, ne  représente  que  2 1 1 ,574  fr. 
Je  renies  viagères  à  iuscrire  succes- 
sivement au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Le  capital  représentatif  de 
ces  rentes,  dont  la  Caisse  des  retraites 
doit  tenir  compte  &  la  Caisse  d'amor- 
tissement au  fur  et  à  mesure  des  ins- 
criptions, en  contre  •  valeur  de  la 
charge  imposée  au  Trésor,  s'élève  à 
la  somme  de  2.416,965  fr.  et  consti- 
tue le  premier  élément  du  passif  à 
évaluer. 

Le  second  élément  de  ce  pauif  se 
compose  des  capitaux  versés  en  1851 


avec  ré^enre  an  déeès  de<  déposants , 
et  qui,  après  avoir  été  groupés  soivaot 
l'Age  de  ces  déposants  à  l'époque  du 
versement,  ont  été  ensuite  classés  par 
échéances,  suivant  les  probabilités 
d'extinctions  annuelles,  de  1S5f  & 
1852. 

L'ensemble  du  passif  ainsi  éche- 
lonné, moulant  à  2,574,500  fr.,  a  été 
ramené  pour  chaque  échéance  k  sa 
valeur  eu  1851,  et  représentée  cette 
époque  une  somme  de  f,697,66S  fr. 
72  cent. 

L'actif  destiné  à  y  faire  face,  c'est- 
à-dire  les  inscriptions  de  rentes  3,  4» 
4  1/2  et  5  0/0  achetées  avec  le  pro- 
duit des  versements  effectués  en  1851, 
représentait,  d'après  les  prix  d'acJsat» 
la  somme  de  1,2âl,869fr.  15c.,  et 
au  court  moyen  du  31  décembre  de 
ladite  année  celle  de  1,291,976  fr. 
68  cent. 

Ce  bilan  permet  donc  de  poser 
comme  uu  fait  établi, que  la  liquidiatioa 
de  la  caisse,  arrêtée  au  31  décembre 
1831,  se  serait  faite  non- seulement 
sans  perte,  mais  avec  un  bénéGce 
probable,  à  raisou  du  prix  avantageux 
auquel  la  dépression  Uu  crédit,  avant 
le  2  décembre,  avait  permis  de  placer 
en  reules  les  sommes  versées. 
,,.  On  ue  saurait,  au  reste,  tirer  au- 
cune autre  conclusion  de  ces  chiffres, 
en  raison  du  petit  nombre  et  de  la 
faible  importance  des  opérations  de 
celte  première  année,  et  nous  ne  les 
présentons  à  Votre  Majesté  que  pour 
mieux  préciser  la  méthode  suivie  pour 
l'exécution  du  travail  dont  S.  Exe.  le 
ministre  du  commerce  a  approuvé  les 
bases  et  recommandé  l'exécution. 

Le  même  travail,  conduit  jusqu'au 
31  décembre  1853,  présentera,  dans 
notre  rapport  de  l'année  produine, 
des  résultats  plus  larges  et  plus  ooo- 
cluaiits,  déduits  d'une  masse  d'opéra- 
tions cumpreiiaut  67,000  versements 
et  39  million»  de  recettes. 

En  résumé.  Madame,  la  Caisse  dea 
retraites  a  fait  dans  la  dernière  année 
de  nouveaux  progrès  moraux  et  ma- 
tériels; elle  offtti  aux  nations  voisines 
un  modèle  qu'elles  se  montrent  dési- 
reuses d'imiter. 

En  Belgique,  où  un  premier  esj^aî 
tenté  sur  des  bases  différentes  n'a  pM 
réussi,  une  nouvelle  loi  se   prépare 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES  {France.  Part,  offie.)  1(|» 


pour  modifier  IMatUltttîon  daos  le  seoi 
de  la  oèlrM  ;  dèi  ranoce  deruièri*,  le 
|»arl«*iaeDl  piémoolais  a  commeDcé  Té- 
iaboraiion  d*un  projet  de  caisse  de 
relrailes  cooçu  d*après  le  même  syi- 
lème,  avec  celle  différence  pourtant 
que  la  rente  viagère»  arrêtée  chez  nous 
au  maxiamm  de  750  fr.,  est  perlée 
chez  nos  voisins  i  1,200  fr.,  exemple 
qu*à  notre  tour  nous  trouverons  peut- 
être  bon  à  suivre. 

Maia,  sans  faire  appel  à  de  nou- 
velles améliorations  législatives,  la 
Caisse  des  retraites  pourrait  voir  aisé* 
ment  doubler  sa  clientèle  de  80,000 
déposants,  si  de  nombreuses  catégo- 
ries d*agents,  relevant  à  divers  titres.de 
radmiuistratiou  publi(}ue,  étaieut  ap- 
pelées par  elle  à  participer  aux  avanta- 
ges de  1  institution,  pour  leur  tenir  lieu 
de  pensions  de  relrailes  dont  le  bien- 
fait leur  est  refusé. Nuus  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  parlé  à  ce  snjet  des  canton- 
niers, et  on  ne  voit  pas  |>ourquoi  ce  <|ui 
se  pratique  avec  succès  dans  une  dou- 
laine  de  départements  ne  se  propage- 
rait pas  dans  tous  les  autres.  Nous 
citerons  encore  les  gardes  forestiers 
communaux  qui,  au  nombre  d'environ 
4,000,  sont  placés  sous  la  direction  de 
Tadministration  des  forêts  :  dans  le 
département  de  la  Haute -Saône,  Tau- 
torilé  préfectorale  a  pris  récemment 
des  mesures  pour  que  ces  utiles  et  mo- 
destes agents  fussent  tous  titulaires  de 
livrets  de  la  Caisse  des  retraites.  Des 
dispositions  semblables  ont  été  prises 
à  Strasbourg  en  faveur  des  appari- 
teurs et  des  agents  de  police  rétribués 
par  la  ville. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux 
Tattention  Je  la  haute  administration 
financière  sur  la  situation  d'un  très- 
grand  nombre  d*employés  qui  ne  relè- 
vent |ias  directement  de  l'Etat  et  ne 
peuvent  être,  en  conséquence^  |)en- 
sioonés  par  lui,  mais  dont  le  sort  i 
venir  ne  saurait  néanmoins  lui  être  in- 
différent, i  raison  de  leur  pariitîpalion 
effective  aux  divers  services  dont  dé- 
pend la  fortune  publique.  Noos  vou- 
lons parler  des  agents  attachés  aux  bu- 
reaux des  receveurs  des  finances,  des 
payeurs,  des  directeui-s  de  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  de  l'enre« 
giitrement,  des  douanes,  etc. 
Noos  demandons  également  la  puis< 


santé  intervention  de  S.  Exi*.  le  minis' 
tie  de  rintéri«ur  aupiès  des  préiei< 
des  départements;  ces  magistrats  peu- 
vent beaucoup  par  la  juste  et  haute 
influence  quMls  exercent  sur  les  popu» 
talions  coudées  i  leur  administration, 
IL  leur  serait  facile  de  propager  autour 
d'eux  l'institution  des  Cai!«ses  de  re* 
traites  pour  la  vieillesse  en  se  servant 
de  rinlermédiaire  des  notabilités  de 
leur  département  et  des  membres  de 
leur  conseil  général,  en  profitant  de 
leur  présence  à  chaque  session  an- 
nuelle. Ce  serait  surtout  en  s'adressant 
directement  aux  chefs  des  grands  éta- 
btisseutenls  industriels,  eu  les  invitant, 
à  s*associer  aux  efforts  du  Gouverne- 
ment, que  l'on  pourrait  parvenir  à  de 
prompts  résultats,  si  désirables  dans 
i'inlérêt  même  des  industries. 

MM.  .les  préfets  pourraient  égale- 
ment s'entendre  avec  les  personnes  les 
plus  aptes  à  apprécier  cette  belle  insti- 
tution, et  créer  des  commissions  spécia* 
les  qui  se  mettraient  en  rappoi  l  avec 
les  habitants  de  chaque  loculiié,  et 
leur  fourniraient  tous  les  documents 
et  tous  lei  renseignements  dont  ils  au- 
raient besoin  pour  couiprendre  tons 
les  avantoges  de  rap{>el  qui  leur  est 
fait. 

L'administration  de  la  Caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse  s'empresse- 
rail,  sur  leur  demande,  de  faire  passer 
à  MM.  les  préfets  tous  les  imprimés 
et  tous  les  documents  dont  ils  auraient 
besoin  fMjur  seconder  les  vues  de  TEm- 
pereur  et  de  Votre  Majesté. 

Enfin,  Madame,  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  mentionner,  parmi  les  élé* 
ments  assurés  de  progrès  futurs  pour 
la  Caisse  des  relrailes,  le  développe- 
mt-nt  rapide  des  fonds  de  retraite  ins- 
titués par  le  décret  du  S6  avril  1856 
au  profit  des  Sociétés  de  secours  ma* 
tuels.  Ces  fonds  qui,  à  la  fin  de  1857» 
étaient  constitués  au  nom  de  1,037 
sociétés  et  s'élevaient  en  somme  à 
1,139,626  fr.  29  c,  sont  montés  au 
31  décembre  deinier  au  nombre  de 
1,265,  et  ont  atteint  le  chiffre  total 
de  2.374,807  fr.  70  c. 

\x%  sociétés  titulaires  n'ont  encore 
usé  Je  cette  ressource  que  pour  la 
consliintion  de  61  pensions  montant 
i  2,819  fr.  en  faveur  de  sociétaires 
des  plus  âgés  et  des  plus  méritants,  et 
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2pro«v*,.„ed...q„.  dulléardu    ÎT4T  «'«•'•«*••*«*  «le 

M  nurt  I85S,  c(  que  l'oclroi  dei  ne».         Le  itomhr*  d..  ..1^ 

Ia  cûaifMraisoo    du  nombre  det 

niladet  et  des  journées  de  maladie 

donne  une  différeoce  encore  plus  mar» 

R*rFO.T  A  L'EuP.aEut  sur  la  siiua.     ?"'?  ?"*  "^''"^  ^/  ''"""^  précédente, 

/#o/,  ^«  ^o«Vv«  de  secours  m//.     .     ,     **""  ^^  '*""*'•  '*  conBnne 

'««^,  présenté  par  la  commiTJL  .  ^  *'"''  ""'"  •^<>n«  <*»«  P«or  «««- 

.«/^ewXre  ^./.  J;;;^ :)  ^J     l?*He«Société.à.oter  Iear.\ï«i;^, 

/«rP«/W*  y„  ^^^,;,,^^  ^^  ^^^       nésullau  obtenus  par  les  Sociétés 

Nous  défont  dire  maintenant  quelle 
*■«•  ■  «««  'a  pari  dn  Sociélés  opproupées 

Résultats  de  tannée  1858.  côu.'flî^r^*"'*'''  ^'^^  °^""  '^"«  ^* 

ciéféï  d]  lt.?rl!  »  "*.'"'/".'  '.'*  «^-  ^"  '?  ••^^^  ^^'*'*'.  *'»*<>  «»« 

nombre   de    ^Kfi^            •'*!*"^  •"  approuvées.  Elle,  avaient,  ao  3l  dé- 

806  9«nm!«?'^^J    composées    de  ^««n»"^  Jen.ier,  Î84. 698  membre*. 

MLt?rAfto.?*      -^^^^^^  clonl  4S.580  honoraires  et  «6  JIS 

«i  d.»!nit:'^  *  Parucipaiiis.  Parmi  PaHicipauls.  parmi  lesquels  498.464 

^n^t^Til''^::T'''''  ''''''  '^^     homm;-.. et   37,649   femmes.    W 
nommes  et  6l,i20  femmes.  J/avoir     «^oir  était  de  9.641,685  fr  8f  c     v 

•  élevait  à  «0,755.450  fr.  87  cent.  L'fnuée  \ 858  présente  sar  Taniiée 

Nombre  des  malades,  des  iournA^  prétédenle ,  pour  les  Sociétés  approu-^ 

d*  maladie  et  de  déch.  "'«.  «ne  augmentation  de 

Le  nombre  des  malades  a  i^xk  •«  **^  Sociétés, 

î.  Si'  '""^rt'  d«»  fond»  placé/^ I 2ÎT.63«    51 

4-  De.cou«aoo.de.„e£,J'i^^-,^  •.;  '.  '.  :  1      ^^Z    "^ 

A  reporter.  .  .  •  .      3,534,874    16 
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Report t,SSt,874    !• 

152,877 


47,040 
159,356 


&2 


5*  Des  droits  d'entrée. .  . 

fi*  Des  amendes 

7*  Des  receues  diverses.. 

Total  de  la  recette.  ....  .      3,874,148    13 

La  dépense  se  compose  : 

1*  Des  inUemniiés 1,265,833 


2*  Des  honoraires  des  médecins. 

d*  Des  médicamenu 

4*  Des  frais  funéraires 

V  Des  secours  aux  yeuves  et  aux 

orphelins 

€*  Des  pensions  d'infirmités  ou  de 

▼ieiili'sse.         

7*  Des  frais  de  gestion 

il*  Des  dépenses  diverses 

Total  de  la  dépense. . 


410,983 
482,444 
118,622 


02 
77 
23 
25 


40,907    84 


206,857 
n8,002 
316,531 


83 
44 
73 


3,020,183    11  ci.  3,020,183    11 


Excédant  de  la  recette 

Sar  lequel  les  sociétés  ont  versé  an  fonds  de  retraites. 


853,965    02 
506,916    83 


Reste  pour  le  fonds  de  réserve. .  347,048    19 


Fonds  de  retraites. 

Jjt  fonds  de  retraites  s  réalisé  tontes 
nos  prévisions  de  l'année  dernière; 
il  s*élève  à  2,473,749  fr.  85  c;  c'est 
un  accroissement  de99i,790  fr.  29  c. 

II  nous  est  donc  permis  de  répéter 
<|tt*il  sera  facile  d'augmenter  le  capi- 
tal destiné  aux  pensions  des  vieillards 
d*un  million  par  an,  et  qu'en  vingt 
SOS,  c'esl-à-dire  s  l'époque  où  la  plus 
grande  partie  des  sociétés  approuvées 
aurout  à  s'occu|>er  sérieusement  du 
sort  de  leurs  fondateurs  et  de  leurs 
plus  anciens  membies,  près  de  20,000 

ÎCDsions  de  100  fr.  chacune  pourror.t 
tre  distribuées  enire  les  vétérans  et 
les  invalides  de  la  mutualité. 

Aujourd'hui,  la  Commission  supé- 
rieure n'a  plus  besoin  de  pousser  de 
ce  côté  les  capitaux  des  sociétés  ;  clia- 
cune,  attirée  par  le  service  immense 
qu'elle  rend  i  sps  vieillards,  et  aussi 
par  le  secours  qu'elle  attend  de  l'Etat, 
s'empresse  de  consacrer  la  majeure 
partie  de  l'excédant  de  ses  recettes  i 
augmenter  son  avoir  dans  le  fonds  de 
retraites.  Quelquefois  même  Tem- 
pressemeot  va  au  delà  de  la  prudence  ; 
plusieurs  ont  épui>é  leur  réserve  et 
se  sont  préparé  un  déficit  pour  faire 
plus  belle  la  pension  de  leurs  vieil. 
lards  et  augmenter  leur  part  dans  la 
répartition  annuelle.  Quelques-unes 


même  ont  fait  valoir  le  vide  laissé 
dans  Ifur  caisse  par  un  versement 
exagéié,  pour  réclamer  à  la  f:n  de 
Tannée  un  secours  de  TElal.  Le  décret 
qui  organise  le  fonds  de  retraite  met 
obstacle  i  cette  forme  nouvelle  de 
rimprévoyanee  ;  il  exige  rautorisa- 
lion  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
chaque  versement.  La  Commission  a 
calculé  que,  pour  parer  à  toutes  les 
éventualités,  une  société  devait  con- 
server, dans  sa  réserve,  la  représenta- 
tion d'une  année  de  cotisation  de  tous 
ses  membres  ;  et,  dorénavant,  les  so- 
ciétés ne  seront  sutori^ées  i  verser 
au  fonds  de  retraites  que  les  écono- 
mies qui  dépasseront  cette  somme. 

Résultats  moraux. 

Qui  pourrait  contester  l'utilité 
d'une  société  de  secours  mutuels  après 
quelques  années  d'exercice  ?  La  même 
où,  dans  les  premiers  j'iurs  de  Is 
fondation»  il  avait  fallu,  a  force  de 
promesses,  triompher  des  incertitu- 
des, de  l'indifférence  et  de  cet  esprit 
soup^nneux  qui  se  défie  de  tout  ce 
qu'il  ne  counati  pas,  et  suppose  trop 
souvent  quelque  piège  caché  sous 
l'apparence  d'un  bienfait,  le  fonction- 
neoient,  pendant  quelques  années, 
d'une  sociélé  bien  organisée,  a  modi- 
fié ces  dispositions.  L'ouvrier  qui  an- 
parsvant  voyait  la  misère  entrer  dans 
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sa  «aÎMM),  à  la  suite  de  la  maladie, 
et  emportait  à  l'hèpilal,  avec  le  tenti- 
meot  lie  tes  touflfraDces,   la  pensée 

{»liis  triste  eucore  de  la  ruine  de  sa 
amille,  voit  maintruani ,  dès  qu'il 
est  malade,  accourir  auprès  de  son 
lil,  le  médecin  qui  guérit,  Tami  qui 
coDsule,  et  reçoit  de  ses  associés  l'in- 
demnité quotidienne,  intérêt  légitime 
de  sa  coti»ation,  et  salaire  de  sa  pré- 
voyance. 

Au  lieu  d'uue  vieillesse  trop  sou- 
vent abandonnée  et  sans  secours,  il 
aperçoit  daus  l'avenir  des  chances  de 
bien-être  que  chaque  année  augmente, 
et  quelquefois  même  il  recueille  des 
avantages  que  le  règlement  ne  pro- 
mettait pas. 

A  Paris,  l'association  porte  sa  aoU 
licttude  sur  l'inhumalion  de  ses  mem- 
bres participants  ;  elle  assigne  à  leurs 
dépouilles  mortelles  une  tombe  dis- 
tincte où  pourront  venir  prier  et  pleu- 
rer ceux  qui  se  souviendront  de  leur 
passage  sur  la  terre.  Plusieurs  so- 
ciétés fournissent  même  aux  premiers 
besoins  de  la  veuve  et  à  l'éducation 
des  orphelins. 

Mais  c'est  surtout  dans  leurs  as- 
semblées générales  que  les  sociétai- 
res seuieiil  le  prix  et  comprennent 
le  mérite  de  leur  association.  Au  mi- 
lieu de  ses  parents  et  de  ses  camara- 
des, fntouié  des  représentants  les 
plus  élevés  de  la  puissance  publique, 
des  citoyens  les  plu^  honorables  de 
la  ^ille/l'ouvrier  entfod  ceux  qu'il  a 
investis  de  sa  confiance  lui  rendre 
compte  de  leur  administration,  lui 
dire  le  nombre  des  malades  secourus, 
des  vieillards  soulagés,  lui  faire  con- 
uaitre  la  part  du  bien  auquel  il  a  con- 
tribué, la  reconnaissance  i  laquelle  il 
a  droit.  Il  lient,  avec  ses  associés,  les 
véritables  assises  de  la  fraternité,  où 
souvent  l'éloquence  prête  sa  voix  aux 
meilleurs  conseils,  où  les  arts  accor- 
dent généreusement  leur  attrayant 
concours  ;  et  il  emporte  de  ces  quel- 
ques heures  passées  avec  d'honuètes 
gens  comme  lui,  de  belles  et  saiules 
impressions,  qui  le  rendent  fort  con- 
tre les  séductious  de  tant  d'autres  réu- 
nions où  viennent  échouer  et  se  per- 
dre la  sauté,  la  fortune  et  l'honneur. 

L'expérience  des  dernières  années 
n*a  pas  seulement  triomphé  de  la  ré- 


sistance de  ceux  pour  qui  les  sociétés 
de  secours  mutuels  étaient  faites,  ««Ile 
a  aussi'  dissipé  des  prévei.tioos  d'an 
autre  ordre  et  d'une  autre   |Kirffée. 
Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inqiaâé- 
tnde  que  plus  d'un   adniiuisiralmr, 
plus  d'un  homme  de  bien,  ont  vo  se 
développer  et  pénétrer  partout  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Il  y  araîf , 
coutre  les  abus  de  l'association,  de 
tristes  souvenirs  qui  n'étaient  pas  iotu 
de  nous.  Mais  après  l'épreuve  de  huit 
années,   lorsque  plus  de  deux   aiilje 
sociétés    fonctionnent    sans    qu'une 
plainte   puisse   s'élever    contre   leur 
conduite,  un  soupçon  contre  leur  ten- 
dance; lorsque,  chaque  jour,    sous 
leur  influence,  tous  ceux  qui  leur  ap  - 
partiennent  grandissent  en  moralité, 
en  prévoyance,  en  amour  du  traTaîl, 
chacun  doit  applaudir  à  la  pensée  i 
la  fois  chrétienne  et  politique  qui  a 
su  tirer  des  associations  ouvrières  un 
élément  d'ordre,  de  dignité  et  de  mo- 
ralisât iou. 

Extension  de  la  mutualité  aux  pro^ 
fessions  libérales, 

...  V association  générale  des  mé- 
decins de  France  a  été,  cette  année, 
un  grand  exemple  de  l'introduction  de 
la  mutualité  dans  les  classes  supérieu- 
res et  les  professions  libérales.  Celte 
association  s'est  proposé,  non  dîae- 
corder  une  indemnité  quotidienne  aux 
malades,  muis  de  proléger  d'autres 
situations,  de  satisfaire  i  d'autres 
besoins  ;  d'assurer  è  un  jeune  homme 
la  continuation  de  sa  carrière  médi- 
cale menacée  d'interruption  par  des 
revers  de  fortune;  d'arracher  one 
femme,  des  enfants  exposés,  par  la 
mort  prémiiturée  du  chef  de  famille, 
à  nue  pauvreté  d'autant  plus  dure 
qu'elle  était  inattendue.  L'associatioo 
avait  là  aussi  des  services  i  rendre, 
des  blessures  profondes  à  panser  ;  elle 
avait,  par  des  sacrifices  rares,  mais 
considérables,  i  soulager  de  grandes 
souffrances,  i  prévenir  de  trisia 
ruines. 

L'administration  supérieure,  en 
sauvegardant  les  droits  de  TEtal,  en 
enfermant  la  puissance  de  l'a&socia- 
tion  dans  les  limites  de  l'assistance 
mutuelle,  s'est  empressée  d'accorder 
à  cette  institution  nouvelle  les  pri- 
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vilêges  de  TapprobatioD  ;  elle  a  ▼oulu 
encounçer  l*appHcaiioD  de  la  mutua- 
lité i  toutes  les  classes,  à  toutes  les 
conditions,  car  toutes  ont  daus  l'isole- 
meot  iDdividuel  leur  cause  de  déca- 
dence, leurs  chances  de  ruine  ;  l'as- 
sociation doit  appeler  dans  le  domaine 
de  l'intelligence  el  de  la  science,  la 
fortune,  le  talent  et  la  réputation  des 
uns  à  protéger  rinexpérience,  le  mal- 
benr,  robscurilé  des  autres;  comme 
elle  appelle  dans  la  région  du  travail  la 
force,  la  santé,  la  jeunesse  au  secours 
des  malades,  des  infirmes  et  des  Tieil- 
lards. 

Création  de  commissions  départe- 
mentales. 

Si,  daus  les  grands  centres  de  po- 
pulation, où  depuis  longtemps  la  mu- 
tualité était  connue  et  appréciée,  les 
sociétés   nouvelles  ont  recueilli    de 
nombreuses  adhésions  et  se  sont  facile- 
ment  fondées,  dans  les  villes  moins 
considérables,   dans    les    campagnes 
surtout,  où  la  prévoyance  avait  pris 
une  autre  forme,  elles  u^ont  pu  s'éta- 
blir qu*à  Taide  d'une  puîssaDie  impul- 
sion   et  d'une  généreuse   iniliative. 
Cette  impulsion  est' venue  de  I  admi- 
nistration départemeutale,  qui  a  pour- 
suivi, avec  dé  vouement  et  intelligence, 
rappiication  du  décret  de  t852  ;  mais 
^U  n'avait  pas  a  sa  disposition,  dans 
diaque  localité,   un  de  ces  hommes 
généreux,  expérimentés,  qui,  prenant 
toute  la  peine,  toute  la  fatigue  qu'en- 
traîne la  propagation  du  bien,  invi- 
tent, réunissent  les  intéressés,  rédi- 
gent les  statuts,  expliquent  les  avan- 
tages, font  les  démarches  nécessaires 
et  se  chargent  de  tout  le  travail  de  la 
fondation  nouvelle.  Or,  partout   où 
manque  celte   initiative,    toutes   les 
circulaires,  tous  les  appels  échouent. 
D*un  autrt:  côté,  Texamen  des  statuts, 
la  présentation  des  présidents,  la  pro- 
position des  secours  et  des  récompen- 
ses, exigent  une  étude  comparée  de 
tontes  les  sociétés  existant  dans  un 
département  ;  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes et  répondre  aux  questions  qui 
intéressent    l'ensemble    des  associa- 
tions, l'Administration  a  mus  cesse 
besoin  d'obtenir  des  documents,  de 
recueillir  des  avis,  qu'elle  ne  peut 
demander  qu'i  des  hommes  pratiques 


et  connaissant  à  fond  la  maiche,  les 
besoins,  la  situation  des  sociétés 
existant  dans  le  pays  qu'ils  habitent. 

EteAliêstment  dune  juridieiion 
tpéeiaie. 

Enfin,  des  contestations  peuvent 
s'élever,  au  sein  des  sociétés  approu- 
vées, sur  riuterprétation  des  statuts, 
la  délivrance  des  secours,  l'exclusion 
des  individus  que,  dans  l'intérêt  de 
tous  et  dans  l'esprit  de  Tinstiiulion, 
il  vaut  mieux  terminer  par  la  conci- 
liation que  par  le  jugement  ;  un  arbi- 
trage paternel,  sans  frais,  sans  délai, 
sans  les  éléments  de  discorde  et  les 
principes  de  dissolution  qu'entraînent 
trop  souvent  la  publicité  el  l'amer- 
tume des  débats  judiciaires,  convient 
mieux  pour  apaiser  ces  dissensions 
intestines,  qu'un  appel  à  la  sentence 
inflexible  des  tribunaux  et  au  texte 
immuable  de  la  loi. 

La  commission  supérieure  a  pensé 
qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  deman- 
der cette  impulsion,  cet  examen  et 
cet  arbitrage  à  une  commission  nom- 
mée dans  chaqtie  département  par  le 
préfet,  el  choisie  principalement  par- 
mi les  hommes  qui  ont  déjà  fait  preuve 
de  zèle,  d'activité  et  d'inteliigfnce 
dans  la  fondation  et  la  présidence  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Consti- 
tuées partout  où  l'Administration  en 
aura  trouvé  les  éléments  et  jugé  la 
création  opportune,  les  commissions 
départementales  apporteront  au  pré- 
fet un  puissant  concours  ;  aux  Socié- 
tés anciennes,  d'utiles  et  sages  con- 
seils; aux  nouvelles,  des  moyens  d'or- 
ganisation et  de  développement;  et 
au  pays,  une  des  plus  heureuses  appli- 
cations de  ce  principe  salutaire  qui 
appelle  les  aptitudes  et  les  dévoue- 
ments déninléressés  et  indépendants» 
à  concourir  avec  le  Gouvernement  à 
la  direction  et  à  l'administration  des 
intérêts  les  plus  élevés  et  les  pins  chers. 

Réunion  trimestrielle  des  présidents 
des  sociétés  municipales  de  Paris. 

La  commission  supérieure  remplit 
déjà,  pour  le  département  de  la 
Seine,  une  grande  partie  des  fonctions 
déléguées  aux  comminious  dc|Mrte- 
mentales;  les  rapports  qui  existent 
entre  elle  et  les  Sociétés  du  départe- 
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Beat  fanlitest  beâueoop  mmi  ■dîon  ; 
elle  deviendra  eucore  plus  cooiplcle 
et  plof  lAre  ptr  le  réunion  trimes- 
trielle de«  préj'idpnti  des  Sociétés  rou- 
nieipelet ,  à  Paris»  sons  la  présidence 
d*uu  membre  de  la  commission;  crlie 
réunion  pourra  fuurnir  les  éléments 
les  plus  {ii-écit-ux  pour  résoudie  ces 
questions  intimes,  »péciales,  qui  uai's- 
sent  tous  les  jours  du  voiiinage  et  de 
la  solidarité  natuielle  i  des  Sociétés 
de  la  mente  ville,  du  même  arrondis- 
sement et  de  la  même  organisation. 

Renouçellement  det  prestdtnis. 

Enfin,  la  commission  supérieure  a 
Phonnenr  de  proposer  à  Voire  Ma- 
jesté, de  renouveler  les  prénidenis  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  de 
décréter  qu'à  Tavenir  ce  renouvelle^ 
ment  aura  lieu  lou^  les  cinq  aus... 

Une  nouvelle  nomination,  en  con- 
firmant la  présidence  du  plus  faraud 
nombre,  ajoutera  i  leur  autorité  ei 
sera  pour  eux  un  lêmoignage  d'appro- 
bation et  une  récompense;  pendant 
qu'elle  permettra  d*acrorder  à  ceux 
qui  ont  assex  travaillé  le  droit  de  se 
reposer,  et  de  donner  au  très -petit 
nombre  qui  n'ont  pu  ou  su  remplir 
toute  retendue  de  leurs  devoirs,  des 
successeurs  plus  actifs  ou  plus  expéri- 
neutés.... 


Rappobt  a  L'EMPEBEoa  sur  Ut  Caisses 
tT épargne  pendant  Cannée  1858. 

J  ai  l'honneur  de  présenter  à  ^otre 
Majesté  le  compte  rendu  des  opéra- 
tions des  Csisses  d'épargne  pendant 
Tannée  1858. 

Il  se  divise,  suivant  l'usage,  en  six 
tableaux. 

1. 

Ijt  premier  tableau  nnferme  l'énu- 
méraiion  des  cai&seï  autorisées  au  81 
décembre  1858,  suivant  la  date  de 
leur  autorisation  ;  il  indique  en  même 
temps  la  date  de  leur  mise  en  activité. 

Dans  le  cours  de  1858  il  a  été  créé 
10  caisses  d'épargne,  par  l'initiative 


0t  par  Ict  soins  des  Conseils  Monici-- 
paux  de  Fumaj,  d'Amplepuia,  de 
Cbâteaubriant ,  de  Crémieu ,  île  In 
Tour  do-Pin,  de  Méru»  de  Caaad,  de 
Comines,  de  Sarlat  et  de  MoDlercen- 
Fa  ut -Tonne. 

Le  nombre  des  caisses  d'éperpse 
autorisées  au  !•''  janvier  1858  était  de 
411  ;  il  a  donc  été  porté  au  81  décem- 
bre de  la  même  année  à  491. 

Le  nombre  des  caisses  ouveriea  aa 
1"  janvier  1858  était  de  379  ;  dans  le 
cours  de  Tannée  il  a  été  porté,  par  la 
mise  en  activité  de  S2  caisses  qui  ne 
fonctionnaient  pas  jusqu'alors,  à  401. 

IL 

Le  deuxième  tableau  fait  eonnaitre 
le  nombre  et  le  siège  des  caisses  d'é* 
pargne  dans  chaque  déparlenacnt,  le 
nombre  et  le  siège  de  leurs  suocom- 
les,  le  capital  de  leurs  fonds  de  dota- 
tion et  de  réserve  au  1**  janvier  1858. 
les  souscriptions  particulières  ,  les 
subventions  des  conseils  généraux  et 
municipaux,  les  intéiêts  des  fonds  de 
dotation  et  de  réserve  et  les  bonifica- 
tions perçues  pendant  TanDée,  les 
frais  d*admioiU ration  pendant  Taneée, 
et  enfin  le  capital  des  fonds  de  dota- 
tion et  de  réserve  au  31  déocailHe 
1858. 

Les  4SI  caisses  établies  ae  répartis- 
saient  dans  toute  Tétendoe  du  terri- 
toire de  la  manière  suivante  : 

85  étaient  situées  dans  des  chdîs- 
lieux  de  département  (1)  ; 
S88  étaient  situées  dans  des  chefa- 

lieux  d'arrondissement  ; 
102  étaient  situées  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton  ; 
1  était  située  dans  un  chef- lien 
de  commune. 

Ces  411  caisses  avaient  189  snccoi^ 
sales,  dont  37  de  V  classe  et  I6f  de 
S*  classe. 

Les  189  succursales  étaient  éta- 
blies, savoir  : 

18,  dont  5  de  r*  classe  et  II  de 
t*  ebue,  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ;  17S,  dont  22  de  t"* 


(1)  La  seul  etof-lieo  de  département  qui  a'alt  pas  de  caisse  d'épargne  est  celui  daa 
Ardâmes;  mais,  en  fait,  la  ville  de  Mèiières,  eoaUauS  qu'elle  eat  à  Gliarlevîlie,  qai 
possède  aae  caisse  d^èpargne,  jouit  par  cette  caisN  du  bénéfice  de  l'insUtetioa. 
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ii2  APPENDICE. 

Ce  qui  ratiort  principal^neiit  des  reçut  do  debors,  c*ei|-à-dir«  le  chiffre 

reoteigDeineDtf  contenus  dent  ce  la-  loUl  des  souscri|iiions  particulièree  et 

blcau,   c*esl  d'abord   que  la  fortune  d«*B  i>ubveotious  des  eonseils  généraux 

ptriicttiiére  des   caisses  d'épargne  a  et  miinici|>aiix,  est  resté  sensiblcaieuC 

continué  en  18S8,  comme  durant  les  te  même  en  1858  qu'en  1857  ; 
années    précédentes  ,  i  s'au;;meuler         C'est  enfin  que,  si  t*on  coDaidère  en 

dao«  une  proportion  considérable  ;  bloc  toutes  les  caisses  d*é|Mirg«ie,  on 

Ensuite,  c'est  que,  malgré  la  mise  voit  que  le  produit  de  la  retenue  exer- 

en  activité  dans  le  courant  de  Tannée  cée  sur  les  déiiôts  suffit  et  au  delà 

de  32  caisses  qui  ne  fonctionnaient  pas  pour  couvrir  lès  dépenses  d'adiniiiis- 

Tannée   précédente,   le  montant  des  tration. 
seoours  que  les  caisses  d'épargne  ont 

III.  —  UV1IET8. 

11  existait,  aa  1er  janvier  185$,  dans  les  401  caisses  d'épargne  qui  ont 

fonctionné  durant  Tannée 978,904  livrets. 

Pendant  Tannée,  il  en  a  été  ou verU 177^449      -^ 

Pendant  Tannée,  il  en  a  été  reça  par  transfert.  ...         7,441      — 

D'où  ressort  un  total  de 1,163,794      — 

dont  les  caisses  ont  été  débitrices  pendant  Tannée, 
mais  dont  il  faut  dédalre  : 

Livrets  soldés 121,589      — 

Au  31  décembre  1858,  il  restait  donc  en  circulation..   1,042,205  livreta. 

Ainsi,  le  nombre  des  livrets  a  reçu  Si  Ton  divise  le  nombre  des  livrets 

une  augmentation  de  63,301  livrets,  en  riiculalion  au  31  décembre  1858 

ou  6,50  0/0  environ.  par    le  nombre  des  caisses  d'épargne 

Im  rapprochement  des  indications  en  activité  k  la  même  époque,  on  voit 

qui  précèdent  et  de  celles  qui  sont  que  te  nombre  moyen  des  livrets  o«- 

couteuuesdaus  le  dernier  compte  rendu  %erls    |)ar    chaque   caisse    était    de 

donne  lieu  de  reconnaitre  qu'eu  1858:  t,S99  ;  il  n'était  que  de  S,583  an  31 

Il   a  été  ouvert  12,167   livrets  de  décembre1857. 

plus  qu'eu  1857,  ou   7,40   0/0  en-  En  rapprochant  le  nombre  total  des 

viron  ;  livrets  (1,041  «205)  du  chiffre  légal  de 

Il  y  a  été  soldé  1t,740  livrets  de  la  population  (36,099,364  habitants), 

moins   qu'en  1857,    ou     9f50  0/0  on  voit  qu'il  y  avait,  au  31  décembre 

environ.  1858,  1  déposant  i  la  caisse  d'épargne 

Enfin,  l'augmentation  obtenue  dans  sur  35  habitants  environ;  an  31  dé- 

le  nombre  des  livrets  qui  restent  en  cembre1857,  il  n'y  avait  qu'on  dé- 

circulation  au  31  décembre,  compara-  posant  sur  38  habitants, 

tivement  au  nombre  des   livrets  qui  La  moyenne  est  dépassée  dansSS 

étaient  en  circulation  au  I*' janvier,  départements,  qui  présentent  une pro- 

a  été  en  1858  presque  double  de  celle  portion  plus  élevée,  savoir  : 
qui  avait  été  constatée  en  1857. 


DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 
«nMposmt. 

DÉPARTEMENTS. 

NonaB 

a'IikUtanto 

po«r 
mdépoiMl. 

Seine 

7.6 
12 
13 
14 
14 

Marne 

Loiret 

17 

Seine-et-Hame 

18 

Seine-et-Oise 

Oise 

Eure-et-Loir 

Seine*! nférieure.  .  •  . 
Moselle 

21 
22 

Bbône 

23 
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DÉPARTEMENTS. 

NOHBRB 

aii«ut«ito 

DÉPAETEMENTS. 

NOMBRE 

diMbitMU 

M  £po«ml. 

Meurihe 

2S 
25 
26 

27 
27 
28 
29 

Aisne 

29 

fioacbes-du-Rhdne.  .  . 

Aube. 

29 

G6te-d'0r 

Meuse 

ao 

Doabs 

Haute-Marne 

Maine-et-Loire 

Yonne 

32 

Somme 

33 
33 

Héraolt 

Au  contraire,  le  rapport  entre  les  livrets  et  la  population  donne  un  ré- 
sultat inférieur  à  celui  de  la  moyenne  dans  63  départements,  savoir  : 


DÉPARTEMENTS. 

Nomas 

dliaUtMiu 

DÉPARTEMENTS. 

Momn 

Sarthe 

36 
37 
37 
37 
39 
40 
41 
43 
45 
47 
47 
48 
50 
50 
52 
53 
54 
56 
59 
59 
60 
62 
63 
65 
66 
69 
74 
74 
76 
82 
82 
89 

Côtes-dn-Nord 

Morbihan 

Haute-Garonne 

Nièvre 

Hautes-Alpes 

Charente-Inférieure.    . 

Indre 

Deux-Sèvres 

Landes 

Pvrénées-Orientales.  . 
Allier 

89 

Var 

90 

Eure 

90 

Indre-et-Loire 

Bas-Rhin 

Ardennes 

Gironde. 

90 

97 

99 

102 

106 

Calvados 

Pas-de-Calais 

Finistère 

107 
110 
114 

Jura. 

Haute-Saone. 

Haute-Vienne 

Haute-Loire 

Ardôche 

Tarn 

114 

Loire 

117 

Gaid 

118 

Mayenne.  ' 

lUe-et-Vilaine 

Loir-et-Cher 

118 
128 
128 

Isère 

Cher 

Hautes- Pyrénées.  .  .  . 

Basses-Alpes 

Lozère 

Gers 

157 

Cantal 

170 

Loire-Inférieure 

Manche 

170 
186 

Haut-Rhin 

202 

Ruy-de-Ddme 

SaAne*et-Loire 

Creuse 

204 

Drôme 

222 

Vaucluse 

Orne 

Dordogne 

Aveyron 

Lot 

242 
245 

Charente 

290 

Tarn-eirGaronne . .  .  . 

Corrèze 

301 

Aude 

Vendée 

342 

Vienne 

Corse 

353 

Vosffes 

Ariége 

480 

«vDQoa •    •    • 

Ain 

Le  tableau  suivant  permet  d'apprécier  séparément  les  résultats  obtenus 
pour  ce  qui  concerne  les  livrets  par  les  caisses  qui  ont  le  plus  grand  nom- 
bre de  déposants. 
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UVRETTS 

DIFFÉRENCE 

onveru  pendant  l'anDèe 

poorlflSS. 

VILLES. 

,.- -^      ' 

'^  -^^       -. 

itss. 

ltS7. 

-pl-.. 

--^ 

Paris 

32,887 

33,227 

» 

340 

Lyon 

Marseille.  .  .  . 

3,98T 

3,131 

856 

3.708 

3,672 

36 

Bordeaux.  .  .  . 

3,125 

2,953 

172 

yiie 

2.376 

2,266 

120 

Nancy 

2,024 

1.835 

189 

Rouen 

1,767 

1,649 

118 

» 

Nantes 

1,764 

1,476 

288 

Strasbourg.  .  . 

1,702 

1.562 

140 

Reims 

1,676 

1,479 

197 

Metz 

1,528 

1.337 

191 

Meaux 

1,428 

1,304 

124 

Versailles. .  .  . 

1,411 

1,384 

27 

Amiens.  .  .  •  . 

1,402 

1,315 

87 

RreAt 

1,363 

s> 

» 

Grenoble.  .  .  . 

1,314 

T» 

» 

Orléans 

1,290 

» 

» 

Corbeil 

1.222 

» 

» 

Beauvais.  .  .  . 

1.117 

1,299 

» 

182 

Le  Mans 

1,080 

» 

» 

Dijon 

1,041 

» 

» 

LIVRETS 

DIFFÉRENCE 

exisUnt  an  3i  décembre 

pour  1838. 

VILLES. 

^      ^*— - 

^— -—-          . 

iSIS. 

ISI7. 

«P»-. 

•.-«., 

Paris 

231.647 

226.224 

5,423 

• 

Lyon 

84,527 

82,462 

2,065 

» 

Bordeaux 

18,426 

17,813 

613 

» 

Marseille.  .  .  . 

18.255 

17.245 

1,010 

» 

Metz 

17,456 

16,942 

514 

» 

Rouen 

13,220 

12.408 

812 

» 

Lille 

12,899 

12,013 

786 

» 

Orléans 

11,061 

10,706 

355 

» 

Nancv 

Strasbourg.  .  . 

10,798 

10.394 

404 

» 

10,489 

10.009 

480 

» 

Beauvais.  .    .  . 

10.143 

9,585 

558 

» 

Meaux 

8,916 

8,207 

709 

» 

Amiens 

8.898 

8,138 

760 

» 

Corbeil 

8.791 

8,103 

688 

» 

Brest 

8,606 

8,213 

393 

» 

Versailles 

8.551 

8,236 

315 

•    » 

Nantes 

8,468 

7,935 

533 

» 

Dijon 

8,424 

7.999 

425 

» 

Le  Mans.   .  .  . 

8,280 

7,672 

508 

» 

Reims 

7,924 

» 

» 

» 

Grenoble.  .  .  . 

7,738 

» 

» 

» 
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lodépendammeni  de  ers  SI  caisies,  d'élre  comprises  dass  le  tableau,  ont 

il  est  juste  d*en  mentioouer  9  autres  ouvert  cependaot  plus  de  livrets  que 

qui,  fans  avoir   ou  nombre  de  dépo«  quelques- unes  des  caisses  qui  j  figu- 

sants  assez  considérable  pour  obteuir  reot,  savoir  : 

La  Caisse  de  Besançon,  qui  a  ouvert  pendant  Tannée.   .  '  1,656  livrets. 

La  caisse  de  Toulon 1,495  — 

La  caisse  de  Saint-Elienne 1,493  — 

La  caisse  de  Clermont-Fcrrend 1,366  - 

Lacaisse  du  Havre 1,298  — 

La  caisse  de  Fontainebleau 1,223  — 

La  caisse  de  Compiègne 1,103  — 

Lacaisse  de  Commercy 1,093  — 

La  caisse  de  Chaions. 1,057  — 

CrcdiU, 

Au  1er  janvier  1858,  le  solde  dA  par  les  401  caisses  d'épargne  qui  ont 
fonciionné  pendant  l'année  était  de 278,912,390    16 

Pendani. l'année,  les  versements  reçus  par  les  mê- 
mes caisses  se  sont  montés  à 130,807,485    42 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à 10,094,364    94 

Les  arrérages  do  rentes  touchés,  à 233,482    95 

Soit  en  masse 420,047,723    47 

l>e  cette  masse  il  convient  de  déduire  les  rembonr- 
sements  en  rentes  achetées  : 

1*  D  oftice  t 

En  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1851  [Rédaction 
des  comptes),  soit 314,935  25 

En  exécution  de  la  loi  du  7  mai 
1 853  (consolidation  des  comptes  aban- 
donnés), soit 3,119  65 

2*  A  la  demande  des  déposants, 
soit 8,907,354  20 

3"  En  versements  à  la  caisse  des 
«traites  pour  la  vieillesse^  soit  .  .  .  20,738  00 

Et  les  remboursements  en  espèces 
(capital,  intérêts  et  arrérages  de  ren- 
tes), soit 100,295,394  00 

Soit  une  masse  de.  .  .  .    109,541,511  lOci.109,541,511     10 
De  sorte  qu'au  31   décembre  1858  le  solde  dû  aux 

déposants  était  de 810,506.212    37 

Il  s'est  donc  accru  dans  l'année  de  31,593,872  f.  soit  de    1 1,32  "*/•  environ. 

Gomparativement  aux  opérations  de  Ont  diminué    au  contraire  :    les 

l'année  1897,  telles  qu'elles  sont  expo-  acbats  de  rente  d'office,  de  92.934  fr. 

sées  dans  mon  précédent  rapport,  les  01  c.  (6,74  0/0  eotiron)  ; 

opérations  de  l'année  1H58  prést'oteot  Les  achats  de  rente  volontaires,  de 

une  augmentation  sur  tous  les  articles  2,705«691  fr.  76   cent.  (t8,30  0/0 

de  itecetle  et  une  diminution  sur  les  environ)  ; 

articles  (un  seul  excepté)  de  rembour-  Les  rcmboursemeols  en  espèces,  de 

semenU.  15,148,4f 4  fr.  64  c.  (13.i1  0/0). 

Ainsi  les  versements  ont  augmenté  La  seule  sorte  de  rembounements 

deiO,808,3Ûif.  64  c.  (0,00  environ);  qui  offre  une  augmentation  est  celle 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  des  remboursements  en  dépôts  à  la 

de  494,084  fr.  49  c.  (4,89  U/0  en-  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  : 

viron  );  la  différence  en  plus  est  de  7,0S3  fr. 

Les  arrérsges  de  rente  touchés  pour  85  c. ,  soit  environ  33,33  0/0. 

les  déposants,  de  14,088  30  cent.  Si  l'on   divise  te  solde  général  dû 

(6,40  0/0  environ)  ;  par  les  caisses  d'épargneà  leurs  dépo- 
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seuls  au  31  décembre  1858  per  le 
nombre  lolal  d^s  liTrets  eo  ctrculaiion 
4  la  même  date  «  on  obtient  une 
moyeaue  générale  de  i97  fr.  98  cent, 
par  livret.  Au  81  décembre  1857,  la 
mo}eiiue  u*«Acédai(  pas  284  fr.  86  c. 

dette  moyenne  est  dépassée  dans  60 
départements. 

(Voir  la  nomeDclature,  âfoniitur, 
S5  décembre.} 


La  moyenne  générale  des  dépôu 
n^est  pas  atteinte,  au  contraire,  dnin 
26  départements  (Y.  Moniteur  loe, 
cit,). 

Le  tableau  suivant  indique  les  vcr- 
semeuls  reçus  pendant  l'année  ainsi 
que  les  soldes  dus  au  81  déccnibre 
1 858  par  les  caisses  d'épargne  dont  les 
opérations  ont  le  plus  d'il 


VILLES. 


Paris 

Marseille 

Lyon 

Hordeaux 

Nancy 

Lille 

Metz 

Rouen 

Reims 

Strasbourg 

Besançon 

Meaux 

Grenoble 

Orléans 

Amiens 

Toalon 

Nantes 

Le  Havre 

Brest 

Beauvais 

ChàloBs 

lY. 


VERSEMENTS 


I 18(8. 


24,449,310 
2,956,847 
2,830;465 
2,545)973 
1,662,379 
1,558,253 
1,531,653 
1,468,314 
1,319,670 
1,306,714 
1,300,856 
1,217,164 
1,163,333 
1,148,401 
1,136,665 
1,055,863 
1,0^,812 
1,045,509 
1.041,237 
1,028,649 
1,011,161 


24,188,598 
2,831,982 
2,351,210 
2,267,627 
1,522,740 
1,407,197 
1,377,618 
1,397,594 
1,184,024 
1,154,896 
1,129,249 
1,056,093 
1,081,947 
999,744 
1,058,863 
1,044,798 
» 
988,430 

1,146,940 


DIFFÉREKCB 

poar  1858 


«I  plaa. 


15  260,711  85 
'  '  124.865  23 
479,255  69 
278,345  48 

39,638  81 
151,055  37 
154,034  68 

70,719  27 

5,646  10 

151,817  60 

170,607  41 

161.060  76 

01,385  99 
150,158  31 

77,801  96 

i  1,064  96 


57.078  95 


I829I  48 

m 


bérets  et  des  crédits  au  31  décembre 

1858. 

.  Le  quatrième  tableau  présente  la        II  donne  pour  chacune  des  mntre 
division  par  classes  de  quotité,  des    classes  les  r&ullats  suivants  : 


CLASI8  DE  QUOTITÉ. 


Be  900  fr.  et  an-deisons 

BeBOlàSOOfr 

De  801  à  1,001  fr 

De  1,001  fr.  et  aa-dessus  oassibles 
de  rédaeiion  dans  le  délai  de  trois 
mois 

De  1,001  fr.  et  aonlessiis  exemptés 
par  la  loi  de  la  rédaction 

Totanx  et  moyanne  générale. 


LIVRETS. 


789,247 

126,312 

77,506 


47,120 

2,021 

1,012,205 


i^ 


75.75 

12.25 

7.45 


4.35 
0.20 


10(^00 


CRÉDITS. 


108.305,064  40 
78  8iO,(  82  27 
70,118,571  25 


48,686,076  35 
4,585  498  10 


310,506,212  37 


r 


35.00 
25.36 
22.57 


15.64 
1.43 


100.00 


■othqik 


137  2S 
623  91 
904  69 


l,03Si4 
2r268S5 


297  9S 
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CD¥iron,  dans  le  moDtaDt  des  crédits 
de  500  fr.  et  ao^dessous  ; 

De  8,257»009  fr.  76  c.,  ou  11.7$ 
O/O  environ,  dans  celai  des  crédits  de 
801  à  800  fr.  ; 

De  8,888,988  fr.  04  fr. ,  on 
14.5S  0/0  environ,  dans  celui  des 
crédits  de  801  à  1,000  fr. 

De  6,818,083  fr.  87  c,  ou  16.19 
0/0  environ,  dans  celui  des  crédits  de 
1,001  fr.  et  au-dessus  pasxibles  de 
réduction    dans    le    délai    de    trois 


Bû  OQoaiianMt  ces  résultats  à  ceux 

3ui  étaient  indiqués  dans  mon  précé- 
ent  rapport*  on  reconnaît  que  l'année 
1858,  relativement  à  Tannée  1857, 
présente  : 

Un  accroissement  ; 

De  84,929.  soit  4.64  0/0  environ, 
dans  le  nombre  des  livrets  de  800  fr. 
et  au-dessous  ; 

DelS,600,  soit  11.10  0/0  envi- 
ron, dans  celui  des  livrets  de  501  à 
800  fr.; 

De  9,669,  soit  14.26  0/0  environ, 
dans  celui  des  livrets  de  801  à 
I  000  fr.  * 

'dc  6,607,  soit  16.80  0/0  environ, 
dans  celui  des  livrets  de  1,001  fr.  et 
au-dessus  passibles  de  réduction  dans 
le  délai  de  trois  mois  ; 

Une  diminutioa  : 

De  402,  soit  16.60  0/0  environ, 
dans  le  nombre  des  livrets  de  1 ,001  fr. 
et  au-dessus  exemptés  de  réduction 
par  la  loi  ; 

Un  accroissement  : 

De  8,100,580  fr.  21  c,  ou  8  0/0 


Et  une  diminution  : 
De  479,597  fr.  08,oo100/0  en- 
viron, dans  le  mentant  des  crédits  de 
1,001  fr.  et  au-dessus  exemptés  d« 
réduction  par  la  loi.  t 

V. 

Le  cinquième  tableau  présente,  sui- 
vant la  proies&ion  des  déposants,  la 
division  des  livrets  ouverts  peodaut 
l'année  1858  et  du  premier  versement 
f  ffeclué  par  chacun  des  nouveaux  dé- 
posants. 

II  donne  les  résultats  suivants  : 


PROFESSIONS  DBS  DÉPOSANTS. 


Ouvriers 

Domesliqaes 

Hmpiovés 

Militaires  et  marins 

Professions  diverses 

Minears 

Sociétés  de  seeours  malaels. 


Totaox  et  moyenne  générale. 


LIVRETS. 


64,473 

31,499 

9,746 

6,439 

37,600 

27,477 

215 

177,449 


36  45 
17  87 
5.6i 
3.10 
21.20 
15.69 
0.12 

100.00 


13,493,006  88 
4,9S5,090  86 
1,790,077  03 
1,130.840  51 
9,286,984  31 
3.409.142  15 
08,469  84 


33,194,211  58 


37.65 
15.05 

5.41 

3.46 
38.01 
10  22 

0.20 

100.00,    187  06 


196  88 
1S8  25 
183  69 
175  62 
246  99 
124  07 
458  00 


En  rapprocbant  ces  résultats  de  ceux 

3ui  avaient  été  obtenus  l'année  précé- 
ente,  on  voit  que  le  nombre  total  des 
livrets  pris  pendant  Tannée  a  augmenté 
de  12,187.  Cette  augmenUtion  se  ré- 
partit entre  les  déposants,  classés  sui- 
vant leur  profession,  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  les  ouvriers,  elle  est  de  5, 179 
livrets  ; 

Pour  les  mineurs,  de  2,608  ; 

Pour  les  profcMions  diverses,  de* 
2,825  ; 

Pour  les  domestiques,  de  1,269  ; 

Pour  les  employés,  de  1,009. 


Il  y  a,  au  contraire,  diminution  de 
189  dans  le  nombre  des  comptes  nou- 
veaux ouverts  à  des  militaires  et  ma- 
rins et  34  dans  celui  des  comptes  nou- 
veaux ouverts  à  des  aodétée  de  se- 
cours mutuels. 

Le  nombre  proportionnel  des  ou- 
vriers dans  le  nombre  total  des  nou- 
veaux déposants  s'est  accru  en  1858, 
romparativement  i  1857,  de  0.58  0/0, 
celui  des  mineurs,  de  0,57  0/0,  et 
celui  des  employés,  de  0.35  0/0.  Le 
nombre  proportionnel  des  militaires at 
marins  a  diminué  au  contraire  de 
0,91  0/0,  celui  des  domestiq[ues  de 
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0,43  0/0,  celui  des  dép<»MnU  de  pro-   dc«  sociéléi  de  secours  nwtiiels   de 
fessions    diverses   de  0,14   et  celui   0,03  0/0. 
A  regard  da  montant  da  premier  vertement,  il  a  angmeDié  de  : 
l,294,903fr. 00c. pour  leeoavriert; 
799,099      68    pour  les  professions  diverses  ; 
415,036      93    pour  les  mineurs; 
264,308      97    pour  les  domestiques; 
306,269      66    pour  les  employés. 
Et  il  a  diminué  de  : 

71,187      72    pour  les  militaires  et  marins; 

10,427      89    pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Dsns  le  cours  de  Tannée,  elles  ont 
acheté  ; 


DsDs  le  montant  total  des  sommes 
dépotées  par  premier  versement,  la 
|»art  proportionnelle  afférente  aux  pre- 


Des  ouvriers  s^est  accrue,  de 
0.70  0/0  : 

Des  mineurs,  de  0^34  0/0  ; 

Des  employés,  de  O.iS  0/0. 

La  part  proportionnelle  afférente 
aux  premiers  versements 

Des  domestiques  a  diminué  de 
0.53  0/0  ; 

Des  militaires  ou  marins  ,  de 
0.50  0/0  ; 

Des  sociétés  de  secours  mutuels,  de 
0.16  0/0  ; 

Des  déposants  de  diverses  profes* 
sions,  de  0.03  0/0. 

'-'  Et  elles  ont  déposé  à  la  Caisse  des 

Enfin  le  sixième  tableau  indique  le  dépôts  et  consignations  (exécution  de 

mouvement  (général  des  inscriptions  la  loi  du  7  mai  1858)  9i  in^eriptionf , 

de  rente  pendant  l'année  1858.  produisant  1,197  fr.  de  rente,  au  nom 

Les  401  caisses  d'épargne  qui  ont  de  S2  titulaires, 

fonctionné  pendant  Tannée  avaient  en  Ainsi,  au  31   décembre  1858,    il 

garde  au  1**  janvier  10,054  inscrip-  leur  restait  à  garder  9,905  inscrip* 

lions,  produisant  258,952  fr.  de  rente  lions,  produisant  247,838  fr.  et  ap- 

et  appartenent  à  10,093  déposants.  parlenant  à  9,879  titulaires. 


1*  D'office  (exécution  des  lois  des 
80  juin  1851  et  7  mai  1853),  1,511 
inscriptions,  produisant  17,054  fr.  de 
rente  et  appartenant  à  1,500  titu- 
laires; 

2*  A  la  demande  des  déposants, 
9,523  inscripiions,produisant  440,1 1 4 
francs  de  rente  et  appartenante  9,6S7 
titulaires. 

Elles  ont  reçu  93  inscriptions  par- 
venues d'autres  caisses  par  transfert, 
produisant  2,281  fr,  de  rente  et  ap- 
parienaot  à  87  titulaires. 

D'autre  part,  elles  ont  livré  1 1 ,254 
inscriptions,  produisant  470,008  fr. 
de  rente  et  appartenant  à  1 1 ,614  titu- 
laires ; 


CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS 
PINDART  L^AUNÉB  1859. 
(Extrait  du  Rapport  de  M,  François  Delessert.) 
(Moniteur  du  28  Juin  1869.) 
La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  1858,  pour  le  compte  des  dé- 
posants: 
1*    En    253,768    versements,    dont   32,887    nouveaux,     la    somme 

de. 24,449,310rr.00c. 

2"  Eu  1.078  traosferta-reoeites  provenant  des  cais- 
ses d'épargne  départementales 465,093    28 

3*  En  1 1 ,293  parties  d'arrérages  de  rentes  apparte- 

muits  aux  déposants 167,211    50 

4*  Les  ioieréts  dus  aux  comptes  des  défiosanis  ont 
monté  à 1,456,149    84 

TotaVdes  lecattes 26,537,764    12 
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Report 26,S87J64    12 

La  caisse  d'épargne  a,  par  contre,  payé  : 

1*  En  S3,123  retraits^  dont  27,172  pour  solde^  la 
«>mine  de 19^107,066    78 

3*  En  1,109  irunsfens-payements 
«n?oyés  aux  caiBi»e8  d*épargne  dé- 
partementales   411,168    67 

%•  En  achats  de  130,817  fr.  de 
rentes  pour  le  compte  de  4,118  dé- 
posante, la  somme  de 2,832,373    10 

4»  En  placements  à  la  caisse  de 
retraite  pour  la  vieillesse 7,966    00 

6*  En  sommes  contre-passées  pour 
intérêts  supprimés  à  des  cessionnai- 
res  de  plusieurs  livrets 263    60 

Et  6*  en  annulations  par  suite  de 
la  prescription  trentenaire  des  soldes 
de  107  comptes  abandonnés,  montant 

à 2,862    21     22,361,068     16 

Excédant  des  recettes  sur  les  payements  .      4,176,106    96 

Lequel,  ajouté  au  solde  qui  était  dû  au  commence- 
ment de  l'année  à  226,224  déposants 44,607,254    66 

forte  à 48,783,360    62 

le  montant  des  sommes  dues  à  la  fin  de  1868,  à  231,647  déposants. 

En  comparant  les  versements  et  million  de  moins  pour  Tannée  1858. 
les  remboursements  de  1858  avec  Enfin,  delà  comparaison  du  total  de 
ceux  de  1857,  nous  voyons  que  les  l'avoir  de  nos  déposants  à  laclétare 
versements,  qui  s'étaient  élevés  en-  des  deux  cierrices  1857  et  1888,  il 
1857  à  28,588,053  fr.,  ont  monté  en  résulte  que  le  solde  dû  aux  déposants 
i858  à  84,449,810  fr.,  et  qu'ainsi  les  était  i  la  fin  de  1858  supérieur  de 
recettes  de  1858  donnent  sur  celles  4,176,105  fr.  à  celui  de  1857.  Le  sol- 
de Tannée  précédente  une  augmenta-  de  dû  aux  déposants  à  la  fin  de  1857 
tion  de  911,857  fr.  n'avait  été  que  de  44,607,254  fr.,  et 

D'autre  part,  les  remboursements,  il  se  trouvait  être,  à  la  fin  de  1858, 

qui    s'élaient    élevés    en     1857    à  de  48,783,868  fr. 

St,669»559  fr.,  n'ont   plus  été  en  Quant  au  nombre  des  déposants, 

i858  que  de  i9,107,055  fr.,  et  par  cet  autre  indice  significatif  des  pro- 

conséquent  les  retraits  de  1858  ont  grès  de  la  caisse  d'épargne,  il  s'est 

été  inférieurs  de  2,569,408  fr.  à  ceux  encore  augmenté  de  5,483  dans  le 

de  1857.  cours  de  Tannée   dernière,  puisque, 

Les  emplois  en  rentes   ont  aussi  à  la  fin  de  1857,  nous  avions  seule- 

éprouvé  une  diminution  notable.  En  ment  826,224  livrets,  et  qu'à  la  fin 

1857,  la  Caisse  avait  acheté  des  rentes  de  1 858,  nous  en  comptions  831 ,641. 

au  nom  de  ses  déposants  pour  une  Répartition  par  professions  ou  par 

somme  de  8,852,052  fr.  Elle  n'en  a  classes  des  82,887  comptes  ouverts 

acheté,  en  1858,  que  pour  la  somme  pendant  Tannée  1858,  avec  Tindica- 

41e  2,882,373  fr.,  ce  qui  fait  près  d'un  tion  du  montant  dû  I**  versement. 


1*  OttvriM-f.  Agriculture 490  79,176 

Nourriture 1,614  196,880 

Bâtiment 2,612  404,729 

Vêtement 6,411  693,862 

Objets  de  luxe 4,104  610,760 

Journaliers 3,777  632,062 


Total 17,908     2,417,648 


Digitized  by 


Google 


190 


APPENDICE. 


2*  Artitant  paientéi.  AgricoUiire \9l  40,670 

Noarntare 613  76,880 

Bàliment 167  21,229 

'Véiemeni 461  68,999 

Objets  de  laxe,  etc 549  74,417 

Commerçaots 196  31,778 

Total 2,077  308,973 

Réunion  des  deux  premières  classes.  19,985  2,726,521 

3*  Domettiquêg.  Gens  de  confiance. 73  9,563 

Valets  de  chambre 1,531  227,582 

Cuisiniers. 4,318  568,071 

Cochers 186  29,252 

Jardiniers 42  7,835 

Portiers 400  68,366 

Total 6,550  910,669 

4'  Employét,  Employés  supérieurs 128  15,030 

Employés  aux  écritures 970  109,863 

Commis-marchands 945  130,884 

Garçons  de  bureau 186  23,439 

Facteurs,  conducteurs,  etc 859  97,341 

Total 3,088  376,557 

5«  Militairei  et  marins.  Infiinterle 452  79,713 

Cavalerie 27  5,190 

Artillerie  et  génie 35  7,376 

Administration  et  santé 228  5,482 

Marine 3  430 

Service  de  Paris 399  65,741 

Invalides 36  6,898 

Retraités 22  5,184 

Total 1,202  176,014 

6*  Profêitiont  lihirales.  Jurisprudence 93  11,809 

Médecine 107  16,321 

Clergé .  39  4,980 

Instruction 213  31,400 

Beaux-ans 395  56,552 

Total 347  121,062 

I  » 

7«  Rentiers.  Rentiers 858  164,073 

Sans  déclaration 356  48,628 

Total 1,214  212,701 

Sociétés  de  secours  mutuels 1  800 

Totaux  généraux 32,887  4,522,824 

Ces  nombres  peuvent  encore  être  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes 17,740  2,670,999 

Mtneui-s 1,971  126,295 
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Femmes 11,457  1,612,830 

Mineures .  :  :  .      1,709  112,700 

DiTision  par  classe  de  qooiités  des  soldes  ezisiaot  au  26  décembre  1858  : 

De        1  à    500fr 107,247    22,757,454  115  57 

I>e    501  à    800  fr..  .  .  • 20,264     12,667,034  625  10 

I>e    801  à  1,000  fr 11,020      9,916,096  899  82 

I>e  1,001  fr.  et  au-dessus 2,882      2,946,475  1,022  87 


Remplacams  militaires  ayaot  plus 
de   1.000  fr. 90        161,419    1,793  55 

Sociétés  de  secours  mutuels  ayant 
plusde  1,000 fr 144        334,882    2,325  57 

Ensemble.  .  .  .    231,647    48,783,360       210  59 


OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES.SUGCURSÂLES 

PERDANT  L'ANHÉB   1859. 

{Compte- rendu  par  M,  le  comte  de  Germiny,  gouverneur.) 

Taux  de  r escompte,  —  L'escooip*  millions  900,000  fr.  En   1859»  il  a 

le»  qui  était  à  8  p.  100  depuis  le  24  atteint  le  chiffre  de  6  milliards  166 

septembre  1858,  a  été  porté  à  4  p.  millions  500,000  francs.  C'est  pour 

iOO  le  4  mai  1849.  puis  abaissée  3  1859  une  augmentation  de  95S  mii- 

M%  le  6  août  ;  il  est  encore  anjour-  lions  600,000  francs. 

d^hui  à  ce  taux.  De  Cescompte  des  effets  de  com" 

De  la  masse  des  opérations^  tant  à  merce^  de  leur  marche^  du  porte» 

Paris  que  dans  les  succursales, —  Le  feuille,  —  L'escompte  des  effets  de 

total  des  opérations  s'était  élevé,  en  commerce  a  snivi  la  même  marche 

1858»  au  cliiffra  de  6  milliards  SIS  ascendante  que  celle  des  opérations. 

^  En  1858,  le  chiffre  des  escomptes  s'est  élevé  à 4,561,000,000 

En  1859,  ce  chiffre  a  aitsint • 4,947 ,500,000_ 

Augmentation 386,500,000 

Au  16  mars  1859,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales 

présentait  un  total  de 430,197,300 

c'est  le  minimum  de  l'année. 

Au  31  mai  1859,  ce  solde  s'était  élevé  à 572,174,400 

chiffre  le  plus  important  qu'il  ait  atteint  dans  cet  exercice. 

Aujourd'hui  26  janvier  1860,  ce  solde  est  de 517,651,900 

Des   avances  sur   effets  publics^    chiffre  plus  important    que  l'année 
chemins   de  fer   et  autres    valeurs     dernière, 

{Paris  et  succursales),  indépendamment  du  crédit  ouvert 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
Les  opérations    de  cette    nature    représentées  par  le  syndicat,  il  a  été 
présentent,    pour  celte   année,    un    avancé: 

Sur  effets  publics 225,754,900 

Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 452,526,060 

Sur  obligations  du  crédit  foncier 5,946,800 

Total  des  avances 684,227,700 

En  1858,  les  avances  sur  ces  diverses  natures  de  valeurs 
ne  s'étaient  élevées  qu'à 599,532,600 

Augmentation  pour  1859.  .  84,695,100 
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Le  solde  de  ce  compte  était  au  24  décembre  1859  de. .      128,948,200 
Il  est  aajoard'hui  ae 127,293,800 

Des  transaction*  açee  U  Trésor.  —  riulérét  des   iOO  millions  pour    ie 

Le  1**  juiltet  1859»  te  Trésor  a  rem*-  temps  compris  eotre  le  premier  jour 

bourse  à  le  Banque  5  millions  sur  de  ce  semestre  et  celui  du  ▼erseaeoC. 

l'avance  de  75  millions  i  lui  faite  en  Ces  siipulalions    diverses  ont   reça 

I85S;  depuis,  il  a  fait  un  nouveau  leur  exécution, 

remboursement  de  t5  millions.  Il  reste  Le  81   décembre  dernier,  la  Ban- 

donc  lui  devoir  aujourd'hui  40  mil-  que  a  versé  les  iOO  millions  ;  1«  $8^ 

lions.  un  décret  impéi  ial  avait  aniorisé  Tn»- 

Yous  vous  rappelez  que  la  loi  du  criplion  au  Grand-Livre  de  la  dette 

9  juin  1857,  portant  renouvellement  publique,  avec  jouissance,  da  2t  juin 

du  privilège  de  la  Banque,  avait  sti-  1860,  d'une  rente  S  p.  100  de  4  natl- 

pulé  que,  sur  le  produit  de  91,250  lions,   dont   les   titres  seront   renia 

actions  nouvelles  que  la  Bauque  était  après    Tonveriure  du   semestre    de 

autorisée  à  émettre  pour  doubler  son  juin  ;  et  Tarlicle  5  du  même  décret  a 

capital,    représenlé    désormais    par  stipulé  que  la  somme  i  laquelle  la 

182,500  actions,  une  somme  de  100  Banque  aurait  droit  pour  intérêt,  à 

millions  serait  versée  au  Trésor  dans  raison  de  4  p.  100,  depuis  le  jour  dn 

le   courant    de    Tannée    1859.    En  versement  jusqu'au   21  juin   1800, 

échange  de  cette  somme,  la  Banque  serait  imputée  sur  le  crédit  ouTcrt 

devait  recevoir  uue  rente  de  à  p.  100  au  budget  de  1860.  pour  les  intérêts 

au  cours  moyen  du  mois  qui  précé-  de  la  dette  floltanle. 

derait  le  versement,  sans  que  le  prix  4  dater  du  22  juin  prochain,  la 

pût  être  inférieur  à  75  francs.  renie  de  4  millions  à  répartir  entre 

Indépendamment  de  ces  disposî-  182,500  actions  ajoutera,  aux  prê- 
tions, il  résnliait  d'un  traité  passé  duits  ordinaires  de  nos  opérations,  an 
entre  M.  le  Ministre  des  finanres  et  dividende  de  10  fr.  par  semestre. 
le  gouverneur  de  la  Banque,  le  10  Des  réserves  métalliques.  —  Les 
jntn  1857,  que  les  arrérages  des  ren«  encaisses  de  la  Banque  et  de  ses  soc^ 
tes  à  délivrer  courraient  à  partir  du  cursales  ont  atteint  cette  année  en 
1**  jour  du  semestre  qui  suivrait  leur  chiffre  bien  supérieur  à  eelui  de  l'an- 
livraison,  sauf  boni ûcal ion  à  la  Ban-  née  dernière. 
que,  à  raison  de  4  p.  100  l'au,  de 

Leur  mÎDimum  en  1858  a  été  de 243  millions. 

Au  10  mai  1869,  il  était  de 512     — 

Augmentation 369      — 

Le  maximum  au  25  août  1859  a  été  de 646  millions. 

ssssssssssssssssssssss 

Au  24  décembre  1859  le  chiffre  de  l'cncaiBse  était  de.  .      575      — 
Aujourd'hui,  26  janvier,  il  est  de 526      — 

De  la  eireulatiom  des  billets.  —  La     Banque  centrale  et   ses  suoearsales 
circulation  des  billets  émis  par  la     s'élevait 

Au  Z  janvier  1859  à 748,294,000 

Au  24  décembre  de  la  même  année  à 705,882,100 

Le  maximum  au  16  janvier  1859  était  de 769,686,700 

Le  minimum  au  17  juin  de 662,157,000 

Le  chiffre,  aujourd'hui  26  janvier,  est  de 747,014,000 

Des    mouvements    généraux    des  née,  à  30  milliards  six  cent  trente-sept 

espèces^  des  billets  et  des  virements  millions.  —  Il  ne  s'élève,  pour  cette 

dans  la  banque  centrale.  •—  L'en-  année,  qu'à  25  milliards  deux  cent 

semble  de  ces  mouvements  est  infé-  vingt-deux  millions.  La  diminution  ne 

rieur  au  chiffre  de  celui  de  l'année  porte  que  sur  les  virements.  Le  mou- 

1858  ;  —  il  s'élevait,  pour  cette  an-  vement  des  espèces  et  billets  a  été 
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tnpérieor  &  celui  àt  l'aDDée  1858.  418,500,000  ffr.  dani  le  ehiffre  dei 

Dés  effets  ûu  comntonU  •—  Le  nom*  sommes  encaissées, 
bre  des  effets  .encaissés  en  i859  est        L'annexion  de  ia  bantieue  à  la  vitle 

encore  supérieur  à  celui  de  l'année  de  Paris  développe  considérablement . 

précédente.  En  1858,  il  ne  i*élevait  cette  partie  du  service,  qui  impose  « 

Ïtt'A  948,000  effets  pour  une  somme  la  Banque  une  dépense  notable  et  une 

e  1,257,000,000  fr.  —  £n  1859,  il  grande  responsabilité, 
•'est  élevé  à  1 ,024,000  effets  pour         Det  comptes  courants  de  Parts,  <— 

ane  somme  de  1,875.500,000  fr.  Il  Eu  i858,  le  maximum  des  comptai 

y  a  donc  aujourd'hui  augmentation  de  courauta 
76,000  dans  le  nombre  des  effets,  de 

4  été  de 175,708,000 

Le  minimum  de 111,185,500 

En  1859  le  maximum  au  G  juin  était  dj 306,250,701 

Le  minimum  au  17  décembre  de 138,822  300 

Les  comptes  courants  de  la  Banque  et  des  succursales  réunis  ont  donné 
celte  année  : 

Un  minimum  an  22  décembre  1859  de 172,400,000 

Un  maximum  au  16  juin  de 841,900,000 

Des  biUets  à  ordre  tirés  de  la  Ban*  nature    d'opérations    s'est    produite 

<iue  centrale  sur  les  succursales,  et  celte  année  comparativement  i  l'an- 

wee  versa.  —  Une  diminution  dans  née  dernière, 
l'importance  du  mouvement  de  cette 

En  1858,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  centrale  et  ses 
succursales  s'élevaient  à 520,640,000 

En  1859,  les  billeU  à  ordre  délivrés  par  la  Banque 
centrale  se  sont  élevés  à 201,975,000 

Ceux  délivrés  par  les  succursales  à..    284,053,000 

Total 486,028,000      486,028,000 

Diminution  peut  1859 34,612,000 

Du  service  des  recettes  en  ville  et  nombre  d'effets  a  été  de  78,758  le  80 

dans  la  banlieue.  —  L'importance  de  avril.  La  plus  élevée  en  somme,  de  82 

ce  service  a  encore  dépassé  cette  année  millions   134,600  francs  le  31  dé- 

celle  de  l'année  dernière.  En  1859,  le  cembre. 

nombre  des  effets  encaissés  s'est  élevé  Des  effets  en  souffrance  dans  la 

i  2,378,000,  représentant  une  somme  Banque  centrale,  —  Le  compte  d'ef* 

de  8  milliards  655  millions.  fets  en  souffrance  complètement  soldé 

I<a  plus  forte  recette  de  l'année  en  au  24  décembre  1858, 

A  été  débité  dans  le  courant  de  l'année  de 153,492  09 

Il  a  été  recouvré  sur  ces  créances 53,660  88 

Différence 99,831  21 

11  a  été  recouvré  sur  les  créances  antérieures  à  1859  103,509  91 

Excédant  en  recette  passé  au  compte  ^~~~— ~^""" 

de  profils  et  perles 8,678  70 

Du  serpiee  de  la  Caisse  des  dépôts  se  soit  élevé,  en  1859,  qu'à  1  «295,000 

ile  titres,  —  Le  monvement  de  ce  ser^  titres     valant,    au    24    décembre, 

vice  a  été  très-snpérieur  i  celui  du  794,000,000  fr. 
dernier  exercice,  bien  que  le  solde        L'accroissement  des   travaux   ré- 

des  titres  déposés,  qui  était  en  1858,  suite  surtout  de  la  mesure  qu'a  prise 

de  1,165,000  pour  700  millions,  ne  la  Banque,  dans  l'intérêt  da  public, 
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de  M  charger  de  reocaiimient  dei  une  inmmt  de   9.614,000    fr.  Soii 

intérêts  et  dûridendet  det  actkws  et  pour  1859  •acmeoUlioa  de  999.OO0 

obligations  des  chemins  de  fer  fnn-  coufions  pour  3,449.000  IraDcs. 
çiis  qui  sont  présentées  à  ses  saccMr*         Ici  encore  grave  responsnbilité  et 

sales  par  Ws  poHeors  de  titres.  trè*-grand  serTÎce  renda. 

Le  nombre  des  coupons  encaissés  déposants   qu'au  crédit  d 

dans  cette  condition,  qui,  l'anuée  der-  déposées, 
■ière,  ne  s'élevait  qu'à  SOI, 000  pour         Des  suceurtaies.  —  Les  i 

me  somme  de  6ti7i  ,000  fr.,  s*élève«  des  succvrsaJes  ont  dou 
pour  Tannce  18^9,  à  800,000  pour 

Pour  1868  un  total  de 3.922,800,000 

CetofaI  pour  18&9oflre  un  chiffre  de ,      3,566,900,000 

AagmentalioD  pour  18â8.  .  .  644, 100*009 
Lm  succarsales  de  Bastia  et  Bajon-  Quatre  succursales,  d-deseoss  déa- 
ne,  dont  la  création  a  éié  autorisée  gnées,  se  trouveot  les  premières  m 
par  on  déeret  du  96  juin  i858,  ont  ordre  d'importance  d'opcfatioB,  et 
commencé  i  fonctionner  dans  le  cou-  présenteot,  sauf  Lille,  une  iwlahh 
rant  de  i8ft9.  augmentation. 

Ainsi  Marseille  dont  les  opérations  ne  s'étaient  élcTées  eo  1868 

qu'à 370,330,000 

Donne  en  ]8&9 469,067,000 

Augmentation 98,737.000 

Lyon  en  1868 246,400,080 

eo  1869 312,946,000 

Augmentation -  66,646,000 

Bordeaux  en  1868 213,300,000 

en  1859 268,862,000 

Augmenuition 66,662,000 

Lille  en  1868 267,110,000 

en  1859 261,568,000 

Diminution 6,642,000 

Cinq  succursales  présentent  des  le  courant  de  l'année,  et  n*oni  pu  eoo- 
pertes,  saToir  *.  Bastia,  36*  105  francs  ;  \  rir  leurs  frais  de  premier  éuhlisse- 
Bayonne,  43,181;  Chiicauroux,  ment.  Quant  à  la  succursale  de  Limo- 
6,865  :  Laval,  3,397  ;  Limoges,  ges,  elle  est  en  perte  de  191,366  fr. 
191,366.  Ensemble,  910,914  fr.  par  suite  d'une  opération  dout  fori- 

Pe  ces  cinq  succursales,  les  deux     gine  remonte  à  1856,  époque  de  b 
premières,  Bastia  et  Bayonne,  n*ont     cherté  des  subsistances, 
eommenoé  leurs  opérations  que  dans 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées 

à 2,672,910  26 

Celles  des  succursales  à 2,932,383  69 

Total '.      6^05,303  95 

Non  compris  les  frais  de  transport  par  chaque  année  de  services  reodos, 

d^espèces.  grandit  la  cousidération  de  la  Banque, 

Det  divUemdes.  —  Vous  savez  que  grandit  en    proportion  le  zèle  non- 

le  dividende  du  premier  semestre  de  seulement  de  ses  employés,  mais  de 

l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  quiconque  apporte  un  contingent  d^ 

de  53  fr.  Celui  du  deuxième  semés-  concours  à  des  travaux  dont  le  déve- 

tre  de  69  fr.  Soit  pour  l'année,  1 1 5  fr.  loppement,  vous  venez  de  le  coosu- 

Deê  employés.  —  A  mesure  que,  ter,  est  considérable. 
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Tableau  comparatif  du  montant  des  Opérations  des  Succursales 
de  la  Banque  pendant  les  années  1858  et  1859. 


SUCCURSALES. 


Amîeni.»'. 

Angers 

Ani^ouléaiflp.H^.. .  < 

Airas ♦,..*. 

AvipnoTi *♦.-- 

Bap^le-Duc, ...... . 

Ba-^Ua.*.  .....,.■- 

BayoEUie *.  ^■^ 

Be^anijoo *  .  ■  ■ 

Bor^kaut  i 

Ca£n '.  ^  - 

CjMcaiifinm ....... 

CbàLeaiiroiix. . . . .  ^  ■ 

riennonl-Ferrand*  ■ 

Dijon .,  P.. . 

Dunkerqu*.. ....*. 

(irefioblâ.. .  ■  ...*r 
Hà¥ra  (U\...  ,*.. 

UvaJ 

Lille 

Limoges». 

I.yon.\ . ..,»....,. 

Maju  (Le). '< . 

Mflrscilie.,^^'. . ... 

M<JL]1 

Mnnlpellier 

Mulhouse,,*..,*,. . 

Niiûlps..... 

Nevers 

Nîitiea . , . .  * 

OrlÈnn».. . .... . .   < 

RdOLa.. - 

RenDen 

EnchfMe  (La) 

HoucD , . . . . 

Sâiiit-ÉLieiiQe.  ^ . . .  ^ 

Sainl-Ld 

Saim-Quentïn.p .  . . 

Sôdùn ... * . . . , 

Slraihourg. ....... 

Toulon. , 

Toulûuio ..., 

Toura.......  ..*... 

Troït'B 

Vsli'DrJçDnei...,  , . 


MONTANT  DE5  DfERATÏO^S 
tftconipirt  et  ■Tincrj 

ApTiatÎEi,     chetutni     dm     T^r  v1 


m, 

51 

^. 

ïfl, 

m. 

5i, 
37U, 

27 
5S 
Ta, 

an, 
11 

S3, 
58, 
*3, 
fil 
^. 
21 

153. 
Bl. 
la 

i3t. 
1 


SI 


035,000 

iiHpOno 

«57  .ft» 
îîïiOOO 
2n,<0(ï 


679  000 
301 .000 
437  000 
697,000 
,3^3.000 
,t*S7  Oi  0 
,001  (KM> 
105,000 
.IKT^Onil 
G54  000 
m  1000 
,l!i.0(X) 

mytm 

43^001» 

Âsa  000 

,Â-Î0.000 
097,(1)0 

441  OOfI 

m)  01 0 

,3âOMlO 
"60  000 
ï*3  0  0 
319,000 
ÛGfï.OfNJ 
,lïïti.O(Nl 

452  m\ 

,I1KI000 
47G.rNKl 
,  iBthm} 

701 .000 
,81»  ,000 

44)  00  . 
>ySJM30 


3S  378,000 
:W.S7i.0O0 
7Spî89O00 
11,732,000 
SI  ,701 ,000 

»55  0O0 

7.?48.O0O 

»4,^i1,0  0 

î0s.ïie2,ooo 

&1 ,484*000 
15.4!^.00O 
4158. <«J 
37  ïtiO  OOO 
40,275  000 
ÎJr^OOtï 

50  ^n  000 

173  769  000 

8  401000 

set  568,000 

Î8.S09  00D 
312  ^46  000 

39  31S.O0O 
4(^9,tX>7  41)0 

351!11.000 

8or>r>8.ooo 

9i.5«7  000 
51 .1^*000 
t4R,3rïl  000 
13.313  000 
6SO[)âOOQ 

mi^j.ooo 

14,3.m000 
61  61^.000 
3âi)OL,000 
25  21^3.000 

15<>,8ïJ0  000 
Sl,419.0t4» 
19.4>i1,000 

iri^K  146.100 
V^  14<>  0(M) 
87,747,000 
4  .piii  0  0 
76  74^000 
^Ui9  0(10 
30  240,000 

118  341.000 


%Qi2.m.0m  3,566  995  000 


10.:U3.000 
4J53  000 

ïs.4r»f.ooo 

6  8m,i4M) 
14,184,000 
13.833  0  O 

9^1  OOO 
7|34S,UUO 

5S  rsi'ooo 

13.04TO<0 

tîjys.ooo 

»,5'>:rO<D 
I5,174»0a0 

10,1^9. r>  a 

10.7îl.tlO» 
15.115,000 
5  5aO,(K)0 

î,7^,ono 

tiG5O«,0U} 
61\19,000 

9B,737  Oi  0 
eik^.OOO 

^,EH7  000 

18  777  OOO 
S.  4^3.000 

ej*oi,ooo 

1.I90.C100 
14(183  000 
11831,(00 
11.19^,0(^0 
443  000 

S  81 1  (Mm 

757  oœ 

23.359,000 

3S,44i.0(O 

8.780  OOO 

7  2^  000 
17.985.000 

1,841000 
15JÎSO0O 
^.301.000 
15,2241100 

5,65.^.000 


659,556,000 


%i^ 


5,Si0, 


Dr.i> 


T,$SA.€00 


15^.000 


Dimination  de  18ii8  sur  1857 . . . . 
AofmentatiOD  de  1859  sur  1858. 


69S,060.000 
644,155,000 
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Classement  des  Succursales  selon  l'importance  de   leurs 
Opérations  pendant  Vannée  1859. 


DÉSIGNATION 
dec 

SUCCURSALES. 

MON! 

DES  OPÉl 

E0«u 
escomptés. 

ANT 

lATIONS. 

A?aDees 

lar 

cfTeti  pab1!«s, 

chemlos  d«  fer 

et  lingots. 

TOTAUX. 

PRODUITS 

BRUTS. 

18S».                                   1 

1.  MarseUle 

2.  Lyon 

3.  Bordeaux 

8S8. 
1 

5 
4 
2 
5 
7 
6 
8 
9 
10 
12 
11 
15 
15 
17 
19 
16 
18 
14 
20 
21 
26 
28 
22 
25 
25 
51 
27 
24 
29 
34 
52 
50 
55 
55 
57 
59 
58 
45 
44 
40 
42 
36 
43 

41 

462,800.000 
281.440  000 
242  829  000 
Î15  654  000 
161,021.000 
141.962  000 
140.229.000 
155.162  000 
114  265.000 
88,856  000 
80,109,000 

79  466  000 

80  512.000 
74.857.000 
71,555,000 
70166  000 
66  480  000 
60.759  000 
58.492.000 
56  281.C00 
34.741.000 
40.555  000 
38.714,000 
35  917  000 
36.124  000 
56,002  000 
29.655.000 
30  552  000 
26.926  000 
26,570.000 
25  187  000 
28.825,000 
22,582  000 
26,775  000 
25158  0  0 
20.984  000 
17,558,000 
17.118.00) 
16757,000 
14.758  000 
12  407  000 
12,565,000 

8.224,000 
7,548,000 
7.087,000 
1,W2,000 
590,000 

6,267.1)00 
51,rilHi.(H^t 

26,("".<Miii 

45,)I.M.IHHI 

12,7i><.<«ni 

14,KlT.IMHi 
9,(Ci-.lHltJ 
5.lJfil.<.Mï 

4,o:tf.t)iio 
3,7rii,<>fN> 

5,(l7;i,<irni 

5,01  k7.<  0») 
'5,;iriMHMt 

5,.' SE*  ,01 N) 

z,{^.\  m 

1,52* <NHi 

5,7i;ï,iN.MJ 
5,3(CÎ,*Mï 

I6,i:;ii,i-Hi 

%Ù\-i^  ,, 
l,r.i;t,<JiHi 
5,îfM,inni 
5,a»MMm 

i.a:.M.iKHi 
5,7i:.ji  (1 

4,K"iÎPJHKI 

5.f»7.MKiO 
5,^7-.  IHX3 
5,7  21  MU  )r» 
1,415,000 
6.427,000 
1,229.000 
2,075,000 
1.250,000 
2.911,000 
2.565.000 
2  409,000 

754  000 
1,985.000 

a'îO.OOO 
3.508,000 

855,01)0 

261,000 
2,246,000 

565,000 

285,255,000 

469.067.000 
512,946,000 
268,86?  000 

261,:>N.<irKt 
175,7('"».éhMi 

156,N<H<,'IIMf 

149,ii.i,ii'Hf 
159  nu.^KJij 
118,3  UiHKI 

92,î.^7.^«iti 
87,7i7.rSK) 

84,oll  ^HMl 

84,.H;i,i?iiii 
80,:v:.s.(niit 
76,7^J,<hXi 

75.iHV',i  m 

68,002.000 
64,484,000 

61,C^".r^- 

57,7'H  -.1 

50,î»'<ijNm 

.      45,ii-;.r-«i 

40,2-:.., IN  f 

59,rt.HNi 

1      39,5S^,  <«! 

1      37,2(;u,<wMf 

■      35.57K,IN1> 

.      35.1  !M  ,000 

52,{HH,iKHi 

si,îhr;,»ifNi 

30iMl7J'Hiii 

30,iHMHHI 

2s,8ij'f,n  II 
28,(i(i;;  i^ifJ 
25,£:r,.iNNi 
22,S:"^i<n-n 
20,4  VJ  HIT) 
19,4ni.'i  <i- 
I9,rni,i'»v> 
15,4'»-.i.iMhi 
l4,5'fii..iNiip 
l5,5in.<HNi 
11,7r-:.()<ifi 
8,4ii,i^w^ 

7,5lX.lNNf 

4,i:is,^»Hi 

1.259.854 
667,590 
954,829 

4.  Lille 

1,062.574 

5.  Havre  (Le) 

6.  Rouen 

7.  Nantes 

650,405 
442  563 
434,287 

8.  Saint-Quentin 

9.  Valenciennes 

10.  Mulhouse 

769,193 
394,109 
247,882 

11.  Strasbourg 

12.  Besançon 

15.  Saint  Etienne 

14.  Montpellier 

15.  Toulouse 

16.  Angouléme 

17.  Nîmes 

584,471 
442.752 
285,809 
265,551 
299.629 
280,476 
245,589 

18.  Caen 

545,522 

19.  Reims 

224.154 

20.  Avignon 

21.  Orléans 

22.  Toulon 

23.  Dijon 

24.  Angers 

25.  Mans  (Le) 

26.  aermont-Ferrand. 

27.  Amiens 

262,168 
199,674 
1      147,626 
!      180.195 
.       168.80S 
;      192,451 
!      171,096 
150,178 

28.  MeU 

1      159,740 

29.  Rennes 

'      126,035 

30.  Nancy 

51.  Grenoble 

32.  Troyes 

33.  Limoges 

34.  Bar-kDuc 

35.  Rochelle  (La) 

36.  Dunkerque 

37.  Tours. 

:      112,884 

I2i.968 

1      125,268 

118,268 

11i,859 

95.256 

96  256 

71,424 

117.570 

38.  Saint-Lô 

39.  Sedan 

'        75,856 

40.  Carcassonne 

41.  Arras 

50.188 
67,508 
48,630 
53,028 
33,761 
19  690 

42.  Poitiers 

43.  Nevers 

44.  Laval 

45.  Bayonne 

46.  Chaleauroux 

47.  Bastia 

22.'686 
4,495 

5,281,758.000 

5,566993,000 

12,918,718 

1859 
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CRÉUT  FONCIER  DE  FRANCE, 

Aaemhlie  générale  du  37  avril lS59.-«-  Compte  rendu  au  nom  du  conseil 
d  administration^  par  H.  L.  Frut. 

Des  prêts  :  1*  Prêts  à  long  terme, -^  heu  prêts  réalisas  dans  Tannée  1856 
oot  atteint  le  chiffre  de  30,041,200  fr.,  à  répartir  entre  227  emprunteurs. 
Tons  ces  prêts  ont  été  réalisés  en  obligations  foncières,  savoir  : 
En  obligations  4  p.  */»  avec  lots,  à  l'annuité  de  5  fr.  65  c.  p.  */<>  poor 
cinquante  années, 

210  prêts,  pour 28,056|200      » 

En  obligaiions  &  p.  "/•,  à  l'annuilé  de  6  fr. 
06  c.  p.  */o  pour  ciDqnauie  années, 

17  prêts,  pour 1,085,000      *• 

Total,  ^7  préls,  pour.  .    80,041,200     » 

Pour  les  annéM  précédentes,  les  résaliais  étaient  ceux-ci  : 

£qI662,  le  orédit  foiisier  «  prêté  A  5  emprunteurs.  753,0110  » 

1853                      ^                      208           —  25,086480  » 

*«54                       —                      616           —         .  27,618,760  » 

1655                      —                     2SA           —  12,Ô65,T50  » 

!y  compris  les  préu  des  \ 

Sociétés  de  lUfMillel  271            -  8,53M0O  * 

et  de  NeYdBs I 

1667                       -^                      116           ~  8,0M,76a  » 

fin  ajoutant  le  chiffre  de  1856.  .  .  .  t27           —  80,041,200  » 

nous  aurons  le  chiffre  total  depuis  la  fondation,  soit 

1,731  prêts  pour.. 113;5q7,860      » 

Sur  cette  somme,  la  Société  a  recouvré  : 

Parramofiksaemeniseuiesirtel 2,54$,501     06 

Par  les  remlioursemttnu  anticipés 7,667,^41     46 

Bosemble. tO^td^A^sTm 

La  différence,  soit 103,380,666    62 

constitue  le  capital  restant  dû  à  la  Société  au  31  décembre  dentier. 

les  prêts  que  tous  oonsenlez  ont  prit  de  famille.  Mais  ces  résaltals, 

tonioura,  pour  l'emprunteur,  une  in-  donton  ne  contestera  pas  rinipoiv 

contestable  utilité;  mais  ils  peuvent  taaee,  ne  sortent  pas  du  ^^>qia^'r  de 

avoir,  au  point  devue  économique  du  Tiatérét  privé. 

pigrs,  une  portée  plus  o«i  moins  grande,  Si,  au  contraire,  la  propriété,  quoi* 

et  au  point  de  vue  de   Tavioiir  de  que  libre  de  dettes,   se  trouve  sans 

notre  Etablissement,   une  influence  ospitauxi  l'hypothèque  au  Crédit  fo»« 

plas  ou  moins  puissante.  aier  met  en  ses  mains  des  ressources 

Tout  emprunt  e^t  destiné,  soit  à  nouvelles,  un  fonds  de  roulement  qui, 

éteindre   un   engagement   anlérieary  en  lui  permettant   d'augmenter  sas 

soit  à  fournir  d«sca|)iiaux  disponibles,  revenus,  sert  à  raccroissement  de  la 

•S'il  s'agit  de  liquider  une  dette  à  fortune  publique, 
courte  échéance,  qui  ne  lai»se  de  sécu-  L'intérêt  que  nous  signalions  tont 
nié  ni  au  créancier  ni  au  débiteur,  i  l'heure  est  ici  agrandi  et  la  portée 
pour  la  convertir  «n  une  d«lt«  à  long  de  l'opération  est  plus  étendue.  Tous 
terme,  qui  mesure,  pour  ainsi  dire,  entretenez  le  travail  en  muiipUaot  les 
inr  les  prodtiits  de  la  propriété,  les  ressources  qui  l'alimentent,  et  vous 
charges  qu'elle  doit  supporter^  votre  contribuez  ainsi  à  cette  œuvre  féconde 
intervention  préi  ieot  le»  expropria-  qui  caractérise  notre  temps,  vous  en- 
tions, retarde  les  ventes,  et,  en  cnn«  couragez,  vous  rendez  possibles  les 
servant  les  patrimoines ,  maintient  l'es-  entreprises  d'assainissement  et  de  re- 
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tonstraethni  8am  les  ^Hes,  de  d«tté-  méfies  «  toi  «mpronleors,  res-eonpi- 

chements  et  d'améliortftiMif  de  teaie  goMw  «nt  :iniétèt  à  les  -plaeer  aox 

nature  dam  les  caaipegnes.  cours  les  plus  élevés^  et  elies  savent» 

Déplus,  i  ou  autre  point  de^we^  pour  les  répaudre,  leur  ouvrir  de 

lorsque  les  empruais  n*oat  pour  dbjet  nouveaux  débuudi^  dout  vHdidisont 

que  rexiinetion  d'une  dette,    c'est  i  leur  tour  profiter  les  particuliers4|ui 

presque  toujours  par  des  paniotfHeri  eootractent  àe*  emprunts  auprès  .de 

qu'ils  voussont  demandés,et  si  Tezem-  tous. 

Île  qu'ils  donnent  n'est  pas  sans  i n^  C'est  sons  l'empire  de  œs  considé- 

uence,  -il  n'sgit  que  dans  un  rayon  rations  que  nous  avons  accueilli  avec 

assez  étroit.  Mais  lorsque -volreinler-  empressement  les  demandes  présen- 

Tcntion  est  réclamée  dans  le  bot  d*op^  tées  par  plusieurs  sociétés,  parmi  les- 

rer  de  grands  travnun,  tfest  'le  plus  quelles  figure  en  première  ligne  la 

•souvent  avec  des  Sooiélés  que  vous  Compagnie  immobilière  de  Paris. 

passes  Tos  traités,  -et,  dans  œ  'Cas,  Avec  notre  système  de  pièts  en 

TOtre  influence  e'accroh  de  toute  celle  obligations,  nos  ressources  sont  iné- 

dont  dispose  l'entreprise  i  'laquelle  puisables,  et  nos    opérations   n^ont 

Tons  avec  prélé  votre -concours.  aautres  limites  que  les   besoins  de 

Chaque  Société  industrielle, en  effet,  la  propriété.  Ce  que  'nous  prélonSy 

a  sa  part  de  crédit  et 'peut  faire  usage  nous  Tavom  oonstamment  à   nome 

des  ressorts  qui  lui  sont  proprrs.  Si,  dinposilion,  c'est   notpe    onédit    qui 

au  lieu  de  faire  appel  au  pilblic  par  s'^iend  «t  s'srfffermit  à  meause  que  nui 

Yoie  d'emprunt  pour  se  procurer  les  opérations  se  multiplient, 

capitaux  qui  leur  manquent,  ces  So-  En  effet,  rex|jérience  en  est  faite 

ciétés  s'adressent  k  votre  institution  iiujourd*hui.    Celte    com^binaison    si 

et  lui  demandent  sa  garant  ie,  elles  si  ni  pie,  si  pratique  du  prêt  en  lettres 

Tiennent   accroître  et  fortifier  votre  de  gige,  a  obtenu  un  écUlant  succès, 

crédit  de  toute  la  part  qu'elles  se  sont  Tous  les    emprunteurs,    quels    que 

acquise  dans  la  confiance  publique,  soient  lenrs  besoins,  peuvent  venir  i 

et  en  même  temps  mettre  à  votre  ser-  nous,  nous  sommes  en  mesure  de  les 

Tice  les  moyens  d*aolion  dont  elles  satisfaire  sans  préoccupalious  pour  le 

disposent.  Les  valeum  que  vous  re-  lendemain. 

ÀnnuHés  recouvréei,  —  Au  SI  décembre  18M,  iIb  Société  avmtTeooaaré, 
pour  semestre  d'annuités,  16,780,104  fr.  82  c. 

Dont,  pour  les  exercices  aDiérieurB  à  1866..  .  •    12,19491156    93 
PoQT  rexercice  1858 AMhMl    M 

Total  égal .     16,730,704    82 

Annuitiis  en  retard,  —  Au  Zî  décembre  1858^  le  cbiffire-des  auauifawea 
retard  éiail  de  ^,909  fr.  50  c 

Bout  pour  les-exercices  préoédents 916    50 

El  pour  l'exercice  1858 5U988    êO 

Total  égal .  .  fc2,909    50 

Cette -somme  de  52,909  fr.  50  c.  est  le  relimiat  de  16,780.704  fr.  82  c. 
formant  la  totalité  des  annuiiés  à  recouvrer  oopnis  le  couimetioemunt  de 
nos  opérations.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  36,529  fr.  90  c. 

Annuités  payées  par  apance»  —  ciétéii  rejça,  pour  le  aemeatre  écfaéom 

Les  annuités  payées  pur  avance  au  le  81   juillet   prochain,   61,861    fr. 

I<*  janvier  1859   (  l'échéance  n'est  65  c,  ce  qui  porte  à  808,407  fr.  30  c. 

fixée  qu'au  31  du  même  mois)  .l'éle-  le  montant  des  annuités  ainsi  payées 

valent  au  chiffre  de 246,545  65  par  avance. 

Sur  une  créance  totale  de  t#967, 811  II  suffit  de  signaler  ce  chiffre  et 

60.  de  'le4'omparer  avec    eeliâ  des  an- 

Eo  dehorsde celte  somn^e,  votre  So-  nuités  en  retard  peur  recoouaîtiie  h 
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sécurité  de  vos  opérationi  et  le*  faci-  figurent  point  encon  dans  le»  conp- 

lilés  qu^elles  offrent  à  la  propriété.  tes  de  Tannée  i858. 

^     ,                             _-  Le  décret  portant  règlement  d^ad- 

r  Prêts  a  court  terme. ---T^ous  ^ni,|ration  publique  pour  l'ezéca- 

vous  avons  Tait  connaître,  1  année  der-  ^j^^  j^  j^j^  reUtives  au  drainage,  a 

Bière,  notre  intention  d  employer  à  des  ^^^  ^^^^^  j^  ^3  ^p,enibre  1858,  les 

prêts  à  court  terme  une  partie  des  fonds  ^em^ndes  formées  par  Jes  propriélMi^ 

provensnt  de  notre  capital  social...  ^es  qui  voulaient  proGlcr  du  béné- 

Noos  avons    commence  ce  genre  ^^^  ^^  j^  j^j  ^.^^^^  ^  ^^  ^^^^  ^ 

d'opérations.    Au    81    décembre,  ia  j[»^imie  qu'à  pariir  de  la  promulBatioo 

somme  de  60,000  fr.  y  avait  ete  em-  ^^  ^^  décret. 

ployée  d'aulres  prêts  à  court  terme  ç,^^^  seulement  le  6  janvier  der- 

ODt  été  réalisés,  et  celte  branclie  de  ^^        j^^  premières  demandes  nous 

DOS  opérations  prendra  des  develop-  ^^^^^  transmues  par  S.  Esc.  M.  le 

pcmenls  en  rapport  avec  les.  services  j^i^istre  de  Tagricullure,  du  cocu- 

qu'on  peut  en  attendre.;  j^^^^jg  ^^  ^^  travaux  publies. 

Aujourd'hui,  le   nombre    de    ces 

Prêts  pour  travaux  de  drainage.  demandes  est  de  2Î,  pour  une 


Les  piéls  pour  travaux  de  drainage  de  187,899  fr.  17  c.          .,     ,    . 

que  ta  loi  du  28  mai  1858  a  chargé  Sur  ce  nombre,  12  ont  ete  admiaes 

le  Crédit   foncier  de    réaliser,  jus-  par    votre   Conseil    d'admiowCration 

qu'à  concurrence  de  100  millions,  ne  pour  une  somme  de  120,099  fr.  17  c. 

EMISSION  d'obligations. 

Le  nombre  des  lilres  émis  pendant  l'année  1858  est  de  153,278,  pour 

une  somme  de  35,367,800  fr.  .  ^„  ^.^  „^ 

livoTr  :  ObligaUons  3  et  4  p.  «/o.  .  139.697  titres.  .  .  28^^7,300       • 
—                    5  p.  '^/o.  »    13,581        —  6,790,500       » 

Total  égal.  •  .  •  153,278        —  35,367,800      » 

La  mise  en  circulation,  en  1857,  n'avait  pas  dé- 

nassé 10,047,600 

^  En  185*6.  . ; 2,062,300 

Le  montant  des  obligadons  figurant,  au  31  décembre  1858,  au  passif,  s'é- 
lève à  une  somme  de 103,037,300      » 

Si  Ton  déduit  les  titres  en  dépôt  chez  les  corres-  «  o  oaa 

pondants  de  la  Société,  pour  une  somme  de. 213,800      » 

Reste  pour  la  circulation  au  31  décembre  1858.  .  .      102,823,500      » 

Les  titres  en  circulation  se  classent  unsi  : 
Titres  de  l'emprunt  3  et  4  p.  •/«.  .    339,546  titres  pour  80,929,000      » 
Titres  de  l'emprunt  5  p.-/..  .  .  .      43,789       —        21,891,500      m 

Total  au  31  décembre  1858,  déduc- 
tion faite  des  dépôts  chez  les  corres- 
pondants  et  des  promesses 383,335       —      102,823,500      i> 

Si  nous  comparons  le  chiffre  des  prêts  réalisés,  soit.    103,330,886    92 
au  chiffre  dos  obligations  en  circulation,  soit. ....  .    102,823,500      » 

nous  trouverons  que  le  montant  des  prêts  excède  le 

montant  des  obligations  de 507,386    92 

Si  nous  faisons  le  même  rapprochement,  en  distinguant  d'après  le  taux 
de  l'intérêt,  nous  trouvons  : 
Prêts  à  l'Intérêt  de  5  p.  "/.,  pour  une  somme  de. .  .      28,146,710    23 
Obligations  à  l'intérêt  de  5  p.  "/.,  pour  une  somme  de      21,894,500    00 

Excédant  des  prêts  à  l'iDtérêtde  5  p.  •U  sur  les  obli- 
gations au  même  intérêt 6,352;S10    23 
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Le  reste  des  prêts  esl  représenté  par  le  placement  en  était  plus  abondant, 
des  obligations  appartenant  à  Tem-        Ainsi,  da  cours  de  4^5,  les  obli- 

prunt  de  200  millions  de  francs,  à  un  gâtions  de  500  fr.  4  0/0  se  sont  éle- 

intérêt  inférieur  ou  égal  à  4*51  0/0.  Tées  au  cours  de  485,  sans  provoquer, 

Le  chiffre  de  ta  circulation,   en  de  la  part  de  eenx  qui  s'étaient  pro* 

1858,  TOUS  indique  le  développement  curé  ces  titres  à  bas  prix,  les  réaîisa- 

qu'a  pris  le  placement  des  obligations  tions  qui  retardent  le  mouvement  des 

Ibncières»  meilleures  valeurs. 

Ce  développement  est  reinàrquable;  '        Voici,  du  reste,  le  tableau  du  cours 

non-seulement  nous  avons  pu  placer  moyen  de  nos  valeurs  pendant  les 

un  grand  nombre  d'obligations,  mais  mois  de  décembre  1857  et  1858  : 
les  cours  se  sont  élevés  à  mesure  que 

iSBT.  ISBI.  An^moitation     !■•  oo vi  ootsimam 

—  —  pour  latS.  ft  été  d* 

.  „  o    I  500. .  ,  .  426  11  474  90  48  79  486  00 

*  P*  '"  (  100..  .  .    91  68  95  63  4  65  102  60 

«^   o,  1600..  .  .  402  21  446  16  43  91  466  00 

^P-   'M  100..  .  .    79  66  87  38  7  82  92  25 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  vente  ficile  de  comparer  des  valeurs  qui 

des  obligations  à  la  Bourse  par  l'em-  diffèrent  par  leur  nature,  par  le  taux 

prunleur    lui-même,    qui    semblait  de  Tintérét  qui  y  est  attaché  et  par 

d'abord  impossible,  se  fait  maintenant  répbque  du  rëmbéursement,  il  ne  sera 

avec  facilité.  pas  sans  intérêt  d'en  faire  le  rappro- 

Enfin  les  lettres  de  gage  créées  par  chement. 
le  Crédit  foncier  de  France  peuvent         Yoici  les  cours  du  1*'  avril  1859  à 
aujourd'hui  se  classer  à  côté  des  let-  la  Bourse  de  Berlin  ;  ils  ont  été  les 
très  de  gage  qu'émettent  les  Sociétés  mêmes,  presque  sans  variations,  pen- 
de Crédit  foncier   établies   dans  les  dant  Tannée  1858  : 
pays  voisins,  et,  quoiqu'il  soit  dif- 

3  1/2  p.  "/o  Prusse  occidentale 81  76  p.  7o. 

3  1/2     —    Prusse  orientale 81  60    » 

a  1/2    —    Silésie 86  00    — 

4  —    Prusse  occidentale 89  00  — 

4  —    Poméranie 93  00  — 

4  —    Posen.   "...'..'.  \  *. 90  00  — 

4  —    Silésie 92  60  — 

4  —    Pologne 98  60  — 

Dép(^U  en  comptes  courants.  —  Les  versemenls  à  titre  de  dépôts  en 
compte  cou  rani  se  sont  élevés,  du  1"  janvier  au  31  décembre  1868,  au  chif- 
fre de 111,936,976    78 

Les  retraits  n'ont  été  que  da  chiffre  de 81,061,066    42 

Ce  service  est  devenu  très-împor-  des  capitaux  déposés  en  compte  con- 
tant. Nous  aurons  tout  à  l'heure  l'or-  rant  en  avances  sur  dépôt  d'obliga- 
casion  de  vous  soumettre  quelques  tions  foncières, 
considérations  i  cet  égard.                 •  Ce  service,  malgré    le  taux   peu 

A9ances  sur  dépôts  ttoàligattons  élevé  de  l'intérêt  aoquel  nous  faisons 

foncières.  —  L'arUcle  S  des  Sututs  ces  avances,  n'a  pas  pris  un  grand 

nous  autorise  i  employer  le  cinquième  développement* 

Le  montant  de  ces  'avances  était^  au  31  décembre 

1867,  de. 618,542    90 

et,  au  81  décembre  1868,  de 2,068,816    98 

DifTérenoe  poar  1S58 1,636,274    OS 
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he  cbîfTre'defr  avMieei  oomealieB  par  1»  baoqae  de 
Fraace^  «ir  iea  mâuiai  taleiia  éuikp  aui  SI  (tocamhrc 

A  Paris.. •     731,700)       .  f^é  ^m  an 

Déparlementa. îm,aoo}        ^*^*y^^   w 

C^  qn!  porte  le  total  des  aTances  faites  sar  dépôts 
d*obligatiuDA  foncières  à 2,549,774    OS 

Toai  ivnarqiMraa  combien  est  le*  chaio  noftn  iastallâlioa  scffiàt  iuii^ 

litiTemnil  minmit  c«  total,  comparé  fuaole. 

a^ec  la  masse  des  obligations  en  circu-        Une  ooeasioa  de  poopfoir  à  œ  bft» 

Ution.  soin  sVst  présentée,  et  nous  l'avons 

€*eM'  m  rémltat  dont  nons  devons  saisie  avec  empressement, 
nous  féliciter;  il  montre  asses  oue        L'hôtel  n*  15  qui,  par  sa  proximité 

nos  titres  sont  bien  classés  et  en  de-  autant  que  par  le  caractère  de  sa  oons- 

bors  de  toute  spéculai  ion.  truction,  semble  déprâdre  dn  nôtre 

Bétei.  —  JcqutMtion^^'VtkreTùi»'  et  en  faire  partie,  s'éunt  trouvé  à 

sèment  de  nos  ofiéraiioBS  et  le  déve-  Tendre,  votre  Administration  a  cm 

lop|iemciit  de  nos  services  nous  fai«  opportun  d'en  faire  l'acquisition. 
saient  pcsser,  •  depuis  ipielque  temps        Cet  hôtel  a  ooété  : 
déjà^  qne  dan»  mi  anenir  très<-pr»- 

Ph'x  et  frais 828,000  fr.  00  €• 

L*bôlel  que  nous  occupons  actaellement  avait  coûté     i  ,626,058      5T 

La  valeur  de  nos  immenbles  8*é(ève  donc  k,  •     2,454,058      5T 

irne  partie  du  nouvel  hôtel  sera  besoins  nous  obligent  à  noos  y  iiks*> 

convertie  en  bureaux,  et  on  s'occupe  talicr. 

en  ce  moment  de  l'approprier  à  celte  Le  produit   des  appartements  que 

destination.  Le    surplus  restera    en  nous  laissons  en  location  dans  la  toln- 

location  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  lité  des  immeubles  t'élere. 

Savoir  : 

Pour  riiôtel  actuel,  à ; 19,915     00 

Pour  racquisiiion  nouvelle,  ajiproxjfaiativement  à.        27,000     OO 

Total 46,915      00 

Ce  qui  donne «nviron  2  %  do  canilal,  outre  l'emploi  d'nne  partie  consi- 
dérable de  OM  immeubles  pour  les  Desoins  de  l'AdmiviBtraiion. 

Compter  ds  profUs  et  partais  —  Ce  compte  présem»  iai  situaticK  aai- 
vania: 

Prodtiit& 7,«riy412<K01  a 

Bépensea^ 4»725.886      94: 

Excédant  des  produits  sur  lea  dépenses.      2,295,525     07 

G'aat  le  chifire  du  solde  disponible. 

Il  a  déjà  été  pajéaux  actionnainapouii 
inlérétfrà  5  <*/•  dv  capital  versé 740,698      75 

ftesta  nne  somme  de l',554,89l  82' 

qiMt  nova  imq^  proposonsv  d'necord  «?ec  le  conseil'  d'admis 
nisiraiion,  de  répartir  aiaa»  : 

1»  A  la  réserve  20  «/o  maximum  statutaire.  310,960  25 
2"  A  litre  de  siipplémeut  de  dividende 

4  •/.  par  action; ,  594,180-  '  Oa 

8»»  Et  le  surplus  au  fonds  de  prévoyance.  649,685  07 

Total  éiâi.  •  .  .  .  .   1,554^831      82 
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Le  wodtiît  dès  actfoDi,  pour  4858, 
aura  doue  été  de  i2  f.  50  c,  soit 
9  0/0  du  capital  Tené. 

Vous  avez  pu»  messieun,  menirer 
arec  nous  I*importaoce  des  résultats 
obtenus  et  la  solidité  de  notre  situa- 
tion. Eu  nous  bornant,  pour  Tavenir, 
à  suivre  la  même  Toie,  en  restant 
toujours  dans  les  limites  qui  nous 
sont  tracées  aujourd'hui,  nous  anc- 
rions une  perspective  assurée  de  pros- 
périté. Biais  est-ce  \k  tout  ce  que 
ron  doit  attendre  de  votre  institution? 
Sans  nous  départir  de  la  prudence 
qui  a  été  la  condition  de  notre  succès, 
ne  nous  serait-il  pas  possible  d'élargir 
le  cercle  de  notre  action,  et  de  cou- 
vrir de  notre  crédit  de  nouvelles  opé- 
rations qui,  par  leur  but  et  la  sécu- 
rité de  leurs  procédés,  se  rapproche- 
raient des  nôtres  ? 

Votre  Administration  l'a  pensé,  et 
tout  en  truvaillant  i  tirer  de  votre 
position  actuelle  de  si  bons  résultats, 
«lie  s'est  livrée  à  l'examen  de  divers 
projets  dont  je  dois  vous  entretenir. 

Oes  projets  comprennent  trob 
points  principaux  : 

l«  Modifications  aux  Statuts  ; 

2*  Traité  avec  le  Sous-Comptoir 
des  entrepreneurs  ; 

3"  Création  d'une  Société  de  cré- 
dit agricole. 

Modifications  aux  statuts,  —  Les 
«modifications  que  nous  vous  propo- 
sons d'apporter  aux  Statuts  qui  régis- 
sent votre  Société  sont  de  plusieurs 
sortes: 

Les  unes  sont  devenues  nécessaires 
par  suite  des  attributions  conférées  au 
Crédit  foncier  par  les  lois  et  décrets 
sur  le  drainage  ;  les  autres  ont  pour 
objet  de  vous  laisser  plus  de  latitude 
et  de  vous  donner  la  liberté  de  mou- 
vement que  comportent  les  convenan- 
ces diverses  de  la  propriété:  ainsi, 
nous  demandons  quMl  vous  soit  per- 
mis d'étendre  le  bénéfice  de  Tamor- 
tissement  aux  prêts  dont  la  durée  est 
inférieure  à  dix  années,  et  de  prêter 
plus  d'un  million  à  un  même  emprun- 
teur. 

D'autres  modifications,  et  ce  sont 
les  plus  importantes,  ont  pour  but 
d'élargir  le  cercle  de  vos  opérations. 

Nous  sollicitons  pour  votre  Société 
l'autorisation  de  prêter,  même  sans 


affectation  hypothécaire,  des  sommet 
remboursables  soit  à  long  terme,  soit 
i  court  terme,  aux  associations  sjn* 
dicales,  aux  oommunes  et  aux  dépar- 
tements. 

Ces  diverses  communautés  sont 
rarement  en  mesure  d'hypothéquer 
des  immeubles  d'uoe  valeur  suffisante 
pour  obtenir  un  piét  de  quelque  im* 
porlance  dans  les  conditions  actuelles 
du  Crédit  foncier.  La  condition  d'une 
afiectation  hypothécaire  a  donc  pour 
efi*et  de  les  exclure  en  quelque  sorte 
du  bénéfice  de  nos  prêts  a  long  terme, 
tandis  que,  constituées  pour  de  lon- 
gues années,  et  même  avec  un  carae- 
tère  de  perpétuité,  elles  sont,  plus 
que  personne,  en  position  d'en  pro- 
fiter. 

Cependant  la  garantie  qu'elles  peu- 
vent fournir  est  de  teHe  nature  qu'on 
pourrait  la  mettre  sur  le  même  rang 

3ue  l'hypothèque.  Ainsi,  les  lois  et 
écrets  qui  les  autorisent  à  emprunter 
détermiuent  les  voies  et  moyens  pro- 
pres à  assurer,  soit  le  remboursement 
du  capital  et  des  intérêts,  soit  le  ser- 
vice des  annuités.  Votre  administra- 
tion demeurerait  toujours  libre  d'ap- 
précier ces  voies  et  moyens,  et  elle 
ne  les  accepterait  que  lorsqu'elle  y 
trouverait  une  complète  sécurité. 

Mais  de  quelle  nature  seraient  les 
obligations  émises  pour  les  prêts  de 
ce  genre  ? 

Devra-t-on  leur  attribuer  la  même 
forme^  la  même  dénomination  qu'aux 
obligations  foncières?  Nous  ne  l'avons 
pas  |>enKé.  Il  nous  a  semblé  que,  re- 
posant sur  des  garanties  spéciales, [elles 
devaient  former  une  catégorie  bien  dis- 
tincte, de  telle  manière  qu'il  fût  imr 
possible  de  les  confondre  avec  les  let- 
tres de  gage  employées  pour  la  réa- 
lisation de  nos  prêts  hypothécaires. 

La  loi  sur  le  drainage  nous  fournit 
déjà  un  exemple  de  cette  création  d'o- 
bligations spéciales.  Si  nous  sommes 
autorisés  à  faire  les  nrêts  dont  il  s'a- 
git, nous  aurons  à  créer  une  troisième 
espèce  de  titres  qui,  différant  des 
deux  autres  par  la  nature  du  gage  et 
par  la  forme,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  confondue  avec  les  valeurs 
dont  nous  faisons  usage  actuellement» 

Nous  ajouterons  que  oes  nouvellet 
obligations  ne  viendront  pas  diminuer 
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la  source  de  capitaux  a  laquelle  pui- 
sent aujourd'hui  uos  empruuteurs  sur 
hypothèque.  Si  les  prèis  aux  commu- 
nes, aux  départements^  aux  syndicats, 
ne  s*opèrent  pas  par  Tintermédiaire 
du  Crédit  foncier,  ils  s'opéreront 
directement  comme  par  le  passé  ;  jus- 
qu'ici, ces  établissements  ont  em> 
Srunté  sans  notre  concours  et  ils  ont 
es  a  présent  un  marché  indépendant 
du  nôtre.  Nous  ferions  donc,  en  leur 
nom  et  dans  leur  intérêt,  appel  à  des 
capitaux  qui  leur  appartiennent,  sans 
causer  aucun  préjudice  à  nos  em- 
prunteurs. 

Mais  l'intervention  de  votre  So- 
ciété offrirait  l'avantage  considérable 
d'établir  l'unité  dans  les  titres  émis 
par  les  communes,  les  départements 
et  les  syndicats.  Cette  unité,  en  même 
temps  qu'elle  préviendrait  la  confu- 
sion fâcheuse  pour  l'ensemble  des 
affaires  que  produirait  l'émission  pour 
chacune  de  ces  communautés  diverses 
de  forme  et  d'intérêt,  soutiendrait  le 
crédit  de  ces  titres  et  pourrait  rame- 
ner à  un  même  niveau  pour  toute  la 
France  l'intérêt  des  emprunts. 

En  résumé,  avantage  pour  les  asso- 
ciations syndicales,  les  communes, 
les  déparlements,  sécurité  incontes- 
table pour  le  Crédit  foncier,  simpli- 
fication sur  le  marché  des  capitaux, 
telles  sont  les  considérations  qui  nous 
font  espérer  que  le  Gouvernement 
approuvera  la  modification  proposée. 

Il  y  en  a  une  autre  dont  l'utilité 
n'est  pas  moins  grande. 

L'article  2  de  nos  Statuts  nous 
permet  d'employer  les  capitaux  qui 
nous  sont  déposés  en  comptes  cou- 
rants jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième de  leur  montant,  à  faire  des 
avances  sur  dépôt  d'obligations  fon- 
cières. Le  surplus  doit  être  intégra- 
lement versé  au  Trésor  en  compte 
courant,  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le 
ministre  des  finances. 

lYous  avons  fait  connaître  le  grand 
développement  qu'a  pris  le  service  des 
dépôts  en  compte  courant,  et,  d'un 
autre  côté,  nous  vous  avons  fait 
remarquer  que  les  avances  sur  dépôt 
d'obligations  n'absorbaient  qu'une  fai- 
ble partie  des  sommes  mises  k  leur 
disposition. 

U  serait  donc  néoesiaire,  pour  pré- 


venir FaccumulatioD  et  per  suite  rin- 
mobilisation,  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor, d'une  masse  importante  de  capi- 
taux, d'augmenter  la  proportion  dis- 
ponible des  fonds  déposés  et  de  pré- 
voir d'autres  modes  d'emploi. 

Pour  atteindre  ce  but,  ou  propose 
d'élever  du  cinquième  a  la  moitié  la 
portion  qui  pourrait  être  employée 
«c  pour  un  terme  <fui  n^excédera  pas 
90  jours,  soit  à  des  avances  sur  les 
obligations  émises  par  la  Soeicté^ 
soit  à  toute  autre  destination  déter» 
minée  par  le  Conseil  d^ administra^ 
tion  et  approuvée  par  le  minisire  des 
finances. 

Ces  modes  d'emploi,  susceptibles 
de  varier  avec  les  circonstances,  ne 
sauraient  être  précisés  ;  mais  la  limite 
de  90  jours  et  l'intervention  du  mi- 
nistre des  finances  donnent  toute  sécu- 
rité au  public  et  toute  garanCM  an 
Gouvernement. 

Tt^iié  avec  le  Sous-Compiwr  des 
Entrepreneurs,  -^  La  Soaélé  ano- 
nyme constituée  en  1848,  sous  le 
titre  de  Sous-Comptoir  des  Eotr^re- 
neurs,  dans  le  but  de  procurer  du  cré- 
dit aux  diverses  industries  qui  conoer- 
nent  l'entreprise  di»  bâtiment,  était, 
depuis  sa  fondation,  placée  auprès 
du  Comptoir  national  d'Escompte,  eC 
fonctionnait  avec  son  aide  et  sous  soq 
contrôle. 

M.  le  Directeur  et  le  Conseil  d'ad* 
ministration  du  Sous-Comptoir  ont 
pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  cet 
établissement  à  la  rattacher  au  Cré- 
dit foncier  de  France,  dont  les  opéra- 
tions offrent,  en  effet,  plus  d'une  ana- 
logie avec  les  ouvertures  de  crédit 
faites  par  le  Sous-Comptoir. 

Totre  Conseil  d'administratîoD  a 
trouvé  des  avantages  pour  le  Crédit 
foncier  dans  cette  combinaison,  et  il 
m'a  charpé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  traité  avec  le  Sous-Comptoir  que 
l'Assemblée  générale  des  Actionnai- 
res de  cet  établissement  a  adopté, 
dans  sa  réunion  du  18  janvier  1859. 

Toid  les  points  principaux  de  ce 
traité  : 

1"*  Aucun  crédit  ne  pourrait  être 
ouvert  par  le  Sous -Comptoir  sans 
l'approbation  du  Crédit  foncier,  qui 
se  réserverait  de  contrôler  toutes  les 
opérations  ; 
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Depois  loDglemp»  la  question  du 
Crédit  agricole  préoccupe  les  bons 
esprits,  et  une  haute  initiative  Ta  re- 
commandée à  la  sollicitude  des  pou» 
«Toirs  publics. 

Si  le  prêt  hypothécaire  inauguré 
sous  nos  auspices  offre  au  proprié* 
taire  des  facilités  suffisantes,  il  reste 
à  créer,  pour  celui  qui  se  livre  k  Tin- 
dustrie  agricole  ou  awL  industries  <|ui 
s'y  rattachent,  le  prêt  chirographaire 
à  courte  échéance»  qui  lui  procure  à 
de  bonnes  conditions  les  capitaux  né- 
cessaires à  son  exploitation. 

Plusieurs  projets  ont  déjà  été  pré- 
sentés pour  résoudre  cette  question. 

Une  institution  comme  la  vôtre, 
destinée  à  pourvoir  aux  besoins  géné- 
raux et  aux  intérêts  permanents  du 
pays,  qui  tient  entre  ses  mains  le  cré- 
dit de  la  propriété  foncière,  ne  pou- 
vait y  rester  étrangère.  En  effet,  si 
les  combinaisons  qui  doivent  servir 
au  Crédit  agricole,  diffèrent  de  celles 
du  Crédit  foncier  proprement  dit,  les 
besoins  qu'il  s'agit,  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  de  satisfaire,  ont  beaucoup 
d'analogie. 

C'était  une  raison  suffisante  pour 
engager  votre  Administration  à  pour- 
suivre la  solution  d'une  question  ai 
grave,  et  le  Gouvernement  a  bien 
voulu  nous  y  encourager. 

Il  y  avait  à  choisir  entre  deux  sya* 
lèmes  :  dans  l'un,  la  Société  prêterait 
directemfnt  k  l'emprunteur,  et  aurait 
à  apprécier,  dans  toute  l'étendue  de 
la  France,  la  solvabilité  de  tous  ceux 
qui  auraient  recours  à  elle  ;  dans  l'au- 
tre, la  Société  ne  donnerait  l'aval  de 
garantie  qu'aux  billets  déjà  acceptés 
par  un  intermédiaire  qui,  choisi  par 
la  Société  elle-même,  aurait  tout  in- 
térêt à  ne  pas  la  tromper,  puisqu'il 
serait  responsable. 

Ce  système,  qui  évite  la  création 
d'une  foule  d'agents  et  épargne  des 
frais  considérables,  offre,  en  outre, 
l'avantage  de  placer  toujours  en  face 
de  la  Société  un  intermédiaire  qui  ré- 
pond de  la  solvabilité  de  l'emprunteur. 

Comme  dernière  garantie,  les  prêts 
ne  seraient  accordés  qu'aux  personnes 
qui  serait  inscrites  préalablement  sur 
un  livre  de  crédit  indiquant  la  somme 
que  ne  pourraient  dépaiMr  leurs  ea« 


2"  L'accrédité  s'engagerait,  dans  le 
cas  où,  après  l'achèvement  de  l'im- 
meuble pour  la  construction  duquel 
les  avances  lui  auraient  été  faites,  ce 
crédit  viendrait  à  cesser  par  une  cause 
quelconque,  à  le  remplacer  par  un 
emprunt  dans  les  conditions  du  Cré- 
dit foncier  ; 

3*  Le  concours  du  Crédit  foncier 
aurait  lieu  sous  forme  d'escompte. 
Ainsi,  les  billets  souscrits  par  les 
accrédités  et  endossés  par  le  Sous- 
Coroptoir  seraient  escomptés  par  le 
Crédit  foncier  au  taux  de  la  Banque 
de  Frsnce,  et  avec  une  commission 
de  \  0/0  par  an  ; 

4"  Ces  escomptes  ne  pourraient 
dépasser  la  somme  de  8,250,000  fr. 
Le  capital  social  du  Sous-Comptoir 
serait,  pour  les  trois  quarts,  déposé 
au  Crédit  foncier  à  titre  de  garantie. 
De  plus,  la  garantie  de  deux  millions 
et  demi  accordée  au  Sous-Comptoir 
par  l'Etat  serait  maintenue  en  faveur 
du  Crédit  foncier  ; 

5*  Cette  convention  serait  faite  pour 
la  durée  du  Sous-Comptoir  et  conti- 
nuerait tant  que  la  garantie  de  TEtat 
serait  conservée.  Toutefois,  l'adminis- 
tration du  Crédit  foncier  pourrait, 
après  cinq  années  de  durée,  le  faire 
cesser. 

Telle  est  l'économie  du  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  proposer  à 
votre  approbation. 

Si  vous  l'adoptez,  outre  les  béné- 
fices que  produira  l'escompte  des 
effets  endosses  par  le  Sous-Comptoir, 
il  aura,  selon  nous,  pour  résultat  in- 
faillible, d'augmenter,  dans  une  nota- 
ble proportion,  le  chiffre  des  prêts 
réalisés  dans  les  conditions  ordinaires 
du  Crédit  foncier. 

Vous  savez,  d'ailleurs,  que  le  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs  est  auto- 
risé à  étendre  ses  opérations  à  toute 
la  France. 

Crédit  agricole,  -*  Le  troisième 
projet  diffère  des  précédents  par  un 
point  essentiel.  Le  concours  qui  vous 
est  demandé  n'entraînerait,  au  point 
de  vue  financier,  aucune  responsabi- 
lité pour  vos  intérêu,  et  aurait  plu- 
tôt le  caractère  ((e  patronage  et  de 
tutelle.  Yoici  dans  quelles  drconatan- 
cea  l'idée  de  ce  coneours  s*ett  pro- 
duite. 
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Cm»  «0  tyMèm  i|iii  tt  préfvif q  à 
mmo  dm  le  plot  gran Je  aéeurilé  qu'il 
domw  «as  opérationt  da  Crédit  agri- 
ooie. 

Vue  Soeiélé  en  voie  de  m  fbitner* 
foo»  les  aytpicM  de»  membres  de 
voire  Gooteil  d*adoiiaitlration,  •  pré- 
•MNé  «o  ppofpt  de  Biatiitt  qui  a  été 
adreué  à  LL.  Exe.  Mftf.  les  ntieis- 
ire»  des  finences  et  de  ragneuKiire, 
do  eoBHMrce  et  des  in  veux  pablirs. 

Je  erois  âevmr  von»  faire  eonneitre 
Icf-artielcs  qui  déterminent  aeit  l*ob- 
jet,  soit  le  mécanisme  et  le  mode  de 
procéder,  »oit  l'orgaoisatioo  adraini»- 
tretîve  de  1»  nouvelle  Société. 

Art  ^.  La  Société  »  pour  objet  de 
procurer  de*  capitaux  ou  des  ciédils 
èragricullure  et  mix  indiislries  qui 
s'y  rattaobeat,  en  fainanl  on  en  facili- 
tent, par  sa  garantie,  Tescompte  ou 
]»  négociation  d'effets  è  court  terme. 

Elle  peut  également  ouvrir  des  rré» 
dtlsou  prêter  surnanliAsement,  rece- 
voir des  dépôts  avec  ou  sans  intérêt, 
opérer  des  recouvrements,  et  faire, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
toutes  autres  o|)érations  ayant  |>our 
but  de  favoriser  Pamélioration  du  sot, 
l'accroissement  ou  la  ronservation  de 
ses  produits  cl  en  général  le  dévelop* 
{lement  de  l*indnslrie  agricole. 

Art.  85 LeCons«*il  délibère  sur 

^organisation  du  «'.redit  agricole  dans 

le»  départements ,  sur  l'extension 

à  donner  a4ix  opérations  de  la  Société. 

Il  détermine....  les  personnes  qui 
doivent  èrt-e  admises  au  bénéOce  de 
l'eieompte  ou  de  la  garantie  de  U 
Société. 

Art.  53.  Les  condition»  de  l'es- 
cMn|)le  et  de  la  garantie  sont  déter- 
minée» par  le  Censeit  d'admiiiistra* 
tiott, 

La  Société  n'escompte  ou  ne  ga- 
rantit que  des  effets  revèlu»  de  deux 
signatures  an  moins. 

La  signature  de  l'endosseur  dott 
être  dounée  par  Tune  des  personnes 
admises  au  bénêfiro  de  la  Société,  con- 
formément à  l'iiriirle  S5  é^*  Statols. 

Art.  84»  Les  billets  doivent' être 
exigibles,  a»  plu»  lafd,  à  90  jours, 
et  causés  pour  des  opérations  se  rat- 
tachant direetement  ou  indirectement 
à  Tagrieullure* 

Les  deux  signatures  luffiraienl  k  la 


SocMlé,  »eitqtt*ellrvtm1ftt  les  t 
ter  avec  ses  fond»  disponibles,  adiré 
qu'elle  vouldt  lê»  garantir  par  scn 
aval  et  les  négocier. 

Le  capital  social  à  fbarnir  serait 
un  capital  de  garaulie.  A  raison  de 
cette  destination,  Tartiele  4  stipule 
que  les  Actionnaires  |K>urront  veraer 
deux  dixièmes  en  argent,  eC  déposer, 
h  tkre  de  cautionnement,  pour  le 
montant  de»  trois  autres  dixièmes, 
de»  valeurs  qui  seraient  agréées  à  uq 
taux  déterminé. 

Gesvtileurs  seraient,  80Ît<fes  rentes 
sur  l'Etal,  soit  des  actions  de  la  Ban* 
que  de  France,  soit  des  actiaoa  on 
obligations  du  Crédit  foncier,  soit 
des  obligations  de  cbemins  de  fer, 
garantie»  par  l'Etat. 

1^  Gouvernement  a  admis  celle  &- 
position  pour  plusieurs  Compagnie» 
d'assurances  ;  il  y  a  lien  d'e»(jérer 
qu'il  fera  la  même  faveur  à  la  Société 
nouvelle. 

Le  chiffre  de  20,000,000  a  semblé 
suffisant.  (Art.  A.) 

Les  actions  à  émettre  acfnelTenienr 
sont  au  nombre  de  20,000.  Tolre 
administration  a  pensé  qu'il  v  avait 
lieu  de  réserver  aux  Actionnaires  dn 
Crédit  foncier  le  droit  de  souscrire^ 
par  préférence,  les  trois  quarts  de  cet 
actions. 

L'arriele  20  attribue  la  dfreetloD 
des  affaires  de  la  Société  du  Crédit 
agricole  aux  Gouverneurs  et  Sons- 
Gouverneurs  du  Crédit  foncier  de 
France-;  et,  pour  compléter  Torgani- 
satlon  administrative  de  la  nooveUe 
entreprise,  nous  vous  proposerions 
de  mettre  4  sa  disposition  vos  agents 
et  le»  bureaux  mêmes  affectés  à  vos 
services. 

Il  a  semblé  que  ce  point  d*app«L 
était  utile  pour  une  Société  nouveiie 
qui  pourrait,  4  ses  débuts  du  moins, 
rencontrer  quelques  difficultés,  soit 
pour  son  installation,  soil  pour  son 
fonctionnement. 

Ain 91  un  capital  social  distinct,  vn 
Conseil  d'administration  spécial,  des 
intérêts  Aianoiers  séparés  comme  les 
opérations,  mais  une  direction  on- 
que  comme  le  but  4  atteindre,  telles 
seraient  le»  baies  des  relations  a  éta* 
blir  entre  les  deux  Sociétés  dtt  GrédiC 
foncier  et  du  Crédit  agricole. 
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R  Si  ^ont  ]ë»>  apfiWNivei,  dm»  ¥o«»  kt  prfiKniDaires  de  ces  mèmet  opé- 

ft      demaoéoo»  kt  poavoirt  néoeiiaire»  mioiu. 

pour  tniler  «vcc  la  Société  du  Crédir        La  création,  seiit  tislM  patronage 

agricole  et  fiver  la  part  que  celie-d  «t  sou»   votre  directton,  nais  sans 

r       devra  supporter  des  frais  faita  dans  solidartté'  cPinlérèla  financiers»  d'une 

un  intérêt  commun.  Société  de  Crédit  agricole  destinée  à 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  résu-  rendre  à  l'agrioullure  des  services  que 

*       mer  les  points  sur  lesquels  vous  avec  celle-ci  ne  peut  demander  an  Crédit 

r        à  voua  prononcer  I  foncier: 

Le»  prêts  aux  communes»  aux  dé-        Tels   sont   les   projets   que  nous 

parlements,  an»  m^ndicats,  que  vous  aviona  bAte  de  vous  soumettre  et  que 

avez  déjà  considères  comme  une  par*  nous  vous  proposons  d*adopter  comme 

tie  essenlielle  de  vos  opérations  ;  un  développement  naturel  pour  notre 

Les  ouvertures  de  crédit  aux  entre-  Institution* 
preneurs»  qui.  sont  en  quelque  sorte 

Situation  au  Zi  décembre  1657. 

ACTIF. 

1  Âetiomiairef • 15,iA6,500iir,00  c. 

2  €ai8ae  et  portefenille 19^887,686      20 

'  8  Effets  en  soufrrance 29,974      73 

4  Trésor 31.978,268  73 

5  Recevenra  fféaéraaz 2,223,118  21» 

6  Poptearad'obliffatioB?.  titres liMrôa  par lielat       8,â»2,200  €0 

7  Avances  sur  depôte  d^obligaiion» 2,053,816  98 

8  Emprunteurs»  \  à  long  terme.  108,330,886  92  )  «n«  p^oa  mon  o9 
Préis  réalisés  )  àeourtterme.       360,000  00  }  l"3»CW,886  92 

9  Semesires  d'annuités  éobus 52,909      50 

.  10  Hôtel  de  la  Compagnie 2,454,058      57 

11  Mobilier 118,469  66 

12  Réescomptes 1,201,540  27 

13  Frais  de  premier  établissement  1853-1856. .        1,370,580  80 

14  Divers ,. 1,898,917  26 

100»^7»927      82 

BASSIF. 

ICapkalr  réalisé. ^^54,500  60  i  ^  n^^  ^ 

social  i  à  réaliser^.  .  .  .      15,146,500  00  j  30,000,000  00 

2  Réserve  staiulaire. 483»276  50 

3  Fonds  de  prévoyance  et  provisions  pour  le 

service  des  obligations 2,365,146  05 

4  Obligations  en  circulation 103,037,300  00 

5  Tl  1res  libérés  par liellement 10,855,000  00 

6  Préls  différés 1,139,007  55 

7  Dépôts  en  compte  courant 38,937,454  64 

»  Intérêts,  primes,  Iota  et  dividende  à  payer..  902, 1 35  7& 

9  Obligations  sortie»  an  tirage  à  rembourser. .  242, 100  60 

M)  Divers 440,962      26 

188,402,402      75 
Excédant  de  l'actif  sur  le  passif. .  2,295,526     07' 

190^7,927      82 
Extrait  du  compte  du  vrn^tt  et  pertes. 
Ezncici  1858» 
noiT» 

1  Intérêts,  primes  et  lou  des  obligations  en 

dfftailation 8,80».8T9     W 

2  Personnel,  administration  centrale.  ....  367,741     ^90 

A^raportan 7.  ~~  l^i7«,0«ï     M 
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Reporter 4,176,621  21 

3  Service  des  receveurs  géDéraux 88,000  00 

A  CommiuioDs  de  banque  et  autres 151,398  &9 

5  Eoregistrement  et  timbre 50,500  00 

6  Frais  d'impression  et  de  publicité 95,505  38 

7  Matériel,  ctiauffage,  éclairage,  frais  divers.  48,006  44 

8  Ports  de  lettres,  factage  et  transportede.fonds  30,702  72 

9  Amortiâsemeui  des  frais  de  r*  établissement            76,1 48  35 
10  Amortissement  du  mobilier,  10  '/o.    .  .  .  . 13,919  30 

4,725,886  94 

Solde  créditeur 2,295,525  07 


7,021,412      01 

AVOIR. 

1  Intérêts  des  prêts  réalisés 3,897,6rO  13 

2  Allocations  pour  frais  d'administration. .  .  512,279  87 

3  Produits  divers •? 170,289  24 

4  Intérêts  du  capital  social  et  des  réserves.  .  771,456  14 

5  Bénéfice  des  oépôls  en  compte  courant..  .  167,467  13 
G  Subvention  derËutt,5«/.sur  les  prêts  réalisé»  1,502,310  00 

7,021,412      01 
RÉSOLUTIONS. 

I.  L'Assemblée  approuve  à  l'una-  rédaction  de  celle»  qui  viennent  d*ètie 
nimité  les  comptes  présentés,  et  iixe  adoptées  les  changements  qui  seraient 
à  22  fr.  50  c.  le  dividende  de  Texer-  exigés,  et  enfin  pour  signer  les  actes 
cice  1858.  En  conséquence,  il  sera  qui  doivent  consacrer  les  modifies- 
distribué  aux  Actionnaires  un  sup-  tions  définitivement  arrêtées, 
plément  de  40  fr.  par  action^  qui-  Y.  L'Assemblée  approuve  à  Tuna- 
joint  à  la  distribution  de  42  fr.  50  c.  nimité  le  projet  de  traité  avec  le  Sous- 
faite  les  i*'  juillet  et  3t  décembre  Comptoir  des  entrepreneurs  de  Paris, 
1858,  porte  à  9  p.  0/0  du  cspital  dont  copie  est  annexée  au  procès-ver- 
versé  le  dividende  de  l'exercice  1858.     bal,  et  elle  confère  au  Gouverneur 

II.  L'Assemblée  décide  à  l'unani-  et  au  Conseil  d'administration  ou  i  ses 
mité  qu'une  somme  de  810,966  fr.  délégués  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
25  c.  sera  portée  au  fonds  de  réserve,     condure   définitivement   ce   Traité, 

III.  L'Assemblée  approuve  a  l'una-  même  avee  les  changements  qui  poar- 
nimité  les  modifications  aux  Statuts  raient  y  être  apportés,  et  signer  les 
de  la  Société,  proposées  par  le  Cou-    actes  qui  les  consacreraient. 

seil  d'administration,  dans  les  termes        VI.  L'Assemblée  autorise  &  Tana- 

consignés  au  procès- verbal.  nimité  le  Gouverneur  et  le  Conseil 

lY.  L'Assemblée  confère  i  l'una-  d'administration  ou  ses   délégués   à 

nimité  au  Gouverneur  et  au  Conseil  passer  avec  une  Société  de  Crédit  agri- 

d'administration,  ou  i  ses  délégués,  cole,  ayant  un  capital  social  distinctp 

les  pouvoirs  nécessaires  pour  con-  tous  traités  ayant  pour  but  de  raCla- 

sentir  toutes  autres  modifications  aux  cber  tout  ou  partie  des  services  de 

Statuts  de  la  Société  sur  lesquelles  ils  ladite  Société  à  l'AdministraCioD  da 

seraient  tombés  d'accord  avec  leGou-  Crédit  foncier  de  France... 
vemement,  pour  introduire  dans  la 


nATiSnQVB 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  lA  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE 

en  France  pendant  Vannée  1857 

(Extrait  du  Rapport  i  l'Empereur,  Moniteur^  27  juillet,  4, 9  et  10  octobre.) 

I.  Cour  de  cassation.  —  Le  nombre    requêtes  de  la  coar  de  cassatioo,  es 
des  pourvois  MMimis  à  la  chambre  des    1857,  a  été  de  594.  En  1880,  il  était 
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seul  arrêt  en  matière  civile  ou  com^ 
merciale  par  les  chambres  réunies- 
Elles  ont  cassé  Tarrét  attaqué. 

En  résumé,  il  a  été  statué  défioitî- 
Tementy  en  1857,  sur  540  pourvois 
par  la  chambre  des  requêtes  et  la 
chambre  civile  :  430  (796  sur  i  ,000) 
ont  été  annulés,  les  décisions  attaquées. 
En  4856,  sur  478  arrêts  définitifs,  on 
en  comptait  369  de  rejet  (772  sur 
1 ,000)  et  109  de  cassation  (228  sur 
i,000  ).  Ces  dernières  proportions 
sont,  i  un  millième  près,  celles  des 
cinq  années  précédentes,  1851  à  1855. 

Pendant  l'année  1857,  il  a  été  formé 
8  demandes  en  règlement  de  juges  en 
matière  civile.  7  ont  été  jugées  par  la 
cour  de  cassation,  qui  en  a  accueilli  5 
et  rejeté  2. 

II.  Cours  impériales,  — Le  nombre 


de  558.  De  1852  îi  1856,  le  nombre 
moyen  avait  été  de  535.  Les  pourvois 
de  1857  étaient  dirigés  :  419,  les  trois 
quarts,  contre  des  arrêts  des  cours 
impériales  ;  1 17  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils;  15  contre  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 
1  contre  un  jugement  de  tribunal  de 
paix;  2,  enfin,  contre  des  décisions  ar- 
bitrales. La  chambre  des  requêtes  était 
restée  saisie,  le  31  décembre  1856,  de 
342  pourvois.  En  les  réunissant  aux 
554  nouveaux,  on  a  un  total  de  898. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  snr  567 
pourvois  :  76  de  plus  qu'en  1856. 
Quelques-uns  ont  été  abandonnés,  et 
il  en  restait  306  à  juger  le  31  décem- 
bre 1H57.  Sur  les  567  pourvois  jugés 
dans  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, 337  (594  sur  1,000)  ont  été 


rejetés,   et  230  (406  sur  1 ,000)  ad-    des  causes  nouvelles  portées  devant  les 
—   -D^  Marna   :i  ^-.^r.  X.X  -j_-î_   .«**    cours  impériales,  qui  était  de  10,405 

en  1856,  a  été  de  10,420  en  1857.  U 
moyenne  des  cinq  années  précédentes, 

1851  à  1855,  avait  été  de  9,678.  De 

1852  à  1857,  on  constate  une  augmen- 
tation graduelle;  et  le  total  de  la  der- 
nière année,  10,420,  excède  de  près 
d'un  dixième  (1 5  sur  100)  celui  de  la 
première.  De  1848  à  1852,  au  con- 
traire, le  nombre  des  causes  soumises 
aux  cours  d'appel  s'était  maintenu  (rès- 
faible  et  bien  inférieur  i  ce  qu'il  avait 
été  de  1841  et  1847,  où  il  atteignait, 
année  moyenne,  10,984.  L'augmenta- 
tion signalée  s'applique  principalement 
aux  appels  en  matière  commerciale. 

Les  cours  impériales  ont  eu  à  juger 
15,766  affaires  en  1857. 


mis.  En  1856,  il  avait  été  admis  438 
pourvois  sur  1,000,  et  348  seulement, 
année  moyenne,  de  1851  à  1855. 

Aux  230  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  ont  âà. 
être  portés  devant  la  chambre  civile, 
il  faut  ajouter  39  pourvois  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  dont  cette  dernière  chambre 
a  été  saisie  directement,  en  vertu  delà 
loi  du  3  mai  1841,  et  1 18  pourvois  déjà 
admis  en  1856,  et  qui  restaient  à  ju- 
ger le  31  déi*embre;  ensemble  387. 
Il  a  été  statué  snr  202  dans  l'année, 
et,  le  31  décembre,  il  en  restait  124 
i  juger.  Quelques  pourvois  ont  été  re- 
tirés par  les  parties  k  la  suite  de  trans- 
actions on  pour  toute  autre  cause.  En 
1856  fie  nombre  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  était  de  200. 

En  1857,   il  n'a  été  rendu  qu'un 


Sur  les  15,766  affaires  à  juger, 
10,198  (643  sur  1,000)  ont  été  termi- 
nées pendant  l'année  1857  : 

7,548    (740  snr  1,000)  par  des  arrêta  contradictoires; 

&97    r  59  sur  1,000)  par  des  arrêta  par  défaut; 
2,053    (201  sur  1,000)  par  radiation  à  la  taile  d'abandon  ou  de 
transaction. 


En  1856,  le  nombre  des  affaires  ter- 
minées était  de  10,870  :  soit  172  de 
pins  qu'en  1857. 

Il  restait  aux  rôles  des  conrs  5,fi6S 
affaires  à  juger  le  81  décembre  1857  ; 
c'est  460  de  plus  qu'au  31  décembre 
1886.  Cet  accroissement  dn  nombre 
des  procès  restante  juger  par  les  cours 
impériales  k  la  fin  de  Tannée  peut  être 
attribué  à  riogmaotAtioii  du  nonbre 


des  causes  soumises  k  ces  cours.  Le 
nombre  des  affaires  terminées  est,  au 
contraire,  resté  presque  statioonaire. 
De  2,102,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855,  a  été  de  2,105  en  1856,  et  de 
2, 179  en  1857. 

Les  cours  qui  présentent,  à  la  fin  de 
l'année  1857»  le  plus  grand  nombre 
proportionnel  d'anciennes  affaires  sont 
celles  de  Caen  (77  sur  100);  de  Paris, 
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dePaa(64«urlOO);d« 
.  «iir  100)4  de  Lyon  (56  sur  100)4  de 
Grenoble  (M  »ur  100);d'Att  ($3  «vr 
i6€|$.  ]jesoourad'Aiigert,.de.Colniar, 
de  Dijon,  de  Meic,  de  Jiïancy  n*OBt 
.laissé.  Ml  contraire,  qu'un  ,p€tit  nom- 
bre d'affaires  à  juger  au  6.1  décembre 
i8&7  ;  et  iO  sur  100  à  ,|ieiue  de  ces 
affaires  (étaient  ioseritei  depuis  plus 
de  trois  mois. 

10.  Tribunaux  de  .prenùèite  .int" 
tajice..-*<-.Gontniirement  à  ce  qui  se 
remarque  devant  les  cours  impéniales 
qui,  depuis  1832,  .ont  eu  à  juger  un 
nombre  de  proeès  plus  considérable, 
une  diminution,  légère  à  la  vérité, 
nais  persistante,  se  manifeste  dans  le 
nombre  des  causes  iiiscsites  auK  réies 
des  tribunaux  civils.  En  1857,  corn* 
parativement  à  J656^  la  réduction 
est  de  282  causes.  £Ue  est  de  2,993, 
si  Ton  prend  pour  terme  de  com|iarai- 
sen  la  moyenne  di>8  cinq  années  an- 
térieures, 1851  et  1855. 

(Y.  le  tid)leau  de  cette  moyenne, 
Moniteur») 

Les  tribunauK  civils,  outre  .les 
110,853  affaires  du  r6le  inscrites  .pour 
la  première  iois  en  1837,  avaient  é 
juger  :  l**  82,048  afféiirfs  qui  étaient 
vestées  de  l'année  1836  ;  2<*  8,186  af- 
faires réinscûtes  pendant  l'année,  après 
avoir  été  rayées  précédemment  comme 
terminées  ;  3*  1,658  affaires  revenant 
sur  opposition  à  des  jugements  par  dé- 
faut qui  avaient  été  considérés  romme 
définitifs;  ensemble;  152,745  affaires 
du  rôle  général.  En  1851 ,  le  total  cor- 
respondant était  de  171 ,730.  Cette  dif- 
férence considérable  en  tue  les  deux 
totaux  doit  être  attribuée,  pour  une 
partie  seulement,  i  la  dimiuuiion  du 
nombre  des  causes  inscrites  chaque 
année,  diminution  qui  n*est,  -en  réa- 
lité, de  1851  à  1857.  que  de'S.'OHd. 
Elle  est  due  surtout  à  la  réduction  suc- 
cessive du  nombre  des  affaires  ancien- 
nes reportées  d'une  année  sur  l'autre. 

Ainsi,  en  1-851 ,  on  comptait  parmi 
1m  171,730  affaires  à  juger  :  415  942 
eanaes  nouvelles  (675  sur  1.000)* 
65,788  causes  anciennes  (  3^5  sur 
i,000);  tandis  que  les  152,745  affaires 
de  1857  se  divisent  en  1 10,H53  causes 
nouvelles  (726  sur  1,0f)0),  41,892 
causes  anciennes  (274  sur  1,000)* 

La  dvvision  des  152,745  affaires. 


tant  ancîonmi  gnennanflUtes,  de  S6S7. 
ordinaires  et  aomnwiresv  eat  exacts- 
ment  semblable  k  «elle  de  1856.  Sar 
un  nombre  jBoycn  xle  1 ,000  causa,  B 
y  en  avait  51 1  d'nrrfsmiire»  ot  4B9  è 


Sur  ies  1S2»34S 
en  1857,  devant  ies  Ixibunaiiz  «ivik 
122,624  ont  été  Urnnm  dw 
l'année. 

Le  Jiombre  des  affaires  ynam 
était,  en  1856,  de  lâ4.2SS,  «ai,  ei 
égard  au  mode  de  solution,  je  diitii- 
buaient  i  peu^rèa  comutt  ca  1857. 

Bes  .91^28  jugements  4eliaiâ& 
contradiotoires  ou  par  dé£aat4|oîm< 
terminé,  en  d857,  un  noaLie  <gsl^ 
procès  :  &1,156  (558  sur  â,060l 
étaient  en  |iremier  reaaort;  40,U 
(442  sur  1,000)  étaient  «a  denav 
ressort.  Les  rapports  étaiciif  afattk- 
ment  les  mêmes  en  1858. 

Les  ijugemeots  susoeplibles  «Tappa: 
ont  été  attaqués  par  ccUe  voie  dam 
la  proportion  de  137  sav  i,Q0O  en 
1857,  de  même  qu'en  i^M.  U 
moyenne  des  appels  ponr  les  da^ 
années  antérieures,  1851  à  1&I5, 
était  de  1 38  ,par  1^000  afEiirca. 

Il  restait  à  juges,  le  31  déœtibn: 
1857»aux  rôles  des  IribunauJL,  3û»tSl 
affaires,  moins  d'un  cinquième  (k 
nombre  total  (197  aur  1,000).  Plas 
des  deux  cinquièmes  de  ces  afiii« 
(415  sur  1,000)  étaient  inscrites  ans 
rôles  de4>uis  moins  de  trois  mois. 

En  1850,  il  y  avait  49  Iribonaiii 
qui  laissaient  a  >nger,  à  la  fin  de  Tan- 
née,  les  deux  ciaquièmes  na  bcbbs 
des  affaires  dont  ils  avaient  eu  i  s'oc- 
cuper. Huit  tribunaux  aenlemf&l  oC- 
frent,  en  1837,  une  semblable  .«itna- 
tion.  Six  de  ces  tribunaux  présentaiest 
un  arriéré  plus  oODsidérable  enooie  es 
1856. 

Les  tribonanx  ciWIs  ont  jugé  ai 
outre  46,364  affaires  non  tnscrittt  aux 
rôles,  et  introduites  devant  eox  sur 
requête  ou  sur  ra|>port.  U  n'uyiwnit, 
dans  ces  affaires,  de  staluer  d^ingeam 
sur  des  incidents  aoulevés  dnns  des 
partages  ou  des  'ventes  judiciaires»  sar 
des*conlredils  en  matière  d'ordvesctde 
contributions  «ur  des  rectificalions  de 
l'eut  civil  ;  d'homologuer  des  ndesde 
notoniété,  d'autoriaerdesfemaaes  ma- 
riéei,  des  mij2aursy*elc^  etc.  Le 
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sUlaé  ftor  J  Mt  4ltnMid«s.  Ils  en  mit 
accueilli  l,4^^  {W  sur  100),  «l  M^jalé 
%{)0  (14  sur  10U).  Im  dt'inMMlMira^e 
sont  défti^tés  dan*  S76  affitirui^qui  out 
éié  rajfves  du  ràUi  à  la  MiUe  d«  la  té- 
coDcilialion  des  époux  ou  pour  toute 
autre  cause. 

Séparations  de  èitru, —  Le  nombre 
des  intlaDees  en  «éfiaralion  de  biens, 
qui  était,  en  1656,  de  4,SN6,  s^est 
élevé  a  49S7I  en  1657.  La  différence 
est  de  15  seulenent.  Les  créanciers 
du  mari  étaient  intervenants  dans  966 
affaires  en  1657.  Les  tiibunaux  n'ont 
rejeté  que  94  demandes  de  cette  na- 
ture :  i  sur  100  environ.  Ils  en  ont 
accueilli  4,t71.  Les  résultats  août  à 
peu  près  les  mêmes  chaque  année. 
■Parmi  les  autres  caus«(  jugées  par  les 
IrHiunanx  civils  en  1657,  on  relève 
1 ,259  demandes  de  pensions  alimen- 
taires inlrodoiies  :  9''4  par  des  ascen- 
dants, 114  par  des  descendants,  171 
par  des  conjoints  ;  697  demandes 
d'interdiction  ;  359  demandes  de  no- 
mination de  conseil  judiciaire. 

•F^eniet  judiewires.  —  Le  nombre 
des  ventes  judiciaiies  a  continué  de 
déeruitre  eu  1657.  11  n'est  que  de 
17,t)97,  après  avoir  été  de  18.576  en 
1856,  et  de  20,815  en  16t»5.  Le  ta- 
bleau suivant  donne  le  relevé  de  ces 
ventes  d'afirès  leur  nature  pendant  les 
einq  dernières  années. 

(V.  Moniteur,) 

Les  %eufes  imursntvîes  en  1657  ont 
été  faites  :  9.670  (577  sur  1,000)  i  la 
barre  des  tribunaux,  et  7.227  (423 
sur  1,000)  par  des  notaires  que  les 
tribunaux  avaient  dé> ignés  pour  7 
procéder  dans  T intérêt  des  parties.  Gei 
ventes  ont  soulevé  5,097  incidents 
qui  ont  été  régtés  par  un  nombre  égal 
de  jugemenU.  Ces  incidents  sunt  dans 
la  proportion  de  8  pour  10  ventes.  Ils 
avaient  été  plus  nombreux  les  années 
préct^deutes.Les  plus  fréquents  svaieot 
pour  objets,  en  1857,  des  surenchères, 
1.925;  des  baisses  de  mises  à  prix, 
68(>;  des  conversions  de  ventes  sur 
saisie  en  ventes  volontaires,  630  ;  des 
demandes  de  «ursia,  554. 

Les  17,097  veiiiesi  ont  produit  en- 
sembl**  203,757,397  f.,  soit  11,916  f. 
,par  vente  en  moyenne.  O  produit 
jnoyen  était  de  1 1 ,3i1  fr.  en  1656« 
de  11,422  fr.  eu  1855.  EUes  ont  donné 


des  jqgements  de  cette  naturea  diminué 
comme  celui  des  affaires  du  rôle.  Il  en 
avait  été  rendu  49,1 16  en  1656,  et  le 
nombre  moyen  annuel  des  cinq  années 
précédentes,  1651  à  1655»  était  de 
51,19î«  Celte  diminution  a  sa  princi- 

fale  cause  dans  la  réduction  du  nom- 
re  des  ventes  judiciaires  et  des  or- 
dres, et,  .par  suite, des  incidents  aux- 
quels ces. procédures  donnent  Ueu. 

Les  affaires  portées,  en  1857,  devant 
les  tribunaux  civils,  ont  donné  lieu  à 
31,244  jugements  d*avaot-faire-dioit. 

De  ces  81,244  jugements  d^avant- 
faire-droit,  1,760  seulement  ont  été 
prononcés  dans  des  affaires  introduites 
sur  requête  ;  29>464  sont  intervenus 
dans  des  affaires  du  rdie  général  ;  ces 
derniers  sont,  au  total  des  affaires  du 
rôle  terminées  pendant  Tanuée,  dans 
le  rapport  de  24  pour  100,  de  même 
qu*en  1856. 

Les  piésidents  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  les  juges  char- 
gés de  les  suppléer,  soit  eu  cas  d*«m- 
pèchement,  soit, par  suite  de  déléga- 
tion, ont  rendu  207,003  ordonoauces 
sur  requête  ou  en  référé  pendant  l'an- 
née 1656.  L'état  ci-après  fait  connaî- 
tre en  quelles  matières  les  ordonnan- 
ces des  quatre  dernières  aouéas  ont 
été  prononcées.  L'accroissement  qui 
se  remarque  dans  les  ordonnances  de 
taxes  de  frais  est  dû  à  ce  qu'elles  sont 
relevées  d'année  en  année  avec  plus 
d'exactitude. 

(Y.  cet  état.  Moniteur,) 

Procès  en  séparation  de  corps,  — 
Pendant  l'année  1857,  il  a  été' intro- 
duit 1 ,727  instances  en  séparation  de 
corps.  En  ih56,  le  nonibie  de  ces  ins- 
tances était  de  1,663,  et  de  1,573  en 
1855.  C'est,  en  deux  années,  une 
augmentation  de  154,  près  de  10  pour 
100.  Les  demandes  en  séparation 
étaient  formées:  168  seulement,  moins 
d'un  dixième,  par  les  maris,  et  1 ,559 
par  les  femmes.  Il  était  intervenu  des 
demandes  recooveniiounelles  dans  79 
affaires  \  60  émanaient  des  maris  et  1 9 
des  femmes.  Ces  diverses  demandes 
étaient  fondées  :  1 ,522  sur  des  sévices 
et  injures  graves,  149  sur  Tadultère 
de  la  femme,  100  sur  l'adultèie  du 
mari  et  35  sur  la  condamnation  à  une 
peine  afflicii^e  et  infamante  du  con- 
joint défendeur.  Les  tribunaux   ont 
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lieu  à  8,861,464  fr.  de  frais,  J»9  fr. 
pir  vente  en  moyenne.  C'est  18  fr.  de 
moins  qu'en  1856. 

Clatsement  des  Tentes  judiciaires 
d'après  leur  produit.  (Y.  Moniteur, 

Ordres  et  contributions,  —  Il  a  été 
ouvert  6,769  ordres  nouveaux  en 
1857.  En  1856,  il  eu  avait  été  ouvert 
7,311  et  9,531,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855.  En  1850,  leur  nombre 
s'était  élevé  k  12,235,  près  de  deux 
fois  autant  qu'en  1857.  Ces  procédures 
ont  dû  suivre  le  mouvement  de  dé- 
croissance qui  a  été  constaté  plus  haut 
dans  le  nombre  des  ventes  sur  saisie 
immobilière,  puisqu'ils  en  sont  pres- 
que toujours  la  conséquence.  Les  pro- 
cédures de  contribution  n'ont  pas 
éprouvé  une  aussi  forte  diminution. 
On  en  compte   1,258  en  1857.   En 

1856,  leur  nombre  était  de  1,243.  De 
1851  à  1855,  il  y  en  avait  eu,  année 
moyenne,  1,373.  Le  nombre  total  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution 
anciennes  et  nouvelles  à  régler  en  1857 
était  de  15,431.  En  1851,  ce  nombre 
était  de  27,635. 

I<es  tribunaux  ont  terminé  7,389 
ordres  et  1 ,352  contributions  en  1857, 
ensemble  8,741. 

Il  restait  à  régler  5,644  ordres  et 
1,046   contributions  le  31  décembre 

1857.  Ces  deux  nombres  réunis  don- 
nent un  total  de  6,690,  formant  plus 
des  quatre  cinquièmes,  834  sur  1 ,000, 
du  nombre  des  procédures  dont  les 
tribunaux  avaient  eu  à  s'occuper.  Ce 
reliquat  est  encore  bien  considérable, 
quoiqu'il  ait  beaucoup  diminué,  d'an* 
née  eu  année,  depuis  1851,  où  il  attei- 
gnait 14,542.  La  loi  du  21  mai  1858, 
en  modifiant  les  règles  tracées  par  le 
Code  de  procédure  en  cette  matière, 
doit  faciliter  aux  magistrats  le  r^Ie- 
ment  des  ordres,  et  l'arriéré  ne  tar- 
dera pas  à  disparaître.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer notamment  qu'un  assez  grand 
nombre  d'ordres  seront  réglés  désor- 
mais à  l'amiable  par  les  soins  des 
juges-commissaires  presque  sans  frais. 

IV.  Juridiction  commerciale,  — 
En  1857,  il  a  été  porté  devant  la  ju- 
ridiction commerciale  221,531  causes 
nouvelles.  Leur  nombre  n'était  que  de 
202,756  en  1856,  et  de  197,821  en 
1855.  En  1851,  il  n'avait  pas  dépassé 


138,898.  Il  est  beaucoup  plus  varia- 
ble que  celui  des  causes  civiles.  IL 
dépend,  en  effet,  du  plus  ou  moins 
d'activité  industrielle  et  commerciale. 
Aux  221,531  causes  cemmerciales 
nouvelles  il  en  faut  ajouter  1 3,082 
anciennes  qui  restaient  de  l'année  1 B56* 
soit  ensemble  234,613.  Elles  ont 
été  soumises  :  201,594  (859  sur 
1,000)  aux  217  tribunaux  spéciaux 
de  commerce;  33,019  (141  sur  1,000} 
aux  173  tribunaux  civils,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de 
juridiction  consulaire. 

Il  a  été  terminé ,  dans  l'année , 
222,889  affaires  commerciales. 

Le  nombre  proportionnel  des  juge- 
ments contradictoii^es  en  cette  ma- 
tière a  diminué  depuis  cinq  ans .  Ainsi, 
il  n'est  que  de  247  sur  1,000  eu 
1857,  après  avoir  été  de  259  sur  1,000 
en  1856.  de  268  sur  1,000  en  1855, 
et  de  272  et  271  sur  1,000  en  1854 
et  1853.  Celui  des  jugements  par  dé- 
faut est  resté  à  peu  près  stationnaire 
pendaiit  ces  mêmes  années. 

Parmi  les  164,904  jugements  con- 
tradictoires ou  par  défaut  de  Tannée 
1857,  il  y  en  avait  24,272  (147  sur 
1000)  en  premier  ressort,  et  140,632 
(853  sur  1,000)  en  dernier  ressort. 
Les  premiers  ont  été  frappés  d'appel, 
dans  la  proportion  de  126  sur  1,000. 
Pour  les  jugements  en  matière  nirile, 
la  proportion  est  de  137  sur  1,000.  Il 
ne  restait  à  juger,  le  31  décembre 
1857,  que  11,724  causes  commer- 
ciales, un  vingtième  du  nombre  total. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont 
rendu  aussi  21,067  jugements  sur  re- 
quête ou  sur  rapport  en  matière  de 
faillite  et  autres  qui  ne  sont  pas  comptés 
avec  les  causes  du  rôle. 

Faillites,  —  Les  faillites,  comme 
les  affaires  commerciales,  sont  plus 
ou  moins  fréquentes,  en  raison  du  dé- 
veloppement des  transactions  com- 
merciales. Il  en  a  été  ouvert  3,983 
nouvelles  en  1857.  au  lieu  de  3,717 
en  1856,  et  de  3,540  en  1855.  Le 
nombre  n'était  que  de  2,144  eo 
1850,  et  de  2,305  en  1851  ;  il  a  été 
croissant  chaque  année  depuis.  Le  rè* 
glement  de  ces  faillites  est  encore  plus 
difficile  que  celui  des  ordres  et  des 
contributions  ;  aussi  est-il  plus  lent, 
les  juges*commissaire8  devant  réaliser 
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l'actif  avant  d*en  faire  la  distribulion   gler  en  1857  était  de  10,34.1«  savoir  : 

cotre  l4*s  créjinciers.  3.988  nouveHes  et  6.3rt0  anciennes. 

Le  numlire  total  des  billitf  s  à  ré-   11  n'en  a  été  termiué  que  S,849  : 

1,230    (317  tar  1,000)  par  concordat; 

1,6&4    [430       —       \  par  contrai  d  union  et  liquidation  ; 

02    (  24        —        )  par  liquidation  d'actif  abandonné  (loi    du 
17  juillfl  1856); 

725    (188        —       )  par  déclaration  d'insuffii^ncc  d'aclif; 

158    (41        —      '  )  par  annulation  des  jugcmenis  détrlaraiifs. 

Il  reslair  donc  à  régler,  à  la  fin  de        Le  Irilmnal  de  la  Seine  a  l«>rmîné,  en 

Vannée,  6494  faillites  :  plus  des  trois  4851,  881  faillites.  Il  en  laissait  889 

ôoqtiièaies  (tt28  sur  l,0<IO)  du  nom-  à  liquider  le  SI  décembre. 
bre  total.  Au  81  décembre  1856.   il 

n'en  reslatt  que  6.365,  soit  SS9  de       Les  tribunaux  oii  les  liqniddltnns  de 

moins.  Les  tribunaux  de  commerce  en  faillites  ont  été  les  plus  iionibr«>u»es  en 

avaient    temiiué  ^9  de  plus   celte  1 857,  aprè«  Paris«  sont  ceux  de  : 
daraiére  année. 

Lyon 106  sur  204,  anciennes  ou  nouvelles; 

Riniun.  ...  99  sur  230,  anciennes  on  nouvelles; 

Bordeaux..  .  93  sur  249,  anciennes  ou  nouvollis; 

Marseille. .  .  71  sur  112,  ancieunes  ou  nouvelles. 

Dan^   les  tribunaux   suivants,  qui   marché   avec  une  fâcheuse    lenteur 
comptent  égalemrnt   un    grand  nom-    Ainsi,  il  n'eu  a  été  teiminé  : 
bre  de  faillites,  les  liqnidatious  out 

A  Saint-Ëlienne.  .  .  que  33  sur  157; 

Au  Havre que  39  ^ur  112; 

A  Versailles que  39  sur  110; 

A  Limoges que  3t  sur    96; 

A  Grenoble que  33  sur   93. 

Les  2,966  faillites  terminées,    en    présentaient  nn  passif  de  125,536,691 
1857,  par  concordai  ou  liquidation,    francs,  savoir  : 

Pasi-if  hypothécaire 12,203.61  Ifr. 

Passif  privilégié 4,498,552 

Passif  cliirographaire 108,834,528 

L'actif  était    de  45,493,034   fr.,  savoir: 

Actif  immobilier 15,389,079 

Actif  niubllier 29,803,055 

Après  le   payem<*nt  des  créanciers  près  le  même  en  1854  et  en  1855.  En 

hypiabècaires  t- 1  privilégiés,  la  si>mme  1856,  il  n'était  que  du  cinquième  :  I9  f. 

rrsiani  i  partager  enire  les  rhin>gra-  44  c.  pour  tOO  des  créances  clii'ogra- 

phaiies  rt>pré>eiilail  plus  d»  quart  :  phaires.   Ce  dniilende    a    d\<illeiirs 

86  fr.  18  «-.  pour  10^1  de  leur»  créan-  beaucoup  varié  d*uue  faillite  à  l'autre  : 
ces.  Ce  dividende  moyen  était  à  peu 

Il  a  été  nul  dans 274  faillites. 

Il  a  été  infériuir  à  10  p.  */»  dans.  .  .  .        579      -- 

11  a  varié  de  n  à  25 1,247      — 

—  du  26  a  50 661      — 

—  dir  51  à  75 87      — 

Ha  excédé 75  p.  •/*  dans 118      — 

SocUiés  commerciales,^  WïC^^xk   commerciales,  au   lieu  de  4,195  en 
constitué,  en  1857,  que  3,965  sociétés    1856.  Elles  se  divisent  en  : 

1859  iO 
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3,t07  tociélés  en  nom  oolleeUf  ; 
63&  ftoc'éié^en  comiimiidiie; 
132  ^ociéiét  par  Mciions  noaiinaUvet; 
95  Bociéiés  |Mir  Bcuons  au  porieur; 
6  société*  anonymes. 
Ladiminurkm  a  porlérsIttMvenient    menti  délivrés  en  4887  ne  diflerea» 
sur  let  «oriélni  par  actions  au  (wrlriir ,    pas  d'uiie  manière  appréciable  de  ceux 
dont  Ir  nombre  est  di^sceiidu  de  340,    qui  avait-ni  été  obtenu»  en  tto6. 
eu  18:»6,  à  95,  en  1857.  Ce  ré>ullal        Jffoire*  portées  en  concUiatiom    à 
doit  élreaiiribué  aux  mesuie»de  pré-    Caudicnce.  —  D<ius  les  affaires  précé- 
▼oyau«rr  dont  la  loi  du  17  juillei  1856    di*Mies,  les  tmiatîves  de  conciliatk» 
a  eutouié  la  loostituiioo  des  sociétés    étaient  Csiie»  dans  des  affaires  de  la 


•D  comniaiidile. 

Sentences  arbitrales, —  La  »uppres- 
sioB  cir  lai  bit  rage  forcé,  par  la  loi  du 
17  juillet  1856,  a  amené  iromédiale- 
meut  une  redurtiou  coDsidénible  dans 
le  nombre  des  Msnirnces  arbitrales.  Il 
nVii  a  éié  prononcé  que  S07  en  1857, 


oiimpéleori-  des  juges  de  |ian  pour  la 
plupurt.  Mais  les  affaires  de  la  eom- 
pHenee  de  la  juridictloo  civile  sooC 
aussi  soumises  au  préliminaire  de  U 
rouriliation  eu  vertu  des  articles  4S 
et  sutvaiiU  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. En  rHte  matière,  les  parties  i 


quand  leur  nombre  s*élcvail  à  728  en  ap|»clées  à  rfl«//iViicedujiigc  de  fiuz, 

1858,  «I  a  831  m  «855.  et  ••»*»   doivent  y  comparaître  sous 

„  ,       .  peine  d*amfnde.  I>s  juges  de  |iaiA  ont 

V,  Tnhunaux  de  paix,  —I^*  juges  ^„  4  «Viuper,   à  ce  iilre,  de  55,494 

de  paix  ont  *u,  depuis  quelques  au-  affaires,  en  1857.  Elles  étaient,  po«r 

née»,  diminuer  leurs  travaux  comme  les  dix*iirufviiigttéines,  introduites  par 

jnge-  ;  cette  diminulion  sVxplitpic  par  citation.  Cest,  k  379  près  eu  plus,  le 

le  nombre  ire>-con4dérable  des  cou-  j^^j^^  uiimbre  qu'eu  1856. 
cibalioiis  qu'ils  opèrent,  siiriout  de-        D;hi«  9.702  de  ces  affaires  (175  vn 

puis  la  loi  du  2  mai  1855,  sur  les  1 .000),  les  défendeurs  ont  fait  défaut, 

a\erti^ements  préalables.  «t  ils  ont  été  condamnés  à   Tameode. 

Ai^ertissements,  —  Ces  avertisse-  Le»  j^ux  parties  ont  eompam  persoD- 

menis  oui  augmeutéde  près  de  200,000  DellemenI  dans  40,!2S5  affaires,  et  par 

en  1857.  Il  y  eu  a  eu  3.545  997,  tau-  manditaire    dans    5,587  ;  cnseflible 

dis  qu.-  leur  uombre  u'élail   que   de  4.^,792  (825   sur  1000).   Parmi   ce» 

3,368,319  en  18:.8,  et  de3.(i3».205  deruiens.  19.167  srulemeiit  (419 sur 

en   1855.  On  compte,  en   moyenne,  i.fMKi)  oui  été  corn iltccs  parles  JHges 

1 ,2 13  avfi  li^semenls  |>ar  juge  de  paix  j^  paix, 
et  pre*  d*uii  par  1t»  bubitauls.  Attribmions  judiciaires. —  Le  nooi» 

Les  parties  «|  |ielées  |Mir  ces  avertis-  hrc  des  affaires  portées,  eo  1857,  de- 

semtuis  ne  comparaissent  |«s  toujours,  ^ant  les  tribunaux  de  paix,  a  un  pe» 

1,497,941    (plus  de  quatre  dixièmes  angmeuté.  13e  428,512,   en   1856,  il 

423  »ur  I.OOOJ,  sont  restes  sans  effet,  gV»t  élevé  à  444,153.  Mais  il  est  eD- 

soit  qu'une  iraiisacliou  amiable  ait  mis  core  bien  loin  de  la  moyenne  annuelle 

fin,  avant  le  jour  fixé,  à  ta  conte»-  Jet  années  précédentes.   De  1851    à 


tatiuii  qu*il  «'aginsait  d^airanger.  soit 
par  tout  autre  moi  if.  Les  autres  ont 
amené  la  comparution  des  |iai(ies  de- 
vant ltiâju^e.i  de|>aix  dans  t,99J,967 
affaiies.  Les  efforts  coiiriiiateurs  de 
ces  mngixtrais  oui  échoué  à  l'egird  ile 


1855  oucomptail  526,085;  et 590,564 
de  1846  à  I8.M>. 

Cette  diminution  successive  atteste 
les  heureux  tffets  de  la  loi  du  25  mai 
1h38,  et  surtout  celle  du  2  mai  1855, 
qui  Vf  ut  que  les  juges  de  paix  neper- 


450  (>2S,  près  d'un  quart  (226  sur  mellenl  d'assigner  les  parties  qu'après 
iyf>4Hi).  Les  autres,  au  nombre  de  les  avoir  appelées  sans  frais  en  cond- 
1,543,345  (774  à  l.00O/,oiit  été  cou-  liaiiou  dans  leur  cabinet.  Ces  lois, 
ciliées;  et  d^s  procès- «ei  baux  d*arrati-  d'ailleurs,  ont  eu  |)0ur  les  huissiers 
geiuent  ont  été  dressés  dans  4,604  une  très»- grave  conséquence.  Le  nom- 
affaires,  conformrnie;!!  i  la  loi  du  i  bie  des  citations  a  diminué  d*un  ein- 
mai  1855.  Les  lésultats  des  avertisse-  quième,  et,  dans  les  cantons  mnox 
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Bfliit,  \t  produit  des  charges  ••  Tôlontnire  des  parties  proroquée  par 

troiire  rrduil  dans  inM>  mesure  si  cou-  des  InllHs  d'aiveritsseinrnt  dans 7.214. 
tidérable,  que  W$  lilulaires  peuvenl  à        Les  trtlMinaux  de  paii  ont  teriniiié 

peine  «ivre.  AGn  de  rrinédinr  autant  4S!(  916  de  res  affaires. 
que  possible  à  eetie  siluaiion  diffieile»       D%s  230.503   jugemenls  dèfinîlîff 

le  ministère  s'a|>|)ltque  à  réduire  le  prononcé*  contradidnirement  ou  pav 

plus  possible  le  nombre  de  «es  fiffi'*«s.  défaut,   461.690   (7/iO)    éuient  eu 

En  i  657 ,  il  a  clé  supprimé  1 44  offii-es  dernier  n^ssort  ;  68,8 1 3  ( » / 1 0)  étaient 

d'bui^sier,  au    moyen   d'indemuitét  en  premier  ressoi  t.  4,190  «le  ers  der^ 

payera  aux  ayants  droit  par  Im  «utret  niers  (61  sur  100)  ont    été  frappéi 

titulaires  d«s  cantons.  Il  eu  restait  en-  d*appel«  Un  ciuquièmi*  de  c«4  appeU 

core  7,482  le  81  décembre  1857.  Ce  n'a  pa%  été  suii;i.  L*^  nulri*s  jugements 

nombre  rxcètle  éfid«*mmeut  les  b«*soiti«  attaqués  ont  été  coiilîrmés  dans  la  pro- 

du  serf  ire,   et  on  continue  de  saisir  poition  àeê  deux  tiers  environ  (629 

tontet  les  occasions  de  le  réduire  de  sur  I  ,<iOO). 

nouveau.  Il  esi  iiiienrenn  59,800  jugemenls 

Des  441,153  affaires  sonmiseï,  en  pré|»«raloires  ou  interlocutoires  dans 

i857,  aux  jiig«*sde  {«ix  comme  juges,  les  affaires  sonmisrs  aux  tribunaux  de 

7.092  reslaiirut  i  juger  de  1856.  Les  paix  en  1857,  soit  137   pour  i.OOO 

aulreA  ont  été   iniroduiles ,  426  370  aff.iires.  En  1856,  il  y  en  avait  eu 

(977  sur  1,00f>)  |Mir  citation,  et  9. 791  141    |>our  1,000.  Ceux  de  1857  or** 

(23  sur  i  ,000)  |>ar   ta  cooi|Mirution  donnaient  : 

26,512,  des  enquêtes;    . 
•  7,488,  des  ex {)Ot  lises; 

16,361,  cirs  transitons  sur  les  lieux  ; 
10^436,  divers  auires  moyens  d'insiructton. 

n  ne  restait  à  juger,  le  31  décem-  saisis,   en    bureau  pnrtleuUery    de 

bre  1857,  aux  rôles  des  tribunaux  de  49,137   nffiires.  Us   en  ont  concilié 

paix  que  8,237  afftiret,  muins  de  2  29,431  (899  sur  1,000).  Il  en  a  été 

pour  100,  du  uonibie  totkl.  retiré  |tar  tes  parties  1(1,913  (2^2  sur 

Attributions extrajitdictaires,'-'\M  1 ,000) ;  enfin ,  8,793  ( 1 7 9  ^u r  1 ,0(0) 

Juges  de  paix  ont  aussi  des  ait rilmlions  sur   le  rerus  de  s'urrangiT,  ont   été 

cxtrajiidiciaires  en  vertu  desquelles  ils  renvftyées  au  bureau  générai  |iour 

oui,  en  1857  :  1*  convoqué  et  piéiiJé  être  jnj^ées.  Ce  dernier  buirau  n*a  ce- 

76.329  conseils  de  famille;  !S*  délivré  p«'ndant  en  à  Maluer  que  sur  2.602 

9.901  actes  de  nniorièlé  :  3*  délivié  affaires  :  les  6,191  autres  ii^ayant  pas 

6, 438  acie4  d'émaucipatiuu  ;  4*  pro-  été  |M>ursnivics   par  suite  de  fransac- 

cédé  à    15,748    ap|}t>»itioH»  et  à  un  tion  ou  puur  toute   antre  cunse.  Sur 

nombre  à  |ieu  près  égal  de  levées  de  les  2,6t'2  jugements  définiiifs  rendus 

scelles.  Leurs  travaux,  à  ces  divers  par  les  prud'hommes.  2.076 étaient  en 

points  de  vue,  étaient  peu  différents  dernier  re»>ort,  et  .%26  seulement  en 

en  1856.  premier  ressort  ou  susceptibles  d*ap* 

TI.  Conseils  de  prud*kommes.  —  pel;  54  seulement  out  été  attaqués 

Les  conseils  de  prud'hommes  éuieni,  |)ar  cette  %oie. 

en  1857  comme  en  1856,  au  nombre        Les  49,137    affaires  portées,     en 

ée  92.  Mais  dix  d'entieeux  n^out  |MIs  1857,  devant  les  prud'hommes  pré- 

siéfé  en  1857.  Les  82  autres  out  été  sentaient  à  juger  : 

3,415,  des  quc'Stions  d'apprentissage; 
5,512,  des  quesiiuns  de  congés  d'uuvners; 
26,004,  dus  qiiu.-(ioiift  de  salaires; 
4,576,  de»  questions  de  inaifdçon; 
1,104,  dt-s  qnesiions  d<;  livres  d*acquU  de  .lissage  ; 
8,526,  d'au  ires  qut^stions  diverses. 

Les  deux  cinquièmes  des  affaires,    ronseiis  de  Paris  :  4,980  devant  relui 
20»338f  eolété  ponés devant  lesquatre   de  Lyon  ;  3,16 1  devant  celui  de  Saint» 
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Étiduie  ;  àt  i  ,000  à  i  ,Î40  devant  ]ct  81  décembre  1 857.  Les  bareaiu  msIî- 

coiMeili  de  Marteille,  d*Aiigpul^ie,  luétpièadctcoursontrtéwiMS  deS76 

de  CwD.  de  Euubaa,  de  Touis,  d  El-  demaiideii  :  70  de  plus  qu'en  1856.  Ile 

bruf,  de  Riiu**u,  du  Havre.  Duiue  ont  aUtué  »ur8îl»doDt  161  oui  été 

cooaeiU  u^uiil   |ws  eu  à  a^oocuper  de  accaeillifs  et    160  rejftêcs.  Plua  d» 

plua  de  viuf  I  aflairea.  quart  des  denuDdet,  S,9a8v  avaieot 

pour  ol>jel  des  sé|iaration«  de  corps, 

▲pptxDici.    —  jitsUiancê    judi-  en  1857 .  En  1856,  il  n'y  en  avait  tm 

àaire.   —  Les  burraux  d'assisiauoe  que  S.8I9  de  ce  genre.  On  compte 

Judiciaire  de  première  iusiance  oui  en  parmi  les  autres  1,766  demandrs  de 

à  s'4jrctt|ier,  en  1857,  de  11,003  de»  pension  alimt*utaire,  i,00&  dirmaodc* 

mandes,  sa«oir  :  l(»,<i50  en  matière  de  payement  de  a«mim«M  due»,  982 

civile,  l2i  eu  malice  commerciale,  demandes  de   liquidations  ou  dr  p«r- 

ct  881  dans  des  «flaires  de  la  rompe-  tage  de  surcessiou,  644  de  dummagrs* 

teuce  des  tribuuaui  de  paix.  Eu  t8ù6,  iuièièts,  559  demandes  de  sé|iaraiioa 

il  u*avait  été  iulnHluit  que   10,894  de  biens.  Il  n*a  été  prononcé  daus  Tan* 

demandes,   et  8,999  en   1855.  C'rsi,  née  que  83  retraits  d'assistance  :  16  à 

en  deux  années,   uu  acaoissement  de  la  dt*manJe  des  défendeurs,  19  d'office 

3,004.  ou  à  la  requèie  du  ministère  public. 

Les   bureaux  ont  statué,  pendant       Contraînle  par  corps,  —  La  coo- 

Tannée  1857,  sur  8,199    demandes,  train  te  par  corps  a  été  exercée,  en  1857, 

Ils  en  ont  accueilli  4,412   (538  sur  contre   1,975  débiteurs:  6  de  ommiu 

1,0()0)»    et   rejHè   3,787  (46i    sur  quVn   1b:*6.  Il<  éiaieut   poursuivis: 

1,0<>0)    Les    adniitisious  avaient  été  1  636  pour  des  dettes  eommrrciales, 

pro|)ortiouiM*llfmrnt  un  |ieu  plus  nom-  137  pour  d«*s  dettes  civiles,  SOi  pour 

breuses  en   1M.''i6.    Elles  atleiguaicnl  des  dettes  en  matière  de  deni«TS  et 

559  »nr  I.Oi'O.  Les  parties  oui  retiré  effets  mobiliers  publics.  Les  débiteurs 

1,4)67  demandes  en   1857,  la  ptu|iart  incarcérés  étaient  :  1,789  Français  et 

a  la  suite  d'arrangements  intervenus  186 étrangers;  il  y  avait  111  femmes 

sur   les  conseils  des  bureaux;  1,007  parmi  eux. 

ont  été  renvoyées  à  d'autres  bureaux        La  détention  a  cessé  dans  le  cours 

qui   étaient  seuls  com|>éteuis  ;    enfin  de  Tannée  pour  1,596   qui  ont  été 

730  demandes  restaient  en  iusiance  le  élargis  : 

3C&    (239  sur   1,000},  à  défaut  de  consignation  d'aliments; 
106    (3U2        —       ),  par  suite  du  pu) emcni  de  leurs  dettes; 
170    (106        —        1,  a  IV'xpi ration  des  délais  ; 

1(1        —       L  en  mison  de  ton  âge; 
594    (373       —       ),  poar  divers  autres  motifs. 

La  dîteniiou  avait  duré  : 

Moins  d'un  mois  pour 662  (427  sur  1,000) 

D'un  mois  à  six  pour 728  (456       — 

Do  six  mois  à  un  au  pour.  .  .  .  134  (  84        — 

D'un  an  à  deux  pour 40  /  25        — 

De  deux  à  trois  ans  pour 12  (    8       — 

Les  1.59ti  détenus  élargis  en  1857  vrai  que  cette  dernière  année  \ 

étaient  à^és  :  M)  de  moins  de  21  ans;  tait  une  augmentation  considérable  de 

79  dr   21  à  25  au»  ;  215  de  25  k  30  17l,06i  actes  sur  Tannée   1853.  Le 

ans;  563  de  :ni  a  40  ans  ;  436  de  40  à  total  de  Tannée  1857,  malgré  U  ré- 

50  ans  ;  293  de  plus  de  50  ans.  durlion,  est  néanmoins  encore  su))ê- 

Mtes  notariée,  —  Le  nombi-e  des  rieur  aux  moyeuiies  dt«  trois  périodes 

actes  rtçiis  par  les  notaires  a  continué  quin(|ueunales  précédentes,     où   Ton 

de  dôcruiire  e  i  1857.  Il  n*a  été  que  comptait  :  de  184 1  à  1845,  3,  «64  907 

de  3.475.473,  aj.rès    a^oir  éié    de  actes  ;  df  1846  à    1850,  3,2ô6,2h6  ; 

3.529.3Î8  en  t8S6,  de  3,641,702  en  de  1851  à  1«55,  3,464,473.  Kappro- 

1855,  et  de  3,662,389  en  1854.  Il  est  ché  du  chiffre  des  notaires  ca  exercice 
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(0,111),  letoUlde  1857  donne  858  1856.  Elteftonléié:  888  «ecHeiltiei 

aciet  par  notaire  et  un  acte  par  10  et  f  57  rejHées.  Il  a  été  accordé  «pile- 

habilants  environ.  meut  68  ditpentcade  pareulé  el  2  dis* 

Ce  cjui  a  été  dit  plus  haut  au  sttjel  peuea  d'ige. 
des  ImuNiert  des  cantons  ruraux  pmt 

s'appliquer,  dans  uiie  certaine  merare^  ■ 
aui.  u(»taires  des  mêmes  cantons  ;  mais 

les  extinctions  des  charges  de  notairea  Statistiqvb  dk  ia  jtoticc  c«iMnnLi.B 

ne  peuvent  |ias  être  ofiérars  aussi  fad*  pendant  Cannée  1857.  Exirnii  dtê 

lemenl  que  celles  d<-s  huissiers,  et  81  hopport  officiel, 

seulement  l'ont  été  en  1857..  /,«    *.        t*     *.  % 

Admissions  à  domicile,  ^  Les  de-  iJ^fonlteu^  die  ciL) 

auindesd*adroiMiouèdomicile(8rt.  IS  I.  Cours  d^ assises, -^  Le  nomlm 

du  Code  Nspoléoii)  ont  été  drux  fois  des  arlioni  contradictoires  souomses 

plus  nombreuses  en  1857  quVn  18^6•  eti  1857  aux  cours  daftMses  a  été  de 

U  en  a  élé  formé  S'ïe  au  lieu  de  18  t.  4,399.  C'est  136  de  moins  qu'en  1856, 

Elles.ont  élé  :36H  accueillies  et  8  reje«  et  399  de  moins  quVn  |Hft5,  où  il  y 

lées.  Celle  augneutalion  dans  le  nom-  avait  déjà  une  diminution  de  727  sur 

bre  d^s  «dmissions  à  domicile  provient  Tannée  1854.  En  trois  années,  la  ré« 

en  partie  de  ce  que  beaucoup  de  mili-  duciion  eal  de  1,126.  soit  no  cin* 

tairci   appartenant  à  la  légion  élran-  qiiième.  Ainsi,  raorroiftsement  annuel 

gère  et  blessé*  pendant  la  guerre  de  qui  s'était  produit  de  18M  à  1854, 

Grimée,  ont  obtenu  celte  faveur,  à  la  sous  rinfluenre  de  l'excessive  cherté 

demande  du  mhiistre  de  b  guerre,  des  vivres,  a  fait  place,  de  1855  à 

afîn    de  liquider    leurs  |>eusioof   de  1857,  à  une  diniinuiion  progressive; 

retraite.  el  le  total  de  la  dtrrnière  année,  18^*7, 

Naturalisations,  —^  H  en  a  élé  de  est  descendu  bien  au-dcMOus  du  plus 

môme  k  fteu  près  des  demandes  de  faible  qui  ait  été  constaté  depuis  1826« 

naiuralisalion.  Qe  nombre  s'est  élevé  Le  tableau  suivant,  .qui.  présente  la 

de  38  à  58,  dont  deux  seulement  ont  division  des  accusations  suivant    la 

été  lepcussées.  nature  des  crimes,  permet  de   voir 

Dispenses,  — 11  a  été  îiitrodnil  dans  d'un  coup  d'œil  quelle  a  élé  la  part 

l'année  1,045  demandes  de  dispenses  de  chaque  espèce  de  crime  dans  œtin 

pour  mariages  entre  beaux-frères  et  diminution, 
belles-sœurs  ,    jlSl  de.  moins  qu'en 

Aoco«AVi««s.  18SS.        ISIS.        ISST. 

D'aasaasinat 210  202  184 

I^  meurtre...  . 94  95  99 

IVempoitMinoemeiit. .  . 40  3^  36 

De  parricide 1^  13  12 

D'infauiicide J73  100  208 

De  coups  et  blessures  suivis  de  mort  saus 

rinieniion  de  la  donner 74  76  61 

D*autres  coups  et  blessures  graves 64  02  M 

De  C4»ups  et  bli-ssures  envers  un  ascendant.  .  53  54  50 
De  rébellion  ou  de  violences  graves  envers            , 

des  fonciioniiaires,  ctc 18  23  15 

De  viol  ou  attentat  a  la  podear  sur  des  adultes.  160  181  1 88 

—                       sur  dt^  eiifanis.  582  6.'»0  6l7 

De  faux  témoignage  et  de  sDbornatioa.    ...  61  45  51 

De  fausse  monnaie 60  58  52 

De  faux  divers 659  499  471 

De  voIsquaUfiés 2,187  1,886  1,822 

D'incendie 216  306  239 

De  banqueroute  frauduleuse 121  117  105 

De  tout  autres  crimes 123  148  135 

Totaux 4,798     4,535     4,399 

n 
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Le  iio«bi«  des.  womtH  »l  de^oendi 
«l€6,1i«  ee  I8M,  i  5,173  en  1857. 
Ctti  S51  de  rooiift  :  |»rci  de  6  pour 
iOO.  La  dimitiiition  a  porté,  dent  des 
proporlions  piv»qtie  égales,  sur  les  ar- 
cusatioos  de  crinMfs  coiilre  les  |)er- 
Boones  et  sur  celles  de  crimes  contre 
les  propriétés,  ainsi  qa*ii  résulte  dv 
tableau  ci-après,  qui  présente  le  nom- 
bre moyen  anitu«l  des  accusés  jugés 
de  |8S({  à  1855,  itar  |)ériodes  quin- 
quennales, el  le  nombie  réel  des  ac- 
onaéa  juges  en  1856  et  en  1857. 

(Pmriodes  moftmnts,  voir  le  tableau. 
Moaitêuf  dieb.  cii  ) 

Cumme  en  iHMi ,  la  plupart  dei 
départements  (50  sur  86)  ont  pris  part 
a  la  diminution  signalée  dans  le  nom- 
bre total  des  accusés  ;  et  les  86  autres 
m'offrent  qu*uiie  augmentation  légère. 

Boucbet-du-RliÔQCy  un    accusé 

'    par 3,601  bub. 

Haute-Garonno. .  .  .  2,"  19    — - 

Corae 2,894    — 

Marue 3,025    — 

Seine.  .  .  ; 3,235    — 

CSbareDie -Inférieure.  3,892    — 

llle-et-Vilaiiie.   .  .  .  3,899    — 

Vaooltise 3,966    — 

Yoîci,  au  contmire,  ceux  où  Ton 
bitaols  pour  un  accusé  : 

Creose,tinaccnsépar  16,493  hab. 

HéFauli 16,401  — 

Pas-de-Calais 14,861  — 

Deui*Sèvrc« 14,261  — 

Hauiea-Alpei 12,966  — 

Jura 12,363  — 

Gorrtae 11,666  — 

HautoLoire 11,677  — 

En  Angleterre,  le  nombre  àt%  indi- 
'vidus  traduits  Annuellement  devant  le 
jury,  après  avoir  augmf-niéde  1836  à 
1840,  était  n>sté  siaiioniiaiie  de  1841 
k  1856.  Mai»  en  1856  el  1857  il  a 
éprouvé  une  très -forte  réduction,  par 
suite  d'un  changement  dans  la  légis- 
lation* 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  lere« 
levé  des  personnes  jugées  par  le  jury 
anglais  de  18^6  i  1859,  d*abord  par 
période,  puis  par  année,  permet  de 
suivre  le  mouvement  de  la  criminalité 
en  Angleterre  pendant  ces  33  ans. 

Les  individus  jugés  y  sont  divisés 
en  sis  classea ,  eu  égard  à  la  nature  des 
infractions. 


La  cour  d'assises  du  dépaHeaieiit  de  lu 
Seine  p*a  juge  rontradidoireneot,  co 
18*>7,  que  534  aeeusés  imp4i<|Bés 
dans  380  «oou^tions.  En  185^»  rettu 
eour  avait  jugé  513  aeeusatiooa  el  708 
accusés.  Depiiiic  1896»  le  noaabro  des 
accusés  u'était  pas  descendu  au-dessous 
de  675  (en  18i7),  et  il  a  plusieurs  fois 
dépassé  l,(M)0.  La  oour  d*as«ises  de  la 
Corse  a  jugé  88  accusés  seuleoMot,  us 
lieu  de  127  en  1856 

Le  rappiiri  du  nombre  des  accuaca 
à  relui  des  babilants  donne,  pour 
toute  la  France,  en  1857,  un  acruaé 
par  6.i49Uabitants,  a%i  lieu  de 5.885 
enl8n6.de  8,522  en  1855  et  de  4,786 
en  1854.  Les  départeuieuts  où  Toa 
compte,  en  1857,  le  moindre  Dooabre 
d*habitauts  |KMir  un  accusé^  sont  les 
suivants  : 

Haut  -Rhin  ,    un    aocuaé    par 
4,381  iMb. 

Gers 4,413    — 

Tarn-el-Garonuc. .  .      4,6l6    — 

Ariége 4,741    — 

Eure 4,817    — 

Haiile-Marne 4,840    — 

ludrc-et-Loire 4,896    — 

Seine-el-OiSe 4^92    — 

remarque  le  plus  grand  nombre  d*ba* 

Nord,  un  accnaé  par.  1 1,646  bab. 

Hanit^- Pyrénées.  .  .  11,176  — 

Indre 10,939  — 

Ande 10,878  — 

PYi-éncea-Oricntales.  10,768  — 

Ain 10,303  — 

Isère 10,297  — 

La  première  classe  (colonne  n«  1), 
sous  le  titre  éiojftmes  contre  Ui  per^ 
tonnes^  comprend,  outre  les  accusés 
de  laits  qualifiés  en  France  crimes 
contre  les  persotmes^  beaucoup  de 
prévenus  de  délits  du  même  genre 
jugés  par  nos  Iribimaia  correctionnels. 
Les  individus  jugé«  |inur  des  faits  qua- 
lifiés ctimes  cbei  uous  peuvent  lormer 
la  moi  ié  du  nombre  de  cette  colonne  ; 

La  seeoude  élusse  embrasse  les  in-- 
diviJus  jugé<  |)Oiir  des  vols  accom|m- 
gnês  de  circouAlauCes  aggravantes  : 
etux  qui  sont  jugés  en  France  |»ar  le 
jury,  moins  les  accusés  de  vois  do* 
raestiqoes,  réunis,  dans  la  troisièRie 
classe,  aux  prévenus  de  vols  iimpicf. 
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•d*«icn>^f«eiîe  et  d'abot  de  conÛimce  ;   duits  devant  le  jurj  pour  faux  ou 
La  quatrième  daate  prè^nte  lei  in  -    fausse  monnaie  ; 


dividna  juféa  pour  inrendie,  deairue- 

4ioD  on  dévasta  lion  de  couatmetions, 

de  récoltes,  d*arbres,  d'animaux,  etc.; 

La  ciM|uième,  les  individus   Ira* 


La  sixième,  enfln,  les  pprfsonnes 
poursuivies  |)Our  d*aii1resinriarlions 
diverses  ;  sédition,  ronirfbande,  chaue 
et  pèche  d^ns  des  lieux  clos,  etc.  etc. 


189$  i 1832. 
183ii1ftlO. 
1841  à  1845.. 
1846  à  1850.. 
1851  à  1^5.. 


1856. 
1857.. 


NOMBRE  0£S  INDIVIDUS  POLIISUIVIS 

POUR  DBS  OPPBNSBS 


eootra  le«  ^rvpriët^, 


(I)  K81  1^0 
1,«85  1490 
2.194,      962 


2.048 
2,062 

1.919 
2.118 


1900 
1846 

2.258 

2,286 


15  061 
18  020 
22.  48 
22164 
21,859 

13  670 
14,120 


71 
134 

253 

180 

204 


388 
412 
545 

594 
88(i 


II 

e 


789 

nu 

138 
834 


517 
542 


f 


18  273 
23215 
27  901 
27  785 
27  571 

19  4>7 
20,269 


Toici  les  principaux  résultats  qui  n'aurait    d'ailleurs  rien    d'étonnant, 

ressortent  des  colouties  de  ce  lahirau  :  iiuisquVIle  se  remarque  déjà  en  France 

1*  Le  nombre  des  individus  jugés  eutre   nos  dé^iartemeitU  du    nord  et 

pour  offenses    contre  les    persouues  ceux  du  midi, 
(colonne  1**  du  tableau)  a  très-fieu       2*  Le  nombre  des  accusés  de  vols 

varié  de  1834  a  1857;    et  il   a  été  qualiPiôs  (c/ilonne  2]  a  augmenté  des 

«nonce  précédemment  qu'il  en  avait  deux  tiers.  66  pour  100,   de  1826  à 

été  de  même   en  Franoe.  Il  semble,  1857,  tandis  qu'en  France  il  a  dimi- 

en  outre,  autant  que   permet  de   le  nué  des  deux  cinquièmes.   40  pour 

constater  l'extrême diffci-enre  des  qua-  loO.  Eu  réuuixsaui  au  chiffre  de  cette 

lificatious,  que  le  nombre  des  acru>ps  coluuue  2  le  nombre  des  aerU5»éa  de 

de  faits  que  nos  lois  qualifient  m-imes  vols  domestiques,   eoufondu  dans  la 

contre  les  personnes  est  personnelle»  3*  avec  les  prévenus  de  vols  simples, 

ment  un  peu  moins  élevé  en  AngV-  cm  aur:iit   un  total  d'accusés  de  vols 

terre  qu'en  France,  sauf   pour  q  rel-  qualifiés  d'un  tiers  plus  élevé  en  An* 

ques  crimes  spéciaux,  tels  que  \,\  bi^a*  gl*  lei  le  qu'en  France, 
mie,  huit  fois  plus  fréq«ieute  de  l'autre        3*  Le  nombre  des  individus  jugés 

côté  du  détroit  que  cliez  nous  ;  le  faux  pour  des  vuls  domestiques,  des  vols 

lémoignagp,  presque  aussi  fi  éqiienl  en  simjiles,  des  escroqueries  ou  des  abus 

Angleterre  qu'en  Frauce,  malgré  Pin-  de  coufiaure  (colonne  3),  après  avoir 

férioriié numérique  de  la  |>n|>ulation.  augmenté   senutblemeni  de     1896  à 

La  différence  qui  |K>urraii  exi>ler  entre  1 855.  a  diminué  tout  à  rcrap  d*iui  fiers 

les  deux   pays  en  ce  qui  concerne  le  en  1856  et  en  1857.  Ce  n'est  pas 

nombre  des  crimes  contre  les  pet  sonnes  que  le  mimbre  des  Vdls  commis   ait 

(1)  Geite  moyemie  a  été  puisée  dans  on  doeamênl  ofOdel,  pnhiift  avant  que  les  s'a- 
tistiques  de  l*Anj[leterre  eussent  reçu  les  lièveloppemento  qa*éUe<s  ont  pris  f  n  1831 
Elle  p*êstsi  inférieure  à  celles  des  anoèes  suivantes  que  parce  q  ril  a  est  pas  fait  men- 
tion, dans  les  relevés  des  sept  jiremiéres  anoèes,  des  in  livid  is  jug  'S  po.ir  des  voies  de 
fait  et  attaques  contre  les  partie iliers  et  les  c  instables  ou  officiers  de  paix,  qut  figurent 
en  trés-f  rend  nombre  (1,000  i  1,2(X>  ivt  an)  dans  les  comptas  des  années  suivantes, 
probablem«Bt  parce  qne  le  jury  n*en  connaissait  pas  avant  1834. 


Digitized  by 


Google 


452  APPENDICE. 

subi  une  sensîLlfl  réduction;   mai»,  dcsactn  qmneoonfttiliieflitcs  Fcébk 

diaprés  un  Ma  lut  ou  acte  du  14  août  que  des  déliu,  atei  de  ne  compara- qor 

185.%.  la  connaissance    d*un    {raud  )««  infractions  qui*  m  rMaon  de  lr«n 

nombre  de  ces  vols  a  élér«*uvoiée  aux  circonslaucfs    aggra«rantei,    arraicM 

juges  de  |)aix  ou  aux  magistrats  de  des  crimes  cbei  nous,  oo  InniTa  qae 

police,  qui  ie«  jugent  sommairement,  le  nombre  des acrusesdeciioieBe»i*« 

pourvu  que  Us  auteurs  de  ces  délits  y  les  personnes  en  Angleterre  ailcsat  4 

eonsenltnt.  peine  la  moitié  du  nombre  de*  m* 

4' Le  nombre  des  individus  jugés  accusés  en  France^  tandis  qii«*  le  i 

pour  crimes  de  faux  et  de  fausse  mon-  bre    des  0GCu»és   de   crinM«   n 

naie  (colonne  5)  a  doublé  de  I8f6  à  les  propriétés  est  |»lus  faible  ^o  Fr: 

i857.  En  France,  le  nombre  des  accu-  que  chea  nos  voi^ifis,  quoiqtie  noue 

ses  de  crimes  semblables  n*a  augmenté  population  soit  d<nible  de  la  leur. 

que  de  44  |>nur  100.  Il  sVn  jugeit'ail-  Le  tableau  qui  soit  fait  eoaHafere 

leuis,  chaque  année,  un  tiers  de  moins  comment  se  dislrtbiienl  les  aorsisés*  en 

chex  uous  que  ebez  nos  voisins  d'outre-  France,  eu  égard  à  la  nature  des  cri- 

Manche.  mes,  au  sexe,  à  Tâge,  à  l*cUt  civil,  à 

En  réffumé,  si  l'on   sépare,  parmi  l*ori);ine,  au   domicile,  à   la    profiea- 

les  individus  traduits  devant  le  jury  sinn  et  au  degré  d'instmcltoa  (ar-^ 

anglais,  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  f  857.) 


•■r  fata. 

Nombre  total  des  accusés  jug6s  contradictoirement. .  5,7TS  > 

NATURE  DES  CRIMES. 

Accusés  jujorés  pour  dea  crimes  contre  les  personnes.  1,968  %\\ 

Accusés  jugés  pour  des  criuiescoinre  les  propriétés.  •  3,867  6â9 

SEXE  DES  ACCUSÉS. 

Honnmes 4,742  821 

Femmes 1,831  179 

AGE  DES  ACCUSÉS. 

Agés  de  moins  de  2 f  ans 84t  14^ 

—  de5là40ans 3,IR5  552 

—  de  40  à  60  ans 1,477  256 

—  de  plus  de  60  ans , 270  .   47 

ÉTAT  CIVIL. 

fiéfîbataîres 2,938  50» 

Marier 2,492  432 

Veufs 343  S» 

ORIGINE.  (V.  Moniteur  diéb.  cit,) 
iiomciLE. 

Habitant  dès  communes  rurales 3,103  537 

—                    urbaines 2,383  413 

Sans  domicile  fixe 287  50 

PROFKSSION. 

Occupés  des  travaux  des  chatnps.  Journaliers,  ma- 

nœtiTres,  etc r .  • 2,034  352 

OuTrirri»  de  diverses  e8p^çés  d'industries 1,975  342 

Domesiiffues  attaché*  à  la  personne 372  65 

Négociants,  marchands,. logeuis.  aubergistes 583  lOi 

Appartcrant  aux  pr%»fcse>ions  libérales 433  75 

\agabonUs,  gens  sans  aveu 376  65 

DEGRÉ  D^mSTRDCTIOit. 

Complètement  illettrés 2.519  438 

Sachiintl'reseulemeni  on  écrire  et  lire  imparfaitement.  2,216  384 

Sachant  bien  lire  él  écrire 706  122 

Ayant  reçu  un  degré  d'instruction  supérieure 322  56 
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l.es  tablfaoxdrrARglererre  ne  don- 
nent pas  toutes  ces  divisioiis.  lis  indi- 
qtietit  •setitenienl  le  sexe  dei  individus 
jugés  par  te  juiy.  Ils  oiontrenl  que  les 
femmes  roment,  en  1857,  plus  du 
ciuquièBM  (tt  |MMir  100)  du  niimbre 
total  ;  et  la  proportioo  était  même  uo 
peu  plus  forte  1rs  années  |>ré<-élrntes, 
tandis  qu*eD  Franee  on  Décompte  que 
AS  femmes  sur  100  accusée,  moins  du 
cinquième. 

liiet  5,773  icensés  j*»S^  contradic- 
toiremrnt  en  1857  ont  étr  :  1,404 
acquillrs  et  4,'169  condamnés,  savoir  : 
58  a  mort;  t  à  la  déportation  ;  205  aux 
travaux  forcés  à  prrpé:uiié  ;  9^3  aux 
travaux  forcés  à  temps;  970  à  la  réclu- 
sion; 2  à  la  détention;!  ila  dégradation 
civique  ;  9, 108  à  l'emprisonnement  ;  4 
k  l'amende  ;  enfin  S7  (eiifauts  de  moins 
de  16  ans  reconnus  avoir  agi  sans  dis- 
cerneoieni  )  à  la  détention  dans  une 
maison  d*éducation  péuitenliaire. 

Dans  s'>n  ensemble,  la  réjiressioil 
devant  nos  cours  d*assises  a  été  à  |)èu 
prés  la  même  en  1857qu*en  1856,  un 
peu  plus  ferme  toutefois.  Les  cours 
d'assises,  qui  n'avaieiil  admis  entiè- 
rement, o*tte  dernière  année ,  qtie 
669  accusations  sur  1,000,  en  ont 
admis  683  en  1857.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittés  est  descendu 
à  24)  sur  1,000»  tandi.«  qu'il  était  de 
254  sur  1,000  en  1856,  de  250  et 
249  sur  l»000  en  1855  et  1854.  Le 
nombre  proportionnel  des  con<laro- 
nations  k  des  peine  afflictives  et  infa- 
mantes a  été  de  386  sur  1,0<^  en 
1857  comme  en  1855;  en  1856  il 
était  de  378  sur  1,C00,  et  de  372  »iir 
1,001)  en  1854. 


Les  deux  états  ci-après  montrent 
combien,  depuis  la  loi  du  4  juin  |»<33, 
qui  a  modifié  riustituliuu  du  jury, 
cette  in»tiiuiion  fonctionne  en  France 
avec  une  remarqujjble  régularité. 

(V.  ces  étiits,  èiotùteurdieb,  cit.) 

Le  nombre  des  con<ianiuattoiis  à 
mort  s'est  accru  de  12,  siiitd'uu  quart; 
et  cependant  le  nombie  des  accusés  de 
crimes  capitaux  a  diminué.  Le  jury 
s'est  donc  montré  plus  sé%ère.  Les  58 
coodiimnés  à  mort  de  l'année  1857 
avaient  été  convaincus  :  34,  d'assas- 
sinat ;  5.  d'empoisoiinemeut  ;  5,  d'in- 
cendie ;  5,  de  |iai  ricide  ;  2,  d*iurauli« 
cide;  5.  de  roeuitre  accomiagué  de 
circonstances  aggravantes;  et  2,  de 
séquestration  aci-otniNigiiée  de  torturea 
et  d'actes  dr  barbarie.  Il  n'y  avait  que 
6  femmes  parmi  ces  condamnés. 

La  |>eine  de  26  condamnés  i  mort 
a-  été  commuée  en  celle  de  travaux 
forcés  k  perpétuité.  Les  32  autres  ont 
été  etéeutéÂ. 

Le  jury  a  accordé  le  b^cfice  des 
circonstances  atténuantes  à  2,904  con- 
damnés, sur  4,063  qu'il  a  necminus 
coupab'es  de  ciimcs  :  c'est  une  pra- 
porli<Mi  de  715  sur  1,000.  Celte  pro- 
portion était  un  peu  plus  fail>le  lea 
années  précédentes..  En  1856  elle  ne 
dépas^ii  |ias69l  sur  1.000.  Mais  il 
y  a  lien  de  re(*onnitiire  qu'm  1K57  le 
jurv  a  admis  emièiemeni  un  pluc  grand 
nombre  pro|M»rtioiinel  d'ac<  usalions  : 
6}«3  sur  1,tiOO  au  lieu  de  669. 

Li  répresAion  a  varie,  comme  les 
années  précédentes,  suivant  la  nature 
des  crimes,  suivant  le  sete.  Tige  et 
le  degié  d'instruction.  L'état  ci-après 
met  en  relief  ces  diflcreuces. 


dM 

IM  con  Umnà  à  de» 
peîn*B 

distînc- 

acquitt«i. 

•flirliTe^ 
et 

mM^ 

R(^preision  pour  tous  les  accusés  sans 
lion. 

243 

386 

371 
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M  ATOM  DU  CRnns. 

AccDf et  de  criuifs  contre  les  personnes  \ 
Accusés  àa  crimes  contre  les  propriétés.. 


SBXI. 


Hommes  aoensés 

Femmes  accusées.  ..••...•••#•••• 

AGI. 

Accusés  de  moins  de  21  aos ^ 

—  de  21  à  40  ans 

—  de  4i)  à  CO  ans • 

—  de  plos  de  60  uns.» •  •  .  .  . 

DEfiRX  D*tKSTBDCnOR. 

Arcnsés  entièrement  llieitrés 

Accn^és  sarbaiit  imparfaitement  lire  et  écrire.. 
Accusé*  MU'bant  asses  bien  lire  et  écrire  .  .  . 
Accuftés  ayaai  reçu  un  degré  d'hiblruciion  su- 
périeure  


NOMBRES  PROPOETIONNEZiS 
<v  1000  aceaséft 


2$9 
235 


219 

853 


180 
243 
267 
311 


201 

238 
337 

401 


415 
372 


402 
315 


247 
406 
429 
356 


433 

387 
283 

.239 


326 
393 


319 
99t 


573 
35i 
304 
333 


306 
37& 
380 


Le  nombre  proportionne)  des  ac- 
qniiti  mcnlH  o  été  de  9  à  20  sur  iOO 
aoeusés,  dans  31  déparifmfntt;  de  SI 
à  25  Mir  100,  dxn«  18  ;  de  96  à  30 
sur  100.  dans  26  ;  et  il  n'a  dépaué 
80  sur  10(»  (de  31  à  39)  que  dans  1 1 
dépar1em«*Ht^.  Le  nombie  pro|M)rtion- 
nel  drt  arquiiiemeuls  excédait  31 
sur  100  daus  57  départements,  en 
9851  ;  daus  46,  en  1852;  dans  81, 
en  1858;  dans  19.  eo  1851;  dans 
98,  en  1858;  daus  23,  en  1856.  Et, 
chacyue  de  cet  années,  on  constatait 
de  40  à  60  acquiiié»  sur  100  accusés, 
dans  |ilu»ifiirs  déparlemeDls  ;  taudis 
qu*eii  |f(57  la  pro|iortiun  la  plus  furte 
est  de  39'  sur  100,  et  elle  ne  se  nn- 
conira  que  dans  un  seul  département, 
le  Gers.  Elle  est  de  38  dans  la  Drôme, 
de  35  dans  TAude,  de 3 4  dans  Lot-et- 
Garonne  et  Seine-^t-Marne.  Partout 
ailleurs,  elle  ne  dépasse  pas  le  tiers  : 
33  sur  100.  Eufin  te  nombre  pro|)or* 


tionnel  des  acquittements  a  été  de  10 
sur  100,  dans  le  département  de  U 
Seine,  en  1857  comme  en  1855  ;  tin- 
di$  qu'il  n'était  que  de  26  sur  100  ea 
1856. 

Devant  le  {ury  anglais,  le  nombre 
proponioimel  des  acquittements  est, 
en  1857,  le  même  que  d«*vaut  le  jurjr 
français  :  24  à  25  sur  100.  Mais  la 
natnrr  dru  peines  prononcées  contre 
les  individus  reconnus  coupaliles  est 
bien  différente  cbet  les  deos  nations. 
La  loi  pénale,  si  sévère  en  Angleterre 
il  y  a  moins  d'un  quart  de  sièrie,  a  été 
s*adt»urisftant  depuis  quelques  années 
dans  une  mesure  nlus  lalge^ncoreqae 
chez  uouk.  Il  suffira,  pour  eu  donner 
une  idée,  de  prê^tenter,  pour  cbacnn 
dex  deux  |uiys«  les  résultats  de»  pour« 
kuiles  devant  le  jury  an&  deux  époques 
extrêmes  de  la  période  pour  laquelle 
il  existe  des  statistiques  erîminellei. 
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ANGLKTEREE. 

IBM.  18S7. 

Nombre  total  dct  indWtd  os  Jugés  par  le  jury. .  .  .  J6J  04  20,269 

Acqailiéi  ou  renvoyés  de«  pourtioiu^ 5^0&7  4,962 

CondamiiéA  à  njori  «-lécui^s 67  U 

—               ttuo  exécutés 1,146  41 

Coodamoés  à  la  traDsporlaiioo  à  vie 13a  19 

—                       à  temps.  .....  2,190  81 

Coodamnés  à  la  servitude  pénale  ù  vie •  .  »  16 

—                    à  ium|)S •  2,457 

Condamnés  à  remprisonncment  pour  plus  d'un 

an ; 308  1,340 

Condamnés  à  l'emprisonnement  pour  un  an  et 

moins 7,028  11,167 

Condamnés  au  fouet,  à  l'amende  et  autres  peines.  310  163 

FRANCE. 

Nombre  total  den  accusés  jugés 6,988  5,773 

Nombre  dfs  «equitieft 2,641  1,404 

Nombre  des  condamnés  à  mort  exécuu's 110  32 

—  non  exécutés.  .  .  29  26 
Nombre  des  condamnés  aux  travdux  tbrcés  a  por- 

péioiié 281  205 

Nombre  des  condamnés  aux  travaux   forcés  à 

temps 1,149  «93 

Nombre  dt^  condamnés  à  la  réclusion 1,228  970 

Noiuiire  des  coudaïunés  à  d'auircs  peines  infa- 

manies * 7  4 

Nonitire  de»  condamna  à  l'emprisonnement  de 

pliisd'im  an 1,060  1,878 

Nombre  des  condamna  à  remprisonnement  d'un 

an  et  moins 483  261 

II  a  été  jugé  par  les  court  d*asVi«e«,  Lp   rombre  des  affairrs  jogces,   en 

en  1857,  sans  ra5sisti*i»oe  du  jury,  1857,  |)ar  les  tribunaux  rorreclioo- 

363  arru^ês  contumax  compiis  dans  nels,  a  élé  de  184,769,  (tIuî  des  pré* 

SîO  accu.Miiious.  Il  en  avait  été  jugé  venus  de  239«467.  En  1856  il  n'avait 

489  en  1856.  éié  jugé    que    181,610   4.iTi*ires  et 

Le»  coiilumax  de  1857  ont  tons  été  225,561   prévenus.  Il  v  a  dune  eu, 

condamnés,  savoir:   15  à   moit,  20  fi^ndant  la  drruière  année,  augmenta» 

aux  travaux  furrés  a  iierpétuiié,  245  tî<»n  de  3.159  affaires  et  «le  3,906 

aux  travaux  forcés  à  temps  79  à  la  |iréveiius.  Cette  augmentation  purte 

fétiusitiii  et  4  i  la  détnirtatioii.  Par-  ex-lusnrmeot  sur  les  contrat «-utious 

mi  les  arcu-é:»  jugés  |)ar  Cimiuiiiace,  forr.stiei es,  dont  le  nombre  s'est  élevé 

tant  en  1857  qu'aulérifuiemeul.  96  de  42.688  à  49.759,  soit  4,071  de 

seulement  ont  rté  repris  et  jugés  cou«  plus.  Celui  des  délinquants  fiiieslîers 

Iradirioirenieul  en  1857  ;  suree  nnm-  s'est  accru  dans  une  proportion  aiia* 

bre  31  ont  été  acc|niliés,  31  ont  été  |ogue.  (V.  au  Moniteur.) 

condamnés  à  des  iieines  alfliclivei  et  D'après  le  Tableau  indiquant  les  af- 

infaïuantes,  et  31  à  des  peines  Corrcc-  faires  et  les  piévenus  jugés  en  1857, 

tionnellfri.  Sur  les  229,467  prévenus  jugés  en 

II.   Tribunaux  correctionnels,  —  1857  : 

154,017    l'ont  été  &  la  requête  du  ministère  public; 
65,442    à  cello  dea  administrations  publiques,  notamment  Tadmi- 

nistrailon  diS  eaux  ut  forêts; 
9,948    à  celle  des  parties  civiles. 
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Eu  1856.  il  avait  élé  jugé  : 

166.880    préTenus  à  la  reqiiéle  da  minitlère  public  ; 
60,862    a  cell«  lict  admiolstralioos  publiques; 
Et    8,819    à  celle  des  parties  civiles. 
AinAÎ,  eu  1857,  les  prévenus^  des    accuièi  ;  mais,  poar  le9  prévçmn,  «llr 

est  à  |ieiue  de  10  pour 


déliU  l«t«  plu*  griives,  Cf  lu  qui  toRt 
pourMii^is  par  le  miiiiclêre  public, 
oot  diminué  de  près  de  8,000.  Ceux 
qui  ffoni  jugés  tiir  les  |ioiirMiitP8  des 
adminisrraiioni  publique*  et  des  par- 
ties civiles,  pour  les  iufraclions  qui 
ÎDléressent  le  moins  l'ordre  public, 
ont,  au  roniraii'p,  augmenté  de  plus 
de  6  (M)0.  La  dimiuuliou  qui  sVst 
produîli*  dans  le  cliiffre  tolal  des  pré- 
ireuus  jugés  i  la  requête  du  ministère 
public  s*esi  fait  sentir  daus  48  dé|>âr- 
temeot».  Dans  38,  au  contraire,  il  jr  a 
eu  augmentai  iou;  mais  elle  n'a  quel- 
que importance  que  dans  6* 

Dam»  le  département  de  la  Seine, 
il  y  a  eu  diminution  du  nombre  des 
prévenus  de  même  que  de  celui  des 


lOO. 

quVIlê  s*élève  k  S5  pour   fOO  ptar 
les  accusés. 

La  pniporlion  des  femiiMs  parai 
les  prcTeuus  jugés  en  iSM  ea  ^*aa 
cinquième  (200  »ur  1.0OO'.  En  l8Sf 
elle  était  de  206  sur  I^OCXI.  IVndaaf 
les  cinq  années  |>réc«''dc'nics,  rffe  s'ê* 
tait  élevée  graduel lement  de  i6S  s« 
1,000  en  1851  jusqu'à  «08  sar  1.00d 
en  1855.  Celte  propniiioa  varie  soi- 
vaut  la  nature  des  délits  dans  des  limi- 
tes très- larges  :  de  6  à  4i»  pow  100. 

Les  prévenus  des  délits  commuas, 
les  seuls  dont  Tige  soit  bies  ooBstasé, 
se  divisent,  k  ce  point  de  vue,  de  la 
manière  suivaole  : 


Préyenus  âgés  de  nioiiis  de  16  ans. 

—  âgés  do  16  à  21  ans.  ,  . 

—  âgés  de  plus  de  21   ans. 

—  dont  l'âge  est  resté  in- 

coanu«  . 


2,149 


1,010 

3,158 

24,056 

376 


T«tal. 
6,406 

131,822 

2,525 


Totaux 

Les  6  «406  jeunes  prévenus  des  deux 
sexes  form«Mit  4?  millièmes  du  nom- 
bre total  des  prévenus  dont  Tâge  a  été 
constaté.  Leur  nombre  proportionnel, 
qui  de  1851  a  1854  s*élatt  graduelle- 
ment élevé  de  41  à  53  sur  1 ,0t»0,  a 
diminué  chaque  année  depuis  1854. 
L'eticombrerefiit  des  maisons  d'édura- 
tion  rorreciionnelle,  k  cette  deinière 
é|ioq(ie,  motiva  des  instructions  aux 
parquets,  afin  qu'ils  se  monlras.«ent 
plu)  réservés  daus  l'exercice  de  leur 
droit  de  poursuite  contre  les  jeunes 
délinifnanis  inculpés  de  vagaboudage 
seulement. 

La  réprevsioo  devant  la  juridiction 
coriectionmlle  est  toujours  mieux  as- 
surée quM  devant  le  jury,  en  ce  sens 
que  les  acqiiiltem*^its  sont  pro|iortion- 
Bellement  moins  fréquents.  Ainsi,  les 
Irilmiuiux  correctionnels  ont  acquit  té, 
en  1857.  un  |«eu  moins  de  8  sur  100 
(79  sur  1,000)  des  prévenus  traduits 
devant  eux,  taudis  qtw  les  cours  d'as- 
sises ont  acquitté  343  arcusés  sur 
1,000,  près  du  quart.  Mais  il  y  a  lieu 


.  127,183  28,600  1&5,723 
de  remarquer  que,  pour  ou  graed 
nombre  de  prévenus,  les  infructieas 
sont  constatées  |iar  des  procès-icr- 
baux  faisant  foi  jusqu'à  preare  coa- 
traire;  plusieurs  même  jusqu'à  ias- 
cripiion  de  faux. 

Le  nombre  des  condamnations  t 
plus  d'un  au  d*enipris«>nneo«fit  est  le 
même  en  1857  qu'eu  1856  :  orini  des 
condamnations  à  moins  d*an  an  de  (s 
même  peine  diffère  aussi  très-pea 
d'une  année  à  l'autre.  Celui  des  cou- 
damnutions  à  l'amende  a  seul  aug- 
menté ;  mais  cette  auguiet< talion  t*cx- 
plique  |Nir  l'accroissement  du  nombre 
des  délinquants  forestiers  et  des  pré- 
veDu«  de  délits  de  chasse  qui  «ont  pres- 
que toujours  condamnés  i  rameiuic. 

Le  nombre  des  acquit teoimis  a 
diminué  d'un  dixième.  Auasî  ne  for- 
me-t-il,  eu  1857,  que  79  sur  1,000 
du  nombre  total  des  prévenus,  tandis 
que  la  proportion  était  de  89  sur 
1,000  en  1856.  etdeOO^ur  I.OUOde 
1851  à  1855»  en  moyenne.  (V.  te  ta- 
bleau. Moniteur,  Ibid.) 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Par^  oj^fc.)  jff? 


^  Jjen  rfftiiltats  an  poormitei  sont 
indiqués  d'a|iiés  la  qualité  des  parties 
poiir^uivanifs  dans  Tétat  qui  suit.  Ces 
résiillals  differenl,  tous  les  sds,  (Im  la 
même  maoière,  suivant  que  ies  pour- 
suites sont  iuteutétfs  par  le  ministère 


public,  on  par  les  adaiÎDistratioBs  po- 
bliques  qui  «'appuient  »ur  des  procès- 
irerbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ou  enfin  par  les  parties 
civiles  que  la  passion  aveugle  souvent. 


PRIVSNUg 

jugés  à  la  requête  : 

l**  Du  ministère  public 

2*  Dus  purties  civiles 

3*>  Des  udmiaisiraiious  publiques. .  . 

Totaux 

Le  nombre  proportionnel  desarquit- 
lemeuts  est  ici  plus  élevé  que  dans  le 
tableau  prétèdeut,  parce  que,  |iour  ne 
pas  multiplier  lei  colouiies,  on  a  con- 
sidéré dans  celiii-ci  comme  acquittés 
les  1.^29  enfants  rt  nvo^és  des  |JOur- 
suites  |H>ur  avoir  agi  Siins  disoerne- 
menl  et  remis  à  leurs  parents. 

Les  tribunaux  correctionnels  font 
cbaque  anuée,  commH  le  jury,  une 
très-fréquente  application  de  l'arlicle 
463  iiu  tlode  pénal.  En  1857  iU  l'ont 
invoqué  en  Uveur  de  7 1 ,04S  condam- 
nés. Eu  1836  ils  ravaieiit  appliqué  à 
74,940,  et  eu  1855  à  73,891.  U  der- 
nière année  présente  doue  une  réduc- 
tion. AuAsi  le  nombre  pro|>ortionnel 
des  condamnés  admis  au  bcncfice  des 
circon!ktaiices  atténuantes^  parmi  ceux 
aiuqiiels  Taitirle  463  était  applica- 
ble, est-il  descendu  de  6l0'sur  1.000 
en  1855  et  en  1856,  à  [»93'sur  1,000 
en  1857. 

Le  numbre  propoi linnnrl  des  con- 
damiialioii»  à  muius  de  6  jours  n'est 
plus,  eu  1857,  que  de  85  sur  1,000, 
au  liru  de  89  sur  1.000  en  1856,  de 
109  sur  1,000  de  1851  à  1856,  en 
moy^-niie,  et  de  138  sur  1,000  de 
UAÙk  1850. 

JppeU  de  police  correctionnelle, 
—  Lu  lui  du  13  juin  1856,  qni  a  attri- 
bué uun  cunrs  imjieri<«le>  la  connais- 
sance  de  tuus  les  ap|)els  de  police  cor- 
rectionnelle, semble  avoir  eu  pour 


120,527 


effet  immédiat  de  diminuer  le  noin-> 
bre  des  apfiels.  De  1851  a  1H55,  il 
avait  été  iuterjeié,  année  moyenne, 
11.873  appels,  soit  48  sur  I.OOO  des 
jugement»  snsceplibles  d'être  atta- 
qués par  cette  voie.  Le  nombre  des 
appels  est  desceodu  à  9,87M  en  1856, 
et  à  9,547  en  1857.  Au»ai  leur  rap» 
port  au  nombre  total  des  Jugemeuts 
n*esl-il  plus  que  de  44  sur  1 ,000  en 
1856.  et  de  42  sur  1,000  en  1857. 
La  diminution  a  porté  Aur  les  appels 
interjetés  par  le  ministère  public, 
comme  sur  ceux  qni  sont  formés  par 
les  condamnés.  Cependant,  elle  a  été 
plus  faible  pour  les  derniers,  puis- 
qu'elle n'atteint  que  14  sur  1,000, 
tandis  qu'elle  est  de  22  sur  1,000 
pour  les  appels  formés  par  le  miuis- 
tère  public. 

Quant  au  résultat  des  appels,  il  dif- 
fère |»en,  en  1X57,  de  ce  qu'il  avait 
été  de  1851  à  1856.  Pendant  res  cinq 
dernières  années  on  comptait,  en 
moyenne,  630  jugements  de  première 
instance  confirmé»  et  370  infirmés  sur 
l.Ot'O.  Eu  1857,  il  y  a  eu  644  juge* 
meuts  confirmés  et  356  infirmés  sur 
1,000.  En  1856,  le  nombre  propor- 
tionnel des  jng*  pirnis  confirmés  s'était 
élevé  jusqu'à  668  sur  1,000.  En  1857, 
sur  1 ,000  décidions  det  rouis  impé- 
riales, on  en  compte  645  qui  ne  chan- 
gent rien  au  sort  des  ap|>elauls  ou  in- 
timés ;  179  Taggraveut,  et  176  l'amé- 
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D8  1851  I  18S§,  amife 
■ojenne,  il  y  aTiit  em  635  décUioiis 
Be  rbaBÇt^Bl  ricB  aa  lort  des  appe- 
lanU  utt  intimés,  185  qvi  f^gsra- 
irateifl,  et  180  qoi  l'amclioraiail.  Les 
?é»uluu  ioat  duBe  à  |«eu  près  les 


fnr  le  jarj  pimr  des  w>oMm  comtmmws  laai 
rirooostaïKvs  a{:graTaol«*s,  ■■  aï i  at «a 
CMisé  on  |*lus  graad  préjodicv,  oa  oè-' 
tirtidrail  uo  loUl  de  50,  IST,  c'c»f- 
à-dirr  4,5 16  de  plas  qu'il  o*rfl  a  rtè 
jn^,  h  aéiae  «unce,  par  les  Irièa- 


Si  iMHis  aroosépravvéqaelaaes  dîf- 
firuliés  fioar  eoMparer  les  oécisîoiia 
dM  jury  {raoçiis  d  d«  jurj  anglais  « 
BOUS  en  reucoiilroas  de  bicu  plus 
graves  en  cberdiaDt  à  rapprocher  des 
travaus  de  nos  trilMinaux  correction- 
nels (r%t%  des  juges  de  poix  ei  des  mu- 
gi%lrals  de  police  d'Angleterre,  ((ui 
suut  ceftendaDt  la  jundiclioo  cônes- 
pondante,  nais  qui  ronnaissent  au-;si 
d«^  coiitravraiioiis  portées  en  France 
devant  les  Iribuoaui  de  police. 

Lrs  juges  de  paii  et  les  Biagislrats 
de  puiire  anglais  ont  jugé  869»933 
in  iÎTidus  {lendant  l'aonce  1857,  tandis 
qih*  no«  Iribonanx  correctionnels  nVn 
•ni  jugé  que  ItQ^MiT.  Si  Ton  ajoutait 
à  cr  iMimbre  les  &:I6,134  inculfiés  Ira- 
diiits  d«*vaut  nos  tribunaux  de  simple 
polieK,  on  aurait  on  total  de  765,6(11  « 
e'ett  à -dire  doubla;  à  peu  près  du  total 
de  TAiifileterre;  et  les  deux  totaux  se 
troiMcraicnt  par  conséquent  en  rap- 
pori  avec  les  populations  res|)ectiies 
des  deux  nsys. 

Mai*  Kl,  pour  approfondir  cette 
coni|Mirai»on,  on  examine  de  près  les 
diterses  iiifra<tions  qui  oui  moiivé 
les  ponrsuiies  contre  les  individus 
jiigé«  en  France  et  en  Angleterre,  on 
ne  trouve  presque  plus  rien  de  com-> 
parable.  Dans  les  tableaux  français 
on  relè%e  60,75  i  individus  jugés  pour 
dêliift  forestiers,  et,  dans  les  tablesux 
anglais,  il  n'y  en  a  pas  un  seul.  Dans 
ces  derniers  taMeanx,  au  contraire,  on 
remniqne  75,859  individus,  54,982 
bomnii-set  20,877  femmes,  |K)mt  sui- 
vis iMiur  ivrognerie  ou  désordres  com« 
vnU  daus  l'ivresse  ;  et  uos  statisliqoes 
B*o(Trent  rien  d'analogue,  l'ivresse  ne 
donnant  lieu  à  arrestation  et  à  pour- 
suite en  France  que  lorsqu'elle  est  sui- 
vie dVti's  punis  par  la  loi. 

D^in*  lex  tableaux  anglais,  on  relève 
S8.?i60  individus,  97,708  bommcs  et 
10  85i  lemmes,  jugés  pour  dei  vols 
simples  par  les  juges  de  paix  et  les 
magistrats  de  police;  et  si  l'on  y 
ajoutait  les  11,567  personnes  jugées 


Le  nombre  proporlîosuB«-l  de%  fcai- 
mes  Iradwitrs  devaitl  oetf  ^  jm^idàritea 
d'un  drgré  infencfir  e»t  à  mc-m  fMCs  k 
même  en  Anglelerrv  q«*as  FiBore  ; 
ainsi,  »ur  100  individus  jnya  peer 
vols  stm|ilcs  en  18%7,  il  y  ««aie  S 
femmes  en  Angleterre  cle  mAtmr  qm'tm 
Frani-e.  Le  ii«>mbre  «les  |>rrsoBBa 
jugées  iMNir  mendicité  et  wafsmÊi/màafit^ 
en  IK57,  a  été  de  13,083  ra  ANf^ 
terre,  el  de  11,965 
France. 

Nos  triimnaux 
acquitté,  en  1857,  que  8  sair  100  des 
prévenus  soumis  à  kfir  jafâdjcfson; 
et  la  proportion  des  acquiriewrcr/a  a 
été  bien  plus  faible  csMon 
nos  Iribniianx  d»*  simple  pot  ire: 
d'nn  sur  100.  Les  juges  île  paix  et  Jei 
magistral»  de  |iOlicede  l'Angiiteiicet 
renvoyé  des  |M»iirsiiifes  135,474  (17 
sur  100)  des  3b1l,S33  indi  ridais  tra- 
duits devant  eux  ;  S33,7&9  aeulemeif 
(63  sur  100)  ont  été  ronvainrus  et 
Cfuidamnéft,  63,061  à  rrmfirûmme- 
ment,  143,46)  à  l'amnidep  5f5  an 
fouet,  enGn  S6,7.I0  à  d*avfrr* 
et  niitamment  à  servir  dans  la 
on  dan<*  l'aimée.  Le  oombrr  propor- 
tionnel élevé  des  arquiiieaievtfs  pra- 
niHirés  par  les  juges  de  paix  et  fer 
mngisirdis  de  |M»lire  anghis  tient  évi- 
demment à  ce  qu'il  n'y  a  |ias,  en  An- 
gleterre, de  ministère  publie  ni  de  je- 
ges  d'instruction  qui  examinent  aree 
soin  les  affaires  avant  d'en  saisir  les 
tribunaux,  et  laissent  sans  pourMiilef 
celles  qui  ne  prc»euieut  pas  des  char- 
ges suffisantes. 

III.  Des  réeiJhes,  -^  Le  nombre 
des  réridivistch  parmi  les  acrtiséf  et 
parmi  les  piéveiius  a  encore  angamité 
en  1857.  Ilaétéde4l,642au  lieu  de 
4fi,34'l  en  1856.  Cette  augnfnlarion 
emi«i  unte  un  nouveau  carartére  de 
granité  de  la  diminution  oorrrsjioe- 
daiiie  du  nombre  total  des  accusés  et 
des  prévenus  jngéi  pendant  l'aoBée. 

De  1851   i  1857,   le  nombre  des 
récidiviktes  s*est  accru  de  13,091,  prés 
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de48i«r  tOO.  irneparliederBCcrois-  ment  rekvte  «vee  le   méiM  loia 

Mnienl,s«irlout|M*ndMiit  les  premières  qu'aujourd'hui.   Mais   il  y  a   liru, 

années,  doit  être  allribuêe  à  ce  que  néanmoins,  de  faire  une  large  |»ari 

les  aniécédeiils  des  déliiiquanls  ont  élé  dans'relle  augmenUliou  à  Tindulgenoa 

beaucoup  plus  exartemeiit  constatés  que.  montrent  trop  souvent  les  Irilm* 

depuis  réiaUlissemait  des  casiers  jndi-  naux  dans  Tapplicaliou  de  la  peine. 
Claires  en  18M>.  Les  peines  d*amende,         Eu  égard  i  la  peine  subie,  les  réci- 

BOtammenl,  n'étaient  pas  précédera-  di^istes  se  subdi? i»eiit  ainsi  en  1857  : 

Libérés  des  travaux  forcés 1,060 

—  de  la  récInsioD g08 

—  de  plus  d'un  air  d'emprisonnement 8,480 

—  d'un  au  et  moins  d'empris'»nncmeiit 35J75 

—  précédemmeot  coudauioéb  à  l'amunde  seulement  0, 1 10 

Total 41,642 

Les  41,649  récidivistes  de  1857  jugés  une  ou  plusieurs  fois  hors  de 
ont  été  )»gé«:  2,003  par  les  cours  leur  département  d'oiigine.  Plusieurs, 
d'a^si»es  et  39|639  |)ar  les  tribunaux  dans  leur  existence  nomade,  ont  com« 
correct loniteU.  Les  premiers  sont  au  paru  devant  un  giand  nombre  de  tri- 
nombre  total  des  accusés  dans  la  pro-  bunaux.  L'un  d'eux  a  éié  jugé  dans 
portion  de  35  sur  100,  et  les  «econds  trente-sept  arroiidis<(emeiits. 
forment  nu  peu  plus  d*un  cinquième  1\  .Trihunaux  de  ùmple  police» -^ 
(2:2  &nr  100)  du  nombre  total  des  II  y  a  en  France  2  680  iribuiiaux  de 
prévenus  de  détils  communs,  les  seuls  simple  |iolire«  En  1857,  ils  ont  r«^du 
dont  Its  antécédents  puissent  être  cons«  404,33.')  jugemenis;  c*e!»t  1,419  de 
talés.  plus  qu'en  1856.  De  1851  à  1855,  le 

Parmi  les  récidivbtcs  jugés  en  1857  nombre  moyeu  aimuel  de»  jugements 

par    les    Inbuiiaus    correctionnels,  desimpie  police  a%  ail  éié  de  35^,7)5. 

15,502,  un  |)eu  plus  des  deux  cînqiiiè-  Les  404,333  jugcmeuls  lendus  en 

mes.  n'ont  jamais  élé  jugés  que  par  un  1857  intéressaient  536, 131  inculpes, 

seul  tribunal,  celui  de  leur  arronJis->  Les  tribunaux  de  simple  |)olire  se  sont 

sèment  d'origine;  8,753  autres  ont  déclarés   incompétents  à   l'égard  de 

élé  jugés   par    plusieurs   Iribuiianx,  1,082. 

mais  Siiiis  sortir  néanmoins  de  leur  dé*  Les  535,032  inculpés  jugés  ont  été: 
parlement  d'origine;  17,639  ont  été 

32,739    (  él  sur  1,000),    acquittés; 
471,571    (881  sur  1,000),    condamnes  à  l'amende; 
30,742    (  68  sur  1,000),    condamnés   à   rumpriaonoeœent   d'an 
jour  à  trois. 

Les  neuf  dixièmes  des  jugements  Surles  404,333  jugements  de  sim* 

(893  sur  1.000)  ont  été  rendus  con»  pie  police  prononces  en  1857,  il  n'y 

tradiclol rement,  et  tous  l'ont  été  sur  en  a  eu  que  514  d'attaqués  par  la  voie 

les  fioiirsiiiles  du  ministère  public,  à  de  l'appel.  Plus  de  la  moitié,  546  sur 

l'exceplion  de  6.090  prononcés  à  la  1,000  ont  été  conlirmés. 

requête  des  pn nies  civiles.  Le  noml»re  V.   Procéiture   criminelle.  —  En 

des  ingements  émanés  des  tribunaux  voici  les  lésultats  généraux  jiour  les 

de  simple  police  du  défiartement  de  la  deux  dernièies  annéen.  (Y.  ces  résul» 

Seiiie  a  encore  sensiblement  diminué  Uts,  Moniteur^  dieh,  cii,) 

en  18â7.  Il  e»t  descendu  k  22.892»  U*  nioiifs  d'abandou   des  pour- 

âpre»  avoir  été  di;  29,999  en  I8r»6.  et  suites,  tant  |>oiir  les  affaires  classées 

de  4ti,22.%,  année  moyenne,  de  1851  su  iiarquet  que  pour  celles  qui  sont 

à   1855  Cette  diminution  coB'^idéra*  terminée*  par  des  ordonnances  de  noo« 

Lie  est  la  meilleure  preuve  de  l'excel-  lieu,  diffèrent  un  |i^u  d'une  année  à 

lente  eiganisalion  de  la  police  muni-  l'autre;  eeiiendant  les  vaiiati«>ns  se 

cipale  de  la  ville  de  Paris.  renferment  dans  des  limites  assez  res* 
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treiniét.  Il  y  i  •eulnBcnt  Hcn  de  re-  couvris  a  Motioaé  de  dîminncr  en 
narqufr,  comme  mie  preuve  du  fêle  1857,  comme  il  l'avait  déjà  fajc  ca 
de  la  poliff  ju<Hfiaite.  f|oe  le  m>m-  1856,  com|»arativeaicnt  à  I8S4  et  i 
bre  |iro|M)Hioiint-l  dri  alLiren  |«iisséca     1855. 

sans  iNiurftiiites  oarce  que  Us  auteurs        Affaires  elaaséet  an  parquet  : 
éie*  crimes  ou  Jéltts  n'out  pu  être  dé* 

au.  ias7. 

I.ei  fait»  ne  constituant  ni  crime  ni  délit. .  .      441  454 

Les  auiuuis  étant  restés  inconnus. 2U5  274 

Les  délits  n'iiiuTèssani  pab  l'onlrè  public.  .      2à9  IC5 

Puor  toûle  àulrc  cause..  .' «      105  107 

Totaux IjOOO        1,000 

Affaires  terminées  par  des  ordonnancei  de  non-lieu  : 

IBM.  1S»7. 

Les  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  délit.  .  .      555  508 

Les  cbHrt:i*s  étant  inMilHsantes 370  406 

Les  auteurs  étant  restés  inconnus 75  88 

Totaux 1,000        1,000 

L*iibrévtalion    constatée   en   1856  280  en  1 855.  Cette  réserve  croinsante 

dans  la  durée  des  procédures  rriiiii-  n*a  eu  aucune  influeure  ficlicuse  «ar 

Dell"»  sVsi  maintenue  fieudant  rauuée  le  rrsuliut  des  poursuircs.  Le  nombre 

1857.  L*hc  urf*M»e  influence  de  la  loi  propoitionnel    an    affaires    classées 

dnl7juilUi  18r.6  se  trouve  ainsi  con-  sans  Miite  aux  parquets  est  un  peu 

filmée,  ei  Teii  érience  d'une  seconde  plus  éle«é  en  1857  f|u*il  ne  t'était  en 

année  est  dénature  à  dissiper  compté-  1851 ,  savoir  :  403  «ffaitcs  sur  1 ,000 

tement  tes  craintes  qu*«uriiit  pu  inspi-  au  lieu  de  3S6;  niai»  celui  des  ordon- 

rer  la  sup|res^ion  de  la  rhambie  du  nances  Jenuu-lieu  est  descendu,  pm* 

constsl.  L>|ire>iTe  à  laquelle  les  or-  dant  la  même  période,  de  310  à  S57 

donnances  des  juges  d*iu&iniction  ont  sur  1,000. 

été  Aoumises  devMut  les  clianibrt  s  d'ac-  Le  nombre  des  inculpés  soumis  à  la 

cusaiion  leura  rtéeutièremeni  favora-  détention  préventive  a  continué  de 

ble.  En  effet,  le  nombre  pro|)ori ion-  décioitie  en  18.%7.   Il  n'a  été  arrêté 

Bel  des  «niounances  conljrmêes  enlic-  prê\eniiv<-meitt,  pendant  celte  année, 

rement,  loin  de  diminuer,  s'e^t  accru  :  que    6b.6S6  individus.   Ce   nombre 

il  est  de  837  Mir  1,000  en  1857,  tan-  étail  de  67,711   en  1856,  de  71 .536 

dis  qu'il  n'éi;  il  que  de  784  sur  1,000  en  1855.  et  il  déliassait  80,000  de 

en  1856  et  de  7t>6  sur  1,000  en  1855.  1854  à  1853.  Il  n'est  guère  |iosuble 

Celui  des  onlonnauces  réfoimées  pour  de  pousser  plus  loin  le  respect  de  la 

lausst'  quuliiii-ation  dt-s  fuils  n'est  plus,  lilierté  indiuJuelle  sans  comproniet- 

en  1857,  que  de  100  sur  1,000,  au  tre  les  iulêièts  sacrés  de  la   siieiélé. 

lien  de  138  eu  18ô6  et  de  155  en  Aussi  la  rédurtion  qui  se  remarque 

1855.  en  1857,  com|wrativement  à  l'auoée 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remar-  précédente,  est -elle  due  à  la  dimton- 

quer  qtie  le  nombre  proportionnel  des  tioii  déjà  indiquée  dans  le  nombre  des 

ordonnaureri  de  non-lieu  a  diminué  crimes  et  di*s  délit»  graves, 

successivement.  En   1^5I  il  était   de  Sur  les    66,636  inculpés    arrêtés 

SIO  lur  1 .100  ;  en  1857  il  n'est  plus  préventivement  en  1857,  il  y  en  a  en 

que  de  357  sur  1  000.  1.9:15  de  mis  en  liberté  presque  im- 

En  1856  et  en  1857,  le  ministère  médiaiement,  savoir:  1,433  |*ar  stiile 

pnbltc    n'a   communiqué  aux   juges  de  la  niain-levée  du  mandat  de  défidC 

d'instruction  que  376  et  273  aflaiies  (loi  du  4  avril  1855),  et  513  eu  vertu 

sur  1,000   Lii  |>ropoition  était  de  347  des  articles  114  et  1.^3  du  Code  d'ina- 

snr  1  ttOO  en  1851,  de  341  en  1853,  truction  criminelle.  Eu  1856^  les  mi* 

de  307  en  1853,  de  805  en  1854,  de  ses  en  liberté  provisoires  avaient  été 
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ptos  iKHDbreuses  ;  eUcs   atteignaieot  Mosi  'qiM  le  met  ea  évidence  L'état 

1t,6n.  sttivani,  qui  donne  celle, durée  pour 

La  durée  de  la  déleniioQ  préven-  chioniedet  qiMlre  aunéea  pesséet. 
Urt  a  encore  éié  abrégée  en  1857, 

I6f4.    ISII.   lise.    IIST. 

Nombre  de  prévenus  détenus  : 

D'un  à  quinze  jours 352  364  421  4&1 

I>e  seize  à  trente  jours 352  367  384    ^  357 

D'un  à  deux  ii»oU 195  182  147  143 

De  deux  à  trois  mois 61  55  35  38 

De  trois  à  quatre  mois 21  20  8  7 

De  quatre  à  cinq  mois 10  7  8  2 

De  cinq  à  six  mois 6  3  1  1 

De  plus  de  six  mois 3  2  1  1 

.Totaux 1,000     1,000     l/MK)     1^000 

Sur  un  nombre  moyen  de  1 ,000  les  derniers  surtout  que  la  détention 

individus  artéiés  et  détenus  préven-  préveniiTeaélédfJirès-courtedurée... 

tivement  en  1857,  en  vertu  d*un  acte  La  liberté  individuelle  est  un  des 

d*écrou,  près  de  la  moitié,  451,  n*ont  privilèges  dont  nos  Toisins  d'outre» 

été  détenus  que  d'un  jour  à  quinze  ;  Manche  se  montrent  à  bon  droit  le 

357  Tout  été  de  quinze  jours  à  trente,  plus  jaloux.  Dans  ces  derniers  temps 

Ainsi,    plus   des   quatre    cinquièmes  on  a  été,  en  France,  jusqu'à  supposer 

(808  sur  1,000)  ont  vu   finir  dans  le  que  le  respect  pour  cette  liberté  était 

mois  leur  déiention  préventive  ;  et  tellement  illimité  en  Angleterre,  qu'il 

elle  ne  s'est  prolongée  plus  de  deux  couvrait  les   malfaiteurs  eux-mêmes 

mois  que  pour  moins  d*nn  YÎnglième  et  les  garant insait  le  pins  souvent  de 

(49  sur  1,000).  la  déiention  préventive.  Les  slatisti* 

En  1854,  sur  1,000  accusés,  101  ques  criminelles  anglaises  avaient  été 

avaieut  été  détenus  plus  de  deux  mois  ;  jusqu'alors  muettes  à  cet  égard.  Mais 

et  704  sur  1,000  seulement,  au  lieu  celle  de  1857  vient  de  lever  toute  in- 

de  808,   avaient  vu  arriver  dans  le  certitude.  Elle  prouve  que  les  indivi- 

mois  le  terme  de  leur  détention.  dus  qui  portent  atteinte  aux  droits  et 

En  1857.  comme  en  1856,  les  trois  aux  intérêts  d'autrui  ou  de  la  société 

quarts  des  individus  détenus  préven-  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de  la  délen- 

tivement  (746  et  745  sur  1,000)  uni  lion  préventive  en  Angleterre  qu'en 

été  condamnés  par  les  cou  ri  d'assises  France.  Pendant  l'année  1857,  on  a,  en 

ou  les  tribunaux  correctionnels.  Il  n'y  Angleterre,    arrêté     préventivement 

en  a  eu  qu'un  quart  (i54  et  355  sur  32,031  individus  inculpés  d'infrao- 

1000)  qui  aient  été   déchargés  des  lions  de  nature  à  les  faire  traduire 

poursuites  par  des   ordonnances  de  devant  le  jury  {indictaUe  offenses)» 

non-lieu  ou  acquittés.  Et  c'est  pour  Ces  39,031  individus  ont  été: 

13,641,    déchargés  des  poursuites  après  informations  faites  par  les 

iuses  de  paix  ou  les  magistrats  de  police  \  ^ 

1^86,    admis  à  caution  ; 
301,    retenus  faule  d'ofirir  les  garanties  qui  leur  étaient  deman- 
dées ;  • 
Enfin  16,503,    traduiis  devant  le  jury  en  état  d^arrestation. 

Ces  89,031  détentions  préventives  beaucoup  d'arrestations  sont  o|)érécs 

pour  une  ponulaliou  de  18,000,000  en  Augleierre  pour  d'autres  iufrac- 

d'babitanls  aonnent  à   peu   près    la  lions  que  celles  qui  sont  de  la  oom|ié* 

même    pro|N)rtion    que   les    66,626  tence  du  jury.  A  Londres»  pendant 

détentions    préventives  opérées     en  l'année  1857,  la  police  a  arrêté  79,364 

FrancH,  oîi  la  population  est  de  plus  individus,  dont  5,679  aeulemeni  fign- 

du  double.  rcnt    danse  le  chiffre   ci-dessus  de 

Il  est  inconlesuble,  d'ailleurs,  que  32,031.  Ce  nombre  de  70,864  «st 

1HS9  \{ 
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quadruple  de  eelui  des  arretUtions 
opérées  dans  le  cours  de  Taniiéo  dam 
le  département  de  la  Seine,  dont  la 
|M>piil«tion  nVsl  inférieure  que  d'un 
tien  à  celle  de  Ijondres. 

Quant  à  la  durée  de  la  détention 
préventive  dans  les  deux  pays,  la  sta- 
tistique anglaise  ne  permet  pas  encore 
la  comiift-ai^on  ;  mais  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'elle  n'est' pas  beaucoup 
moindre  qu'en  France  ;  car  les  ses- 
^«ions  d'dssises  sont  en  général  trimes- 
trielles, en  Angleterre  comme  eo 
France,  et,  pour  les  iudividus  traduite 
devant  le  jiiry,  la  détt-ntion  doit,  par 
conséquent,  se  prolonger  dans  les 
mémpt  limites  à  peu  prè«. 

VI.  Cour  dû  Cassation.  —  La 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  saisie,  en  1857,  de  f,S34 
pourvois,  dirigés:  799  contre  des 
arrêts  des  cours  d'assise»  ;  298  contre 
des  jugements  de«  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  332  contre  des  juge- 
meots  des  tribunaux  de  simple  police, 
et  5  contre  dt-s  déci.4ions  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale.  En 
1856,  le  nombre  des  fiourvois  était  k 
peu  près  le  même  ;  mais,  de  1851  é 
1855,  il  avait  été  plus  élevé. 

La  diminution  a  porté  sur  les  pour- 
vois en  matière  criminelle  et  rorrec- 
tionnelle.  Celte  diminution  corres- 
pond à  une  réduction  parallèle  du 
nombre  de*  anèis  des  cours  d'assises 
et  des  jugements  de  policA  correction- 
nelle, de  même  que  raccroisseœent 
des  pourvoii  en  matière  de  simple 
police  a  sa  cause,  en  grande  partie 
du  moins,  dans  le  chiffi'e  plus  fort,  en 
1856  et  en  1857,  du  nombre  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police. 

Parmi  les  pourvois  formés  en  1857, 
on  en  compte  81  dirigés  contre  des 
arrêts  on  juaements  des  conrs  et  des 
tribunaux  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, les  pourvois  sont  presqne  fou- 
jours  formés  par  Itrs  condamnés.  5  sur 
100  au  plus  émanent  du  ministère 
public.  En  matière  de  simple  police, 
tes  proportions  sont  en  sens  inverse. 

11  a  été  statué,  en  1857,  sur  1  ,t56 
pourvois  par  la  chambre  criminelle. 
Elle  en  a  déclaré  290  non  reoevables, 
rejeté  783,  et  admis  253  en  annulant 
les  arrêta  ou  jugements  attaqués.  Les 


résultats  de«  pourvois  ont  été  i 
ment  les  mêmes  qu'en  1856,  lavMr  : 
«44  ari^s  de  cassation  et  75ft  aiTéSs 
de  rejet  sur  1 ,000.  Ces  proportioDS 
varient  suivant  les  juridictions  doot 
les  décisions  «ont  attaquéea.  Ainsi  oia 
a,  en  matière  criminelle,  87  arrêta  de 
cassation  et  913  de  rejet  sur  1,00O  ; 
en  matière  correctionnelle,  406  anéts 
de  cassation   et    594    de   rejet   aar 
1,000  ;  en  matière  de  simple  poliee, 
603  arrêts  de  cassation  et  397  de  rejet 
sur  1,000. 

La  chambre  criminelle  s  accncilli 
52  demandes  de  règlement  de  jogcs 
eo  1857.  Elle  n'en  a  rejeté  aucsine.  Z 
demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
uu  autre  pour  cause  de  suspicion  Icp- 
lime,  ont  été,  au  contraire,  répons- 
sées  par  elle. 

ArpaiiDicx.  —  BforU  aeâdenieiUs^ 
—  Le  nombre  des  morts  qualifiées  acci- 
dentelles et  dont  le  ministère  public  a 
eu,  en  1857,  à  rechercher  les  caoses, 
a  été  de  10,043,  soit  120  de  plus 
qu'en  1857.  Les  victimes  des  acci- 
dents étaient  :  8,158(81  sur  100)  des 
hommes,  et  1,887  (19  sur  100)  des 
femmes.  Le  rapport  entre  les  denx 
sexes  était  absolument  le  même  en 
1856. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicides 
a  diminué  en  1857  ;  il  est  descendu  à 
3,967,  au  lieu  de  4. 189  eu  1856.  De 
1851  à  1855  il  n*y  en  avait  eu  que 
8,639  année  moyenne.  Les  feoBes 
forment,  en  1857,  le  quart  des  suici- 
dés. C'est  la  proporiif.u  habituelle. 
Le  département  de  la  Seinerompteé 
lui  seul  675  suicides  en  1857;  c*est 
le  sixième  du  nombre  total,  comme 
en  1856,  et  aussi  pendant  les  cinq 
années  précédentes.  En  Angleterre, 
il  n'a  été  constaté,  en  1857,  que 
1,349  suirides,  un  tiers  environ  du 
total  de  la  France.  On  comptait  par- 
mi ces  suicidés  9f  0  hommes  (71  sur 
100)  et  389  femmes  ^27  sur  100). 

Frais  de  Justice,  —  Le  moulant 
des  frais  de  justice  a  continué  de  di- 
ninuer  en  1857.  Il  n'a  été  payé  par 
l'administration  de  renregistmaent 
que  4,450.183  fr.  En  1856  c'êUit 
4,470,314  fr.  De  1851  i  185S  il 
avait  été  payé,  année 
4.969.538  fr.  Et  ce  qui  est  s 
digne  de  remarque,  c'est  qn'ài 
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que  diminueit  h  montant  des  frais 
payés,  celui  des  sommet  recouvrées, 
ioit  k  titre  de  friiis  de  justice,  soit  à 


titre  d*Bmende,  D*a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître. Ainsi  il  a  éié  recouvré  : 


Bo  tSST.  £a  18SS. 

A  titre  de  frais  rie  justice. . .      4,124,966      4^084,273 
A  titre  d'amen  Je 3,619,133      3,393,729 


D«18B1  k  isss. 
3,375,000 
2,888,445 


Pendant  la  même  période,  le  nom- 
bre des  individuH  suiimis  i  la  con> 
tniiute  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle a  sensiblement  décru.  De  1851 
à  1855  il  était,  année  moyenne,  de 
4,129.  Eu  1857  il  nV«it  pins  que  de 
S,97S.  Il  est  vrsi  quVn  1856  il  était 
plus  faible  encore,  puisqu'il  ne  dépas- 
sait pas  2,463  ;  mais  celte  réduction 
était  due  à  une  circonstance  acciden- 
telle :  Tamnistie  accordée  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  Prince  impérial. 

Cours  tf assises.  —  Pour  tonte  la 
France,  on  a  par  affriire  15  témoins 
entendus  dans  riiistmciion  prélimi* 
naire  ;  10  devant  ta  cnur  d'assises  et 
927  fr.  de  frais.  Si  Ton  cidcuiait  par 
accusé,  on  aurait,  en  moyenne,  11 
témoins  entendu»  dam  rinnlniction, 
7  devant  la  cour  d*assises  et  113  fr. 
de  frais  par  accusé. 

Ces  moyennes  varient  nécessaire- 
ment suivant  la  nature  des  off  .ires  et 
d'après  l'étendue  des  départements,  à 
cause  des  distau'es  à  pai  courir  par 
les  témoins.  Ain^i.  la  moyfune  des 
frais  par  affaire  »*éiève  ju.squ*à  618  fr. 
pour  les  empoi>onucnicnis,  576  fr. 
pour  les  assassinats,  338  fr.  pour  les 
avortemenis,  et  325  pour  les  incen- 
dies. Elle  descend  jusqu'à  1t9  pour 
les  abus  de  confiance  commis  par  des 
serviteurs  à  gages  ^36  fr.  pour  les 
vols  domestiques,  138  pour  h-s  coups 
et  blessures  envers  des  ascendants, 
171  fr.  pour  les  viols  et  attentats  à  la 
pudeur  sur  des  enf.ini9.  Dans  les  pre- 
mières affaires  il  y  a  de  nombreux 
témoins,  et  assez  fréquemment  des 
rapports  d'experts.  Dans  les  dernières^ 
le  nombre  des  témoins  est  toujours 
moindre... 

Tribunaux  eorrectiormeh*  —  Pour 
les  sffaires  portées  aux  cours  d'as- 
sises, les  frais  sont  calculés  par  af- 
faire, parce  que  les  frais  généraux, 
qui  font  ia  principale  partie,  sont  les 
mêmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
aecusés.  Il  n'en  e»t  pas  ainsi  pour  les 
afairet  eorrectiounetles,  où  les  fr^îs 


généraux  sont  très-faibles,  et  où  ceux 
de  capture,  quauil  il  y  a  lieu,  citation. 
et<?.,  propre!  à  chaque  prcveou,  for- 
ment la  majeure  partie.  Aiisai  a-t-il 
paru  convenable  en  cette  matière,  de 
calculer  le  moulant  des  fiais  par  pré- 
venu, ainsi  que  cela  avait  déjà  eu  lieu 
en  1856.  Cfite  dernière  année,  la 
moyenne  des  frais  par  prévenu  avait 
été  de  17  fr.  en  matière  de  délits  com- 
muns. En  1857  elle  s*élève  à  18  fr. 
Maisfaugmentatiou  tient  évidemment 
à  ce  que  les  relevés  n'étaient  pas^ar- 
lout  exacts  en  1856.  Celte  moyenoe 
varie  suivant  la  nature  de»  déliis, 
comme  devant  le.H  cours  d'assises  ?  elle 
est  de  33  fr.  par  prévenu  en  matière 
dVscroqiierie,  de  30  fr.  en  matière 
d*abns  d«  confiance,  de  21  fr.  en  ma- 
tière de  coups  et  blessures  volontaires 
et  de  vols  simples  ;  file  descend  à 
10  fr.  par  prévenu  de  han  rompu  et 
de  vagabondage,  à  1 1  fr.  par  prévenu 
de  mendicité  et  de  délit  de  chasse.  La 
moyenne  des  frais  uVst  méni«  que  de 
8  fr.  par  prévenu  en  uiaiiére  de  délits 
forestiers.  Dans  ces  dernières  affaires, 
il  y  a  rarement  des  témoins,  ou  bien 
ils  sont  en  petit  nombre. 

Vrais  de  justice  en  Angleterre,  — 
Le  montant  des  frais  de  justice  n*est 
donné,  dans  la  staiiNtique  anglaise, 
que  pour  une  partie  de  Tannée  1857  : 
le  1*'  semestre.  D'api èN  ce  relevé,  il  y 
aurait  très-peu  de  diffcreucft  d'un  pays 
à  l'autre  pour  ce  qui  concerne  les  af- 
faires soumises  au  jury.  La  moyenne 
par  affaire  est  en  Angltslerrc  de  228  fr. 
et  de  227  en  France.  Mais  les  frais 
sont  plus  élevés  daus  les  affaires  jugées 
sommairement  par  les  juges  de  paix 
et  les  magistrats  de  police  anglais  que 
daus  celles  qui  sont  jugées  par  nos  tri- 
bunaux correctionnels.  La  moyenue 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  39  fr., 
et  en  France  de  22  fr.  seulement. 

En  Angleterre,  comme  en  France, 
d'ailleurs,  ces  moyennes  varient  beait- 
cmip  d'après  la  nature  des  affaires  ft 
suivant  les  comtés. 
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MiMOi&s  présenté  par  le  préfet  de  la 
Seine  au  conseil  général  de  la 
Seint, 

(SessioQ  uidiuaiie  de  1859.) 

(Extrait  de  ce  document.  Y.  Moni' 

leur  5  décembre.) 

L*agraudisseinent  de  Paris  change 
liroroudéoieut  la  divisiou  du  territoire 
H  de  la  |>opulalioD,  et  Sa  réparti lioo 
def  charge*  roolribulives  du  départe- 
ment,  eulre  celle  ville  et  les  arroudis- 
temeiits  de  Saiol-Deni^  et  de  Sceaux. 
Paris  absorbe  il  des  principales 
cummunes  de  ces  deux  arroudisse» 
ments,  et  s^augnieote  de  portion*  plus 
ou  moins  Dotahles  du  leniioire  de 
13  autres,  que  fractionne  Tenceinte 
fortifiée.  Sou  périmètre  n'embrassait 
que  3,288  hectares,  peuplés  de 
1.174,346  Ames;  il  comprend  désor- 
Luui»  7.088  hectares  et  1,525,942 
habitants. 

La  banlieue,  qui  formait  autour  de 
Paris  deux  zoues  concentriques,  sépa* 
rées  par  la  ligne  des  remparts,  et  qui 
se  trouve  privée  maintenant  de  U 
zone  intérieure,  la  plus  étroite,  mais 
la  plus  peuplée  et  la  plus  riclie  des 
deux,  est  réduite  à  la  moins  im|ior' 
tante,  quoique  la  plus  étendue,  que 
re;$^erreiit ,  d'une  part,  remeiute  nou» 
velle  de  la  capitale,  d'autre  part  les 
limites  du  département  de  Seine- et« 
Oisf,  dont  le  territoire  circulaire 
enveloppe  aussi  de  toun  côtés,  mais  à 
disitauce,  l'immense  cité. 

I/arroudissement  de  Saint-Denis, 
qui  comptait  37  communes  et  356,034 
habitants,  n'a  plu«  que  29  communes 
et  105,235  habiUuts  ;  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux,  qui  avait  43  com- 
munes, en  conserve  40,  mais  avec 
une  population  restreinte  de  197,039 
à  96,245  Ames.  Aussi,  la  part  affé- 
rente à  la  ville  de  Paris  dans  le  mon- 
tant des  coutributions  payées  par  Tea- 
semble  du  département  de  la  Seine, 
qui  était  déjà  de  85  0/0,  atteindra 
dé&ormaia  93  0/0. 

Ce  dernier  terme  résume  l'impor- 
tance relative  de  la  ville  et  de  sa  ban- 
lieue. La  disproportion  est  énorme. 
Devant  Paris,  le  reste  du  département 
semble  disparaître  ;  les  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ne 
sunt  évidemment  que  des  appendices 


de  Paris.  Leur  terriloife  n*est  giicre 
qae  l'espace  nécessaire,    «t.  »*£!  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  le  Umr 
d'échelle  ménagé  en  dehora  de    aoa 
enceinte,  pour  qu'elle  puisse  respirer 
à  l'aise,  pour  qu'elle  trouve,  mn  «felà 
de  ses  remparts,  entre  les   tètes  des 
chemins  de  fer  et  des  routes  impéria- 
les, l'emplacement  des  éiablissemoiCs 
de  toute  sorte  qui  doivent  eitvîroai- 
Der  une  grande  capitale,  sans  reru»ii- 
trer  à  ses  |>ortes  une  administralkm 
absolument  étrai  gère  à  la  aiensae,  «t 
l'obligation  de  négocier  pour  toslei 
choses  avec  le  département  de  Seioe- 
et-Oise. 

Les  campagnes  et  les  villagies,  qm 
forment  cette  banlieue,  n'ont  pas  à  se 
plaindre,  au  reste,  d'une  telle  situa- 
tion. La  presque  totalité  des  dépenses 
départementales,  faite  au  mojen  de 
centimes  additionnels  dont  la  rille 
fournit  presque  tout  le  produit,  leur 
profite  d'une  manière  à  peu  près 
exclusive.  En  réalité,  sous  le  nom  du 
déparlement  de  la  Seine,  c'est  Paris 
qui,  pour  la  majeure  partie,  crée  et 
entretient,  dans  ses  alentonrs,  les 
routes  départementales,  les  voies  de 
grande  communication,  dont  les  lignes 
croisées  relient  entre  dles  les  moin- 
dres localités  comprises  dans  cette  as- 
sociation départementale  tout  excep- 
tionnelle ;  qui  subventionne  les  cne- 
mins  \icinaux,  pour  lesquels  il  reste 
place  dans  ce  réseau  à  mailles  ser* 
rées  de  voies  plus  importantes;  qui 
aide  à  la  construction  des  églises,  des 
presbytères,  des  maisons  d'école  et 
autres  édifices.  Les  69  communes  de 
la  banlieue  qui  survivent  sont  donc 
comme  les  clientes  de  la  cité,  dont 
l'ombre  bienfaisante  les  fait  prospérer 
et  grandir.  Aujourd'hui,  plus  < 


que  par  le  passé,  il  est  vrai  de  dire 
que  rentité  administrative  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  si  on  veut  Tahs- 
traire  de  l'unité  parisienne,  n'est 
guère  qu'une  fiction  légale,  et  que 
son  budget  n'est  qu'une  annexe  da 
budget  municipal  de  Paris.  La  com- 
binaison, pleine  de  sagesse,  qui  a,  des 
l'origine,  confondu  dans  les  mêmes 
mains  l'administration  du  départe- 
ment et  celle  de  la  ville,  et  qui  oom- 
poae  le  Conseil  général  da  Conseil 
municipal,  assisté  des  repréicntiats 
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dn  petit  nombre  des  ctntont  niraos,  I. 

n'a  îamais  été  mieux  fondée  eo  raiton         ^  .      ,         ^    .  ... 

et   plus  conforme  à   la   nature  des         '^^P^rlement  dfs  coninbuUon*. 

choses.  Le  principal  des  coolribuiiom  fon- 

II  ne  suit  pas  de  là,  que  Paria  cière,  per«onn<'ll<ï  et  mobilière  et  d« 
doive  sacrifier  à  ses  propres  conve-  portes  et  fetiéires  dn  département  est, 
nances  les  intérêts  des  deux  arrondis-  en  1859,  de  18,044,891  fr.  Cckl  la 
sements  qui  rentoureot.  Au  ron*  base  du  contingent  départemental 
traire,  ces  intéréU  s'identifient  telle-  pour  1860  ;  elle  s*acrruitra  d'une 
ment  avec  les  »iens,  qu'elle  les  doit  somme  de  525,898  fr.,  t^\\  représente 
servir  avec  nne  égale  sollicitude  :  la  le  total  des  cotisations  afférentes  aux 
sécurité,  le  bieu-èiie,  la  parure  même  maisons  nouvellement  bities,  déduc- 
de  la  banlieue  sont  essentiels  au  bon  tions  faites  du  montant  des  cotisations 
ordre,  à  la  richesse,  à  la  splendeur  à  supprimer  par  suite  de  démolitions, 
de  la  ville...  ce  qui  portera  le  principal  de  1860  à 

18,570,719  fr. 

Voiei  comment  il  se  divise  entie 
la  ville  et  les  arrondissements  exté- 
rieur» : 

Réparliilon  selon  Ira  anciennes  limites.  .    15,686,763      2,884,956 
Modification  en  plus  et  on  moins  résuU 

tant  de  l'annexion  à  Paris  des  terri  loi- 

res  compris  entre  le  mur  d*ociroi  et 

l'enceinte  fortifiée 1,612,681       1,612,581 

Répartition  nouvelle 17,298,344      1,272,876 

Total  égal "^^  I8,670,7I9~~ 

Le  principal  de  la  contribution  des  (aux  du  droit  fi&e  de  la  patente  étant 

patentes  ne  résulte  pas.  comme  celui  h^é  sur  la  population  delà  commune, 

des  trois  autres  contributions  diree-  il  ^  serait  élevé  pour  eux  dans  une 

tes,  de  ratiribution  d*un  contingent  mesure  déterminée  par  la  différence 

aux  diverses  parties  du  territoire  ;  il  du  chiffre  de  la  population  de  leurs 

n'est  que  la  somme  des  droits  fixes  et  anciennes  communes  au  maximum  de 

proportionnels    imposée    d'après    le  100,000  âmes  que  Paris  dé|>asse  de 

tarif  détermine  par  la  loi  sur  les  éta-  beaucoup,  si   la  loi  du  16  juin  1859 

blissements  commerciaux  et   indux-  ne  portait  que,  pendanl  cinq  ans,  les 

trielsqui  existent  au  moment  où  s'ef-  impôts  de  quotité  continueront  à  être 

fectoe  le  recensement  annuel.  Il  varie  établis  d*après  les  anciens  tarifs,  et 

donc  selon  les  vicissitudes  du  com-  que,  pendant  nne  autre  pério<!e  de 

merce  et  de  Tindustrie.  Depuis  plu-  cinq   ans,    l'augmentation    dont   les 

sieurs  années,  le  développement  de  la  cuntribuables  serout  passibles  n'aura 

prospérité  et  de  l'activité  publiques  a  lieu  qiir>  pour  moitié, 

imprimé  un  mouvement  ascensionnel  Au  surplus ,  le   droit  fixe  subira 

très-marqué  au  principal  de  cet  impôt  seul  cette  augmentation,  et  le  droit 

dans  le  départem»'nt  de  la  Seine.   En  proportionnel,  dont  le  taux  ne  chan- 

1859.  il  est  de  11, 571. 000  fr.;  il  s'élè-  géra  pas,  est  de  beaucoup   le  plus 

▼era,  en  1860,  à  12,200,000  fr.  en«  considérable  à  Paris  et  dans  l'ancienne 

▼îron.  C'est  nn  nouvel  accr')issement  banlieue  suburbaine, 

de  produit,  de  près  de  630,000  fratics,  L'accrois>ement  de  l'ensemble  des 

2m  mérite,  A  plusieurs  égards,  de  coniributioua  directes,  constate  |)onr 

zer  votre  attention.  1860,  comme  la  progression  remar- 

L'extension  des   limites  de  Paris  quée  dans  les  années  antérieures,  n'a 

aurait  pu  être,  dès  à  présent,  pour  donc  absolument  d'autres  causes  que 

les  patentables  des  territoires  annexés  la   multiplication    des  constructions 

à  cette  ville,  la  cause  d'une  certaine  îmjvwables  et  celle  de^  établissements 

aggravation  de  charges.   En  effet,  le  commerciaux   el   indusirieli,    double 

Digitized  by  VjOOQIC 


m 


APFEKMCB. 


ligne  d«*  l'affliienoe  de  la  population 
et  du  dé%el<ip]M>ineot  successif  de  la 
richesse  Ju  pays. 

Une  série  de    chiffres   i  «cueillis 
avec  jiersévéraoce,  depuis  plusieurs 
années»  dins  les  lôlcs  des  coniribu* 
lions,  a  |termis  de  pousser  jusqu'à  la 
dernière  évidence  la  déoioBstraiion 
de  ces  |ioinls  esienttelsi  que,  pour  la 
période  compiise  entre    les   auuées 
185^  cl  1Hô8,  qui  a  vu  s'accomplir 
dans  Paris    tant  de  grands  travaux 
dVdilité,  le  nombre  des  constructions 
neuves  dô|>as»e  de  beaucoup  celui  des 
démotitions  ofiéiées;  le  nombre  des 
logenieiils  crées  dans  les  maisons  uott- 
velies  esi  bien  plus  couftiilériible  que 
celui   des    logements  qui   existaient 
dans  les  maisons  démolies  ;  enfin,  le 
nombre  des  babilalions  et  des  loca- 
tiooA  déclinées  aux  clas!«es  les  moins 
aisées,  par  les  constructeurs,  est  supé- 
rieur à  celui  des  maisons  et  des  ap- 
partements qii*on  édifie  {HMir  les  clas- 
•es  riches.  D*oii  il  résulte  que  les 
vastes  opérations  accomplies  |»ar  la 
Tille,  pour  ouvrir  de  larges  artères  à 
la  circulation,  loin  d'a\oir  causé  la 
cherté    des     loyers    en   diminuant, 
comme  ou  Pavait  prétendu,  la  quan* 
tité  des  logements  disiionibles,  a  eu 
pour  réftuliut,  au  loulraire,  de  donner 
une  im|)ulsion  extraordinaire  à  Tin- 
dustrie  du  bAlimeot,  non-seulement 
au  ceuiie   de  la  ciié,  mais  sur  les 
points  les  plus  ex  cent  tiques,  et  d'at* 
ténuf  r  ainsi,  dans  une  mesure  encore 
insuffisante,  comme  seniblenl  Tiodi- 
qurr  les    pluintes  persévéntutes   des 
locataires,  mais  ce|iendanl  très-nota- 
ble,  les  effers  de  la  roocurreuee  exces- 
sive des   pers'>nnes    qui    affluent  à 
Paris,  depuis  Taché vement  des  cbe- 
mins  de  fer,  |>our  y  prendre  domicile 
ou  |>our  y  demeurer  temporal lement. 
Ijes    opinions  les    plus   prévenues 
commencent  à  se  rendre  devant  la 
clarté  pérrmpioire  des   faits.    Aussi 
pourrais-je  m'abstenir,  ajoute  M.  le 
Préfet,  dVmprunler  aux  rôles  de  18S9 
des  renseignements  qui  ne  font  que 
confirmer  une  preuve  déjà  romplèle. 
Mais,  «et te  annéi*  est  la  dernière  qui 
puis.%e  fournir  des  chiiïres  exactement 
comparables  &  ceux  des  années  pré- 
cédentes,  en   ce    qui    concerne    les 
douze  arrondissements  actuels  de  la 


ville  et  la  banliene,  telle  quVlle  cet 
encore  constituée.  Les  grands  change- 
ments produits  |Mir  rexlension  des 
limites  dePaiis  motiveiontà  i'aveuir 
des  études  nouvelles. 

Suivent  les  tableaux  donnant  les 
résultais  constatés  de  18f»9,  en  regard 
de  ceux  qui  avaieni  été  précédemment 
recueillis  *|iour  les  sept  années  anté* 
Heures.  (V.  ces  tableaux  au  Manilenr^ 
Me  cit.) 

Ainsi,  1859  a  vu  tomber  72 i  mai- 
sons, et  s'en  élever  1,430.  la  |»ériode 
entière,  de  185t  à  tK59  inclusive- 
menl,  compte  4,349  démolitions  to- 
tales ou  fta nielles  et  9,617  construc- 
tions neuves. 

Le  nombre  des  démolitions  opérées 
par  la  libre  vulouté  des  propriétaires, 
qui,  dans  les  premières  années»  était 
de  beaucoup  inlérieMr  à  celui  des  dé- 
molitions résiiltitnt  de  Texpropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  de- 
venu plus  considérable,  au  contraire, 
en  1858  et  1859.  Il  y  ■  presque  éga- 
lité de  cbiffre  pour  la  période  des 
huit  années. 

CVst  dans  le  huitième  arrondisse- 
ment, et  dans  les  quai  tiers  excentri- 
ques, que  l'ardi-ur  de  bâtir  s*esi  &ur> 
tout  maiiifeNiée. 

Eu  somme,  il  existe  aujourd'hui 
dans  Paris  5.268  babilatious  de  plus 
qu'au  début  eu  IK52. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  des 
loc» fions  eu  1869: 

(Voir  le  t<ib  eau  Moniteur,  die  dt,) 

Ou  peut  inférer  d'un  calcul  hypo- 
thétique, mais  iei»i»»anl  sur  des  don- 
nées déiluiies  de  rliiflreji  certains,  que 
Texcédaiit  des  halûliftions  neuves  sur 
celles  qui  ont  été  détiuites  dans  le 
cours  de  la  période  entière  de  huit 
années,  qui  se  termine  en  1859*  a 
douné  à  Paris  de  25  à  30  mille  loge- 
ments de  plus,  dont  6  mille  au  moins, 
selon  toute  probabilité,  dans  le  hui- 
tième arrondissement,  qui  fournil  à 
lui  seul  plus  du  quart  de  l'accroisstt* 
ment  total  du  nombre  des  maisons. 

L'activité  des  constructions,  qui 
était  prodigieu!«e  dans  la  banlieue  et 
principalement  dan^  les  communes 
subuibaioes  jusqu'à  l'an  dernier,  ne 
s'est  pas  ralentie,  malgré  l'annonce 
de  l'auiiexion  prurbaine  à  la  ville  de 
Paris  des  grandes  communes  ^i  l'en- 
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▼iroDiient.  Voici  quel  «  élé»  dans  les  fenêtres,  dans  le  départeneni  de  la 

deux  arroDdissemeiiti  extérieurs,  le  Seine*  se  trouve  doue  élevée,  s'il  est 

nouvement  de  ia  propriété  bitie  :  poiaible,  à  uoe  plus  grande  évideoce, 

(Autre  tableau  V.  le  Moniteur),  par  Télude    des  faits  applicables  à 

La  vérité  des  conséquences  précé-  l'année  1859. 
demment   tirées  du  progrès  contiou        Quoi  qu'il  en  soit,  voici  eoromeol 

des  eontribii lions  foncière,  person*  se  décompose  le  contingent  départe- 

uelle  et  mobilière  et  des  portes  et  mental  pour  Texercice  1860. 

Gontrilniiîon  foncière 0,807,884 

Coniribuiioii  personnelle  et  mobilière 5,047,245 

Conlribulion  des  poriea  et  fenêtres 3,728,960 

Ensemble .    18,584,089 

A  œ  principal  viendront  s'ajouter,     centimes  généraux,  dont  le  noariore 
comme  tous  les  ans,  d*uue  part,  des     s*élève,  Siivoir  ; 

Pour  la  conlribulion  foncière  à 2      5/10" 

Pour  la  conlribulion  ptfrsonnelle  et  mobilière  à..  .  .    19      5/l0** 
Pour  U  coniribuiion  des  portes  et  feoéires  à 15      8/10** 

D'autre  part,  drs  centimes  dé|iarte-  nieutes  combinaisons,  la  cause  d'em- 

menlaux   dont    la   quolité   est  ainsi  barras  financiers  toujours  reuaissanls. 

réglée  :  Ceux  d*entre  vous,  messieurs,  qui 

1*  Sur  la  contribution  foncière  et  ont  déjà  fait  partie  de  la  commission 

la  coutiibulion  peisonnelle  et  roobi-  départementale,  savenl  à  quels  C'xpé- 

lière«  10  c.  5/ 10**  pour  dépenses  ordi-  dients  l'administration  est  iuce&sam- 

naires,  et  7  centimes  de  fonds  com-  ment  obligée  de  recourir,  afin  d'é- 

muo,  plu«,  7    c.  ll\{f*  dont  le  pro-  chapper  à   la  gène  qu'elle  éprouve, 

duit  est  affeclc  aux  dé])enses  faculta-  entre  l'accroissemeut  continu  des  l)e- 

tives.  soins  de  certains    services    publics, 

S*   Sur    les    quatre   contributions  qu'elle  est  impuissante  à  restreindre, 

directes,  18  centimes  extraordinaires,  et  l'in&uffisanre  constante  des  ressonr- 

en  vertu  de  lois  spéciales.  ces  mises  à  sa    disposition    |iour   y 

Les    quatre    contributions    seront  pourvoir, 

encore  frappées,  pour  assurer  le  ser-  Mais,  en  présence  d'une  assemblée 

vice  des  chemins  vicinaux,  d'une  im-  qui  renferme  des  membres  nouveaux 

position  spéciale  que  la  loi  de  finan-  eu  proportion  aussi  notable  que  celle- 

ces  |)ermet  de  porter  à  5  centimes,  ci,  je  ne  cruis  pas  sans  opportunité 

mais  que  je  vous  profiose  de  borner  à  d'indiquer  les  causes  de  la  situation 

2  c.  5/10".  anormale  que  Tapplicalion  de  la  loi  du 

Le  produit  de  5  antres  dixièmes  de  i  0  mai  1838  a  faite  à  mes  prédécesseurs 

centime,  au  lieu  de  3  centimes,  qui  et  à  moi -même,  et  de  retracer  som- 

sont  autorisés  par  la  loi,  suffira  au  mairement  les  principale*  péripéties 

service  de  l'instruction  primaire.  de  la  lutte  que  nous  avons  soutenue 

Enfin  le  service  du  cadastre  exi-  contre  des  difficultés  qui  semblent  en 

géra  4/10**  de  centime,  qui  ne  sont  ce  moment    aplanies,    mais  que    le 

imputables,  vous  le  savez,  que  sur  la  moindre  incident  fâcheux  peut  faire 

contribution  foncière.  reftaraStre. 

«r    ^                                        «ovo  Aux  termes  de  la  loi  du  iO  mai 

ÏI.    COMPT.  ADMXHISTBATIV  DE    1858.        ^333  (.,,      ^  ^j      ,^    j^^j^^^   ^,,  jj,j^ 

La  loi  du  10  mai  1838.  sur  les  en  six  sections  parfaitement  indépen- 

attributions  des  Conseil»  généraux  et  dantes,  qui  doivent  toutes  se  balan- 

des  Conseils   d'arrondissement,   qui  cer  en  recette  et  en  déi^ense,  et  qui 

règle  le  mécanisme  des  budgets  et  des  forment,    pour    ainsi     dire,  autant 

comptes  départementaux,  est,  |K>ur  de   budgets    particuliers,  juxtaposés 

le  deparlemeol  de  la  Seine,  dont  les  plutôt  que  réunis  dans  un  cadre  com- 

couditions  exceptionnelles  d'existenee  mun. 

•e  prêtent  sans  doute  mal  i  ses  ingé-  Aux  dépenses  de  chacune  de  eea 
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corretnondcnt  des  lort  des 
rcssourees  qui  Ini  «ont  p:opres. 

Li  première  comprend  le»  dép«ii«ef 
•i-diaeircfl,  ênamérres  en  l*irlicle  13 
de  la  loi.  Il  est  pourvu  i  ces  df pen- 
tes an  moyen  :  des  ceDiimes  affectés 
à  cei  emploi  pir  la  loi  de  finances  ;  de 
la  part  allouée  au  dépmiement  dans 
le  fonds  commun  établi  par  la  même 
loi  ;  drs  produiu  évenlueis  ordinaires 
{art.  10,13). 

La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facullati\es  dSitiiilé  dépar- 
teneolale.  Il  est  |>ourvu  à  celles-ci  au 
moyen  des  centimes  adUiiionuels  fa* 
eullatifs  et  des    produits   des  pro- 

friétés  du  département  non  affectées 
un  service  départemental. 

La  troisième  section  renferme  les 
dépenses  extraordinaires,  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  imposés 
ejLlraordinairement  ou  des  emprunts 
autorisés. 

La  quatrième,  le<  dépenser  spécia- 
les aux  chemins  ▼icin;iux,  auxquelles 
snbvirnncut  les  centimes  dont  1* im- 
position est  autori<«ée  par  la  loi  du  t1 
mai  1836«  dans  une  limite  maximum 
de  5  centimes. 

La  cinquième,  les  dépenses  deVins- 
truction  primaire,  qui  sout  couvei  tes 
par  une  quotité  de  centimes  vutée 
par  le  C'Oteil  gciu>ral,  dans  la  limite 
d'un  maximum  de  9  centimes,  fixé 
par  la  loi  du  15  murs  1850. 

La  sixième,  enfin,  concerne  le  ca- 
dastre, dont  la  dépense  est  équilibrée 
par  le  produit  de  centimes  spéciaux 
votés  sur  la  contribution  foncière, 
dans  la  limite  d*un  maximnm  réglé 
annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Comme  on  le  voit  par  ce  rapide 
«iposé,  l'étroite  spécialité  dans  la- 
quelle sont  circonscrites  les  quatre 
dernières  sections,  lait  que  leur  actif 
et  leur  passif  se  balancent  toujours 
exactement. 

Il  n'en  est  pas  tout  i  fait  de  même 
de  la  seconde.  Indépendamment  des 
charges  qui  lui  sont  propres,  elle  peut 
être  appelée,  en  vertu  de  l'article  16, 
k  suppléer,  au  besoin,  à  TinjiuflBsancc 
des  ressources  de  la  première  section, 
ce  qui  porte,  il  faut  bien  le  recon> 
naître,  une  certaine  atteinte  an  carac- 
tère facultatif  qne  la  loi  a  voulu  atta- 
cher à  Mf  opérations.  En  effet,  l'assis* 


lance  prêtée  est  à  peu  pria  forrce. 
Nul  conseil  général  ne  voudrait  lai»ea 
en  souffrance  quelqn*un  drs  aeniiiga 
obligatoire»  figurant  à  la  première 
section  du  budget,  lorsqu'il  dépend 
de  lui  d'en  assurer  la  marche  par  ma 
pn>lètement  fait  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs, même  au  risque  d'aliéner 
indirrclemenl  ainsi  le  droit  qui  lui 
appartient  de  consacrer  cet»  cenlimes 
â  des  entreprises  d'utilité  puremeat 
dépattementale.  —  On  peut  supposer 
que  ce  résultat  n'a  pak  été  imprévu» 
puiaqne,  depuis  ^ingt  ans,  la  quelilê 
des  centimes  dé|iarl«*meniaox  ordinai- 
res et  des  centimes  du  fonds  comnon,. 
fixée  par  la  loi  de  finances,  est  restée 
notoirement  au«dessous  du  montaDt 
constaté  des  dépenses  ordinaires. 

D'ailleurs  la  plu|Nirt  des  besoins 
anxqnt- Is  la  seconde  section  est  appe^ 
lée  à  pourvoir  ne  sont  pas  moio^  oblî- 
gatoiies.  en  fait,  que  ceux  des  servi- 
ces publics  auxt|ueis  la  première  sec- 
tion e.ii  réservée.  Qui  a£Brmera,  par 
exemple,  que  la  conservation  ou  la 
suppression  dn  dépôt  de  mendicité 
de  Villers-Cotterets  soit  entièremeot 
facultative  pour  le  département  de  la 
Seine  ?  Il  n'est  donc  pas  aussi  loisi- 
ble qu'on  p'  nrrait  le  croire  de  db- 
poser,  en  faveur  de  la  première  sro 
lion,  de»  ressources  de  la  seconde,  et 
l'étendue  de  ces  rPKSonrces  fiaratt  sou- 
vent étroite  en  face  des  néces.Mlés  de 
tnut  ordre  qui  en  réclament  une  part 
plus  ou  moins  forte. 

Quant  aux  dé|>enses  classées  dans 
la  première  hcction,  elles  ne  sont  pas 
seulement  ordinaires  :  elles  sont  toutes 
rigoureusement  obligatoires.  Le  plus 
souvent,  le  Con»eil  général  n'en  peut 
rien  retrancher,  et  les  voies  et  «soyen» 
Ini  sont  strictement  mesurés  d'avance 
par  le  Corps  législatif  pour  les  ccnti» 
mes  ordinaires,  et  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  le  fonds  commun. 

Enfeimêe  dans  cette  impasse,  on 
conçoit  qu'après  avoir  fait  appel, 
dans  la  limite  du  ftosMble.  A  la  seconde 
section,  l'administration  départemen- 
tale se  voie  fatalement  condamnée, 
quand  les  dépenses  obligatoires  dé- 
passent encore  le  montant  de  leur 
dotation,  à  soldiT  en  déficit  le  bud- 
get particulier  de  la  première  aeclioB* 
et  qne  l'ariiéré  qui  en  réaolle,  grotsi 
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un  bfureux  effet  de»  Icrme*  de  paye- 
meDt  accordés  aux  louscripleurs,  ce 
produit  D*avait  pas  été  abftorl>é,  à 
beaucoup  près,  f>ar  les  intérêts  des 
premiers  versements  opérés,  et  il  a  ' 
pu  facilement  supporter  le  prélève- 
ment nécessaire  à  l'extinction  com- 
plète de  la  dette  départementale. 

Mais,  dans  la  même  année,  la 
deuxième  seclion  a  dû  prendre  i  la 
décharge  de  la  première,  pour  le  ser- 
vice courant  des  enfants  assistés  et  des 
aliénés,  une  somme  de  335,000  fr.; 

En  1858,  une  autre  somme  de 
380,000  fr.; 

En  1859,  pareil  conlirgent  de 
880,000  fr. 

Os  expédients  ne  sont  pas  les  Sfnis 
auxquels  il  ail  fallu  recourir  pouf 
rendre  k  la  première  secrioii  du  bud- 
get l'équilibre  toujours  près  de  Ini 
manquer. 

Eu  effet,  la  loi  du  17  JLÎIlet  1856, 
en  autorisant  l'emprunt  de  50  mil- 
lions, dont  un  cinquième  était  ré- 
servé pottr  éteindre  la  deile  des  en- 
fants assistés  et  des  aliénés,  avait 
stipulé  que  le  service  des  intérêts 
et  l'amortissement  de  Cf  t  emprunt  au- 
raient lieu  su  moyen  :  1*  d*une  impo- 
sition extraordinaire  de  10  centimes  ; 
2"  d'un  prélèvement  de  500,000  fr. 
fait  sur  les  deux  premières  sectit  ns 
du  budget  départemental. 

Or,  dès  1857,  la  deuxième  section, 
qui  avait  pris  déjà  335,000  fr.  en 
allégement  de  la  première,  ne  pouvait 
rien  oflrir  pour  ce  prélèvement,  et  la 
première  elle-même  demeurait  impuis- 
sante à  donner  an  delà  de  S50,000  fr. 

En  1858t  même  résultat. 

Grâce  encore  aux  liélais  accordés 
aux  souscripteurs,  ces  prélèvements 
restreints  ont  pn  suffire. 

Pour  1859,  un  incident  inattendu 
a  permis  d*imputer  sur  uu  produit 
accessoire,  composé  d'intérêts  verset 
i  la  caisse  dè|>artemenlale  par  des 
souscripteurs  en  retard  pour  la  libéra- 
tion de  leurs  titres,  un  appoint  de 
449,877  fr.  56  c.  qui  était  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  l'emprunt, 
<tt  que  les  deux  premières  sections  se 
trouvaient  l'une  et  l'autre  hors  d'état 
de  fournir. 

En  1860,  le  prodnit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  10  centimes,  qui 


I  année  par  de  nouTellfS  insuf- 
I  de  ressources,  puisse  finir  par 
r  une  situation  intolérable. 

C'est  ee  qui  est  arrivé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Srine. 

Parmi  les  eauset  qui  ont  porté  le 
désordre  dans  ses  6nances,  et  qui 
pourraient  l'y  porter  encore,  les  prin- 
cipales sont  les  exigences  du  service 
des  enfants  assistés  et  de  celui  des 
aUénés. 

Le  département  de  la  Seine  a  été  de 
tout  tempe,  et  surtout  depuis  l'ouver- 
ture des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  un  centre  d'atirbclion  pour  toutes 
les  misères  comme  pour  toutes  les 
richesses.  Les  eufants  abandonnés  et 
les  aliénés  indigents  y  «ont  plus  nom- 
breux qu'ailleurs,  mais  dans  une  telle 
proportion  qu*il  n'est  pas  admissible 
que  eele  tienne  uniquement  à  des  rai- 
sons locales. 

Les  découverts  de  la  première  sec- 
lion  du  budget,  snccessivcment  accu- 
mulés depuis  1838,  constituaient,  à 
la  fin  de  l'année  1855,  uu  arriéré 
dont  le  montant  a  été  fixé  alors  i 
9.678.497  fr.  46  c.  Frsp|)éde  Tim- 
possibiiiic  d'aller  plus  loin  dans  une 
voie  pareille,  reconnaissant  d'ailleurs 
l'inutilité  du  ses  réclamations  auprès 
du  Gouvernement,  qui  n'avait  aucun 
moyen  de  revenir  lur  les  fixations  in- 
suffisantes faites  par  les  anciennes  lois 
de  finances,  quant  a  la  quotité  des 
centimes  ordinaires  départementaux 
et  des  centimfs  de  fonds  commun,  le 
déparlement  9*est  ré.signé  à  emprunter 
10  millions  de  francs,  |M)ur  éteindre 
la  dette  créée  à  sa  charge  par  ce  passé 
néfaste.  Tel  a  été  l'un  des  objets  de 
la  loi  du  17  juillet  1856. 

Cependant,  les  nécessités  des  deux 
services  auxquels  cette  dette  pouvait 
être  imputée,  oui  continué  de  grever 
les  budgets  départementaux. 

Dès  1857,  par  exemple,  on  a  re- 
connu, i  la  suite  de»  liquidations  opé- 
rées, que  l'arriéré  accusé  (dus  haut 
s'élevait,  non  pas  à  9,678|497  fr. 
46  c,  mais  à  10.688.0*9  fr.  77  c. 
L'excédent  de  ce  dernier  chiffre  »ur 
celui  des  10  millions  de  l'emprnnt, 
affectés  au  payement  de  l'arriéré,  a 
dd  être  forcémeut  imputé  sur  le  pro- 
dnit de  l'imposition  extraordinaire 
destinée  au  service  de  l'emprunt.  Par 
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crofit  chaque  anoée,  dans  la  mèiM  oomplélflr  k  cerrice  de  Teap 

proportion  que  le  priiici|ial  des  que*  1860,  el  qui  constituera  euoore. 

Ire  eoiitributioDS  directes,  ne  laissera  ce    prélèvement ,    une     réserve    de 

plus  à  couvrir  qu'unt*  iusuffi^oce  de  1|S09,975  fr.  78  c. 
S89f418fr.39c.  Néaomoins,  les  deux         Eu  1864.  le  produit  d«s  10  œnli* 

premierfA  sections  «eraieut  encore  im-  mes,  augmenté  ioc«ssammeiki   de  la 

paissantes  à  sVn  charger;  mais  il  est  plas-valua  résudaul  de  raugnaeaia- 

potsibie  de  les  «n  exonérer.   Toici  tion  constante  du  piiucijial  de»  cooln- 

commeut  :  butions,  et  dont  le  progrès  peut  èiic 

I^s  trente  .>unéea  imparties  pour  le  estimé  à  100,000  fr.  environ  par  aa, 

remboursement  de    l'emprunt    n'ont  suffira  probablenjcnt  au  service  cnlBer 

commencé  à  courir  que  le  1*' juillet  de  Temprunt,  ei,  en  1861,    f86S  ri 

1858.  date  du  dernier  versement  im-  186;i,  les  insuffiiances  seront  fiacâle- 

posé  aux  souscripteurs,  et  le  premier  ment  couvertes  au   moyen  «ie  la   rè- 

aemrstre  de  la  première  annuité  uVsl  serve  de  1.909,975  fr.  78  tu  qui  rrs- 

échu  que  le   1''  janvier  1859.    Les  tera  disponible  après  1860. 
charges  incombant  au   département.         Dès  lurs  ou  peut  considérer  les  i 

en  1857  et  1858,  se  sont  bornées  au  premières  set-iioiks  du  budget 

payement  des  lois,  iuléréts  et  frais,  et  garanties,  eu  fsii«  de  loule  (  ~ 

au  reml>ourseroeut  du  petit  nombre  ultérieure  de  roiioo«irs|M>ur  ce  i 
des    obligations   primées  :    elles  ont         L*ere    d'affram-hi»semefil    de   ioos 

laissé  disponible,   sur  le  produit  de  les  embarras  du  passé,  que  je   vota 

rimjiOMiioii  exiraordinaîre,  une  som-  enfin  s*ouvrir  pour  les  finaDces  dépar- 

me   de    l,499}394   fr.    17    r.,   sur  temenlalcs,  est,  au  resie«  inaugurôe 

laquelle    peu\eiit    être    imputés  les  d(  jà  par  les  résultats  favorabliés  do 

S89»418  fr.  39  c.  uéccssaires  pour  compte  admiuistratit  de  1858. 

Ce  document  peut  être  résumé  de  la  manière  suivante  : 

Produits  conslalés 44,475,61  a    34 

I  sommes    reportées  ^ 

à  1859 2,50?,651     48  [        2,832,336     59 
restes  à  recouvrer..  329,685    u) 

Recettes  réalisées 41,643,276     75 

DéDensnfl     (eflecluées 41,460,144     01 

uepeoses     ^^  couUnuer 2,429.040    66 

43,889,184    67 
"  /  dépenses  \ 

.6  1  reportées  à  / 

§{       1859.  .       2,502,651     48  V    2,521,933    40 
:§  f  restes    à  \ 

.<  ^     payer.    .  19,281    92/ 

Payements  effectués 41,367,251    27        41,367,251    27 

Reliquat 276,025    48 

En  rapprochant  le   total  des  dé-     le   détail   de  ces  receltei.  Moniteur, 
penses    (43,889,184    fr.    67    c.  ).     die  dt.) 

du    montant  des    produits  constatés         II  y  a  donc  une  balance  exacte  des 

(44,47.'t,6l3  fr.  34  c),  on  trouve  un     receltes  et  des  dé|iensea. 

excédant  de  ressources  de  586,428  fr.         Gom parai ivemeui   aux    prêvisioDs 

67  c...  du  budget  de  1859.  les  recettes  de 

HT  ii,«.wi*«  ^m  4ttM\  1«     première     section,     évaluées     à 

m.  BUDO.T  D.  1860.  s.î39,3l4  f.  49  c  au  p»>jetde  bod- 

L'ensemble  du   projet  de  budget  gr-t  que  je  voua  propose  pour  1860, 

|K)ur  1860,  quej^ai  Thouneurde  vous    accusent  une  diminution  de  reasoar* 

soumettre,  comporte  une  somme  de    ces  qui  A*est  pas  moindre  de  60,994 ir* 

recettes  de  11,707,994  fr.  34  c.  (V.     51  c. 
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L'accroissement  du  priociiiBl  des  rAtes  des  contribation»  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  donne  pour  la  quoliié  du  ceniimes  ordinaires  at- 
tribuée au  dépariement  en  1860  (10  ceniimes  5/10**)  une  plu8*?alue 
àe 50,330    86 

Mais  Tauribuiion  du  département  dans  le  fonds 
commun,  qui  était  en  1869,  de  1,700,000  fr.  a  été  ré- 
duite de  1,600,000  fr.,  par  une  décision  à  laquelle  j'é- 
tais loin  de  m'ai  tendre,  après  l'engagement  formel  que 
M.  le  Ministre  de  rinioneur  avait  pris,  l'an  dernier, 
d'adopter  des  mesures  efficaces  pour  mettre  un  terme 
aux  embarras  causés  par  l'ahal^sement  du  chiffre  de 
celte  Rttribulion,  qui  était  de  1,990,000  fr.  antérieure- 
ment à  1866.  C'est^  par  conséquent^  ane  diminution  de.  100,000    00 

D'où  ressort  une  différence  en  moins  de..  .  .  49,669    14 

Les  fonds  libres  provenant  de  l'exercice  aniérieur 
son r supérieurs  à  eu  qu'ils  éiaienl  de  6,920    04 

Mais  les  produiis  éventuels  subis- 
sent, par  suue  de  l'aliaissement  des 
restes  à  recouvrer  sur  les  anciens  re- 
venus des  prisons,  une  réduction  de..  18,245    41 

D'où,  une  nouvelle  réduction  de  .  11,325    37  11,325    37 

ChifTreégal 60,Ud4    51 

Cette  réduction  de  la  recelte  ren-  brigades  qui  se  trouvaient  précédem- 

dait  d'autant  plus  difficile  l'équilibre  meut  en  résidence  à  Fa  rit. 

de  la  première  section  du  budget,  que  I^s  loyers  des  cnsenies  nouvelles, 

des  augmentations  de  crédit  étaient  que  mon  administration  a  dû  se  pro 

devenues  indispensables  sur  une  fuule  curer  d'urgt*uce,    ftotir  l«*s  dix-sept 

d'articles  de  la  dépense.  brigades  dont  a   hôriié  aiu^i  la  ban- 

Ainsi,  par  une  conséquence  très-  lieue  rurale,   et  qui  porteut  à  qoa- 

heureuse  de  l'extension  des  limites  de  raDte-ci»q  brigades  la  furce  publique 

Paris,  dix-sept  des  vingt-deux  briga-  totale  affectée  à  son  set  vice  de  sûreté, 

des  de  la  gendarmerie  départemenisie,  et,  d*uo  antre  côté,    les  augmenta- 

qui  desservaient  les  territoires  an-  lions  de  loyers  orcsftionnées   \ïèr  le 

ne&és  à  cette  ville,  ont  pu  être  placées  renouvellemeni  des  baux  de  plusieurs 

sur  des  points  des    arrondissements  anciennes    rasenies,  exi^t'nt  un  ac- 

exlérieurs  où  le  besoin  d'une  furce  croi%senient  notable  du  crédit  appli- 

publique  toujours  présente  était  de-  cable  aux  loyers  des  casernes  de.  gen- 

puis   longtemps  signalé.   Cinq  seule-  darroerie  qui  n'apparlieuuent  pas  au 

meut  ont  été  réunies  aux  vingt-cinq  département. 

C'est    nne  aggravation    des   dépenses    ordinaires  départementales , 
de 26,000    00 

Les  frais  d'enirolien  et  de  renouvellement  du  mo- 
bilier des  Cours  el  Tribunaux  se  sont  élevés  propor- 
tionnellement à  l'extension  des  localités  du  Palais-f*e- 
Jusiice.  On  s'esi  efforcé,  tout  d'abord,  d'utiliser  la  plus 
grande  partie  possible  de  l'ancien  mobilier  dan  ^  les  lo- 
calités nouvelles ,  et  de  retenir  les  dépenses  d'entre- 
tien dans  les  limitas  d'usage.  11  devient  nécessaire  an- 
iourd'hui,  pour  mettre  les  crédits  en  rapport  avec  les 
besoins  ex>nsiatés,  de  les  augmenter  de 12,000    00 

Les  menues  dépenses  de  juitiices  de  paix  vont  s'ac- 
crottre  dans  h  même  proportion  que  le  nombre  des 

Srétoiret  de  Paris,  portés  oe  12  à  20.  C'est  à  raison 
e  1,200  fr.  pour  chaouoe  des  hait  justices  de  paix 

A  reporter 38,000    00 
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Doovelles,  une  somme  de 9,600    00 

Bien  que  le  nombre  des  enfants  assistes,  au  lieu 
d*auginenter,  comme  d'ordinaire,  soit  descendu,  par 
exception,  de  14,838  à  14,422,  en  moyenne,  la  char^ 
«les  frais- annuels  occasionnés  par  chacun  d*eux  doit 
monter  de  119  fr.  14  c.  à  123  fr.  66  c,  ce  qui  produit 
encore  une  augmentation  de 5,240    00 

Le  nombre  moyen  des  aliéiifs,  qui  élaii  por  é  en  pré- 
vision à  3,675  dans  le  hudgei  de  1859,  paraii  devoir  i^'é- 
lever  à  3,808  en  1860,  et  le  prix  moyen  d'entretien 
annuel  s'élèvera  aussi  de  453  fr.  53  c.  par  télé  à 
458  fr.  88  c.  0:1  évalue  la  dépense  totale  à  1,747,415  f. 
40  eau  lieu  de  1,666,741  fr.,  ei  la  part  contributive 
du  département  à  856,17 1  f.  88  c.  au  lieu  de  846,458  f. 
ce  qui  fait  ressortir  une  augmentation  réelle  de 
9,713  fr.  88  c. 

Mai»,  pour  la  première  section,  la  différence  eflboen- 
coup  plus  coriHdérahle,  en  ce  qu'au  budget  de  1859 
la  seconde  section  avait  pris,  à  la  décharge  de  la  pre- 
mière, une  somme  de  380,000  fr.  dans  la  défiense  dont 
il  s'agit,  tandis  que  pour  1860,  la  première  section  de- 
vra sunporier  celle  dépense  en  entier. 

Le  cniffre  de  l'accroissement  des  charges  qui  lui  in- 
combera de  ce  chef  monte  donc  à. .  .         389,713    88 

II  ▼  a  lieu  d'y  ajouter,  d'ailleurs, 
pour  la  création  d'une  inspection  dé- 

Sartementale  Ou  service,  que  je  crois 
evoir  vous  proposer 10,000    00 

Ce  qui  donne  un  total  de.  .          399,713    88  399,713    88 
Plusieurs  ariicles  de  détail  mosivent  une  augmenta- 
tion   2,000    00 

Enfin,  le  fonds  de  réserve  des  dépenses  imprévues 
se  grossit  de 11,997    20 

L'ensemble  des  augmentations  de  crédit  monte,  en 
conséquence,  à 466,451    08 

La  dotation  des  trnvanx  neufs  des  aux   propositions   d*une   commîssioa 
édifices     départementaux    s'accroît ,  mixte  formée  par  M.   le  nrinîsfrv  de 
dans  celte  répartition,  de   toute  la  la  guerre,  à  l'extiémité  de  la  ville 
somme  que  la  i"  section  payait  jus*  agrandie,  sur  la  rue  Militaire,  entre 
qu'à  présent  à  la  dérh^rge  de  la  pre-  l'avenue  de  rrmpératrice  el  l'avenoe 
mière,  pour  le  service  des  aliénés,  et  de  Saint-Cloud. 
du  montant  des  ér^nomies  qui  ont  pu         Les  &ix  autres  brigades  à  cheval  et 
être  réalisées  sur  pIuxiiMirs  dépenses  les  dix -hnit  brigades  à  pied  de  Paris 
facultatives,  notamment  des   rédue-  trouveraient  place  dans  la  caseras  des 
lions  opérées  dans  le  chiffre  des  «)ib>  Miuimes,  après  l'exécitlion  des  in- 
ventions aux  commune*  pour  les  dé-  portants  travaux  d'agrandissement  et 
penses  de  la  garde  nationale  et  pour  d'appropriation  qui  viennent  d*étrr 
celle  de   la   police   municipale,  par  entrepris  dans  cet  immeuble, 
suite  de  Tannexinn  h  Paris  de  la  por-         Le  prix  de  9  millions.  moyeananC 
tion  la  plus  peuplée  de  la  banlieue.  lequel  le  département  a  acquis  la  ea- 

Mon  projet  Je  b<>d(;eten  affei'ie  la  serne  des  Minimes,  sera  totalement 
majeure  partie  (400,000  fr.)  i  la  payé  en  1859,  si  vous  m'accordes, 
construction  d'une  nouvelle  caserne  Messieurs,  nomme  je  IVspère, les  cré- 
de  gendarmerie  départementale,  qui  dits  supplémentaires  aue  je  vous  de- 
est  nécessaire  pour  loger  .six  des  bri-  mande,  par  un  mémoire  spécial,  afin 
gadesi  cheval  en  résidence  à  Paiis,  d'employer  le  montant  déjà  enesissé 
et  qui  serait  établie,  conformément  d*uDe  indemnité  qui  était  due  par  TR- 
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ut  an  département,  touchant  la  pri- 
son dea  jeunes  détenus. 

Des  807,159  fr.,  auxquels  monte» 
ront  les  travaux,  202.932  fr.  27  c. 
seront  payés  sur  les  crédits  ouverts  à 
la  8"  section  du  budget  de  1859  ;  je 
réserve  pour  la  mèuie  destination,  en 
1860, 300,000  fr..  à  la  même  section, 
et  en  outre,  100,000  fr.  qui  peuvent 
être  prélevés,  comme  les  400,000  fr. 
de  la  nouvelle  caserne  projetée,  sur  la 
portion  des  ressources  facultatives 
que  j*affecte  aux  travaux  neufs  des 
édifices  départementaux. 

Par  ce  moyen,  tout  le  gros  œuvre 
des  Minimes  sera  complètement  ache- 


prtse  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs, permettra  dVntreprendre 
2  opérations  intéressantes  :20,000  fr. 
sont  destinés  à  l'amélioration  des 
rampes  à  l'aide  desquelles  la  ronle 
départementale  n**  50  franchit  la 
souterrain  du  canal  Saint- Maur; 
100,000  fr.  sont  destinés  à  payer  la 
part  du  Déparlement  dans  la  dé|)ense 
de  re4*onstruclion  du  pont  de  Choisy- 
le-Roi  (route  départementale  n*  58), 
dont  une  moitié  est  à  la  charge  de 
l'Etat,  du  chef  de  la  route  impériale 
no  186. 

Les  autres   crédits  demandés  aux 
chapitres  de  la  seconde  section  ne  dif- 


c  en  1860,  et  il  ne  restera  plus  à     férant  pas  essentiellement  des  prévî. 

finir,  en  1861,  que  les  travaux  inté-     " '"  »—*—  -*-  *"•"  «-  -»— 

rieurs,  qui  seront  facilement  payés  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice. 

La  nouvelle  caserne,  bien  moins 
considérable,  pourra  élreenlièi-ement 
construite  l'an  prochain  :  c'est  |>our- 
quoi  je  vous  demande.  Messieurs, 
d'en  créditer  de  suite  toute  la  dé- 
|)ense. 

Les  308,873  fr.  13  c.  applicables 
aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales, qui  sont  crédités  à  la  2*  section 
représentent,  pour  la  majeure  |>artie, 
des  subventions  communales  dont  il 
faut  aussi  assurer  l'emploi.  Néan- 
moins, une  somme  de  120,000  fr., 

1*  Le  produit  des  4  centimes  extraordinaires  autorisés  pur  la  loi  du  10 
juin  1853,  ci 1.234,184f..04c.  ) 

2*  Le  monlanl  des  fonds  restés  i 

libres  sur  les  ceoiimes  perçus  en  i 

I8&8.ci 42,863    61      ) 

3»  La  porlioD  de  l'avdnce  de  1,708,009  fr.  28  c. 
faite  par  les  fonds  du  Palais -de-Jusiice,  pour  la  con- 
struction de  la  maison  d'airèt  cellulaire,  cpii  peut  être 
remboursée  en  1860,  au  moyen  du  produit  de  rim[K)- 
sition  extraordinaire  de  2  centimes  autorisée,  tant  pour 
cet  oi>|et  que  pour  la  restauration  ou  la  construction 
d'édifices  départemenuux ,  par  une  loi  du  28  juin 
1866,  ci 250,000    00     * 

4«  La  portion  de  l'avance  de 
549,332  fr.  04  c,  éffalemenl  faite 
par  les  fonds  du  PaTais-de-Jusiice, 
pour  le  service  des  routes  déparie- 
mentalea,  qui  peut  ôire  rembour- 
sée au  moyen  du  produit  d'une  au- 
tre imposition.de  2  centimes  au- 
torisée, tant  pour  cet  objet  que 
pour  Tamélioralion  des  rouies, 
par  une  autre  loi  du  28  juin  1856, 

ci 275,000    00 

.     •    Total. .   : 1,802,047    65 


sionsdu  budget  de  1859,  ou  n'ayant 
pas  assez  d'im|>ortance  |)our  mériter 
de  fixer  votre  attention  dans  cet  exposé 
généra),  je  crois  pouvoir  me  réfé- 
rer, pour  chacun  d'eux,  aux  explica- 
tions détaillées  fournies  par  le  budget 
même. 

La  balance  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  S*  section  ne  peut  jamais 
causer  de  doute,  puisqu'une  ressource 
spéciale  est  assurée  à  chacune  des  opé- 
rations que  cette  section  réunit. 

Les  sommes  affectées  aux  travaux 
du  Palais-de-Justice,  pour  l'exercice 
1860,  sont: 


1,277,047  f.  66c. 


525,060    00 
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Cette  rettonree  contidéralile  pn^  qui  doit  trantrormer  le  PalaU-â»» 
neUra  d*im|iriin<*r,  eo  1860,  one  acti-  Justice  et  en  faire  oo  des  plus  m>^iâ 
vile  nouvelle  à  l'entreprise  colossale    fiqucs  monuments  da  monde. 

Le  produit  des  2  centimes  extraordlDaires  imposés  en  1860  dans  riniérét 
det  autres  hàtimt'nis  départemeoiaux,  sera  de 617^092     t2 

Il  s'accruiira  des  ronds  reliés  libres  en  18&8  sur  les 
prodiiits  antérieurs  do  ces  centimes,  ci 31,481     80 

Ensemble ^^  638,523     82 

Celte  ressource  totale  serait  em-  Denis,  qui  sont  estimés  â  146.788  fr. 

ployée,  d'après  me^  propositions,  sa-  58  c.,  non   compris  les   86,80t    fr. 

voir:  15  c.  applicables  à  racquisitîcNi  d'na 

1*  350,000  fr.,  comme  il  vient  immeuble  voisin  de  la  propriété  dé- 

d'étre  dit,  au  remboursement  partiel  partemenlale  et  à  la  GonstmctMMi  da 

d'aYanres  anrieunement  faites  par  les  bâtiment    des   bureaux,  qoî  oDt  été 

fonds  du  Pttlois-de-Justice,  pour  la  crédilés  aux  budgets  de  1858  el  de 

construction  de  la  maison  d'arrêt  cel-  1859  ; 

lulaire  ;  8^   300,000  fr.,  ainsi  que  je  l'ai 

S®  88,5t3  fr.  8^  c  à  valoir  sur  les  expliqué  plus  haut,  à  la  ooDlinuation 

travaux  de  consinictio<i  du  nouvel  des    travaux  d'appropriation   fie  la 

hôtel  de  la  sous-prérecture  de  Saint-  caserne  des  Minimes. 

Au  produH  des  2  ceoiimes  extraordinaires  affectés  en  1860  anx  routes 

départementales 617,092    02 

viendront  s-  joindre  \c%  fonds  restés  libres  sur  les 
produits  antérieurs,  soit  de  la  même  imposition,  soit 
de  celle  qu'avait  précédemment  auioriaée  ta  loi  du  30 
Juillet  1860,  ci 36,428    78 

En  sorte  que  lu  total  disponible  sera  de.  653^520    75 

Voici  la  répartition  que  je  crois  à  propos  d*en  faire  : 

V  Romlioursi'inent  partiel,  déjà  énoncé,  d'une  avance  ani^ennemeai 
faite  par  les  fonJs du  Palais-de-Jusiice 275,000    00 

2"  Travaux  d'atnclioraiion  des  routes  : 

Rechargmit-ni  de  la  chaussée  pavée  de  la  roule  n*  12 
entre  le  roni -point  des  Cinq-Routes  et  la  rue  du  ChÂ- 
teau  à  Neuilly 50,000    00 

Béfeciion  de  la  chaiii^sée  pavée 
de  la  route  n*  19.  do  Saint -Dénia  à 
Gonesse,  él.iblissemeni  d'accote- 
ments empierrés  et  construction  de 
trottoirs 22,000    00 

Amélioration  de  la  route  n**  21, 
entre  Aub*  rvilliers  el  la  route  im- 
périale n*  2 55,000    00 

Changement  de  direction  de  la 
route  n*  23,  entre  Bondy  et  Noi^y-  %  ^^  ^^^    .^ 

le^c 50,000    00     /  236,000    68 

(A  cette  fomme  viendra  se  join- 
dre une  snbveniiim  communale 
inscrite  pour  5,000  fr.  à  la  2*  sec- 
tion.) 

Rechargement  de  la  chaussée  de 
la  route  n*  51,  entro  les  fortifica- 
tions et  Viiiy 19,000    00 

Amélioration  de  la  roule  n*"  77  de 
Paris  à  Viliemonble,  entre  les  rou- 
tes 23  et  41 40,000    00 


A  reporter 511,000   00 
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3*  Travaux  a  asMiniasemeot  : 

Gontinaalion  das  iravaQi  de  couyeriure  de  la  rigole 
de  la  plaine  Saini-Denis 40,000    00 

(A  cette  somme  vicodra  se  join* 
dre  le  montant  des  sobveniions 
communales  ioâcritcs  pour  37,026  f. 
à  la  2«  seciion.) 

Assainissement  de  la  roolen*  11,  >  68,500    00 

entre  Cl icby  ei  Sain t-Otien 19,000    00 

Assainissement  ôa  la  ruuie  n<*  &2, 
dans  la  traversin  dlvry 9,500    00 

(A  cette  somme  tiendra  se  joindre  nne  subvention 
communale  inscrite  pour  9,500  fr.  à  la  2«  section.) 

4*  Dépenses  communes  : 

Plantations  d«  s  routes.. 2,500    00 

Réserve  pour  indemnité  de  ter- 
rains, travaux  imprévus  et  dépen-  (  n*  A«A    «ït 
ses  diverses. !..        51,550    75     (  ^^>^^^    ^^ 

Frais  de  direction  et  de  surveil- 
lance des  travaux 19,970    00 

Somme  égale 653,520    75 

Le  service  de  l'emprunt  de  50  millions  exigera  en  1860  une  somme  ^e 
3,482,037  fr.  50  c,  savoir  : 

Annuité  fixe 3,422,037    50 

Abonnement  pour  tiabre  des  obligations  et  frais 
divers 60,000    00 

Somme  égale 3,482,037    50 

Le  montant  des  10  centimes  extraordinaires,  dont 
nmposilion  est  autorisée  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
ne  (/épassera  pas 3,192,619    11 

li  reste  donc  à  couvrir  un  déficit  do.  289,418    39 

Faute  de  ressnurres  disponibles  ans  Texercice  prochain  par  ]*élal  de  report 

1**  et  2*   sections,    il    y    sera    fait  de  18.S9  à  1860.  Ces  fonds,  montant 

face,  ainsi  que  je  l'aï  déjà  annoncé,  i  1,499,39  tfr.  17  soffisenl  amplement 

an  moyen  d«s  fond?  libres  provenant  à  couvrir  le  déficit  dont  il  s*agit. 

du  produit  anléiieur  de  Timpoi^ilion  Je  vous  propose,  messieurs,  d*éle- 

extraordinaire,  qui  n*(int  pas  été  rm-  ver  de  2  ceitiimes  5/iO**  A  2  oenlimes 

ployés  dans  le  cours  des  exercices  pré*  5/10",  la  dotation  de  la  4*  section, 

cédents,    et  qui   seront  ratiachéi  k  c'est-à-dire  des  chemins  vicinaux. 

Ainsi  accrue ,  Timposîtion   spéciale  produira  une    ressource 
de 771,291  f.40c. 

A  laquelle  viendront  se  joindre  les  fonds  li- 
bres de  1858.   .  •  .^ 26,789    78 

Et  les  contingents  communaux  de  1860.  .  .   150,000    00 

Ce  qui  donne  un  total  de. .  .  948,181     18 

L'emploi  en  sera  fait  de  la  manière  suivante  : 
1"  Chemins  de  grande  communication  : 
Travaux  d'entretien  et  dépenses  annuel- 
les        157,600    00  I      gt,  18,     |0 

Constructions  neuves 693,581     18$     »«»'>«*     " 

2*  Chemins  do  pttite  vicinalitô  : 

Dépenses  de  loules  natures 97,000    00 

Somme  égale. 948,181    18 
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O^aprèi  le  compte  rendu  de  ia  «•  la  porte  de  l*bippodroiiie  de  Loog- 
luation  de  ce  aervice,  les  centimes  clianip  an  pont  de  SaioUCIcNiil  ;  d*fl>- 
attribués  aux  constructions  neuves  treprtudre  le  cbemin  de  Sure^iMS  « 
des  chemios  de  grande  communication  la  Briqueterie,  et  une  nouTelIr  ligne, 
permettront  d*acbever,  entre  le  bois  que,  dans  un  mteoire  spécial.  Je  veet 
de  Boulogne  et  le  pont  de  Neuilly,  un  propose  de  clatser,  d'ArcueiJ  à  Tille- 
chemin  reproduisant  celui  qui  va  de  juif. 

La  &•  seciion  réservée  à  rinsiraction  prioiaîre  a  pu  satisfaire  à  umie» 
\f»  oécessitéfi  du  service,  en  1859,  au  moyen  d'une  imposiiioa  spéciale  de 
5/20**  dtiCi'niime  seulement.  Mais  pour  1S60,  il  est  nécessaire  de  doubler 
cette  ressource  ei  de  porter  Timposiiion  à  5/iO**  de  centime,  qui  dooae- 
rom i54,)7a    00 

Les  fonds  libres  de  1858  montant  à 11,618    93 

On  pourra  ainsi  disposer  d'ane  somme  totale  de.  .  .  165,791     93 

Voici  la  répartition  que  Ton  propose  : 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires.. 14,680    00 

Dépenses  extraordinaires  : 

Subventions  aux  communes  pour  maisons,  mobilirrg, 
et  livres  d*écoles * 62,620    51  \ 

Kncouragemeiits  et  subventions  à  di-  j 

verséiablissemenls,fondaiionsetœuvres     47,100    00  f 

Secours 1,700    00  >  I6l,fdl     93 

Dépens  js  communes  à  Tensemble  du  l 

service 34,711    42 1 

Dépenses  imprévues 5,000    00/ 

Somme  égale 165,791    93 

Quanta  la  6«  section,  affectée  au  cadastre, ses  ressources  se  composent: 

Des  fonds  libres  de  1858 6,388    70 

Du  produit  des  4/10**  de  centime  auxquels  je  vous 
demande  de  porter,  en  1860,  l'imposition  spéciale  que 
vous  êtes  autorisés,  par  la  loi  de  finances,  à  établir  sur 
la  contribution  foncière 39,469    94 

Ensemble 45,858    64 

Le  montant  des  crédits  nécessaires  pour  travaux  d'art  et  d'expentae  est 

de 39,858    64 

Et,  pour  dépenses  extraordinaires,  de »  .  6,000    00 

Somme  égale 45,858    64 


C'est  ainsi  que  la  6*  section,  et,  assises  sur  des  bases  dont  la  loi  i 

par  suite,  l'ensemble  du  budget  sont  du  16  juin  1859  a  consacré  pour  cinq 

balancés  en  recette  et  en  dépense.  ans  l'immobilité,  n'en  seroot  ni  aug- 

Sans  aucun  doute  les  développe-  mentées  ni  diminuées.  Les  dépenses 
ments  qui  précèdeut  vous  paraîtront,  s'atténueront  de  quelques  «^^fc— ^* , 
Messieurs,  démontrer  avec  évidence  dont  la  dotation  annuelle  de  eertaias 
que  le  régime  administratif  et  finan-  services  ,  notamment  de  rentretien 
cier  du  département  ne  sera  presque  des  routes  départementales»  sera  dé- 
point  modifié  par  Texteusion  des  li-  sormais  réduite  ;  elles  s'aecroitroat 
mites  de  Paris.  fierallèlement  de  quelques  autres,  par 

Que  les  contribuables  appartien-  exemple,  de  celles  qui  sont  rédancei 
ueut  à  la  ville  ou  à  la  banlieue,  que  la  pour  le  loyer  des  casernes  deilinécs 
banlieue  se  divise  en  80  comiuunes  ou  aux  nouvelles  brigades  de  gendarme- 
en  69,  les  recettes  départemenUles,  rie,  dont  la  présence  protectrice  est 
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accordée  anx  arroDdissenrenis  eilé- 
rieurs.  Mait,  en  fin  de  compte,  tout 
cela  eit  de  peu  d'importance. 

Rien  n*est  sensibkmeal  changé,  du 
fait  de  la  loi  du  16  juin  «859,  dans 
Tancien  état  des  choses. 

Gomme  par  le  passé,  les  affaires 

2ui  méritent,  au  plus  haut  degré,  de 
xer  Tatteulion  de  la  commission  dé* 
partemenlale,  sont  surtout  relies  qui 
se  rattacheut  à  la  8*  section  et  qui 
ont  pour  objet: 

1*  Le  service  de  Temprunt  de  50 
millions,  contracté  en  1857  ; 

2*  Le  Palais  de  Justice  et  les  an- 
tres édifices  dépariemeolaux  ; 

3*  L^amélioraliou  du  réseau  des 
routes  départementales. 

Dégagée  de  toute  préoccupation, 
quant  aux  dépenses  obligatoires  et 
courantes,  par  Téquilibre  de  la  pre- 
mière section,  oLieuo  enfin  et  assuré 
désormais,  la  commission  peut  aujour- 
d'hui, avec  plus  Je  libeitéque  jamais, 
concentrer  la  meilleure  pari  de  sa  sol- 
licitude sur  les  entreprises  exception- 
nelles et  considérables  commandées 
par  de  grands  intérêts. 

L'emprunt  de  50  millions  a  été  ef- 
fectué dans  le  double  but  de  couvrir 
l'arriéré  du  service  des  eufauts  assis- 
tés et  des  aliénés,  et  de  cousolider  la 
Caisse  de  service  de  ta  boulangerie,  en 
lui  assurant  une  dotation  permanente 
et  en  lui  fournissant,  à  titre  d'avan- 
ces, nn  fonds  dont  elle  pût  faire  em- 
ploi, selon  le  besoin,  concurremment 
avec  les  ressources  qu'elle  doit,  avant 
tout,  selon  la  pensée  de  son  institu- 
tion, demander  au  crédit. 

La  loi  du  17  juillet  1856,  après 
avoir  affecté  spécialement  dix  de  ces 
cinquante  millions  à  l'extinction  de  la 
dette  départementale,  a  consacré  l'at- 
tribution, par  moitié,  des  quarante 
autres,  à  la  dotation  de  la  Caisse  de 
la  boulangerie  et  au  fonds  d'avances. 

Elle  a,  d'ailleurs,  pourvu  à  l'amor- 
tissement et  au  service  des  intérêts  de 
cet  emprunt,  en  autorisant  le  dépar- 
tement de  la  Seine  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  trente  an- 
nées, à  partir  de  1857,  10  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Mais  cette  ressource  ne  pouvait 
suffire  dès  le  début.  Le  service  de 


l'emprunt  comprenant  .  d'une  part, 
le  pa)ement  des  intérêts  et  lots,  et 
l'amortissement  succetsif  des  obliga- 
tions ;  d'autre  part,  le  payement  des 
frais  de  toute  espèce,  exigeait,  d'a- 
bord, une  anuuiléfixe  de  3,422,000  f., 
puis,  une  somme  décroissauie  pour  les 
autres  dépenses,  tandis  que  le  produit 
de  10  centimes  additionnels  ne  pou- 
vait donner,  en  1857,  que  2.790,842  f. 
94  c.  Cependant,  les  charges  des  con- 
tribuables du  département  étant  alors 
assez  considérables,  ou  ne  voulut  pas 
y  ajouter  pins,  et  c'est  pour  cela  que 
la  loi,  afin  de  combler  la  dirféreooe, 
disposa  (art.  3)  qu'un  prélèvement 
de  500*000  fr.  serait  fuit,  chaque  an- 
née, sur  les  centimes  facultatifs,  et 
subsidiairement,  sur  les  centimes  or- 
dinaires du  budget  départemental, 
c'est-à-dire  sur  les  deux  premières 
sections,  considérées  comme  soli- 
daires. 

Ou  a  vu  plus  haut  que  Pexpédieot 
a  été  à  peu  près  impraticable  jusqu'à 
présent,  mais  qu'on  peut  hardiment  y 
reuoncer  pour  l'avenir,  et  que  le  pro- 
duit croissant  des  centimes  extraor- 
dinaires, augmenté  jusqu'en  1863 
d'un  complément  fourni  par  m  ré- 
serve même,  peut  assurer  désormais 
le  service  de  l'emprunt. 

11  convient  de  dire,  pour  ne  rien 
omettre,  que  l'imposition  de  ces  10 
centimes,  établie  en  1857,  ne  se  pro- 
longera pas  au  delà  de  1886,  et  que 
l'amortissement  des  50  millions,  com- 
mencé seulement  le  1*'  janvier  1859f 
ne  s'achèvera  qu'avec  l'année  1888. 
Mais  l'imposition  donnant,  chaque 
année,  une  somme  plus  forte,  à  |iartir 
de  1864,  les  bonifications  accumulées, 
qui  en  seront  le  résultat,  ré|K>ndronl 
aux  préoccupations  les  plus  lointaines. 

L'art.  4  de  la  loi  a  ménagé  au  ser- 
vice de  Tempruot  une  autre  ressource 
éventuelle.  Il  veut  que,  si  la  Caisse  de 
la  boulangerie  est  en  mesure  de  faire 
un  remboursement  au  département  de 
la  Seine,  les  sommes  qui  en  provien- 
dront soient  affectées  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt,  et  que  le  montant 
des  centimes  additionnels  soit  dimi- 
nué dans  une  proportion  correspon- 
dante. 

Or,  la  situation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie  est  asseï  bonne  pour  que 
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la  prévision  de  la  loi  poisM  le  réali-  ~-  \e%  prêts  aux  boulangers,  sur  ua- 

str  en  partie  dès  le  prochain  exercice.  ft»>semeot  de  farioes  ;  —  la  eompcma 

C'cU  ce  que  vous  permHtra,   mes-  tion  despriiextièmcsdu  paio  ;  —  les 

sieurs,  d'apprécier  une  analyse  suc-  frais  généraux  applicaliles  à  toutes  les 

ciiicle  «les  fait»  concernant  la  dotation  opérations  de    la  CaisH?  ;    —  c-«- 

de  la  Caisse  ;  —  les  fonds  d'avances  ;  l'émission  des  valeurs  de  crédit 

Au  31  octobre  dernier,  les  20  millions  de  la  doiaiion  constituée  à  la  i 
étaient  r«préstinlés  de  la  manière  suivante  : 

300,04)0  fr.  de  rentes  3  "/•  avant  coûté 0,849,275     35 

300,000  fr.  do  rentes  4  l/ï  "1 6,436,060     GO 

2,000  obligations  de  la  ville  de  Paris 781,334     42 

21,000  obligations  de  chemins  de  fer 6,061,564     29 

Total 20,135,134     66 

La  majpiire  partie  du  fonds  d'avan-  année,  au  moyen  d'une  légère  sortize 

ces  (f3  millions  envirou)  est  placée  du  kilogramme  de  pain,  sans  que  le 

eo  valeurs  disponibles  ou  en  compte  public  ail  paru  s'ai^ercevoir  de  Taag- 

courant.  Le  surplus  seulement  est  em-  menfation   que  subissaient    les  prix. 

ployé  au  service  de  la  Cai^e,  et  no-  La  population  a  conserTé  te  profood 

tammeni  eu  prêts  aux  boulangers,  ce  souvenir  des  bienfaits  d*un  aystèoie, 

qui  réduit  d'autant  le  chiffre  des  émis-  qui,  pendant  les  années  de  Diaovaiae 

sions  de  l>ons.  récolte,  a  réduit  le  prix  de  ralimeoC 

Les      piéis     sur     nantissements,  le   plus  nécessaire,  en   épargnant    à 

faits   aux   boulangers,  se  montent  à  toutes  les  familles  peu  aisées  lliuau— 

7,981.290  fr.  C'est  probablement  la  liation  d'une  sorte  de  mendicité,  que 

limite  des  besoins  de  cette  nature  ;  car  leur  infligeait  jadis,  dans  les  circoas- 

l'approvisionnemeut  des   farines    de  tances  analogues,  rexfiédient  gêné- 

réserve  est  au  complet,  et  les  bonlan-  ralisé  des  bons  de  pain  ;  elle  puiae, 

sers  ont  emprunté  environ  la  moitié  en  même  temps,  une  grande  sécurité, 

de  la  valeur  des  dépôts  effectués  dans  diins  la  certitude  de  voir  la  cherlé  do 

les  grcuiers  d'abondance.  pain  désormais  modérée,  quelle  que 

La  com|>en<ation  des  avances  faites,  soit,  dans  l'avenir,  l'intempérie  des 

en  temps  de  disette,  aux  consomma-  saisons  ;  elle  accepte  donc  la  surtaxe 

teurs,  n'a  |>as  cessé  d'èire  poiirsui-  avec  un  assentiment  réfléchi,  comme 

vie,  pendant  tout  le  cours   de  cette  une  mesure  de  justice  et  de  prévoyance. 

Les  avances  faites  pendant  la  période  de  disette  forment  une  somme  to- 
tale de 63,557,947     14 

Les  rentrées  opérées  jusqu'au  3f  octobre   dernier 
s'élèvent  à 33,667,432    92 

Jl  reste  à  compenser 19,890,514    22 

Celte  somme  s'abnitsera  probable-  décroître  tant  que  le  bon  marché  da 
ment  encore  de  1  million  1/2,  avant  pain  permettra  d'ajouter  quelques  ccn- 
la  fin  de  l'ex^'rcîce,  et  continuera  de     times  k  la  taxe. 

Los  intérêts  qu'il  a  fallu  servir  aux  preneurs  des  bons  de  la  Caisse  et  le» 
frais  généraux  ont  occasionné ,  depuis  le  commencement  de  l'opéraûoik 
jusqu'au  31  octobre  1859,  une  déperise  de  11,637,454  fr.  12  c.  Elle  doit  être 
mise,  comme  le  reliquat  des  avances,  au  rumple  de  la  compensation,  dont 
les  hesoins  déterminent  l'importance  et  la  durée  de  l'nppel  qu'il  y  a  liea  de 
faire  au  crédit  public.  On  peut  remarquer,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne 
1^  r»..:.  «A«A-..,w  «.,»;i-  .  »»^i:»..»«.  ^..^.^^»\^^^^t  *  |jj  conipensalioo  Cl 

gerie.  Mais  Im  ven- 
,  .       serait  superfla  de  la 
tenter  ici.  H  fauidonc  joindre  aux  avances  à  compenser,     19,890,51 4    22 
les  charges  résultant  de  rémission  et  les  frais  géné- 
raux       11,637,457     12 

On  obtient  ainsi  an  total  de 31,527,971    34 


laire  au  cruuu  pnoiic.  un  peut  remarquer,  ii  tfsi  vrai,  en  et 
les  frais  généraux,  qu'ils  s  appliquent  non-seulement  À  la  ce 
à  l'émission,  mais  aussi  à  d'autres  t^ervices  de  la  boulangerie 
lilation  a  faire  portoraii  t>nr  de  si  faibles  sommes,  qu'il  serait 
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Il  est  pooryu  au  moyen  d'une  émission  de  valeurs  de  crédit  (1)^  dont  le 
montauiéiiii^au3lociubre]8&9,de 31,796^604    08 


Les  rentrées  de  la  compensation»  en 
réduisant,  d«r  quinzaine  t-n  quinzaine, 
le  premier  de  ces  deux  chiffres,  mo- 
tivent la  dimiuution  |)ai-allèle  du 
second.  La  Cai^ise  a  leçu  de  la  pailie 
du  public  pourvue  de  capitaux  la 
somme  que  IVnscmble  du  public  con- 
sommateur reste  lui  devoir  ;  ce  qu'elle 
recouviesurson  débiteur,  vile  ie  rend 
à  ies  piéleurs,  tn  attendant  que, 
ceux-ci  Cl  m|ilélemeut  dé&inténssés 
par  ceux-là,  elle  puisse  passer  d'une 
période  de  liquidation  à  une  période 
de  pure  prévoyance. 

Mais  le  bon  marché  des  céréales 
se  prolongera- t-il  assez  pour  que  les 
dettes  actuel  les  de  la  compensation 
soient  eotièremrnt  liquidées,  et  que  la 
Caisse  puis>e  faiie  des  ié»er\es  avaut 
une  nouvelle  disette?  Nul  ne  le  sait, 
excepté  celui  qui  rèKlc  Tordre  des 
saisons  et  rend  la  terre  féconde  ou 
stérile. 

Quoi  qu'il  arrive,  la  Caisse  de  la 
boulangerie,  appuyée  sur  une  dota- 
tion de  20  miliious,  pourrait,  sans 
autre garaulie,  laisser  peser  le  fardeau 
de  son  découvert,  quinVst  plus  aujour- 
d'hui que  d'une  tientaiue  de  millions 
de  francs,  sursoit  ciédit, dont  te  res- 
sort est  asses  puissant,  comme  on  l'a 
vu,  pour  supporter  une  bien  plus 
lourde  charge. 

La  prudence  même  lui  conseille  de 
ne  jamais  ariè'er  complètement  w& 
émissions,  et  de  faire  aussitôt  que 
possible,  au  moyen  de  fonds  d*em- 
prunt,  le  service  des  prêts  aux  bou- 
langers, auq'irl  est  afTeciée  mainte- 
nant une  partie  Jes  fonds  qu'elle  a 
reçus  du  Département  i  litre  d'avan- 
ces. En  effet,  l'instrument  d'une  dette 
flottante,  quand  il  s'applique  surtout 
à  des  besoins  très- variables  et  iiès- 
intermittents,  comme  ceux  qui  résul- 
tent de  l'excès  de  la  cherté  du  pain, 
ne  peut  fonciionner  à  pro|K)S  si  l'élas- 
ticité n'eu  est  pas  suffisamment  en- 


tretenue par  im  emploi  durable.  Il  ne 
faut  pas  imprimer  au  crédit,  pour 
qu'il  se  maintienne,  de  brusques  se- 
cousses, et  \ts  capitaux  ne  peuvent 
être,  tour  à  tour,  invoqués,  repous- 
sés, rappelés,  selon  des  alternatives 
imprévues.  Il  importe  que  la  conBance 
publique  n'ait  pas  oublié  le  chemin 
de  la  Caisse  de  la  boulangerie  au  mo- 
ment où  se  manifesteraient  les  consé- 
quences d'une  mauvaise  récolte.  Il 
faut  qu'on  puisse  alors  tourner  vers 
de  nouveaux  besoins  les  forces  tou- 
jouis  vivantes  du  crédit  de  la  Caisse. 

De  cette  exposition  sommaire,  mais 
cemplèie,  il  résulte  clairement  que, 
selon  la  prévision  de  U  loi  du  17jni1- 
let  1856,  la  Caisse  de  la  boulaugerif, 
dont  le  découvert  descend  rapidement 
au  niveau  de  sa  dotation,  et  q«iî  n'a 
plus  d'emploi  que  pour  7  ou  8  rail- 
lions du  fonds  d'avances,  est  en  me- 
sure et  en  devoir  de  rembourser  au 
Département  une  partie  notable  de  ce 
dernier  fonds. 

Sur  les  10  millions  qu'elle  peut  aisé* 
meut  lui  rendre,  la  Caisse  de  boulan- 
gerie a  une  répétition  à  exercer  qui 
n'est  pas  sans  im|)ortance. 

Lorsque,  au  foit  de  la  disette,  la 
limite  du  prix  du  kilogramme  de  pain 
dut  être  portée  à  45  |iuis  à  50  centi- 
mes, les  bureaux  de  bienfaisance  fu- 
rent autorisés,  sous  la  garantie  des 
communes  et  sous  celle  du  Départe- 
ment, à  délivrer,  à  un  petit  nombre  de 
familier  vraiment  indigentes,  des  car- 
tes de  différences,  qui  allégeaient  pour 
elles  la  dé|)ense  de  leur  consommation 
journalièie.  Des  sommes  considérables 
ainsi  déboursées,  2,301 ,31 6  fr.  68c., 
n'ont  pu  être  payées  sur  les  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance  ni  des 
communes,  et  c'est  la  Caisse  de  la 
boulangerie  qui  en  a  fait  provisoire- 
ment l'avance.  Cette  dette  retombe 
sur  le  Département,  qui  en  a  été  re- 
connu débiteur,  par  une  délibération 


(I)  Le  taux  moyen  des  iotèrèls payés  en  4SS9 ressorti 3,80  o/n  environ.  Les  f^ais 
de  timbre  des  bons  de  la  Caisse  sont  i  cor  elle  une  autre  charire,  dentelle  a  demandé 
vainement  jusqu'ici  i  être  exonérée,  et  qui  èquivanl  après  de  1/>0  Wo  du  montant  de 
rémission.  Les  restources  que  la  Caisse  demande  au  crédit  lui  coûtent  donc  eu  toot 
5,90  •/•  environ. 
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prise  dans  la  derDière  session  de  la 
Gommision  départemeDUlc.  Il  est  juste 
que  la  Caisse  de  la  boulangerie  soit 
autorisée  k  en  faire  le  décompte  sur 
les  10  millions  qu*elle  est  en  mesure 
de  rembourser,  ce  qui  réduira  »e» 
versements  à  7,698,683  fr.  39  c 

Aux  termes  de  la  lui  de  1856,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  emploi  de  ces 
1,698*683  fr.  32  c.  pour  diminuer 
l'imposition  de  10  centimes  affectée 
au  service  de  l'emprunt.  Quel  serait 
le  meilleur  procédé  à  suivre  aûn  d'at- 
teindre le  but?  Devrait*on  garder  les 
fonds  en  caisse,  pour  subvenir  à  des 
prélèvements  annuels,  égaux  à  la  dif- 
férence du  produit  de  TimposilioR 
réduite  et  de  l'annuité  k  payer  ?  Serait- 
il  possible  de  placer  sur-le-champ  la 
somme  enlière,  afin  d'accroître  les 
prélèvements  annuels,  opérés  sur  le 
capital,  du  revenu  qu'elle  donnerait, 
et  d'atténuer  d'autant  plus  la  surim- 
position de  10  centimes  ?  Dans  tous 
les  cas,  il  importe  d'observer  que 
l'aUénuation,  calculée  d'après  le  rap- 
port du  capital  remboursé  au  capital 
intégral  de  l'emprunt,  n'exréJerait 
pas  I  centime  6  dixièmes.  Sur  un  total 
de  18  centimes  extraordinaires  qui 
alimente  la  3*"  section  du  budget,  une 
diminution  si  peu  importante  ne  serait 
guère  sentie  par  les  contribuables. 

Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  a  hési- 
ter, si,  dans  une  analyse  scrupuleuse 
de  la  situation  (inancière  du  Départe- 
ment, on  ne  rencontrait  aucun  besoin 
de  premier  ordre,  nécessitant  de  nou- 
velles ressources  extraordinaires. 
Mais  loin  de  là  :  plusieurs  grandes 
opérations  d'utilité  départementale  en 
réclament  d'une  manière  urgente. 

Des  divers  mémoires  qui  vous  sont 
soumis,  il  ressort,  premièrement,  que 
l'opération  si  vaste  de  l'achèvement 
du  Palais  de  Justice  doit  être  complé- 
tée par  la  construction  d'un  tribunal 
de  commerce  ;  que  cette  dé|)ense,  non 
comprise  dans  les  premières  prévi- 
sions, et  quelques  excédants  d'indem- 
nités d'expropriations  sur  les  évalua- 
tions portées  au  projet,  nécessiteront 
une  addition  de  3,191,000  francs 
5  cent,  aux  ressources  applicables  à 
l'ensemble  de  l'entreprise;  seconde- 
ment, qu'il  est  indispensable  de  sup- 
primer le  bâtiment  actuel  de  la  Mor- 


gue, et  d'en  édiBer  on,  sur  nn  «vire 
point,  dans  des  conditions  raeilletires; 
qu'aucune  allocation  n'est  disponible 
|K>ur  ce  travail,  dont  la  dépense  excé- 
dera 573,202  fr.;  qu'enfin,  l'amélio- 
ration du  réseau  des  routes  départe- 
mentales, après  l'épuisement  eomplel 
des  ressources  qui  y  sont  affectées 
pour  une  période  dont  le  terme  expire 
en  1862,  exigera  un  supplément 
qu'on  ne  peut  arbitrer  à  moins  de 
3,680,081  fr. 

En  ajoutant  à  ces  différentes  som- 
mes une  réserve  de  234,400  fr.  27  c. 
pour  les  imprévus,  on  arrire  à  un 
total  de  7,696.683  fr.  82  c.  égal  au 
remboursement  qu'il  con vient,  selon 
moi,  de  demander  à  la  Caisse  de  la 
boulangerie. 

Comme  toute  ressource  départe- 
mentale extraordinaire  n'a  qu'une 
seule  et  même  provenance  :  la  surim- 
position de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions,  rien  ne 
serait  moins  sensé  que  de  retrancher, 
d'une  main^  1  centime  6  dixièmes  de 
l'imposition  de  10  centimes  affectée 
au  service  de  l'emprunt,  et  d'aggra- 
ver, de  l'autre,  l'imposition  de  4  cen- 
times établie  pour  l'agrandissement 
du  Palais  de  Justice,  celle  de  2  cen- 
times affectée  aux  autres  bâtiments  dé- 
partementaux, et  enfin  celle  de  2  cen- 
times affectée  aux  routes,  avec  Toblî- 
gation  de  conrenirer  cette  sorcharige 
sur  un  moindre  nombre  d'exercices  et 
de  la  faire  ainsi  peser  plus  lourdement 
sur  les  contribuables.  La  plus  simple 
logique  conseille  de  demander  bien 
plutôt  l'autorisation  législative  d*ap« 
pliqner  aux  besoins  nouveaux  et  géné- 
ralement urgents  qui  se  révèlent,  la 
somme  à  restituer  par  la  Caisse  de 
la  boulangerie,  qui  s'offre,  en  effet, 
toute  réalisée. 

Ainsi,  des  problèmes  délicats  à  ré* 
soudre,  pour  soumettre  le  mécanisme 
compliqué  du  budget  départemental  à 
des  combinaisons  simples  et  fécondes  ; 
la  situation  de  la  Caisse  de  la  bois- 
langerie  à  régler,  au  moment  où  la 
grandeur  des  services  rendus  par  cette 
bienfaisante  institution  éclate  avec 
une  suprême  évidence;  des  travaux 
dignes  du  premier  département  de 
l'Empire  à  décider  opportunément, 
pour  qu'ils  soient  exécutés  avec  la  vi- 
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gueur  et  U  rapidité  désirables  :  tels 
Tont  être  les  points  essentiels  de  vos 
études  et  de  vos  délîbératioDS. 

La  situation  financière  du  Dépar- 
tement n'a  jamais  été  meilleure.  Un 
énorme  arriéré,  accumolé  depuis 
quinie  oo  vingt  ans,  achève  de  dis- 
paraître ;  en  même  temps  une  somme 
considérable,  que  les  intempéries  d'une 
seule  saison  pouvaient  affecter  pour 
de  longues  années  encore  au  service 
de  l'alimentation  publique,  redevient 
disponible.  Il  vous  est  permis  non- 
seulemént  de  pourvoir,  sans  embarras, 
à  tous  les  besoins  présents,  mais  en- 
cote  de  jeter  une  vue  prévoyante  sur 
l'avenir.  Le  Déparlem«tnt»  suivant  de 
loin  l'exemple  de  la  Yiile«  peut  céder 
aussi  à  l'impulsion  donnée  d'en  haut, 
par  une  mam  victorieuse,  aux  tra- 
vaux de  la  paix  ! 

Je  me  féliciie,  pour  ma  part,  de 
Toir  la  première  session  de  la  com- 
mission départementale  renouvelée 
s'ouvrir  sous  de  pareils  auspices,  et 


répondre,    par  la  gravité  des  objets 

3ui    vous  sont   soumis,   à  l'étendue 
e  vos  lumières  et  de  votre  dévoue- 
ment. 

J'ai  l'honneur  àt  déposer  sur  le 
bureau  du  conseil  le  projet  de  rc- 
parli ment,  pour  1860,  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  le 
compte  administratif  de  1858,  et  le 
projet  de  budget  de  1860.  J'y  joins 
une  série  de  mémoires  sur  les  ques- 
tions diverses  et  un  cahier  contenant, 
avec  mes  observations,  l'analyse  des 
vœux  émis,  l'année  dernière,  par  la 
commission  départementale,  et  de 
ceux  qu'ont  formulés,  cette  année, 
les  conseils  d'arrondissement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  acte  de  ces  communications. 

Paris,  le  SI  novembre  1859. 

Le  sénateur  préfet  ie  la  Seine^ 
G.-E.  Haossmamv. 
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MINISTEEI 


Etats  comparatifs  des  recettes  €Êe  Tffs 


COMPARAISON 
de  ramée  1858  avte  rannée   1856. 


DÉnONATION  DES  IMPÔTS. 


I^iU  d*tiiregistrement,  de  greffe,  d'hypothéquée,  etc. 
Droit  de  timbre , 

DreiU        ^Cérèalei 

de  doaanei    i  MarchaDdises  direrses 

à  1  Sacres  des  colonies  françaises. . 

riaiiortatioii.  V  Sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 

Droits  de  naTigation 

Droits  et  prodoits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommatiim  des  sels  perçue  dans  le  rayon 

des  douanes 

Droits  for  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon 

des  douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

Droits  diTers  et  recettes  à  différents  litres 

Prodnit  delà  Tente  des  tabacs 

Pkvdolt  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de i  p.  */e  sur  les  envois  d'argent 

Prodnit  des  places  dans  les  malles  postes 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères . . 
Recettes  diverses 


PROOOIT 
I  impAu  loilirMU 


i8S8. 


18S6. 


386,347,000 

52.983,000 

650,000 

107,113,000 

5t,98l,0'0 

22,871,000 

3,796,1 00 

3,794.000 

3,513,0J0 

27.823,000! 
16:^832,000 1 

7.752,000 
63,871,000 
49,96i,000 
l-i7,27:..0U) 
10,013.000 
53.036,000 

1,623.000 

1.469,000 
2k,000 


283.769,000 

54,591,000 

2.67n,0.X) 

113,957.0011 

40.951,000 

19,405.000 

1.661.000 

3.*14.000 

2,58  .,000 

28,Î06,COO 
141,306,000 

7,054,0  0 

4^,510.000 

50.7M,000 

163.433.UiO 

11,069,(00 

51,43  >,00u 

l,721,t00 

14.>,000 

676.000 

43.000 


1,091,728,000  1,026,207,000 


Augmentation.. 


11.050,000 

3,466,000 

2.135,000 

280.000 

9S3,0OO 


24»5tt.00O 

696»0QO 
18,361,000 

13,840.000 

1,601,000 

B 

795,000 


78,211,000 


59M01 


1691^ 


fl72aiH 


68;5ll,O00 


Elle  se  diTlee  ainsi  : 

AogmenUtion  pendant  les  neuf  premiers 'mois  de  1858.  (Voir  le  Uùtiiteur  dn  ;i5  ^octobre 

18j8).....V. î: 57.962,(» 

Augmentation  pendant  le  4e  trimestre  1S58.  (V.  le  développement  ci-dessoos).        7.889,008 


AagmenUtion  pendant  l'année  1858. • 66,881,008 


(fl)  CMto  MHiie  a'aMiroît  4m  reitM  4  rMonvrrr  •«  Il  dëaeabra  IISI  lar  1m  4roiis  «1  ptoauhi  de  laAtt  ntét^ 

iMfMb  nttM  «Mil  ittiméê  4  e,ett,eeo  i^.  L%  rmttt  à»  i'«KM«iM^isssjMra,>B  Ms>ec|M»M.  d«  i.e§7,TM,eee  fr.^ 
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LEYENUS   INDIBECTS. 

1858  avec  celles  des  années  1856  et  1857. 


COMPARAISON 
de   l'année  1858  avec  rannée  1857. 


DÉSIONATION  DBS  IMPÔTS. 


Droits  d'enregistrement, de  greffe,  d'hypothèques, etc. 
Droit  de  timbre 

Droits        r  Céréales 

de  douanes   )  Marchandises  diverses 

à  1  Sucres  des  colonies  françaises 

l 'importation,  v  Sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon 

des  douanes 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon 

des  douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  i  p.  */«  >ur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères. 
Recettes  diverses 


PROOnT 

an  Imputa   Itiiilr^cLi 
des  anuf4»■^ 


1858. 


1867. 


(•) 


«86,547/00 

51983  0  0 

650.000 

107,M3,0v0 

51,981,000 

M,87i.t00 

3,796.000 

3.79*,0o0 

3,6i5,0w0 

27,823,0  0 
16j,831000 

7,7  î,roo 

63,871,000 
49.962,000 
177,27^,000 
10,Oi.\00  ' 
53  036,(00 
l,6ij,000 

1,469,000 
24,000 

1,191,728,000  i,o:;i,7i:».(Wt) 


îîfîilO.^KJO 

î.sii^doo 
3rt.:.8à  0  (I 

VA  KkMlHJ 

il  :^.i  (HO 


Augmentation. 


■ 

ifj,ri2s,ooû 

1,01^000 
i,07t,ÛOO 

ïî,î»53.000 

iaooo 

iS,2t)i,000 
4,1)05.000 
I.OGtOC» 

îBnt'oo 


1.607,000 

583,000 

Si  1^4000 

6,930,000 

3S3,OÛ0 


t.7«i000 

1,Î41.000 

39,  00 
i5>000 


Gl.ti44,UUU  21519,000 


39h015,000 


Elle  se  divise  ainsi  : 

Augmentation  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1853  (Voir  le  Moniteur  du  15  octobre 

1558) : 51,097,009 

Augmentation  pendant  le  4e  trimestre  de  1858 7,9i$,000 

Augmentation  pendant  Tannée  1853 39,015»000 


HovA.  —  Si  l*OB  IcmII  compte  d«  iMond  létloM  •mx  ]«•  drolu  d'«or*|UtrwMnt,  qui  a  tmwi  d*4trt  p«r^  «n  f  III, 
r  ■•fMMUUM  «mil,  a«r  ISIT  lU  |«,ll7,Ne  fr.,  «i  tw  llll  dU  11,111,000  fr. 
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Tableau  des  Impot^tations  de  la  France  par  pays  de  provenance. 

(Val^n  exprimées  en  millions  de  Francs.) 


tli 

PAY$  DE  PftOVEKUfCE. 

VALEURS 
t«iSI. 

2156 

188  8 

123  6 

902 

79.3 

71  2 

63  6 

552 

461 

399 

34  9 

34  2 

30.0 

240 

21.0 

208 

189 

172 

16  2 

16.0 

132 

1i.5 

12.1 

10.1 

9  3 

9.1 

9.1 

9.1 

8.4 

83 

82 

7.7 

7.6 

7.1 

6.7 

59 

48 

42 

3.9 

37 

3.6 

2.5 

2.1 

2.1 

16 

14 

0.5 

05 

04 

03 

0.3 

02 

0.2 

0.2 

0.1 

00 

00 

VALEORS 

KCt«c|l<W_ 

1 

2 

3 

Angleterre 

Elats-Unts..    .     . 

Belgique '.'.;'*.* 

191.4 

181  7 

142  6 

960 

57  9 

68  6 

61  7 
47  7 

62  7 
31.3 
37  8 
32  4 
283 
21  0 
15  4 
18  9 
12  5 
18.1 

10  9 
82 

14  2 

12 
80 
87 

21  7 

11  3 
5.2 
7.0 
56 

14  1 
35 
8.0 
5.1 
8.7 
3.2 
1.9 
24 
35 
2.7 
3.5 
25 
08 
29 
20 
10 
02 
0.5 
0.1 
0.9 
00 
03 
02 
01 
03 
0.1 
0.0 

261.6 

177.6 
148  9 

4 
5 

Etais  sardes,  Monaco 

Indes  anglaises 

104.6 
66  9 

6 

7 

AssocialioD  communale  allemande.     .     . 
Turquie 

94.5 

72  2 

8 

Russie .     *     * 

64.6 

9 

Espa^tne !     *     !     ' 

49  4 

10 
11 

lie  de  la  Réunion 

Suisse 

36.2 
43  9 

12 
15 
14 

Algérie !    '     !     ! 

Deux-Siciles. 

Pays-Bas 

28.6 
59.0 
32.8 

15 
16 
17 

Martinique [     \ 

Côte  occidentale  d'Afrique..     ...     ! 
Guadeloupe 

a.4 

20.8 
19.S 

18 
19 
20 
21 

Toscane.  Lucques 

Possessions  françaises  dans  Tlnde.      .     . 

Rio  de  la  PlaU 

Norwège 

16.5 
ll.i 
17.1 
<M  3 

22 

Brésil.*.  :  :  ;  ;  :             ; 

18  S 

23 

24 
25 
26 

27 
28 

Sénégal 

HaiU : 

Saint  Pierre,  Miquelon  et  Grande-Pêche. . 

E*?yi»te. 

Etais  barbaresques 

Pérou 

6.5 
12  4 
180 
108 

9.5 
22  5 

29 
30 

II 

1 

37 
38 
39 

Indes  hollandaises 

Suède 

Possessions  espagnoles  en  Amérique. .     . 
Ile  Maurice  et  cap  de  Bonne-Espèrance.  . 
Villes  ansèaliques.     ..... 

Mexique 

Autriche 

Chili ;  ; 

Etats  romains 

Chine,  Gocbinchine,  Océanie 

Uruguay 

14.4 
14.5 

11.7 

11.5 

10.9 

15.0 

12.4 

7.9 

7.4 

5.3 

5  2 

40 

Portugal 

4  5 

41 

Vénèiuéla 

4  6 

42 

Grèce 

5  2 

43 

Guatemala. 

2.9 

44 

45 
46 
47 

1 

Autres  pavs  d'Afrique 

NouYelle-Crenade 

Phlippines 

Saine  Marie,  Mayotte,  Nossi-Bé.  .     .     . 

Cayenne 

Possessions  anglaises  en  Amérique.  .     . 

Danemark 

Bolivie 

1.4 
1.2 
1.3 
04 
0.4 
0.4 
0.5 
0  5 

52 
53 
54 
55 

E.iaves  et  Sauvetages 

Possessions  danoises  en  Amérique.     .     . 
Possessions  hollandaises  en  Amérique.    . 
Equateur 

0.2 
0.2 
0.2 
0  2 

56 
57 

Mecklenbonrg-Schwérin 

Hanovre 

0.0 
0.0 

Totaux 

i;519.7 

1,386.7 

1,587.5 
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Tabkaa  des  Exportations  de  la  France  par  pays  de  destination. 

(Yalenrs  ezpiimë«s  ea  millioiu  de  francs.) 


El 

PATS  DE  DESTINATION. 

MOTEMNB 
de» 

ofBeiellet. 
t86S. 

VALEURS 

aetMllw. 

18S8. 

1 

Angleterre 

EUits-Unis 

2836 

2086 

134.3 

li9.5 

69.5 

87  9 

647 

633 

42.1 

404 

21  2 

19  3 
2t.8 
iO.3 
12.4 

20  9 
158 
11.8 
17.2 
23.8 
14  4 

95 
70 
62 

17  4 
58 
7.8 

10.5 
8.6 
64 
5.7 
4.6 
56 
4.4 
54 
45 
42 
60 
51 
24 
1.8 
20 
1.7 
1.2 
05 
1  4 

\% 

05 
OS 
06 
0.2 
04 
0.2 
01 
0.1 

371  4 

180  0 

167  6 

126  4 

1235 

111.7 

956 

822 

464 

450 

355 

33  1 

32  6 

292 

244 

23.5 

21.2 

208 

20.1 

17.7 

15  0 

13  2 

12  8 

12  5 

11.5 

ilO 

108 

10.3 

93 

89 

7.0 

69 

65 

55 

52 

45 

4  1 

38 

3.7 

3.5 

20 

1.9 

1  3 

o.*> 

«? 

0.8 
05 

SI 

04 
02 
02 

0.1 
0.0 

4261 
209  8 

3 

Belgique 

165  9 

i 

5 

'  6 

AigSrfe..  .  :  :  :  ;  ;  :  :  :  : 

Association  communale  allemande.    .     . 
Espagne 

96.6 
130.1 
142.2 

7 
8 

sni5/e..  .  :  ;  :  ;  :  :  :  :  : 

Etats  sardes,  Monaco 

Turquie 

Brènl 

101  6 
89  4 
46.1 
50.9 

11 

Dcux-Siciles. .     .     .   • 

33  2 

12 
15 
14 

Possessions  espagnoles  en  Amëriqae.      . 

Ile  de  la  Héunion 

Pérou 

355 
30.7 
51  2 

15 

Pays-Bas 

2J.7 

16 
17 
18 
19 

Martinique 

Toscane,  Lucques. 

Russie 

Guadeloupe 

ChiU. 

22  2 
247 
255 
18.5 
18.0 

21 

Rio  de  la  Plata 

l8  9 

is 

Sénégal 

9.2 

83 
2i 

Î7 

Ile  Maurice  et  Cap  de  Bonne-Espérance. . 

Mexique.    \    \    \    \    \    \    \    \    \    \ 

Autriche 

Portugal 

16  8 
11.8 
11.3 
9.7 
11.5 

28 
29 
30 

Villes  anséatiques 

Uruguay    

Etats-Romains 

Il  5 

it.o 

82 

31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

Indes  anglaises 

Grèce 

Saint-Pierre,  Miqnelon  et  Grande-Pêche. 

Etats  barbaresques 

Possessions  danoises  en  Amérique.     .    . 

Nourelle-Grenade 

Cayeone 

88 
6.8 
8.0 
53 
5.6 
4  6 
45 

88 
39 
40 
41 
42 

HaïU 

Vénèsuéla 

Chine,  Gochinchlne  et  Océanie.    .    .    . 

Côte  occidentale  d' Afrique 

Norwége 

3.2 
38 
58 
2.0 
23 

43 
44 

45 

46 

Possessions  anglaises  en  Amérique.    .    . 
Indes  hollandJsfis.    .     .    .    7    .    .    . 

Equateur 

Suède 

1.7 
1.2 
1.0 
4.2 

47 

Danemark 

1.2 

48 

Guatemala 

1.2 

49 
80 
51 
52 

Possessions  françaises  dans  l'Inde.    .    . 

Philippines 

Antres  pays  d'Afrique 

Hanovre ■. 

0.7 
0.5 
0.3 
1.7 

55 

56 

Sainte-Marie.  Mayotte.  Nossi-Bé.  .    .     . 
BoliTie 

Totanx    ....... 

0.4 
0.2 
03 
0.1 

1463.3 

1,777.6 

i.9lM 

Digitized  by 


Google 


APPENDICE. 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pœrt.  ofie.)  487 


if 


^1 


*       4    i 


S     -S 


rgS=StJ8 

■oc;  Or-  »«  r-' 


0*ce<4  -^  »«  o 


lÂ  O  O  *4  ^  O  06 

Jr  r»  r-  eo©  O  »« 

k3)  «^  00  oa  o  -*« 


*-  OD 


r-  r* 


S 


G» 


coco       »< 


eo 


ir  ss§s 
8  n^ 


S 


es  U3  C«  ^  ^  ^ 

^^  •-  «  o  u5  » 

s" 

«0 

g 

Ooe  c9  '»-  c^  eo 


s     § 


r-  os 


1^ 

01 

§ 


o    . 

II 


^1 


il 


9) 

95 
■8 


Digitized 


by  Google 


188 


APPENDICE. 


ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


NÉERLÂNDE. 

Dncoums  4f  ouverture  de  la  session 
parle  Roi  (19  se|>tembre). 

«  Messievrt, 

»  A  la  reprise  de<  travaux  de  votre 
setiion  ordinaire,  il  m*est  agréable  de 
pouvoir  TOUS  donner  l'assurance  de 
met  bons  rapports  avec  les  puissances 
étrangères.  Je  reçois  de  tous  les  gou- 
vernements des  téoioignages  d\.roitié. 

»  L*état  de  nos  affaire»  à  rinlérieur 
Mt  satisfaisant,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
encore  de  nouveaui  progrès. 

•  Dans  les  diverses  branches  de 
Fadministralion    générale,    tant   des 

{provinces  que  des  Communes,  régne 
'ordre  avec  le  maintien  des  libertés 
civiles  et  religieuses. 

»  Les  subsides  que  la  législature  a 
allouéi  pour  l'amélioration  de  nos 
moyens  de  défense  sont  utilement  em- 
ployés. La  bieiiveillaiile  coopération 
dont  vous  avez  fait  preuve  en  cette 
occasion,  le  patriotisme  de  mon  peu- 
ple, qui  s'e.Ht  encore  manifesté  tout 
récemment  par  Teropressement  des 
miliciens  à  se  rendre  sous  les  dra- 
peaux; et  l'esprit  ekcelleut  que  ne  ces- 
sent de  montrer  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  me  donnent  le  ferme  espoir 
de  pouvoir  maintenir,  dans  toutes  les 
circonstances,  l'|iiJé()endance  et  l'in- 
tégrité du  sol  de  la  pati  ie. 

»  Dans  le  domaine  des  arts  et  des 
sciences  la  Néerlande  continue  à  tenir 
le  rang  honorable  qu'elle  y  occupe. 

»  L*agricullure,  guidée  par  la 
science  et  l'expériemn*,  ne  cesse  d'in- 
troduire des  améliorations  utiles.  Cette 
fouroe  de  la  prospéiité  nationale  n'est 
pas  aussi  abondante  cette  année  qu*on 
en  avait  en  la  |)erspeciive  ;  toutefois 
t*il  n'y  a  pas  eu  récolte  extraordinaire, 
on  en  trouve  quelque  compensation 


dans  l'abondance  de  la  noorritnre  du 
bétail. 

*  Malgré  l'itifluenoe  pemiciciwe 
qu'exerce  toute  guerre,  le  coaunercc 
n*a  rien  perdu  de  son  activité,  et  d*aa- 
tres  branches  de  l'industrie  n'ont  pas 
cessé  d'être  dans  un  état  florisaaot. 
La  navigation  et  la  constmdioa  na- 
va  le  ont  encore  à  lutter  avec  les  dif- 
ficultés qui  l'année  dernière  déjà  ca 
entravaient  l'ex tension  et  la  proa- 
périté. 

*  Le  produit  des  voies  et  mojcDs 
do  pays  est  satisfaisant. 

*  La  situation  du  Tréfor  pcniwltra 
de  mettre  énergiquement  la  main  k 
l'œuvre  pour  Texécution  d«  grands 
travaux  d'utilité  publique.  Relative* 
ment  à  la  con<«tniclion  de  chemins  de 
fer,  il  vous  sera  présenté  sans  retard 
de  nouveaux  projets  ;  il  sera  égale- 
ment réclamé  votre  assentiment  pour 
l'établissement,  aux  frais  de  l'Etat, 
d'une  voie  d'eau  plus  courte  de  la 
capitale  à  la  mer. 

«  Ces  entreprises  coAteuses  pàe- 
roiit  si  lourdement  sur  l'avenir,  qn*il 
est  prudent  de  ne  donner  suite  au  pro- 
jet de  réviftîon  du  système  d'impôts 
actuel,  —  en  tant  qu'il  en  rcsulle  mt 
diminution  des  revenus  ordinaires  de 
l'Etat,  —  que  lorsqu'on  cdnnaitia 
dans  toute  leur  étendue  les  dépenses 
qu'exigeront  ces  grands  travaux. 

V  Néanmoins  la  situation  du  Trésor 
permettra  de  continuer  l'amortisee- 
ment  de  la  dette  publique  ;  il  vous 
sera  présenté  de  nouveau  uu  projet 
de  loi  à  cet  égard. 

»  Si  je  constate  avec  recounab- 
sance  cette  situation  florissante  des 
finances  du  pays,  et  que  je  considère 
qu'elle  est  en  grande  partie  le  fruit 
des  avantages  que  nous  recueillons 
des  possessions  de  l'Etat  aux  Indes 
orientales,  |'ai  en   même  temps  la. 
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conscience  de  rtia  mission  de  consacrer 
tonte  ma  solliciiude  à  ia  prospériic 
et  au  développement  progressif  de  ces 
possessions  ;  et  les  sacrifices  qui  nous 
sont  commandés  à  cet  eff«*t,  ainsi  que 
pour  le  mainlien  de  notre  autorité 
dans  ces  contrées,  se  font  avec  une 
grande  libéralité. 

«  Que  si  cette  autorité  pouvait  être 
menacée,  je  compte  non -seulement 
sur  mes  armées  de  terre  et  de  mer, 
qui  &  Djambi  et  à  Rétch  viennent  en- 
core de  donner  des  preuves  si  écla- 
tantes de  courage  et  de  vaillance,  mais 
aussi  sur  le  patriotisme  de  la  partie 
du  peuple  néerlandais  qui  réside  aux 
Indes.  Les  massacres  de  Banjermas- 
sin  ne  resteront  pas  impunis,  et  on 
continuera  à  travailler  éoergiquemeut 
&  la  soumission  de  Boni. 

»  L'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
aux  Indes  occidentales.  L*examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'émancipation 
des  esclaves  dans  ces  colmiies  n'a  pas 
conduit  à  un  résultat  définitif  dans 
votre  dernière  session  ;  un  projet  de 
loi  modifié  sera  incessamment  soumis 
à  vos  délibérations. 

»  Messieurs,  vous  aurez  encore  à 
vous  occuper  de  nombreux  travaux  ; 
de  nouveaux  projets  de  loi  seront 
présentés  à  votre  examen,  et  il  vous 
sera  donné  l'occasion  de  reprendre 
ceux  qui  n'ont  pu  être  terminés  dans 
la  session  précédente. 

w  Puisse  la  tâche  qui  vous  sera 
dévolue  s'accomplir  sous  les  bénédic- 
tions du  Tout- Puissant,  et,  à  la  faveur 
du  maintien  du  repos  et  de  la  paix, 
pour  le  salut  de  ia  patrie  ! 

»  Je  déclare  ouverte  la  session  ordi- 
naire des  Etats-Généraux.» 

(^Moniteur,) 


mmimm  mmm^ 


AUTRICHE. 

Lrrrax  de  VEmpereur  au  ministre 
de  r intérieur. 

«  Cher  baron  de  Bach,  mon  cœuc 
^  été  touché  lorsque  j'ai  pria  con- 


naissance des  nombreuses  prestations 
volontaires  par  lesquelles  toutes  les 
classes  de  la  population  se  sont  em- 
pressées de  contribuer  de  toute  ma- 
nière aux  besoins  extraordinaires  que 
la  guerre  avait  créés. 

»  Les  dons  patriotiques  versés  en 
si  grande  abondance,  l'organisation 
des  corps  francs  si  pui^amment  aidée 
par  de  larges  contributions,  l'empres* 
sèment  qu'on  a  mis  de  toutes  parts  à 
fournir  des  chevaux  de  service  ponr 
les  besoins  de  la  guerre,  l'action  li 
utile  des  sociétés  patriotiques,  et  en 
particulier  les  soins  volontaires  et  si 
méritoires  qu'on  a  prodigués  aux 
blessés,  sont  pour  moi  de  nouvelles 
et  sensibles  marques  de  l'obnégation 
et  du  dévouement  qui  ont  toujours 
distingué  mes  peuples  fidèles  dans  les 
temps  d'épreuves. 

»  Je  suis  l'impulsion  de  mon  cœur 
en  exprimant  ma  plus  profonde  gra- 
titude à  tous  ceux  qui  ont  pris  à  ces 
roanifesiaiions  de  vrai  patriotisme  et 
d'humanité,  manifestations  innombra- 
bles et  que  je  n'oublierai  jamais  ;  je 
remercie  surtout  les  habitants  de 
Vienne  ,  ma  fidèle  résidenreet  capi- 
tale,qui  ont  donné  les  premiers  le  plus 
brillant  exemple,  et  je  vous  charge  de 
rendre  publique  cette  expression  de 
mes  sentiments. 

»  Laxenbourg,  le  23  juillet  4859. 
»  FaATrçois-JoaxPH.» 


Lbttrb  autographe  de    VEmpereur 
au  comte  Hartig, 

w  Dans  mon  billet  autographe  du 
28  mai  dernier,  j'ai  exprimé  l'inten- 
tion de  soumettre  encore  une  fois  à 
l'examen  approfondi  d'une  commis- 
sion spéciale,  à  établir  à  cet  effet,  les 
propositions  relatives  à  la  réforme  des 
contributions  directes,  et  je  vous  ai 
chargé  de  me  présenter  des  projets 
relatifs  a  la  composition  et  à  la  com- 
pétence de  cette  commission. 

»  En  approuvant  les  propositions 
que  vous  m'avez  faites  à  ce  sujet,  je 
vous  confère  la  présidence  de  cette 
commission,  qui,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  tAche  importante  et  dif- 
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ficile,  devra  se  rappeler  sans  cesse 
qu*il  s*agil  d'introduire  dans  la  légis- 
lation sur  les  im|>ôis  les  améliorations 
que  les  modifications  survenues  de- 
puis sa  mise  fii  vigueur  dans  la  situa- 
tion économique  de  rEmpire  et  les 
besoins  des  finances  puliliques  i  en<lent 
nécessaires,  afin  que  la  ré|)artiiion 
des  charges  publiques  soit  appropriée 
autant  que  possible  aux  ressources 
des  contribuables,  et  que  notamment 
l'administration  des  contributions  di- 
rectes soit  simplifiée  et  rendue  moins 
coûteuse. 

»  Je  charge  de  la  direction  immé- 
diate des  travaux  de  la  commission 
qui  aura  pour  titre  t  Commission  im- 
médiate pour  la  réforme  des  contri- 
butions directes,  le  rbevalier  de  Kal- 
cbb**rg,  chef  de  section  au  ministère 
des  finances,  auquel  seront  adjoints, 
pour  l'aider  dans  ces  travaux  considé- 
rables, un  ra|>|K)rteur  du  ministère 
des  finances  et  un  rapporteur  du  mi» 
nistère  de  riuléricui. 

»  Cette  commission  immédiate,  qui 
doit  conserver  le  caractère  d'une  com- 
mission spéciale  législative,  et  qui 
n'aura  nullement  à  intervenir  dans  la 
sphère  d'action  des  autorités  adminis- 
tratives, se  composera,  en  outre  du 
S  résident,  du  directeur  des  travaux, 
e  deux  représentants  de  mon  con»eil 
de  l'empire,  d'un  second  représentant 
du  ministère  de  Tintérteur,  et  de  huit 
représentants  des  contribuables. 

»  Je  nomme  membres  de  la  com- 
mission de  la  classe  des  contribuables 
l'abbé  du  couvent  des  bénédictins  de 
Meik,  Guillaume  Eder,  le  délégué 
provincial  chevalier  de  Krainski,  les 
comtes  George  Andra^^sy,  George  Fes- 
telics  et  Albert  Nostiz.  le  bourgmes- 
ti«  d^  Tienne,  chevalier  de  Seiller, 
l'avocat  chevalier  de  Gredler,  à  Vien- 
ne, et  le  docteur  Ch.  Peiutinger,  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  à 
Léoben.  J'espèie  que  ces  hommes, 
dont  l'amour  de  la  |)atrie  est  éprouvé, 
voueront  avre  joie  toutes  leurs  forces 
à  cette  importante  œuvre  de  réforme. 

»  Un  procès- verbal  exact  sera  tenu 
des  séances  ;  vous  me  le  soumettrez 
avec  les  pro|K}siitous  qui  |>ourront 
être  faites. 

»  Le  ministre  des  finances  mettra 
à  la  disposition  de  la  commission  le 


personnel  auxiliaire  néccsaaire,  et 
sera  chargé  des  autres  mesures  pra- 
tiques qui  la  concernent. 

»  Pour  que  la  commissioQ  puisse 
se  procurer  directement  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  raccomptiasemeiit 
de  son  but,  les  autorités  du  pajs  doi- 
vent recevoir  l'ordre  de  fournir  à  la 
commission  les  avis  et  les  docmacsts 
qu'elle  peut  demander,  et  j'attends 
(|ue  les  ministères  et  autorités  cenln- 
les  seront  tout  disposés  à  l'aider. 

»  Vous  avez  à  prendre  sans  relard 
les  mesures  voulues  à  ce  sujet,  et  j'ai 
la  confiance  que  votre  expérience  et 
votre  coiuiaissance  des  affaires  réus- 
siront à  conduire  la  mission  qui  voos 
est  confiée  dans  l'intérêt  de  la  pros- 
périté publique  vers  une  solution 
aussi  complète  et  aussi  rapide  que 
possible. 

»  Je  communique  en  même  temps 
une  copie  de  ce  billet  aatogrspiie  à 
S.  A.  I.  l'archiduc  Régnier,  président 
du  conseil  de  l'empire,  ainsi  qu'à  mes 
ministres  des  finances  et  de  i'inlcrienr. 

»  Laxenbourg,  le  7  septembre  i85f . 
»  FaAiccois -Joseph.» 


AuTEB  BiLLXT  autographe  de  Cemtpf 
reur^  au  sujet  des  finances. 

Cl  Mon  cher  baron  de  Bruck,  c'est 
ma  volonté  que  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  PEiat  de  l'exercice  f  660-ttt 
soient  mises  en  équilibre.  Pour  obte- 
nir ce  résultat,  j'institue  une  commis- 
sion qui  aura  pour  tâche  d'examiner 
le  budget  de  l'Etat  dans  toutes  ses 
parties  et  de  faire  que  ce  but  soit  at- 
teint. On  devra  se  baser,  dans  ce  tra- 
vail, sur  les  réformes  projetées  de 
l'administration  intérieure  dans  le 
service  civil  et  militaire.  Toutes  les 
administrations  centrales,  y  compris 
mon  commandement  supérieur  de 
l'armée  et  de  la  marine,  recevront 
l'ordre  de  donner  à  la  commission 
toute  l'aide  et  Ions  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  à  l'accomplisseoieat 
de  sa  mission.  I^a  commission  devra 
avoir  terminé  ses  travaux  an  mois  de 
mars  au  plus  tard,  mon  inleotioa 
étant  de  faire  examiner  son  travail 
par  mon  conseil  de  l'empire,  i 
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seront  adjoints  à  cet  effet  des  men»- 
bres  temporaire*  de*  divers  pays  de 
la  Couronne  et  des  divers  Etals  dans 
le  sens  des  articles  13  et  16  de  roa 
patente  du  traitât  1851.  La  commis- 
sion devra  se  réunir  an  ministère  des 
finances  et  mm  tenir  con&tamment  au 
courant  du  progrès  de  ses  travaux. 

«Tienne,  il  novembre  1859. 
»  FaAVçois* Joseph,  m.  /?.  » 


AoTOGRAPHE  Je  Vempcreur  portant 
amnistie, 

«  Mon  cher  cou&in  l'archiduc  Gui]« 
laume,  je  trouve  bon  d*accoider  mon 
plein  pardon  à  tous  les  sujets  et  habi- 
tants de  mon  royaume,  qui  depuis  le 
commencement  de  l'année  1869  jus* 
qu'à  la  publication  du  présent  acte 
par  la  Gazelle  de  Fieane,  ont  pris 
part  à  des  entreprises  quelconques 
destinées  à  amener  ou  i  favoriser  les 
événements  qui  ont  en  lieu  dans  cet 
espace  de  temps  dans  divers  pays  ita- 
liens, et  de  leur  remettre  toute  peine 
en  tant  qu'avec  leurs  actes  politiques 
ne  coïncident  pas  des  crimes,  délits 
ou  contraventions  ordinaires. 

»  Vous  aurez  soin  par  conséquent 
que  toutes  les  personnes  de  l'étal  mi- 
litaire et  toutes  les  personnes  civiles 
soumises  à  la  juridiction  criminelle 
des  tribunaux  militaii^s  qui  se  sont 
rendues  coupables  par  suite  de  leur 
participation  a  ces  mouvements  poli- 
tiques pendant  ledit  espace  de  temps 
d'un  des  actes  punis  par  les  articles 
304,  331,  334,  339.  343,  344,  352, 
353,  355,  358,  3(i6  et  367;  531, 
555,  556,  559  et  569  à  573  du  Code 
pénal  militaire,  ou  qui  les  ont  favori- 
sés, ne  soient  plus  poursuivis  pour 
cette  cause,  et  que  celles  qui  auraient 
été  condamnées  déjà  à  une  peine  pour 
un  de  ces  actes  soient  renvoyées  sans 
délai  de  leur  peine,  et  que  de  même 
toutes  les  poursuites  encore  pendantes 
pour  des  acte&  pareils  soient  arrêtées 
immédiatement. 

«  S'il  avait  été  prononcé  contre  des 
personnes  de  ce  genre  déjà  jugées  une 
peine  non-seulement  pour  actes  poli- 
tiques punissables  d'après  les  articles 
cités,  mais  en  même  temps  pour  cri- 


mes et  délits  communs,  le  comman- 
dant supérieur  de  mon  armée  aura  à 
décider  définitivement  quelles  seront 
les  commutcitions  de  peine  à  appli- 
quer dans  ces  cas  en  considération  du 
présent  acte  de  grâce. 

»  De  même  je  laisse  à  mon  com- 
mandant supérieur  de  l'aimée  la  déci- 
sion sur  les  cas  où  il  peul  être  dou- 
teux si  les  crimes  commis  et  prévus 
par  les  articles  159  à  171  et  183  du 
Code  pénal  militaire  sont  purement 
militaires  ou  s'ils  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ceux  auxquels  e^t  appli- 
cable le  préseul  acte. 

V  Vienne,  le  23  novembre  1859* 
»  François- Joseph.  V 


Patxhte  impériale  du  93  décembre 
sur  l'amortissement  de  la  dette, 

n  Les  événements  arrivés  en  1848 
et  rébraiilemenl  qui  en  résulta  pour 
la  situation  financière  de  notre  pays 
n'ont  pas  permis  d'exécuter  complè- 
tement les  dispositions  des  patentes 
du  22  janvier  1817  et  du  1*'  octobre 
1829  sur  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

»  Quand  l'administration  était  obli- 
gé«>  de  chercher  dans  les  emprunts  les 
moyens  de  couvrir  une  partie  nolable 
des  dépenses  publiques  qui  s'étaient 
accrues,  le  rachat  des  cbiigations  de 
la  dette  générale  au  moven  du  fonds 
d'amortissement  n'eût  été  possible 
qu'en  multipliant  les  emprunts  et 
n'aurait  été  profitable  ni  à  l'Etat  ni 
aux  créanciers  de  TEiat.  Les  recelles 
du  fonds  d'amortissement  furent  donc 
employées  à  couvrir  une  partie  des 
dépenses  générales  de  l'Elat. 

»  On  continua  néanmoins  le  tirage 
au  sort  de  l'ancienne  dette,  conformé- 
ment à  la  patente  du  21  mars  1818, 
et  les  sommes  nécessaires  |H>urraroor- 
tissement  des  emprunts,  pour  lesquels 
des  plans  d'amortissement  spéciaux 
avaient  été  convenus  expressément, 
furent  fournies  séparément  par  l'admi- 
nisirntion  des  finances. 

»  En  considération  de  cette  situa- 
tion et  en  concordance  avec  les  tra- 
vaux ordonnés  par  nous  |x>ur  le  réia» 
blissement  de  l'équilibre  dans  les  fioan- 
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ces  de  VCtat,  nous  ayons  résola  de 
régler  ce  qui  concerne  le  fonds  d'a- 
mortissement de  manière  à  le  mettre 
en  rapport  avec  la  situation  actuelle, 
de  donner  à  la  direction  actuelle  de  ce 
fonds  et  de  la  dette  portant  intérêt 
des  attributions  plus  étendues  sur 
Tensemble  de  la  dette  publique,  de 
réorganiser  le  contrôle  adjoint  à  cette 
direction,  et  d'assurer  l*exécution,  dans 
le  délai  voulu  par  la  patente,  des  me- 
sures ayant  pour  but  de  ramener  l'an- 
cienne dette  au  taux  d'intérêt  primitif. 

»  Ayant  pris  Tavis  de  nos  ministres 
et  entendu  notre  conseil  de  Tempire, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  La  direction  du  fonds 
général  d'amortissement  de  la  dette 
portant  intérêt  prendra,  à  partir  du 
1"  janvier  1860,  le  liire,  correspon- 
dant à  ses  attributions  plus  étendues, 
de  direction  de  la  dette  publique. 

»  Art.  2.  Les  obligations  de  cette 
direction  consistent  :  \*  k  tenir  en  évi- 
dence t*augmeotation  ou  la  diminu- 
tion de  la  dette  qui  pourra  provenir 
des  lois  existantes  ou  futures;  S^  à 
tenir  en  évidence  les  moyens  pécuniai- 
res nécessaires  pour  les  rachats  et 
remboursements,  ainsi  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publi- 
que ;  3*  à  s'occuper  du  tirage  au  sort 
des  obligations  de  l'ancienne  dette  et 
de  tous  les  titres  qui  arriveront  au 
remboursement  par  voie  de  tirage  au 
sort  ;  4*  dans  la  destruction  publique 
des  titres  rachetés;  5*  dans  la  con- 
fection et  expédition  de  tous  les  titres 
et  inscriptions  concernant  la  dette 
publique. 

»  Art.  8.  La  Caisse  des  dépôts  por- 
tera, à  partir  du  i"'  janvier  1860,  le 
titre  de  Caisse  des  dépôts  de  l'Etat,  et 
la  direction  de  la  dette  publique  aura 
à  tenir  en  évidence  la  situation  de 
tous  les  cautionnements  et  dépôts  qui 
y  sont  déposés,  ainsi  qu'à  veiller  à 
l'exécution  des  règlements  relatifs  à 
l'administration  de  cette  Caisse. 

»  Art.  4.  Nous  nous  réservons  en 
outre  d'accorder  à  la  direction  de  la 
dette  publique  dea  attributions  plus 
indépendantes  concernant  le  transfert 
des  obligations  de  l'Etat. 

»  Art.  5.  Tant  que  la  situation  des 
finances  ne  permettra  pas  d'aflecter 
uneij.'i'  4  forte  partie  des  reyenas  à  cet 


objet,  ramortissement  de  la  de  Ne  ne 
sera  appliqué  qu'à  ramortissement 
des  inscriptions  qui,  en  yerla  des 
assurances  expresses  coDleniies  âam 
les  conditions  des  emprunts,  doivent 
être  amorties  soit  par  Toie  de  tirage 
au  sort,  soit  par  des  rachats  faits  â  la 
Bourse. 

»  Art.  6.  Nous  ordooDons  anssi 
que  sur  les  inscriptions  à  Cinq  poor 
iOO  en  monnaie  autrichienne  il  sott 
racheté  à  la  Bourse  et  anaorCi  aanoeJ- 
lemeut  au  moins  un  demi  pour  100 
du  capital  total.  Noos  nous  réservou 
de  prendre  des  mesures  pour  conver- 
tir |)eu  à  peu  toutes  les  inscriptioas 
qui  ne  sont  pas  assujetties  au  tirage 
au  sort  en  inscriptions  k  Cinq  poor 
100  eu  monnaie  autrichienne. 

»  Art.  7.  L'administration  des  fi- 
nances est  tenue  de  recevoir,  dam 
les  prévisions  annuelles  do  Èiudget^ 
le  crédit  demandé  par  la  directîoa  de 
la  dette  publique  et  de  fournir  let 
moyens  de  le  couvrir. 

»  Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le 
tirage  au  sort  de  l'ancienne  dette,  oo 
s'en  tiendra  aux  dispositions  de  la 
patente  du  21  mars  181 8,  de  manière 
à  ramener  ces  obligations  à  leur  taux 
d'intérêt  primitif  et  entier  jusqu*cs 
1867.  Dans  les  années  où  il  ne  serait 
pas  possible  de  se  procurer  la  somme 
nécessaire  en  obligations  non  tirées 
au  sort  de  ladite  dette  poor  ramor- 
tissement prescrit,  nous  autoii<oos 
notre  ministre  des  finances  à  élesdre 
annuellement  le  tirage  au  sort  jnsqn'i 
la  somme  de  10  millions  de  florins. 
Si  à  la  fin  de  décembre  1867  il  res- 
tait encore  des  obligations  de  la  dette 
ancienne  qui  n'auraient  pas  été  tirées 
au  sort,  elles  seraient  converties,  à 
partir  du  1^  janvier  1868,  eo  obl%a- 
tions  de  tirage  et  auraient  droit  â  la 
jouissance  entière  des  intérêts. 

»  Art.  9.  A  la  place  de  la  commis- 
sion formée  en  vertu  de  la  patente  du 
22  janvier  1817,  chargée  de  surveil- 
ler la  gestion  et  les  opérations  da 
fonds  d'amortissement,  nous  ordoo* 
nous  la  formation  d'une  comnusstoo 
qui  sera  directement  placée  sous  nos 
ordres  et  qui  se  composera  de  sept 
membres.  Nous  nous  réservons  ta 
nomination  du  président  de  cette  com- 
mission et  de  deux  membres  à  choisir 
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^rmi  1m  propriétoiret  foncier»  et 
capilalistet.  Les  quatre  autres  ineiii* 
bres  seroDt  oonuBca  :  deux  par  la 
BaiH|iie  oatiooale  autricliiemie,  ua  par 
la  chambre  de  <ooraiiierce  et  d'iodus* 
trie  de  la  BaMe- Autriche,  «t  ou  par 
la  chambre  de  la  Bourse  de  Vienne, 

»  Art.  10.  Cette  commission  sera 
-institaée  immédîalemeDt,  et  sa  pre* 
mière  tâche  sera  d'établir  la  situation 
actuelle  du  fonds  d'amortissement, 
de  cous  en  (aire  rapport,  de  rayer  sur 
les  livres  de  la  caisse  générale  de  la 
dette  les  inscriptioas  de  rentes  appar- 
tenant au  fonds  d'amortissement  et  de 
faire  détruire  publiquement  les  obli- 
gations. Elle  aura  ensuite  à  prendre 
connaissance  de  l'état  actuel  de  la 
dette  publique  d'api  es  les  livres  et 
notes  relatifs  à  cette  comptabilité. 
Lor8(|u'iI  surviendra  une  augmenta- 
tion de  la  dette  publiqti^,  la  commis- 
sion est  appelée  à  surveiller  la  tran^ 
cription  de  cette  dette  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  ainsi  que  la 
confection  et  rexpédition  des  oÛiga- 
tions. 

»  ArU  11.  La  direction  de  la  dette 
publique  soumettra  à  la  commission, 
à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  rap- 
port détaillé  et  dûment  justifié  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  dette  piibti- 
4|ue.  La  commission,  aussitôt  qu'elle 
l'aura  examiné  avec  soin,  nous  fera 
à  ce  sujet  un  rapport  qui  sera  publié. 

»  Art.  iS.  Les  dispositions  de  la 
présente  patente  entreront  en  vigueur 
à  partir  du  i"  janvier  1860. 

»  Notre  ministre  des  finances  est 
•chargé  des  mesures  d'exécution,  etc. 
a  FaAHOots-JosBrH. 

Contresigné  Comi^  de  KiCHBtao; 
Baron  DB  Baucx.» 


PRUSSE. 

Discooas  du  Prince  régent  à  t  occa- 
sion de  la  clôture  de  la  session  de 
la'Diète  (mai). 

»  Illustres,  nobles  seigneurs  et  ho- 
norés messieurs  des  deux  chambres  de 
la  diète, 

»  Dans  peu  de  jours  nous  saioerons 
4vec  émotion  et  du  fond  dn  ccrar  la 
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bicnveone  du  roi  nolr^miAtre,  qui  va 
rentrer  diins  sa  patrie.  Le  séjour  de 
Sa  Majesté  dans  un  climat  méridional 
a  pris  fin .  Quelque  bienfaisants  qu'aitrdt 
été  les  effets  de  ce  climat  sur  la  santé 
du  roi,  nos  prières,  nos  espérances  H 
nos  Tceiix  ardents  pour  aa  complète 
guérison  ne  sont  pas  encore  exaucés. 

»  Yons  ttrez  joint  l'ek pression  d« 
vos  voBux  fidèles  k  mes  actions  de 
grâces  pour  la  naissance  de  mon  petit- 
fils. 

»  La  famille  royale  et  le  pays  voient 
dans  cet  heureux' événement  an  nou- 
veau gage,  une  nouvelle  g^trantie  que 
nos  destinées  sont  indissolnblement 
unies. 

i>  Les  discussions  de  la  ]>ériode  par^ 
lemeutaire  de  cette  année  se  sont  ter- 
minées dans  on  temps  agité.  Vous 
avez»  messieurs,  soumis  à  un  scrupu- 
leux examen  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  de  la  part  du  gonverne- 
ment. 

»  Dans  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence, vous  avez,  par  ta  loi  qni  mo- 
difie quelques  disfXMitions  du  code 
pénal,  comblé  plusieurs  lacunes  et 
remédié  k  des  rigueurs  trop  grandes 
qui  s'étaient  produites  dans  leur  ap- 
plication. Les  changements  apportés 
dans  le  code  de  commerce  des  pro- 
vinces rhénanes  amèneront,  pour  les 
pays  où  ce  code  est  en  vigueur,  con- 
jointement avec  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  sur  les  faillit«'8,  des  amé- 
liorations vivement  désirées. 

«  La  loi  qui  règle  la  pèche  dans 
l'Oder haff  et  les  eaux  avoisinautes,  et 
celle  qui  établit  les  conditions  des  ports 
francs  dans  la  province  rhénane  et 
dans  le  pays  d'Hoheozollern,  ont  ob- 
tenu  rasseoliment  des  deux  chambres . 
Il  sera  satisfait  de  même,  par  d'autres 
lois  spécialement  applicables  aux  pro- 
'vinces,  aux  besoins  des  parties  du  pays 
auxquelles  ces  lois  sont  destinées. 

»  A  mon  vif  regret,  la  fin  de  la  ses- 
sion a  empêché  de  voter  les  impor- 
tants projets  de  lois  sur  la  réforme  dn 
droit  matrimonial  et  sur  le  règlement 
de  l'impôt  foncier.  Il  doit  être  entendu 

3u'on  se  réserve  de  représenter  ces 
eux  projets  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion de  la  législature,  ainsi  que  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  biens  matrimoniaux 
de  k  province  de  Wesiphalie. 
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»  M CMÎears»  j«  voiu  remercie  de 
renaniaiité  et  du  boo  vouloir  avec 
leiqueU  voas  «vrg  eccordé,  pour 
■uioleoir  U  dignité  de  la  courouoe, 
l*augineataUou  de  revenu  de  tes  fidéi- 


»  Après  une  difcuMion  scrupulense 
det  lou  financières  qui  vous  out  été 
présentées,  vous  avez  accordé  les 
moyens  non- seulement  de  continuer 
eonvenabiement  dans  tous  les  sens 
l'administra  lion  courante,  mais  encore 
de  suffire  dans  une  mesure  satisfai- 
sante à  divers  besoins  extraordinaires. 
Dans  iVmploi  qu'il  fera  de  »m  res- 
sources, mon  gouvernement  aura  égard 
aux  circonstauces  politiques  actuelles 
de  manière  à  pouvoir  être  assuré  de 
votre  assentiment. 

»  Le  commerce  et  Tindustrie,  qui 
commençaient  à  se  nlever  des  coutie* 
coups  d'une  pénible  crise,  out  été  de 
nouveau  ébrauiés.  Les  occasions  de 
trouver  un  travail  lucratif  sont  deve- 
nues plus  rares,  et  rlles  ont  été  dimi- 
nuées encore  par  le  rejet  des  mesures 
qu*avait  proposées  mon  gouvernement 
pour  rachèvement  du  chemin  de  fer 
de  Rhin-Nahe.  Le  gouvernement  s'ef- 
forcera d'adoucir  de  tout  son  pouvoir 
les  eOels  de  ce  fâcheux  état  de  choses. 
«  Il  sVst  produit  entre  mon  gouver- 
nement et  la  chambre  des  seigneurs, 
ainsi  qu'entre  les  deux  chambres  de 
la  diète,  des  divergences  d'opinion 
quant  à  la  rédaction  de  cvrtaiues  dis- 
positions de  la  loi  constitutionnelle  et 
des  lois  provinciales.  Je  suis  ferme- 
ment convaincu  que  le  \ieil  esprit 
prussien  qui  anime  toute  la  représen- 
tation nationale  saura  concilier  ces 
divergences  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  la  couronne  et  le 
pays,  et  qn'il  unira  toujours  plus 
étroitement  tous  les  cœurs  dans  ces 
sentimeuts  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment au  roi  et  à  la  patrie  dont  vos 
résolutions  de  ces  derniers  jours  ont 
témoigné  d'une  façon  non  équivoque, 
si  éclatante  et  si  douce  pour  moi. 

»  La  guerre,  que  les  loyaux  et  per- 
sévérants efforts  de  mon  gouverne- 
ment u'ont  pu  parvenir  à  cooiuier,  a 
éclaté  en  Italie.  La  gravité  de  cette 
situation  a  exigé  qu'on  mit  l'armée 
sur  le  pied  de  préparation  à  la  guerre 
{knegshereUschajt),  Cette  mesure  a 


dû  être  étendue  aussi  i  la  aaniie,  et 
vous  avex  accordé  les  moyeoa  néres- 
aaires  pour  y  donner»  par  U  aoile,. 
plus  d'extension  encore.  L'unanimilé 
avec  laquelle  vous  avet  volé  leaa 
considéivbles  dont  nous  poar 
avoir  besoin,  en  cas  de  mobiliaafioi» 
de  toute  l'armée,  est  une   nouvelle 

Ereuve  des  sentiments  patriotiquea 
ien  éprouvés  du  pays.  Eecevcz-cn 
mes  reroercimenis  les  plus  rhaleurcm. 

»  La  nation  n'est  pas  resiée  en  ar- 
rière de  votre  empressement  :  toutes 
les  réserves  de  l'artillerie  de  la  land- 
wefar  sont  venues  avec  joie  se  raopr 
sous  les  drapeaux.  L'atliiudeet  l'es- 
prit de  l'armée  me  remplissent  de 
confiance,  quoi  que  puisse  nous  réser- 
ver l'avenir.  Si  la  natrie  Tappelle,  elle 
sera ,  je  le  sais ,  à  la  nauteur  des  exploita 
et  de  la  gloire  de  ses  pères. 

»  Messieut-%,  la  Prusfe  est  résoloe 
à  défendre  les  bases  du  droit  europén» 
et  l'équilibre  de  l'Europe.  C'est  aoo 
droit  et  son  devoir  de  veiller  à  U  sû- 
reté et  à  la  protection  des  intérêts  ■«• 
lionaux  de  TAllemagne.  Elle  ne  renon- 
cera pas  à  la  garde  de  ces  biens  qui 
lui  sont  confies. 

»  La  Prusse  espère  que  tons  les 
confédérés  allemands  l'anieront  dans 
l'accomplissement  de  celle  mission,  et 
répondront  par  leur  confiance  an  bon 
vouloir  qu'a  la  Prusse  de  défendre  la 
patrie  commune. 

M  C'est  un  moment  bien  grave,  mes- 
sieurs, que  celui  où  je  vous  renvoie 
dans  vos  foyers.  Puisse  le  Très-UauC 
étendre  sa  main  protectrice  sur  notre 
chère  patrie  1  puisse-t-il  exaucer  les 
vceux  que  nous  faisons  pour  notre  bien- 
aimé  roi  et  maître  ! 

»  Unissez -vous  à  moi,  et  crions 
tous  :  Five  le  roi!  • 


SAXE. 

DncovRS  D'ouvaxTcaB  Je  la  session 
extraordinaire  des  chambre^  par 
le  Roi  (25  mai). 

«  Messieurs  des  États, 

»  Des  événements  de  la  plus  hanle 

Sravité  m'ont  déterminé  &  voua  réunir 
e  nouveau  autour  de  moi  après  une 
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eourte  sé^ratioii.  Après  une  paii  (U 
plus  de  quarante  ans,  la  guerre  a  éclaté 
•u  CQMir  de  l'Enrope,  et  meDace  de 
mettre  eo  questioo  les  traités  sur  les* 
quels  repose  esseoliellemcot  son  état 
légal. 

0  La  Confédération  germanique  n'a 
pu  rester  spectatrice  indifférente.  Elle 
a  décidé  d'armer  pour  sauvegarder  sa 
sûreté  el  son  bonneur,  et  la  Saxe, 
comme  membre  fidèle  de  la  Confédéra- 
tion, a  immédiatement  mis  son  armée 
sur  pied  de  guerre.  Quelque  pénible 
qu*il  soit  à  mon  rœur  |»ateruel  d'impo* 
serde  nouvelles  cbarges  à  mon  peuple, 
je  me  vois  cependant  obligé  à  vous 
demander,  dans  res  circonsiaiK  es,  les 
crédits  nécessaires,  et  je  suis  ferme- 
ment convaincu  que  vous  ne  mettrez 
aucun  retard  à  les  voter  avec  un  em- 
pressement  patriotique. 

»  Les  projets  de  loi»  qui  s*y  rap- 
portent vous  seront  communiqués 
ainsi  que  plusieurs  mesures  urgfoies 
en  matière  législati\e,  commandées 
par  l'état  actuel  des  choses,  et  aux- 
quelles il  est  nécessaire  de  donner 
votre  approbation  supplémentaire. 

»  Quelque  graves  que  soient  les 
événements  qui  se  préjMirent,  j*ai  la 
conscience  d*avoir  élevé  constamment 
la  voix  en  faveur  de  tout  ce  qui  me 
semblait  commandé  par  Thonneur  de 
r Allemagne  et  la  défense  du  principe 
légal  sur  kquel  repose  le  pacte  des 
Etats  germaniques,  et  j'ai  la  ferme 
conviction  que  le  peuple  saxon  partage 
i  cet  égard  mes  sentiments. 

»  C'f  st  avec  empressement  que  les 
soldats  rappelés  sous  les  armes  ont 
répondu  i  ma  viiix,  et  ils  se  sont  ral- 
liés avec  bonbeur  sous  les  drapeaux  de 
la  Saxe.  Cette  épreuve  difficile  servira 
ainsi  i  raffermir  davantage  encore 
Tunion  entre  le  souverain  et  son 
peuple,  union  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  au  milieu  des  joies  et  des 
épreuves,  s'est  montrée  avec  tant  de 
force. 

1»  Dans  totis  les  cas,  s*il  faut  com- 
battre pour  le  lion  droit,  j'espère  en 
toute  confiance  que  Dieu  sera  avec 
nous  et  avec  la  patrie  allemande  tout 
entière.  » 


SAXE-COBOURG. 

LiTTaa  du  baron  de  Seebach^  minis^ 
trede  Seuce^Cobourg^  an  sujet  de 
la  situation  de  la  Confédération 
germanique, 

À  M»  le  comte  de  Traun,  chargé 
d^ affaires  autrichien  à  Dresde, 

«  Tous  m*avez  envoyé,  avec  une 
Note  du  6  de  ce  mois,  la  copie  d'une 
dé|)èche  de  S.  Exe.  le  comte  de  Reth- 
berg,  en  daie  du  4,  el  dans  laquelle 
le  comte  de  Rechl)eig  fait  allusion  i 
une  déclaration  publiée  &  Gotlia,  ain&i 

au'aux  paroles  prononcées  par  S.  A.  le 
uc,  mon  maître,  en  réponse  à  un« 
députation  qui  lui  a  lu  cette  déclaiPa- 
tion  et  remis  une  Adresse,  et  dans  la- 
quelle le  comte  de  Rechberg  dit  qm; 
ces  paroles  équivalent  à  une  résolu- 
tion du  traité  fédéral. 

»  Eo  vous  accusant  réception  de 
cette  pièce,  j'ai  l'honneur  en  même 
temps,  après  m'èlre  informé  des  in- 
tentions de  S.  A.  le  duc,  de  faire 
la  réponse  suivante  à  cette  dépêche  * 
«  Comme  le  prouvent  les  paroles  mê- 
mes de  S.  k.,  reproduites  dans  les 
feuilles  publiques,  elles  ne  concernent 
uniquement  que  l'Adresse  qui  a  été 
lue  et  présentée  à  S.  A.  M.  le  comte 
de  Rechberg  dit  que  la  déclaration 
mentionnée  dans  l'Adresse  place  l'em- 
pire autrichien,  pour  les  i-elationi 
avec  t'Aliemagne,  exactement  sur  la 
même  ligne  que  le  Danemark  et  les 
Pays-Bas. 

»  Je  ne  puis  admettre  que  le  comte 
de  Rechberg  attribue  k  S.  A.  le  duc, 
mon  maître,  une  telle  manière  de 
voir,  d'autant  moins  que  S.  A,  a 
prouvé  d'une  manière  convaincante, 
précisément  à  l'occasion  de  la  guerre 
dont  sort  l'Autriche,  et  non-seulement 
vis -i- vis  des  hommes  d'Etat  autri- 
chiens amis,  mais  aussi  par  des  actes, 
que  S.  A.  ne  fait  rien  moins  que  pla- 
cer l'empire  autrichien  sur  la  même 
ligne  que  le  Danemark.  S.  A.  était 
prête  à  prendre  les  armes  pour  la 
garantie  des  provinces  de  l'Autriche 
non  comprises  dans  la  Confédération 
germanique  ;  elle  ne  peut  donc  avoir 
conçu  l'idée  que  les  provinces  alle- 
mandes de  iVmpire  n'op|Mii tiennent 
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pas  et  De  doivent  pag  apparteuîr  k 
TAlIemagne. 

4.  M.  le  comte  de  Rechberg  déclare 
que  S.  A..  De  saurait  ae  disûmuler  que 
le  but  daos  lequel  on  s'efforce  de  for- 
mer un  prétendu  parti  nouveau  im- 
plique la  négation  absolue  des  rap- 
ports fondés  sur  les  traités  qui  exis- 
tent entre  S.  M.  et  les  autres  princes 
de  la  ConfédératioD,  et  il  ajoute  que 
toute  appiobatioD  des  tendances  de  ce 
parti  équivaut  à  une  renonciation  au 
Il  ailé  fédéral. 

»  Plu4  ces  paroles  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  em- 
ptunlent  de  poids  à  la  puissance  et  à 
1  iuÛuence  de  Tem^'ire  autrichien  par 
le  reproche  de  vouloir  nier  un  traité 
<[m  forme  le  lien  protecteur  qui  unit 
li'S  princes  et  les  peuples  de  rÂllema* 
^':>**,  plus  je  dois,  de  mon  côté,  protes- 
ter contre  une  inlerprétatiou  oppo&é^^ 
aussi  bien  sous  le  rap|)ort  de  la  forme 
que  du  fond,  aux  sentiments  de  mon 
mLitre. 

»  Quels  que  puissent  être  les  buts 
du  parti  dont  parle  le  comte  de  Rech- 
berg, nonseulemc  ut  les  sujets  de  S.  A. 
le  duc,  mais  S.  A.  le  duc  lui-même, 
soDt  bien  en  droit  d'exiger,  lorsqu'ils 
expriment  le  vœu  ou  Tespoir  que  le 
druit  i  ublic  éprouve  des  chaogemeuts, 
que  personne  ne  suppose  que  ces 
(  hangements  doivent  se  faire  autre- 
ment que  par  l'accord  libre  de  loua 
les  intéressés.  Personne  ne  saurait 
être  plus  fermement  convaincu  que 
mon  maître  que,  sans  cet  assentiment 
libre  ,  de  pareilles  modifications  ne 
pourront  se  faire  qu'en  nuisant  à  des 
conditions  essentielles  de  la  pro.«périté 
publique  et  sans  aucune  garantie  de 
durée. 

»  Le  gouvernement  impérial  a  in- 
vité formellement  et  par  écrit,  il  n'y 
a  pas  dix  ans,  les  gouvernements  alle- 
mands i  participer  à  une  réforme  de 
ia  Constitution  fédérale,  et  il  a  pro- 
posé des  plans  de  modifications  qui 
pour  une  partie  des  Etats  allemands 
eulrainaient  une  diminution  très-no- 
table des  droits  que  leur  avait  accordés 
l'acte  du  Congrès  de  Tienne. 

»  Le  gouvernemeot  impérial  aurait 
pu  s'élever  à  bon  droit,  à  celte  épo- 
que, contre  une  interprétation  qui 
aurait  supposé  qu*il  avait  rii.ttulion 


de  réaliser  ces  plant,  et  In  netf re  en 
œuvre  sans  l'assentimeot  des  Etals  in- 
téresêés.  S.  A.  le  duc  mon  maître  peut 
user  du  même  droit. 

»  S.  A.  le  duc  peut  revendiqoer 
ie  droit  d'être  jugé  par  ses  paroles 
expresses.  S.  A.  a  salué  avec  une  es- 
pérance joyeuse  «  le  vœu  de  la  forre 
et  de  la  grandeur  nationale,  de  la 
puissance  à  l'extérieur  et  de  l'iraiié 
au  dedans.  » 

»  S.  A.  a  déclaré  que  «  quelles 
que  puissent  être  les  voies  par  les- 
quelles nous  arriverons  au  but  dé- 
siré, et  quelle  que  soit  la  forme 
qu'aura  un  jour  la  CcobtilotioD  de 
l'Allemagne,  il  est  certain  qu'on  ne 
pourra  arriver  à  quelque  cbo«e  de 
satisfaisant  que  si  les  princes,  comme 
les  Etats,  sont  prêts  à  faire  des  sacri- 
fices s  la  grande  unité.  » 

N  Ces  paroles  uoo-seulemrnt  re- 
conntiissent  expressément  le  libre  as- 
sentiment des  princes  allemands,  mais 
elles  excluent  aussi  la  supposition  que 
l'accroissement  de  la  force  nati«  nalc 
puisse  être  obtenue  par  une  seule  voie  ; 
elles  reconnaissent  que  le  tout  exige 
des  sacrifices  de  la  part  des  parties. 
Et  ces  idées  seraient-elles  réellemeut 
en  opposition  avec  celles  du  gonver- 
nemeut  de  l'empereur  ? 

»  L'Autriche  a  fait  récemment  en- 
core l'expérience  que  même  sa  puis- 
sance non  allemande  trouve  un  fort 
appui  dans  les  setitiments  des  popula- 
tions allemandes,  que  précisément  les 
partis  politiques  auxquels  on  était 
disposé  jusqu'ici  à  prêter  des  senti- 
ments contraires  ont  demandé  qu'on 
défendit  l'empire  autrichien  contre 
toute  attaque  étrangère,  el  ont  été 
piêts  à  faire  des  sacrifices  dans  ce  bot. 

»  Cette  même  expérience  n'a-t-elle 
pas  dû  prouver  que  les  formes  dans 
lesquelles  est  renfermée  la  direction 
desaffaiies  fédérales  sont  faites  pour 
paralyser  tout  essor  national,  ploldt 
que  pour  le  servir?  et  que  s'il  est  un 
Ecat  allemand  qui  ait  des  motifs  Mur 
donner  une  carrière  libre  et  de  Temca- 
cité  i  la  tendance  digne  d'éloges  de  la 
nation  qui  veut  faire  valoir  son  in- 
fluence au  dehors,  c'est  TEiat  autri- 
chien dont  l'intégrité  s'identifie  avec 
les  intéiêts  les  plus  chers  de  l'Aile- 
nir.gtie  ? 
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»  Peat-étre  le  gouTernemeat  iwpé- 
rial  croira  devoir  prendre  en  coosî- 
dératiott  qia*en  dehors  de  l'Autriche 
et  de  la  Pruue,  il  existe  encore  18 
millions  d*Alleinaods  qui,  non  seule- 
ment De  sout  pas  contents  de  la  Gons* 
titutioD  rédérale,  mais  dont  la  majo- 
rité la  Toit  avec  regret  parce  qu'elle 
diminue  Testime  à  laquelle  la  nation 
a  droit  de  la  part  de  rétraiiger,  et 
qu'elle  n'offre  pas  de  moyens  suffi- 
sauts  pour  fournir  un  secours  efficace 
À  un  membre  attaqué  ou  i  la  nation 
elle-même. 

»  Le  gouvernement  impérial  ne 
méconnaîtra  pas  que  ces  sentiments, 
s'ils  ont  pu  être  étouffés  jusqu'en 
1848,  si  même  en  t849  leur  explo- 
sion mélangée  avec  des  éléments  étran- 
gers a  dû  élre  comprimée,  sont  néan- 
moins maintenant  d'une  force  qui 
rend  très-désirable  que  les  gouverne* 
ments  en  tiennent  pleinement  compte, 
et  que  ce  n'est  pas  rn  niant  ce  cou- 
ninl,  qui  est  resté  jusqu'ici  dans  les 
limites  légales,  mais  en  le  reconnais- 
sant et  en  le  'dirigeant,  que  les  gou- 
vernements le  rendront  salutaire,  et 
pour  chacun  des  membres  de  la  Con- 
fédération et  peut-être  pour  l'empire 
autrichien  le  premier. 

»  S.  4..  le  duc,  considérant  tout 
changement  qui  précisément  ne  don- 
nerait  pas  salisfaelinn  aux  intérêts  de 
l'Etat  impérial  comme  malheureux , 
étant  personnellement  attaché  i  la 
personne  de  8.  M,  I.,  étant  lié  inti- 
mement aux  destinées  de  la  monar- 
chie antrichienne  par  les  possessions 
de  sa  maison,  aurait  encore  beaucoup 
de  motifs  de  désirer  la  grandeur  et  la 
puissance  de  l'Autriche  si  les  motifs 
de  l'intérêt  patriotique  ne  parlaient 
pas  plus  haut. 

»  Le  BMiiutien  pur  et  simple  de  ce 
qui  existe  ne  sera  pas  pouible  pour 
longtemps.  S.  A.  le  due  ne  forme  pas 
de  voeu  plus  cher  que  de  voir  bientôt 
la  Diète  germanique  en  état  de  dési- 
aner  les  fasses  sur  lesquelles  on  pourra 
rond«r,  confoimément  aux  intéi-êts  de 
8.  M.  A.  et  de  toute  TAIIemagne,  une 
•rganisation  de  rapporta  fédéraux 
pins  forte  et  plus  efliaM»  pour  la  dé» 
lense  de  renxemble. 

»  La  fusion  des  divers  fiartis  qui  se 
querellent  jusqu'ici  sur  dea  doctrines 


ooDstitutionnelles,  cette  fusion  qui  est 
résultée  des  sympathies  que  la  lutte 
soutenue  par  r  Autriche  a  excitées  ches 
le  peuple  allemand,  ce  mouvement, 
né  du  désir  d'amener  pour  l'Autriche 
un  secours  efficace,  pourrait  prouver 
eiicure  aujourd'hui  qu*il  a  plutôt  mé- 
rité d'être  favorisé  par  l'Autriche  qne 
combattu  par  elle.  En  tout  cas  S.A. 
le  duc  comprend  le  mouvement  actuel 
dans  ce  sens,  et  croit  aussi  ne  pou- 
voir, comme  prince  allemand  obligé 
vis-è-vis  de  l'ensemble  de  la  Confé- 
dération, l'approuver  que  dans  ce 
sens. 

»  J*8i  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  communiquer  ce  qui  précède 
à  S.  Exe.  le  comte  de  Rechberg,  avec 
l'invitation  de  le  porter  à  la  connais- 
sance de  S.  M.  A.,  et  je  saisis  celte 
occasion  pour  vous  exprimer  l'assu- 
sance  de  ma  haute  considération. 
»  na  SscaAGB. 

»  Gotha,  le  14  septembre  1859.  » 


SUÈDE. 

Discouas  prononcé  à  Couperture  des 
chambres  suédoises  (i4  octobre), 
par  le  roi  Charles  XV, 

a  Messieurs, 

V  En  vous  voyant  aujourd'hui  réu- 
nis autour  de  moi  pour  la  première 
fois  depuis  mon  avènement  au  trône, 
mes  pensées,  de  même  que  les  vôtres, 
se  reportent  naturellement  sur  l'objet 
de  nos  respects,  de  nos  regrets  et  de 
notre  reconnaissance  mutuelle.  Le 
denil  général,  produit  dans  tous  les 
cœurs  par  le  décès  prématuré  de  mon 
bien-aimé  père,  prouve  suffisamment 
ce  qn'il  fut  pour  les  pen pies-frères, 
dont  le  bonheur  formait  le  but  cons- 
tant de  son  incessante  sollicitude;  ces 
sentiments  trouvent  une  explication 
naturelle  dans  son  vif  désir  pour  leur 
bien-être  et  dans  l'heureux  résultat 
de  ses  efforts  pour  l'assurer.  L'histoire 
portera  témoignage  dei  actes  de  son 
règne,  et  jusou*à  la  postéiiié  la  plus 
reculée  la  mémoire  d'Oscar  le  paci- 
fique et  le  bien-aimé  restera  chère  et 
bénie  dans  lea  royaumes  unis  du  Nord. 
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»  Héritier  de  tes  couronoet,  j*ai  re- 
rufilli  de  lui  un  héritage  plus  précieux 
encore  :  son  amour  pour  le  peuple  et 
le  droit  de  veiller  à  sa  proi^périlé. 
L'exemple  de  mon  auguste  père  me 
servira  de  guide,  et  mes  actions  prou- 
TeronI  que  ses  nobles  leçons  sont  pro- 
fondément gravées  dans  mon  cœur, 
qui,  demèmt*  que  naguère  le  sien,  est 
tout  entier  voué  à  la  gloire  et  au  bon- 
heur de  la  patrie. 

»  Dans  mes  efforts  pour  atteindre 
ce  but  élevé,  auqiii'l  nous  sommes  tous 
également  intéressés,  je  compte  avec 
confiance,  messieurs,  sur  votre  con- 
cours éclairé  et  patriotique.  Lorsque 
le  roi  et  le  peuple  agissent  dans  uu 
parfait  accord,  il«  peuvent,  avec  Taide 
du  Tout -Puissant,  envisager  d'une 
manière  calme  les  chances  de  Tat'e- 
nir  :  ils  trouveront  en  eux-mêmes  la 
force  et  Ténergie  qui  pourront  un  jour 
devenir  indispcusables  pour  le  main- 
tien de  rindé|)endance  nationale.  Cette 
concorde,  fondée  sur  une  confiance 
réciproque,  produira  une  satisfaction 
mutuelle,  et  la  patrie  en  recueillera 
les  fruits  salulaires  qui  furmeut  l'ubjet 
de  tous  nos  vœux. 

•  La  succession  non  interrompue  au 
trdne'forme  une  des  conditions  prin- 
cipales d*un  avenir  sans  nuages.  Vous 
aurez  donc  appris,  messieurs,  avec  la 
même  satisfaction  q>ie  j'en  ai  éprouvé 
moi-même,  qu'elle  a  été  assurée  par 
la  naissance  de  mon  neveu,  le  duc  de 
Wt-rmland. 

»  Le  tribut  général  d'estime  et  de 
regrets  payé  par  les  souverains  étran- 
gers à  la  mémoire  de  mon  angusie 
])ère,  m'a  vivement  touché.  J'ai  reçu 
de  toutes  les  puissances  les  assurancea 
les  plus  satisfaisantes  de  leur  désir  de 
maintenir  intactes  les  bonnes  relations 
si  heureusement  existantes  avec  elles. 

»  Les  bienfaits  de  la  paix,  dont  nous 
n'avons  cessé  de  jouir,  m'ont  permis 
de  vouer  tous  mes  soins  aux  affaires 
intérieures.  La  révision  successive  du 
code  criminel,  appropriée  aux  exi- 
gences de  notre  époque,  et  dont  les 
parties  déjà  achevées  ont  exercé  une 
heureuse  influence  sur  l'état  moral  du 
pays,  m'a  |Miru  mériter  lattentiou  la 
plus  réfléchie  ;  un  projet  de  loi  sur 
les  attentats  contre  la  sûreté  indivi- 
duelle TOUS  sera  soumis.  J'ai  résolu 


de  même  de  votis  proposer  des  dnii- 
gemenls  oonforroes  à  l'esprit  éclairé 
et  tolérant  de  nos  jours,  dans  les  lois 
qui  régissent  les  rapporU  des  oonfes- 
sioDS  dissidentes  avec  l'Eut  el  avee 
r£gtise. 

M  Les  mesures  adoptées  &  la  der- 
nière diète  eo  faveur  de  la  réguUrist- 
tiou  et  de  Tamélioration  de  renseigne- 
ment primaire  n'ont  point  manqué  de 
produire  des  résultats  satisfaisantF,  et 
je  me  plais  &  fixer  votre  attention  bica- 
\ei liante  sur  cet  objet,  si  digue  de 
notre  intérêt  et  de  no^  soins. 

w  L'appréciation  patriotique  accor- 
dée par  les  états  géuéraux  dernière- 
ment assemblés  à  notre  organisation 
militaire,  a  permis  de  donner  à  l'année 
un  développement  favorable  aox  be- 
soins du  service  ;  je  mt^  flatte,  mes- 
sieurs, que  vous  continuerez  à  vouer 
i  celle  branche  de  radministralion 
tout  Tin  tel  êl  que  réclame  sa  haate 
importance  pour  la  défense  nationale, 

»  Le  projet  de  budget  que  je  voas 
ferai  remettre  vous  prouvera  que  les 
finances  de  l'Etat  se  trouvent  dans 
une  situation  prospère,  qui  permettra, 
non -seulement  de  faire  face  aux  dé- 
penses administratives  que  je  crois  de- 
voir vous  pro}»oser,  mais  aussi  aoz 
frais  occasionnés  par  les  voies  ferrées 
qu'il  importe  d'exécuter. 

»  La  construction  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  a  été  continuée  avec  une 
vigueur  et  un  succès  qui  justifient  ]€ê 
pouvoirs  étendus  accordes  au  chef  à 
la  direction  duquel  ces  travaux  ont  été 
confiés.  Je  me  propose  de  vous  deman- 
der des  allocations  pour  achever  les 
ligues  princi|)ales,  dont  il  me  parait 
urgent  d*assurer,  en  premier  lieu,  la 
prompte  et  complète  exécution. 

»  Des  commissions  spéciales  ont  en 
k  élalx>rer  et  i  préférer  des  projets 
concernant  plu«ieurs  questions  impoi^ 
tantes  d'administration  intérieure.  A 
mesure  que  ces  travaux  auront  été 
achevés  et  soumis  à  l'examen  préalable 
que  je  pourrai  juger  nécessaire,  il  vous 
en  sera  donné  connaissance. 

»  Par  des  mesures  adoptées  en  fa- 
veur des  industries  principales  da 
pays,  l'agriculture  et  l'exploitation  de 
nos  richesses  minérales,  j'ai  voulu, 
en  leur  accordant  uie  liberté  plus 
étendue,    préparer    leur  développe- 
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nwiil  fil  leur  aecroÎMeiiwiit  prop«ftsif. 
»  En  déclaraot  vot  déiibératioDS 
•oaTertes,  et  en  appelant  sur  elles  les 
jMDédicliouft  de  la  diviiie  Providenee, 
je  voua  renouvelle,  messieurs,  les 
jissurances  de  toute  ma  bienveillance 
j^yale.  » 


NORWÉGE. 

OuyiRTUas ^11  i^storthing^  à  Chris' 
tiania.  —  Discours  du  roi  Char^ 
les  Xr  (6  octobre). 

«  Messieurs,  depuis  la  dernière  fois 
•que  je  me  voyais  entouré  des  rvpré- 
jentants  de  la  nation,  une  perle  doo- 
ioureuse  nous  a  frappés.  Le  peuple 
norwégien  a  pleuré  avec  moi  la  mort 
4'uu  roi  et  père  bien«aimé.  Eu  me  re- 
trouvant maintenant  au  milieu  de 
vous,  la  première  parole  que  je  vous 
adresse  e&t  celle  d*uiie  profonde  et 
sinrère  reconnaissance  de  votre  sym- 
pathie, comme  mon  premier  acte  parmi 
vous  sera  celui  de  vous  lenouveler  de 
vive  voix  le  serment  que  j*ai  déjà  prêté 
par  écrit  comme  votre  roi,  et  qui  a 
•celle  les  liens  qui  depuis  longtemps 
m*uaissent  au  peuple  norwégien. 

»  Je  jure  et  promets,  devant  Dieu, 
<de  gouverner  le  royaume  de  Norwége 
conformément  i  sa  consliiulion  et  i 
ses  lois  ! 

»  Que  Dieu  me  donne  la  force  d*en 
accomplir  les  eogagemeuls  %ilennels, 
«insi  qo*il  a  été  donné  à  mon  père  de 
remplir  les  siens  !  La  justice  et  la  vé- 
rité ont  guidé  son  règne,  et  la  justice 
et  la  vérité  attestent  avec  la  gratitude 
■de  son  peuple  combien  il  dirigeait  ses 
•efforts  vers  sou  but,  et  comment  il  a 
réussi  i  y  atteindre. 

»  C'est  une  consolation  pour  moi 
•et  pour  son  peuple  de  jeter  un  regard 
rétrospectif  sur  les  années  de  bonheur, 
de  développement  intérieur  et  de  tran- 
>quillité  extérieure  que  sa  sagesse  et 
son  expérience  ont  assurées  aux  deux 
jwupks frères,  dont  il  consolida  Tunion 
avec  un  soin  impartial  pour  leurs 
droits  mutuels  ;  mais  de  ce  passé  émane 
•en  même  temps  un  ap|)cl  sérieux  i 
moi  et  i  son  |)euple  de  continuer  i 
suivre  le  chemin  qn*il  nou<  a  tracé, 
iequel,  lorsque  roi  et  peuple  marchent 


ensemble,  conduit  i  la  force  intérieure, 
au  respect  de  soi-même  et  à  l'estime 
d'autrui. 

»  Comme  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  en  s*adressant  (tour  la  pre- 
mière fois  au  slorthiog  de  Norwége, 
exprimait  la  certitude  de  trouver  chez 
les  représentanfsdelu  nation  cet  amour 
de  la  patrie,  cette  harmonie  et  ce  con- 
cours sage  et  efficace  qui  sont  néces- 
saires pour  les  progrès  de  la  société, 
j*ai  de  mon  côté  la  même  et  intime 
persuasion  que  les  représentants  élus 
par  la  Norwége  aluniront  à  moi  et  à 
mon  gouvernement  avec  la  même  fidé- 
lité, avec  le  même  lèle,  dans  nos  ef- 
forts pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
i  augmenter  la  prospérité  et  le  bien- 
êire  de  TEtal,  i  maintenir  votre  liberté 
et  votre  indépendance,  et  à  conserver 
intact  le  respect  dû  à  la  loi  ;  car  c'est 
la  loi  qui  forme  la  base  de  Tédifice 
social. 

w  Joignons  ainsi  nos  efforts  pour 
vouer  notre  sollicitude  à  Tavenir  et 
pour  poursuivre  le  développement 
progressif  que  le  passé  nous  a  légué. 
L'expérience  d*un  demi-siècle  hientôt 
révolu  justifie  notre  espoir  que  la  Pro- 
vidence daignera  continuer  à  bénir 
nos  travaux;  et  le  peuple  norwégien, 
avec  ce  dévouement  qu'il  a  transmis 
en  patrimoine  à  la  famille  royale  dès 
l'auguste  fondateur  de  la  dynastie,  et 
avec  la  confiance  et  rattachement  pour 
le  peuple  frère  qui  forme  la  véritable 
force  de  l'union,  continuera  à  déve- 
lopper Tesprit  énergique  qui  lui  est 
inné,  en  marchant  vers  le  but  digne 
d'un  noble  peuple  :  celui  d'éteudi-e  les 
bienfaits  du  progrès  des  lumières,  de 
consolider  Tétat  social,  et  de  répandre 
la  prospérité  et  le  bonheur  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Vous  me  trou- 
verez toujours  prêt  à  seconder  vos  ef- 
forts à  cet  égard. 

»  Tous  recevrez  avec  joie  la  com- 
munication qui  vous  sera  faite  de  l*ac- 
croissement  de  la  famille  royale  par 
la  naissance  de  mon  neveu,  et  dans 
cet  heureux  événement,  qui  ajoute  une 
garantie  ultérieure  à  la  succession, 
vous  trouverez  une  nouvelle  marque 
de  la  bonté  divine. 

»  Tant  à  mon  avènement  an  trêne 
que  depuin,  j'ai  reçu  de  la  pari  des 
puiisauccs  étrangères  les  témoignagea 
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lei  plos  satiafiisiDU  d*«mitié  et  de 
booue  inlalligepoe. 

»  Le  rapport  ftur  la  aitualion  du 
royaume  vous  term  coomUre  U  narclie 
de  radministraiion  et  les  progrès  da 
pays  depuis  votre  dernière  aessioo  ;  et 
par  les  commiinicatioas  que  j'adres» 
aérai  au  slorlbiog  je  fixerai  votre  at- 
tention sur  les  objets  qui,  pendant 
cette  session  du  slortbiog,  me  parais- 
sent nécessaires  ou  désirables  à  intro» 
duire  ou  à  préparer  dans  l'intérêt  du 
bien  public. 

«  En  déclarant  maintenant  ouvertes 
les  séances  du  stortbing  de  Norwége« 
j'implore  la  divise  Providence  de  gui- 
der et  de  bénir  vos  travaux,  et  je  vous 
donne  l'assurance  de  toute  mon  affec- 
tion et  de  ma  bienveillance  royales.  « 
{Correspondance  partieuUète.) 


DANEMARCK. 

CoMMYTBiic&TiOM  du  goupcmement  da- 
nois  aux  commissions  réunies  de  la 
dièie  germanique  chargées  de  taf-' 
faire  des  duchés  de  CElbe, 

«  Le  but  principal  qne  le  gouverne- 
meat  danois  aura  toujours  en  vue, 
comme  par  le  passé,  sera  de  travailler 
k\d  réunion  constiiutîomielle des  dn- 
chés  de  Holslein  et  de  Lanenbourg  aux 
part.ies  de  la  monarchie  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  confédération  ger- 
nanique. 

9  La  tentative  qui  a  été  faite  pour 
parvenir  i  un  résultat  pratique,  au 
moyen  de  délibérations  avec  les  États 
provinciaux  du  Holstein,  a  été  infruc- 
tueuse, il  est  vrai;  cependant  le  gou- 
vernement u'a  |>as  encore  perdu  l'es- 
poir de  parvenir  par  la  voie  des 
négociations  &  un  arrangement  qui 
aarait  la  meilleure  base  d'un  ordre  de 
choses  durable. 

«  Toutefois  Texpérience  acqvise  fait 
paraître  préférable  de  donner  aux 
nouvelles  délibérations  «ne  autre 
forme  et  «me  étendue  plus  grande  et 
pliM  complète  que  précédemment. 

»  Le  gouvernement  royal  a, en  con- 
séquence, Piotenlion  de  fnire  prorhai- 
Mment  les  démarrhes  convenables 
afin  de  réunir  des  députés  du  duché 


de  Holitein  avec  dfli  reprégentairtt  êe% 
autres  parties  <le  la  monarchie,  élus 
respectivement  en  nombre  égal  par 
les  Élata  provinciaux  du  Hobtcin  et 
par  le  oonaeil  du  royaame,  i  Feffet  de 
fMrocéder  à  une  délibèratioD  eoaanuBe 
dans  laquelle  les  différentes  opiniona 
touchant  le  règlement  le  plus  conve- 
nable aux  affaires  communes  paissent 
se  réunir  en  vu  point  de  vue  plus  uni- 
forme et  plus  concordant,  au  moyen 
d'un  libre  échange  des  pensées  et  des 
vœux. 

V  II  résulterait  peut-être  de  ees  dè^ 
libérations  que  les  scrupules  qui  se- 
sont  opposés  i  l'adhésion  du  doebé  de 
Hokteio  i  nne  constitution  commone 
de  la  monarchie  disparaîtraient  si  I» 
constitution  du  2  octobre  1S5S  subis- 
sait certaines  modifications,  qui  sem- 
bleraient justes  et  désirables  en  même 
temps  d^autres  côtés  et  à  d'autres^ 
égards. 

»  Par  le  moyen  d'une  telle  déliliéra- 
tion  entre  les  représentants  des  dîffé- 
rentes  partirs  de  la  monarchie,  et 
dirigée  par  le  gouvernement,  on  par- 
viendra alors,  le  gouvernement  royal 
l'espère,  à  préparer  une  coustitcitioa 
qui  pourra  conduire  i  un  ordre  de 
choses  définitif,  répondant  aux  poinf» 
de  vue  des  habitants  des  diverses  |ar- 
ties  du  pnys  sur  lenr^  intérêts  et  leurs- 
droits.  » 


pATiirri  rûyale  concernant  le  duché 
de  Holslein, 

Nous,  Fiédéric  VU,  etc. 

Dans  le  mémoire  que  nona  a  pré- 
senté rassemblée  des  États  provin- 
ciaux du  HoUtein  concernant  les 
mesures  que  nous  avions  proposées- 
comme  nécessaires  pour  compléter  la 
constitution  du  duché  de  Hobtein,  et 
par  lesquelles  nous  avions  fourni  Toc- 
casion  aux  Etats  de  faire  conoaitre 
leurs  voeux  sur  la  position  que  le  du- 
ehé  devait  prendre  dans  l'ensforiile 
de  la  monarofaie,  conformément  à  la 
patente  royale  du  98  jnin  18S9,  noos 
n'avons  pas  trouvé  de  proposifioos  de 
nature  à  être  sanctionnées  par  novs. 

Nous  voulons  néanmoins  que  nos 
duchés  de  Holste in  et  de  Lauenbemig 
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arrivent  &  éfrt  ratrachés  d'une  ma- 
nière eoostitutionnelie  aux  parties  de 
notre  monarchie  qui  n^appartiennent 
pas  à  ta  Conrédèralioa  germanique. 
Mais  comme  il  est  è  craindre  qa*it  se 
passe  encore  quelque  temps  avant 
qu'on  parvienne  &  ce  but,  nous  avons 
cru  devoir  prendre,  en  attendant,  les 
dispositions  intérimaires  qui  suivent  : 

1.  Toute  affaire  appartenant  aux 
•flaires  particulières  du  Holstein  et 
étant  du  ressort  du  ministère  des  deux 
duchés  de  Holstein  et  de  Laueubourg, 
ne  pourra  être  enlevée  à  ce  ministère 
que  par  une  loi  rendue  c^nformémeut 
à  Tordonnance  du  11  juin  1854. 

S.  Dana  les  affaires  communes  de 
la  monarchie,  il  ne  pourra  être  ren.!u 
de  loi  déGnitive  sur  des  objets  qui, 
avant  l'ordonnance  du  il  juin  1854, 
étaient  de  la  compétence  des  Etats  du 
HoUtein,  sans  que  ces  Etals  aient  pu 
donner  leur  avis  sur  celle  loi. 

S.  Nous  recevrons  également  des 
Btats  des  propositions  rnncernant  des 
ebj«ts  qui  antérieurement  étaient  de 
leur  compétence. 

4-6.  Le  dernier  recensement  ayant 
prouvé  que  la  population  du  HoUlein 
est  moindre  qn*on  ne  le  croyait,  le 
Holstein  ne  contribuera  plus  qu'à 
raison  de  21-64  pour  cent  aux  dé- 
penses communes  de  la  monarchie. 

7.  Comme  du  reste  c'est  notre 
volonté  de  tenir  la  contribution  du 
duché  de  Holstein  aux  dépenses  corn* 
munes  de  la  monarchie  dans  de  telles 
Kmites,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  demander  aux  États  du  duché, 
dans  les  temps  ordinaires,  une  répar- 
tition extraordinaire,  nous  avons  ré- 
solu de  fixer  chaque  auuce  )e  maxi- 
r  de  cette  contribution. 


RUSSIE. 


pROMULGATioir  dutrcité suîvanty  con- 
clu à  Tian-Tiin  te  1*»  juin  1858. 

Le  14  (2)  juillet  1859.  —  Par 
iikase  impérial,  le  sénat  dirigeant  a 
entendu  lecture  : 

1*  Do  rapport  de  M.  le  secrétaire 
d'Etat,  ministre  de  la  justice ,  sous 
le  n*  10,619,  el  dont  la  teneur  suit  : 


a  De  l'assentiment  de  S.  M.  l'em- 
pereur un  traité  a  été  condu  à  Tian- 
Tztn  avec  la  Chine,  le  1*'  juin  1858. 
Ce  traité  a  été  ratifié  par  8a  Majesté 
le  29  août  de  la  même  année,  et  l'é- 
change des  ratifications  a  eu  Heu  a 
Pékin  le  19  avril  de  la  présente  an- 
née 1859.  Aujourd'hni  le  ministre  de 
la  justice  présente  au  sénat -dirigeant 
une  copie  du  traité  certiâée  conforme 
À  l'original,  transmise  par  M.  l'ad- 
joint du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, pour  qu'il  lui  soit  donné  toute 
put>licilé. 

»  2*  De  la  copie  même  du  traité.  » 
En  conséquence,  je  sénat  a  ordonne 

3ue  les  mesures  seraient  prises  pour 
onner  toute  publicité  au  traité  con- 
clu à  Tian-Tzin  avec  la  Chine  le  l*' 
juin  1858,  etc.,  etc. 

Traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Chine, 

Sa  Majesté  l'empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté, 
le  bogdckhan  de  l'empire  du  Daîtzin 
ayant  reconnu  la  nécessité  de  mieux 
déterminer  lea  relations  entre  la  Chine 
et  la  Russie,  el  d'airéter  de  nouvelles 
stipulations  dans  l'intérêt  des  deux 
Etats,  ont  nommé  à  cette  fin  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  comte  Eutbyme  Ponliatine, 
son  aide  de  camp,  général  et  vice- 
amiral,  son  commissaire  m  Chine, 
commandant  ses  forces  navales  dans 
l'océan  Pacifique  ; 

Et  Sa  Majesté  le  bogdokhan  du 
Daîtzin,  le  haut  dignitaire  Gouî-lian 
Da-sio-chi  (homme  d'Etat),  de  la  sec- 
tion orientale  de  son  empire,  dirigeant 
en  chef  les  aflairea  de  la  chambre 
criminelle. 

Et  le  haut  dignitaire  Kona-Schan, 
président  de  la  chambre  d'inspection 
de  son  empire,  chef  de  division  de 
l'armée  de  l'étendard  bleu  à  bordure. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  leurs  gouvernements, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I»'.  Le  présent  traité  confirme 
la  paix  et  famitié  depuis  longtemps 
existantes  entre  S.  M.  Tempereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  bogdo- 
khan du  Daîtzin  et  leurs  sujets.  | 
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La  sécurité  personnelle  et  rinviola- 
hilité  de  la  propriété  des  Russes  rési- 
dsDt  eo  Chine  et  des  Chinois  résidant 
eu  Russie  soat  désormais  placées  sous 
la  protection  et  la  sauvegarde  des 
gooveruements  des  deux  empires. 

Art.  2.  L'ancien  droit  acquis  à  la 
Russie  d'expédier  des  envoyés  k  Pékin 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
russe  le  juge  nécessaire  est  oouGrmé 
par  le  présent  traité. 

Le  gouvernement  ru4se  et  le  gou- 
▼emement  chinois  communiqueront 
entre  eux,  non  plus,  comme  autrefois, 
par  l'intermédiaire  du  sénat  et  du 
li>fan-ircan,  mais  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie  et  du  premier  membre  du  con- 
seil suprême  de  l'empire  (t/ioun-tzi- 
tchou)  ou  principal  minislrey  sur  la 
base  d'une  parfaite  égalité. 

La  correspoiidauce  ordinaire  entre 
les  deux  dignitaires  susdits  sera  trans- 
mise par  les  autorités  froutièrfs. 
Mais,  quand  il  y  aura  nécessité  d'en- 
*  voyer  une  dépèche  concernant  une 
affaire  de  haute  importance,  un  fonc- 
tionnaire spécial  sera  désigné  pour 
la  porter  dans  la  capitale,  et  pour  en 
conférer  uersonnellement  avec  les 
membres  du  conseil  de  l'empire,  ou 
avec  le  principal  ministre.  A  son  arri- 
vée, il  transmettra  la  dépèche  par 
l'entremise  du  président  de  la  cham« 
bre  des  cérémonies  (li-bon). 

Une  parfaite  égalité  sera  aussi  ob- 
servée dans  la  correspondance  et  les 
entrevues  des  envoyés  ou  ministres 
pléuipotentiaires  de  Russie  avec  les 
membres  du  conseil  de  rempire,  les 
ministres  de  la  tour  de  Pékio  et  les 
gouverneurs  généraux  des  provinces 
limitrophes  ou  maritimes.  C'est  sur 
cetie  même  base  qu'auront  lieu  toutes 
les  relations  entre  les  gouverneurs 
généraux  et  les  autres  autorités  des 
localités  limitrophes  des  deux  empires. 
Si  le  gouvernement  russe  jugeait  né- 
cessaire de  désigner  un  ministre  pléni- 
potentiaire pour  résider  dans  l'uu  des 
ports  ouverts,  il  se  conformera,  dans 
ses  rapports  personnels  et  dans  la  cor* 
respondance  avec  les  autorités  supé« 
Heures  locales,  ou  avec  le;»  ministres 
à  Pékin,  aux  règles  générales  actuel- 
lement établies  pour  tous  les  Etats 
étrangers. 


Les  envoyés  russes  peuvent  ae  roi- 
dre  à  Pékin,  soit  deKiakhta  par  Oiir- 
ga,  soit  de  Da-gon  a  remboachnre  du 
fleuve  Khaî-Khé  (KJié-ho),  soit  put 
une  voie  quelconque  des  autres  viUes 
ou  ports  ouverte  de  la  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  s'eoga^ 
à  prendre  immédiatement,  sur  «via 
préalable,  les  mesures  néoessairei, 
aussi  bien  pour  l'acheraineoieot 
prompt  et  sûr  de  l'envoyé  et  des  per- 
sonnes qui  raccompagnent,  qu'afin 
qu'ils  soient  reçus  dans  la  capitale 
avec  les  honneurs  qui  leur  sont  doa, 
convenablement  logés  et  pourvua  de 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Les 
frais  concernant  ces  divers  ertîeici 
sont  supportés  par  le  gouveroement 
russe  et  nullement  par  le  gouverne* 
meut  chinois. 

Art*  3.  Le  commerce  de  la  Russie 
avec  la  Chine  pourra  s'effectuer  dé» 
sonnais,  non  pas  seulement  par  voie 
de  terre  dans  les  anciennes  localitct 
limitrophes,  mais  aussi  par  voie  nie- 
ritime.  Les  bAlimenis  marchands  rus- 
ses pourront  aborder,  pour  leur  né- 
goce, dans  les  ports  suivants  :  Schan- 
Kai  (Shanghai),  Nio-bo  (Niugpo), 
Tou-tchjou-fou  (Foo-chow-foo),  Sia- 
muin  (Âmoy),  Houan-Doun  (Can- 
ton), Taîvau-fou  (Taî-wan-fon),  sur 
l'île  de  Formose,  Tsiun-tohjon  (Kiung- 
chow),  sur  l'île  de  Khaïnan  (Uaî- 
nan),  et  dans  d'autres  localités  ouver- 
tes au  commerce  étranger. 

Art.  4.  Le  commerce  de  terre  ne 
sera  plus  soumis  désormais  à  aocune 
restriction  quant  au  nombre  des  per» 
sonnes  qui  y  prendront  part,  a  la 
quantité  des  marchandises  importées, 
ni  à  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  marî- 
time  et  de  tous  les  détails  qui  le  con- 
cernent, comme  par  exemple  :  la  dé- 
claration des  marchandises  importées, 
le  payement  des  droits  d'ancrage,  des 
droits  de  douane  d'après  le  tarif  en 
vigueur,  etc.,  etc.,  les  bâtiments  de 
commerce  russe  se  couformeront  aux 
règlements  généraux  concernant  le 
commerce  étranger  dans  les  ports  de 
la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes 
encourent  la  confiscation  de  leurs 
marchandises. 

Al  t.  5.  Le  gouvernement  russe  a  le 
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droif ,  s*il  le  jage  à  propos,  de  nom- 
mer des  conteiks  daus  toos  les  ports 
susmentionnés.  Il  peut  y  envoyer  ses 
bAiimenU  de  guerre  pour  veiller  au 
luaintien  de  Tordre  parmi  les  snjets 
russes  séjournant  dans  les  ports  ou- 
TertSy  et  pour  sauvegarder  rautorité 
des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  con- 
suls et  les  autorités  locales,  la  conces- 
sion de  terrains  convenables  pour  la 
construction  d'églises,  maisons  et  ma- 
gasins d'entrepdt,  l'achat  de  terrains 
par  les  Russes  aux  Chinois,  de  gré  à 
gré,  et  autres  actes  de  ce  genre  ren- 
trant dans  les  attributions  consulaires, 
seront  basés  sur  les  règles  générales 
adoptées  par  le  gouvernement  chinois 
à  regard  des  étrangers. 

Art.  6.  Si  un  bâtiment  russe  de 
guerre  ou  de  commerce  vient  à  faire 
Daufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine, 
les  autorités  locales  prendront  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires 
pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de 
leurs  biens,  de  leurs  marchandises  et 
du  navire  lui-même.  Elles  devront 
aussi  prendre  toutes  les  dispositions 
pour  le  transport  des  hommes  sauvés, 
de  leurs  biens  et  de  leurs  marchandi- 
ses, soit  dans  le  plus  voisin  des  ports 
ouverts  où  résidera  un  consul  russe 
ou  agent  d*une  nation  amie  de  la  Rus- 
sie, soit  sur  la  frontière  s*il  y  a  plus 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par 
le  sauvetage  des  hommes  et  des  mar- 
chandises seront  remboursés  ulté- 
rieurement par  les  soins  do  gouver- 
nement russe. 

En  cas  que  les  bâtiments  russes  de 
commerce  ou  de  guerre  aient  besoin, 
durant  leur  navigation  dans  les  eaux 
de  la  Chine,  de  réparer  des  avaries, 
de  s'approvisionner  d*eau  ou  de  se 
ravitailler,  ils  pourront  entrer  à  cette 
fin  dans  ceux  mêmes  des  ports  chinois 
qui  ne  sont  pas  ouverts  au  commerce, 
et  acheter  tout  ce  qui  leur  sera  né- 
cessaire d'après  des  prix  librement 
convenus  et  sans  aucun  obstacle  de  la 
part  des  autorités  locales. 

Art.  7.  Aucune  aflaire  entre  sujets 
rHSS4*s  et  chinois,  dans  les  ports  ou- 
verts au  commerce,  ne  pourra  être  in- 
struite et  jugée  par  le  gouvernement 
chinois  autrement  que  de  concert  avec 
•   le  conanl  de  Russie  ou  avec  la  per- 


sonne qui  représentera  l'autorité  du 
gouvernemeut  russe  dans  ces  localités. 
Les  sujets  russes  accusés  de  quelque 
délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés 
d'après  les  lois  russes.  De  même  pour 
tout  attentat  à  la  vie  ou  i  la  propriété, 
ou  autre  crime  ou  délit  au  préjudice 
d'un  sujet  russe,  les  sujets  chinois  se- 
ront jugés  et  punis  d'après  les  lois  de 
leur  emi)ire. 

Les  sujets  russes  qui  auraient  péné- 
tré dans  rintérieur  de  la  Chine  et  y 
auraient  commis  quelque  crime  ou 
délit  devront  être  expédiés  soit  à  la 
frontière,  soit  dans  Ton  des  ports  ou- 
verts où  se  trouvera  un  consul  de 
Russie,  pour  être  jugés  et  punis  d'a- 
près les  lois  russes. 

Art.  8.  Le  gouvernement  chinois, 
reconnaissant  que  la  doctrine  chré- 
tienne contribue  à  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  concorde  parmi  les 
hommes,  s'engage  non-seulement  à  ne 
pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  la  reli- 
gion chrétienne,  mais  encore  à  les  pro- 
téger à  l'égal  de  ceux  qui  professent 
d'autres  cultes  tolérés  dans  l'empire. 

Considérant  les  missionnaires  chré- 
tiens comme  des  hommes  de  bien, 
qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt 
personnel,  le  gouvernemeut  chinois 
les  autorise  &  propager  le  christia- 
nisme parmi  ses  sujets  et  ne  les  empê- 
chera pas  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  l'empire  par  toutes  les  localités 
ouvertes  ;  en  conséquence,  un  nom- 
bre déterminé  de  missionnaires  sera 
muni  de  certificat^  par  les  consuls  ou 
autorités  frontières  de  Russie. 

Art.  9.  Les  parties  non  délimitées 
de  la  frontière  entre  la  Russie  et  la 
Chiue  seront  examinées  sans  retard 
sur  les  lieux  par  les  délégués  des  deui 
gouvernements,  et  la  couvention  qu'ils 
auront  conclue,  au  sujet  de  la  ligim 
frontière,  formera  un  article  addition- 
nel au  présent  traité. 

La  délimitation  terminée,  il  sera 
fait  une  description  détaillée  et  dressé 
une  carte  des  espaces  limitrophes 
pour  servir  dorénavant  aux  deux  gou- 
vernements de  titres  authentiques 
relativement  à  la  frontière. 

Art.  10.  Tous  les  membres  de  la 
mission  ecclésiastique  de  Russie,  au 
lieu  de  séjourner  à  Pékin  pendant  un 
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ctpMe  de  temps  déterminé  leloii  fiii* 
cien  iiMge,  pourront,  en  vertu  d'une 
déemoB  de  T  autorité  supérieure, 
retourner  ea  tout  temps  en  Russie 
par  Kiakhta  ou  par  une  autre  voie, 
et  d'autres  personnes  pourront  être 
Bomméei  en  leur  iieu  et  place  à  Pékin. 

Tous  les  frais  d'entretien  de  la  mis- 
sion tomberont  désormais  à  la  charge 
du  gouvernement  russe,  et  le  gouver* 
nemeut  chinois  n'aura  plus  à  pour- 
voir aux  dépenses  qu*il  a  supportées 
jusqu'ici  pour  cet  objet. 

Les  frais  de  route  des  membres  de 
la  mission,  des  courriers  et  autres 
personnes  (pie  le  gonvernement  russe 
espédiera  à  Pékin  par  Kiakhta,  ou 
par  lf*s  ports  ouverts  de  la  Chine, 
seront  soldés  pour  l'aller  comme  pour 
le  retour  parce  gouvernement. 

Les  autorités  locales  chinoises  doi- 
vent de  leur  côté  contribuer  autant 
a«*il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
facile  acheminement  de  toutes  les 
personnes  susindiqnées  au  lieu  de  leur 
destination. 

Art.  11.  Pour  établir  des  relations 
régulières  entre  les  gouvernements 
russe  et  chinois,  eus^i  bien  que  pour 
les  besoins  de  la  mission  ecclêfsiasli- 
qoe  k  Pékin,  il  sera  organisé  un  ser« 
vice  mensuel  de  poste  aux  lettres  en- 
tre Kiakhta  et  Pékin.  Des  courriers 
chinois  seront  expédiés  chaque  mois  à 
jours  fiies  de  Pékinjet  de  Kiakhta  et  de« 
vront  transmettre  à  leurs  destinations 
respectives  les  dépèches  et  lettres 
dont  ils  seront  chargés  dans  un  terme 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours. 

En  outre,  il  sera  expédié  tous  les 
trois  mois,  soit  quatre  fois  par  an, 
une  poste  aux  colis  de  Kiakhta  à 
Pékin  et  de  Pékin  à  Kiakhia  ;  la  du- 
rée du  trajet  est  fixée  à  un  mois. 

Tous  les  frais  d'expédition  de  Tune 
et  l'autre  p'>ste  seront  snpporlés  de 
■MHlié  par  les  gouvernements  russe 
et  chinois. 

Art.  13.  Tous  les  droits  et  privilè- 
ges politiques,  commerciaux  et  autres, 
qui  pourront  être  acquis  à  l'avenir 
par  In  Etats  les  plus  favorisés  par  le 
goiivemement  chinois,  seront  par  le 
lait  même  étendus  à  la  Russie,  sans 
qu*il  y  ait  lieu  pour  elle  d'entamer  à 
ee  sujet  des  négociations  ultérieures* 

Le  présent  traité  est  dès  aujour- 


d'hui eoofirmé  par  S.  M.  le  boiÇtlok- 
han  du  Daîtxin,  et  après  qu'il  aara  été 
confirmé  par  S.  M.  Temperenr  de 
toutes  les  Russies,  aura  lien  à  Pékin 
l'échange  des  ratifications  dans  l'es- 
pace d'une  année,  ou  plus  tôt  ai  les 
circonstances  le  permettent. 

Présentement  sont  échangées  des 
copies  do  traKé  en  langue  msse, 
manjoore  et  chinoise,  signées  et  seri- 
lées  par  les  plénipotentiaires  des  deux 
empires,  et  le  texte  manjoare  sera 
adopté  comme  base  pour  rinterpré> 
Vation  du  sens  des  articles. 

Toutes  les  clauses  du  présent  trailé 
seront  à  l'avenir  fidèlement  et  învio- 
lablement  observées  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Fait  et  signé  dans  la  ville  de  Tiaa- 
Tsin  le  1*'  (13)  juin  de  Tan  de  gvéce 
mil  huit  cent  cinquante-hoif»  et  la 
quatrième  année  du  règne  de  IVat|ie- 
reur  Alexandre  II. 

Cte  EOTBTMX  POUTXATCRK  [JL.  S.) 

GoDi-LCAN  KnoDASB&a  (L.  s.). 

Après  examen  du  traité  ci-dess«s, 
nous  l'avons  confirmé  et  ratifié,  et 
par  les  présentes  nous  l'acceptoos, 
confirmons  et  ratifions  dans  fool  son 
contenu,  engageant  notre  parole  im- 
périale pour  nous  et  nos  socoeBsnirs 
Î|ue  toutes  les  dispontions  qu'il  rcn- 
crme  seront  par  nous  observées  et 
accomplies  d'une  manière  inviolable. 
En  foi  de  quoi,  après  avoir  signé  de 
notre  main  la  présente  ralificatioD. 
nous  avons  ordonné  qu'elle  sera  reré- 
tnede  notre  seeau  impérial. 

Donné  a  Moscou  le  vingt-neuf 
août  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante- 
huit  de  la  naissance  du  Christ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

L'original  e»t  signé  de  la  main  de 
Sa  Majesté  impériale. 

ALaxAsrnaa. 

Contresigné  par  le  ministre  d«s 
affaires  étrangères. 

Prince  GoaTscsAXorr. 
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TURQUIE. 

PRINCIPAUTÉS-UNIES    DE    MOLDAVIE 
ET   OB   VALACHIE. 

OaooimAKCi  (19  juillel)  qui,  se 
fondant  sur  l'art.  46  de  la  CoDTen> 
tioD  de  Paris,  du  49  août  1858,  sta- 
tue que  tous  les  privilèges  et  mono- 
|M)le8  possédés  jusqu*ici  par  certaines 
classes  de  la  société  cesseront  à  partir 
d'aujourd'hui.  Les  l)oyards  de  tout 
rang,  civils  et  militaires  ,  et  leurs 
fils  majeurs,  la  noblesse  héréditaire  et 
les  postelnitch,  en  un  mot  tous  ceux 
qui,  en  vertu  de  leur  position  offi- 
cielle ou  de  privilèges,  étaient  exemp- 
tés de  rimpôt,  auront  à  payer,  rom- 
me  tout  bourgeois  et  paysan,  la  con- 
tribution personnelle  de  30  piastres. 
Ils  auront  de  même  à  payer  la  dime 
affectée  aux  caisses  communales,  3 
piastres  par  an  pour  Tentrctien  des 
douaniers  et  dorobanzes,  2  pour  leb 
écoles  rurales,  3  pour  Tamortisse* 
ment  de  la  dette  publique,  6  i>our 
IVntretieo  des  routes ,  et  28  para 
pour  les  sous-ofûciers  sortis  du  ser- 
vice. Cet  impôt  sera  perçu  à  partir 
du  l**"  janvier  et  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  publié  une  nou- 
veJle  loi.  Les  petits  propriétaires  ru- 
raux auront  à  payer,  pour  Tannée 
courante,  44  piastres  et  28  para  par 
famille.  Les  étrangers,  comme  les 
indigènes  qui  ont  obtenu  du  gouver- 
nement une  patente  à  l'effet  d  exercer 
une  industrie,  devront  la  contribution 
à  partir  du  l«'juilltt  1858,  et  seront 
portés  sur  la  liste  des  contribuables. 


SERVIE. 


PaocLAMATxoii  du  nouveau  gouver- 
nement provisoire  (25  décembre 
1858). 

«.Après  que  le  prince  Alexandre 
Karfcgeorgewitch  a  abandonné  le  gou- 
vernement et  le  oeuple,  l'assemblée 
nationale  a  jugé  nécessaire  de  décré- 
ter, dans  la  séance  du  24  décembre, 
que  la  puissance  executive  serait  con* 
fiée,  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  Mi^ 
losch  Obrencwilch,  à  un  gouverne- 


ment provisoire.  En  vurtu  de  ce  dé- 
cret, l'assemblée  nationale  a  nommé 
dans  la  même  séance  les  membrei 
soussigijés  pour  former  le  gouverne- 
ment provisoire.  Après  que  nous*, 
soussignés,  nous  eûmes  pris,  au  nom 
de  Dieu  et  par  la  volonté  du  peuple, 
ce  pouvoir  suprême,  noua  faisons  sa- 
voir à  toutes  les  autorités  et  à  tout  le 
le  peuple  serbe  : 

»  Nous  déâiioos,  afin  que  l'ordre 
légal  et  la  paix  soient  maintenus  dans 
tout  le  ftays,  que  toutes  les  autorités 
qui  existent,  spirituelles,  temporelles, 
et  aussi  les  autorités  militaires,  scient 
reconnues;  elles  sont  toutes  confir- 
mées par  le  présent  acte.  Nous  invi- 
tons le  peuple,  par  la  présente  pro- 
clamation, à  se  soumettre au\  autorités 
existantes,  et  à  faire  en  sorte  que  la 
personne,  l'honneur  et  la  propriété 
de  chacun  soient  conservés  sans  at- 
teinte; de  même  nous  ferons  tout,  de 
notre  côté,  pour  maintenir  l'ordre  lé- 
gal dans  le  pys  et  pour  faire  respec- 
ter par  tous  les  fonctionnaires  les 
hientaits  de  l'Ustar  et  les  lois  aux- 

Î|uelle.s  il  sert  de  fondement.  Les  lois 
ondées  sur  l'Ustar  et  rendues  d'ac- 
cord avec  le  sénat  seront  rigoureuse- 
ment observées  par  toutes  les  autori- 
tés spirituelles  et  temporelles  et  par 
tou.s  du  plus  petit  au  plus  grand, 
afin  de  pouvoir  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  bienfaits  précieux  dont 
notre  miséricordieux  empereur  nous 
a  dotés  en  nous  accordant  TUslar, 
bienfaits  qui  nous  ont  été  garantis  par 
les  puissances  européennes. 
»  13  (25)  décembre  1858. 

»  Etikuni  Maoasihowicb  Pau»- 
sTowiK,   du   gouvernement 
provisoire  et  directeur  des 
affaires  étrangères. 
»  Les  membres  du  gouverne^' 
ment  provisoire  : 
»    Isa  GAB&CBAiiif  ,   direc- 
teur des  affaires  iutérieu* 
res,  et  Michaelovxcb,  vi- 
re-président   de    l'assem- 
blée nationale. 
»  EuTHiMxua  UoaicBiCH,  prési- 
dent du  tribunal  de  cassa- 
lion.  » 
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GRÈCE. 


Discours  prononcé  par  S,  M.  U  roi 
à  la  clàture  de  la  S*  session  (juin) 
de  la  5*  législature, 

«  Mesfttean  les  députés,  messieurs 
les  séoeteurs, 

»  La  seâfioo  législative  étant  arri- 
Tée  à  soo  terme,  je  remercie  les 
chambres  du  concours  qu'elles  ont 
prêté  à  mon  gouvernement  pour  do- 
ter le  pays  de  lois  utiles. 

»  Dans  le  courant  de  cette  législa- 
ture, vingl-i'iuq  ans  sont  révolus  de- 
puis mon  arrivée  en  Grèce.  J*ai  tenu 
a  me  rendre  en  personne  au  milieu 
de  vous,  afin  de  pouvoir,  au  moment 
de  prendre  congé  de  vous,  réitérer 
mes  remerrimenfs  aux  représentants 
de  la  nation,  et,  par  leur  intermé- 
diaire, à  mon  peuple  bifn-aimé,  pour 
les  senlim»'nts  de  dévouement  et  de 
fidélité  qu'ils  m'out  témoignés  dans  la 
journée  solennelle  où  fut  célébré  le 
jubilé  de  ce  quart  de  siècle. 

»  Durant  cet  espace  de  temps  m'é- 
tant  entièrement  voué  a  la  Grèce,  je 
me  suis  ideiilifié  avec  ses  sentiments, 
MS  besoins  et  ses  intéiéts,  et,  pour 
elle,  je  n'ai  jamais  reculé  ni  ue  recu- 
lerai devant  aucun  sacrifice  ;  dans  cet 
intervalle,  j'ai  vu  avec  bonheur  la 
Grèce  marcher  à  grands  pas  dans  la 
voie  du  progrès  iniellectnel  et  maté- 
riel.  Chaque  fois  que  le  pays  s'est 
trouvé  en  présence  de  giaves  événe- 
ments, toutes  les  difficultés  ont  été 
aplanies  giàce  à  l'amour  et  à  la  con- 
fiance qui  unissent  le  souverain  et  le 
peuple,  et  qui  sont  pour  l'avenir  la 
meilkure  garantie  de  prospérité. 

»  Que  ce  lieu  de  coo fiance  mu- 
tuelle reste  ioilissoluble  au  milieu  des 
complications  actuelles  de  l'Europe, 
pendant  lesquelles  mon  gouvernement 
suit  la  ligne  de  conduite  qui  lui  est 
tracée  par  tes  conseils  des  puissances 
qui  ont  surtout  contribué  à  consti- 
tuer l'indépendance  de  la  Gièce.  En 
tont  temps  mon  gouvernement  mar- 
chera dans  la  voie  que  lui  prescrivent 
les  grands  intéiéts  et  Thonneur  de  la 
patrie.  Je  ne  connais  pour  moi  d'au* 
tre  bonheur  que  relui  de  la  Grèce. 

»  Eu  déclarant   la  clôture  de  la 
S*  session  de  la  5'  législature,  f  invo- 


que sur  voos  et  sur  la  Grèee  entière 
les  béDèdictions  du  Très-Haot  !  » 


ITILII. 


ÉTATS  SARDES. 

PaocLAMATioir   du   roi   Victor "Em" 

manuel, 

VL  L'Autriche,  qui  proteste  de  sod 
amour  pour  la  paix,  noua  attaqua, 
en  refusant  de  se  soumettre  à  ao  eoo- 
grès  européen;  elle  viole  les  pro- 
messes faites  à  l'Angleterre  ;  elle  nous 
demande  de  diminuer  notre  armée  ci 
d'abandonner  ces  braves  volooiaircs 
accouius  de  tous  les  côtés  de  l'Italie 
pour  défendre  le  drapeau  sacré  de 
l'indépendance  italienne.  Je  coofie  le 
soin  du  gouvernement  à  mon  bieu- 
aimé  cousin,  et  je  reprends  l'épée. 

»  A  côté  de  nos  soldats,  combat- 
tront, pour  la  liberté  et  la  justice,  les 
vaillantes  troupes  de  l'Empereur  Na- 
poléon, mon  généreux,  allié.  Peuples 
d'Italie!  T Autriche  atUque  le  Pié- 
mont parce  qu'il  a  soutenu  la  cause 
de  la  patrie  commune  dans  les  con- 
seils de  l'Europe,  et  qu'il  n'a  pas  été 
insensible  à  vos  cris  de  douleur. 
L'Autriche  brise  maintenaot  ouverte- 
ment les  traités  qu'elle  n'a  janMÎs 
respectés.  Aujourd'hui,  en  droit,  la 
nation  italienne  est  libre  et  je  puis 
accomplir  consciencieuseoMoi  Us  vceu 
que  j'ai  fait  sur  le  tombeau  de  mon 
auguste  père. 

»  Ayons  confiance  dans  la  Provi- 
dence, dans  notre  union,  dans  la  va- 
leur des  soldats  italiens,  dans  l'al- 
liance de  la  noble  nation  française. 
Confions-nons  à  la  justice  de  Topioioo 
publique.  Je  n*ai  d'antre  amliition 
que  celle  d'être  le  premier  soldai  de 
rindépendance  italienne. 

»  Fîve  V Italie  !  *» 

Cette  proclamation,  signée  de  Vic- 
tor-Emmanuel, est  contre- signée  du 
comte  deCavour.  {Télégraphie  privée 
de  l^ agence  Bavas^Bullier.) 
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ÉTATS  PONTIFICAUX. 


Yictor-Emniaiiiid  II,  etc.; 

Sur  le  rapport  dn  président  du 
conseil  des  minislres,  et  le  conseil  en- 
tendu, avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Noire  bieo-aimé  cousin,  prince  de 
Savoie-Carigoan ,  est  nommé  notre 
lieutenant  général  durant  notre  ab- 
sence de  la  capitale.  Il  pourvoira  en 
notre  nom,  sur  le  rapport  des  minis- 
tres responsables,  aux  affaires  cou- 
rantes et  aux  choses  d*urgence,  si- 
gnant les  décrets  royaux,  qui  seront 
Goiitre-sigués  et  certifiés  en  la  forme 
ordinaire.  Il  veillera  à  ce  que  les  af- 
faires d*une  grave  importance  soient 
examinées. 

Ordonnons  que  le  présent  décret, 
revêtu  du  sreau  de  l'Etat,  sera  inséré 
•u  recueil  des  actes  du  gouvernement. 

Donné  à  Turin,  le  26  avril  1859. 
Signé:  Yictor- Emmaiujee.. 

C.   CâTOUK. 


PtOCLAMATiOH   du    Boi  Flctor-Em' 
manuel, 

«  Peuples  de  la  Lombardie  , 
»  Le  Ciel  a  béni  nos  armes  ;  avec 
]«  puissante  aide  de  notre  magranime 
et  valeureux  allié  l'empereur  Napo- 
léon, nous  sommes  arrivés  en  peu  de 
jours,  de  victoire  en  virtoire,  for  les 
rives  du  Mincio.  Aujourd'hui,  je  re- 
tourne parmi  vous  |iour  vous  donner 
rbeureuse  nouvelle  que  Dieu  a  exaucé 
nos  voeux.  L'armistice,  suivi  des  pré- 
liminaires de  la  paix,  a  assuré  aux 
peuples  de  la  Lombardie  leur  indé- 
pendance. Selon  le  désir  tant  de  fois 
exprimé  par  vous,  vous  formerex 
dorénavant,  avec  nos  anciens  Etats, 
une  seule  et  libre  famille.  Je  prendrai 
sous  ma  direction  votre  sort,  et,  sAr 
de  trouver  en  vous  ce  loyal  conccurs 
dont  a  besoin  le  chef  d'un  Etat  pciur 
créer  une  nouvelle  administration,  je 
TOUS  dis  :  Peuples  de  la  Lombaidie, 
fiez- vous  à  votre  Roi  !  Il  pourra  éta- 
blir sur  de  solides  et  impérissables 
bases  la  félicité  des  nouvelles  contrées 
que  le  Gel  a  conférées  i  son  gouver- 


CiacurjkiEK    efu  cartftnal  légat    de 
Boulogne  aux  gouverneurif  tic, 

Trés-illusire  monsieur,  l'éminentis- 
sime  cardinal  secrétaire  d'Etat,  par 
sa  déjiéche  du  7  courant,  me  mande 
ce  qui  suit  : 

A  l'occasion  des  événements  actuels 
de  l'Italie,  le  Gouvernement  français, 
afin  de  calmer  les  appréhensions  et 
les  craintes  des  fidèles  au  sujet  du 
souveraiu  pontife  et  des  Etats  de 
l'Eglise,  s'est  empressé  d'assurer  daus 
les  termes  les  plus  formels  le  gouver- 
nement pontifical  que  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre  S.  M.  l'Empereur 
et  son  Gouvernement  ne  permettront 
pas  que  l'on  manque  a'nx  égards  dus 
à  l'auguste  personne  du  saint-père,  ou 
que  l'on  attente  à  sa  domination  tem- 
porelle. Quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  de  la  guene  dans  la 
partie  septentrionale  de  l'Italie,  l'at- 
titude du  Gouvernement  français  vis- 
i-vis  des  Etats  pontificaux  sera, 
comme  il  le  déclare,  en  tout  point 
conforme  au  but  que  la  France  s'est 
proposé  quand  elle  est  intervenue 
pour  réprimer  les  désordres  de  l'an- 
cienne anarchie.  Ces  assurances  ont 
acquis  plus  de  force  encore  depuis  que 
dans  sa  réponse  officielle  le  Gouverne- 
ment impérial  a  bien  voulu  reon- 
nailre  et  res|)ecter  complètement  la 
neutralité  que  le  gouvernement  pon- 
tifical, il  y  a  quelque  temps,  an- 
nonçait vouloir  constamment  main- 
tenir, comme  il  avait  déjà  protesté  de 
vouloir  le  faire  dans  d'autres  circons- 
tances analogues.  Il  m'a  paru  conve- 
nable d'en  donner  connaissance  à 
Totre  Eminence,  sachant  combien  il* 
importe,  pour  la  meilleure  direction 
des  dispositions  et  dt-s  mesures  dont 
vous  \ous  occupez  actuelltment,  de 
bien  connaître  l'altitude  de  la  France 
vis-à-vis  (Je  nous.  Je  m'empresse  d'en 
faire  part  à  votre  seigncurit'  pour  sa 
gouverne  et  pour  la  tranquillité  de  la 
fiopulation,  et,  avec  des  sentiments  de 
parfaite  considération,  je  me  dis  votre 
tcnt  dévoué, 
Le  légat:  (signé)  G.  eardioal  MiLxai. 

Bologne,  10  mai  1859. 
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PARME. 


PaocLAMATioN   tU   la    duchesse 
régente, 

«  Nous,  Louise-Marie  de  Bourbon, 
régente  pour  le  duc  Robert  V,  des 
Etals  de  Parme, 

»  Attendu  qu*en  agissant  dans  dei 
vues  d^bumaoilé,  les  grandes  puis- 
sances ne  sont  pas  encore  parvenues  à 
réunir  un  Congrès  européen  dans  le- 

3uel  on  ait  à  étudier  et  à  aplanir  par 
es  concessions  raisonnables  et  de 
sages  mesures  les  difficultés  surve- 
nues, et  que,  si  près  de  nos  Etats 
royaux  la  guerre  est  allumée,  nos 
devoirs  de  mère  nous  imposent  de 
mettre  en  nûreté,  contre  les  éven- 
tualités de  la  guerre,  nos  enfants  bien- 
aimés  ;  en  conséquence,  nous  avons 
dû  prendre  la  détermination  de  nous 
éloigner  momentanément  de  TEtal, 
constituant,  comme  nous  constituons 
en  commission  gouvernementale,  nos 
ministres,  afm  que,  durant  notre  ab- 
sence, ils  gouvernent  et  administrent 
l'Etat  au  nom  du  duc  Robert  I",  avec 
tous  nos  pouvoirs,  conformément  aux 
lois  et  formes  établies,  et  suivant,  au 
besoin,  les  instructions  spéciales  que 
nous  leur  avons  données  pour  les  cir- 
constances extraordinaires.  Dans  l'es- 
pérance de  reprendre  bientôt  en  per- 
sonne l'exercice  de  notre  régence, 
nous  faisons  des  vœux  ardents  et  sin- 
cères pour  que  ce  bien -aimé  pays  soit 
Siréservé  de  toute  calamité,  et  que  la 
ouceur  des  sentiments  et  les  conseils 
de  la  raison  dominent  les  esprits. 

«  Donné  à  notre  résidence  ducale 
de  Parme,  le  1*'  mai  1859, 

»  Lomsi.  1) 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  de  la  reine  d^jéngleterre  à 
Vouçerture  du  Parlement  (3  fé- 
vrier). 

Milords  et  Messieurs, 
En  faisant  appel,  à  Tépoqne  ordi- 
naire, aux  conseils  de  mon  Parlement, 
je  suis  heureuse  de  penser  que  dans  la 
condition  intérieure  du  pays  rien  n*est 


de  nature  à  inspirer  riMpiiétiide  et 
qu^il  existe  beaucoup  de  raisons  de 
concevoir  de  la  satisfaclioD  et  de  la 
reconnaissance. 

Le  paupérisme  et  les  crimes  ont  coo- 
sidérablement  diminué  ranaée  der- 
nière, et  ua  esprit  de  contentement 
général  règne  partout. 

La  bénédiction  octroyée  par  leTooC- 
Puissant  à  la  bravoure  de  mes  troupes 
dans  les  Indes  et  aux  talents  de  leurs 
officiers  m'a  permis  d*infliger  un  châ- 
timent signalé  à  ceux  qui  sont  encore 
en  armes  contre  mou  autorité,  partout 
où  ils  ont  osé  tenir  tète  à  mon  armée, 
et  j'espère  pouvoir  bientôt  vous  an- 
noncer la  complète  pacificaticu  de  ce 
grand  empire,  et  consacrer  mon  at- 
tention à  ramélioratioii  de  sa  condi- 
tion et  à  la  suppression  de  toutes  les 
traces  du  malheureux  conflit  actuel. 
En  prenant  eu  main,  par  votre  con- 
seil, le  gouvernement  direct  de  celle 
partie  de  mei  Etals,  j'ai  cru  deroir 
faire  connaître  par  une  proclamation 
les  principes  d'après  lesquels  je  vou- 
lais me  guider,  ainsi  que  la  clémence 
que  j'étais  disposée  à  manifester  vis- 
è-«is  de  ceux  qui  pourraient  avoir  été 
entraînés  à  la  réT>>lle,  mais  qui  pour- 
raient aussi  vouloir  faire  lear  sou- 
mission. J'ai  orionué  qu'un  exem- 
plaire de  cette  proclamation  vous  fût 
remis. 

Je  reçois  de  toutes  les  puissances 
étrangères  des  assurances  de  leurs 
sentiments  amicaux.  Cultiver  et  con- 
firmer crs  sentiments,  maiolenir  pure 
la  foi  des  traités  publirs,  et  contrilmer, 
autant  que  mon  influence  peut  s^étcn- 
dre,  1  la  conservation  de  la  pais  gé- 
nérale, tels  sont  les  objets  de  ma  cons- 
tante sollicitude. 

J'ai  conclu  avec  les  souverains  qui 
ont  figuré  au  traité  de  Paris  de  1856 
une  convention  re'ative  à  l'organisa- 
tion des  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie.  Ces  provinces  rounuioes 
procèdent  aciuellemeni  à  l'établisse- 
ment, sous  l'empire  des  dispositiciii 
de  cette  convention^  de  leur  nouvelle 
forme  de  gouvernement. 

Un  traité  de  commerce  que  j'ai  con- 
clu avec  Temitereur  de  Russie  et  qui 
doit  vous  être  présenté,  est  un  indice 
satisfaisant  du  rétablissement  complet 
des  relations  amicales  qui,  jusqu'à 
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leur  malheureuse  iaterruption  récente, 
avaient  longtemps  subsisté  entre  nous, 
à  Tavantage  mutuel  de  nos  Etats  res- 
pectifs. 

Les  mesures  que,  de  concert  avec 
mon  allié  l'Empereur  des  Francis, 
j'ai  jugé  nécessaire  d'adopter  sur  la 
côte  de  Chine  ont  abouti  à  un  traité 
qui  a  empêché  uue  plus  ample  effu- 
sion de  sang  et  qui  donne  lieu  d'espé- 
rer rétablissement  de  relations  bien 
plus  complètes  avec  cet  empire  im- 
mense et  populeux. 

Un  autre  traité  que  j*ai  conclu  avec 
Tempereur  du  Japon  ouvre  une  nou- 
velle carrière  à  l'activité  commerciale 
dans  un  pays  populeux  et  ti-ès-civili&é 

2 ni  jusqu'ici  avait  été  fermé  à  l'accès 
es  étrangers  avec  uue  attention  ja- 
louse. 

Aussitôt  que  les  ratifications  de  ces 
traités  auront  été  échangées»  ils  vous 
seront  présentes. 

J'éprouve  une  grande  satisfaction 
à  vous  annoncer  que  l'Empereur  des 
Français  a  aboli  le  système  d'émigra- 
tion des  nègres  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique.  Contre  un  tel  système,  ten- 
dant inévitablement,  malgré  toute  ré- 
serve, à  rencouragement  de  la  traite 
des  noirs,  mon  gouvernement  n'a  ja- 
mais cessé  d'adresser  à  S.  M.  I.,  avec 
l'expression  de  ses  plus  vives  espé- 
rances, celle  des  plus  amicales  repré- 
sentations. 

Cet  acte  de  sagesse  de  la  part  de 
S.  M.  I.  me  fait  espérer  que  les  négo- 
ciations actuellement  suivies  à  Paris 
pourront  tendre  à  l'abandon  complet 
du  système,  et  à  la  substitution  d'une 
régulière  organisation  du  libre  la- 
beur. 

L'Etat  de  la  république  mexicaine, 
déchirée  par  la  guerre  civile,  m'a  eu- 
gagée  à  pousser  la  longanimité  jus- 
qu'aux dernières  limites,  en  ce  qui 
touche  les  dommages  et  les  indignités 
que  des  résidents  anglais  ont  essuyés 
de  la  part  des  deux  partis  qui  sont  en 
lutte.  Les  choses  en  sont  à  la  fin  ve- 
nues à  ce  point,  que  j'ai  été  forcée  de 
donner  des  instructions  aux  comman- 
dants de  mes  forces  navales  dans  ces 
mers,  pour  qu'ils  exigeassent  et,  au 
besoin,  obtinssent  par  la  force  ane  ré- 
paration légitime. 

4859 


Messieurs  de  la  Chambre  dei 
Communes, 

J'ai  ordonné  que  le  budget  de  l'an- 
née prochaine  vous  fût  présenté.  Il  a 
été  établi  en  ayant  convenablement 
égard  à  l'économie  et  aux  besoins  du 
service  public. 

L'introduction  universelle  de  la 
puissance  de  la  vapeur  dans  la  guerre 
maritime  rendra  nécessaire  une  aug- 
mentation temporaire  de  dépenses 
destinées  à  pourvoir  à  la  réorganisa- 
tion de  la  marine  anglaise  ;  mais  je 
suis  convaincue  que  vous  vous  em- 
presserez de  voler  tous  les  crédits 
que  vous  pourrez  juger  nécessaires 
pour  un  objet  d'une  importance  aussi 
vitale  que  le  maintien  de  la  puissance 
maritime  de  L'Angleterre. 

Milords  et  Messieurs, 

Vos  travaux,  dans  les  précédentes 
sessions,  ont  été  dirigés  utilement  sur 
diverses  mesures  d'améliorations  lé- 
gales et  sociales.  Dans  la  pensée  que 
de  nouvelles  mesures  d'une  nature 
semblable  pourraient  être  sagement 
et  avantageusement  présentées,  j*ai 
désiré  que  des  bills  vous  soient  sou- 
mis sans  retard  pour  assimiler  et  mo- 
difier les  lois  relatives  aux  faillitea  et 
à  riusolvabilité,  pour  réunir  en  une 
série  de  statuts,  sous  une  forme  non 
classée  et  avec  des  modifications  telles 
que  l'expérience  pourra  vous  les  sug- 
gérer, les  lois  relatives  aux  crimes  et 
aux  délits  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
pour  mettre  les  propriétaires  de  terres 
en  Angleterre  en  état  d'obtenir  pour 
eux-mêmes  un  titre  inaltérable  de 
leurs  propriétés,  et  pour  enregistrer 
ces  titres  d'une  manière  simple  et 
sûre. 

Votre  attention  sera  appelée  sur 
l'état  des  lois  qui  règlent  la  représen- 
tation du  peuple  au  Parlement,  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  à 
ce  grave  sujet  un  degré  d'attention 
calme  et  impartiale,  proportionné  à 
la  grandeur  des  intérêts  compris  dans 
le  résultat  de  vos  discussions. 

Je  recommande  à  votre  mdr  exa- 
men ces  propositions,  ainsi  que  d*au- 
tres  pour  l'amendement  des  lois,  sur 
lesquelles  votre  attention  sera  appelée 
à  mesure  que  la  marche  des  affaires 
14 
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publiques  le  permettre,  et  je  désire 
▼i ventant  que  vos  délibêretiona  soient 
dirigées  de  manière  à  assurer  la  sta- 
bilité du  trône,  le  maintien  et  l'amê- 
lioralioo  de  nos  institutions,  le  bien- 
être  général  et  le  bonheur  de  mou 
peuple. 


Proclamation, 

«  Victoria,  etc.,  etc. 

a  Attendu  que  la  guerre,  malgré 
nos  efforts,  a  éclaté  entre  S.  M.  IVro- 
p^reur  d'Autriche,  d'une  part,  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigiie,  allié  de 
S.  M.  TEmpereurdet  Français,  d'au- 
tre part  ; 

«  Aliendu  que  cet  état  de  guerre 
existe  entre  les  sujets  de  ces  souve- 
rains, et  que  nous  nous  trouvons  en^ 
termes  de  bonnes  relations  et  d'amitié 
avec  chacun  d'eux  ;  que  grand  nombre 
de  nos  sujets  ont  des  intérêts  sur  les 
terri  loi  res  de  ces  souverains,  notre 
désir  étant  de  conserver  à  nos  sujets 
les  bienfaits  de  la  paix  dont  ils  jouis- 
sent et  de  maintenir  pour  ce  fait  une 
stricte  et  impartiale  neutralité  pen- 
dant toute  la  durée  des  hostilités, 

»  Nous  avons  donc  cru,  de  l'avis  de 
notre  conseil  privé,  devoir  publier  la 
proclamation  royale  ci^après  : 

»  No'is  oitlonnons  donc  et  recom- 
mandons à  tous  nos  loyaux  »ujels  d'a- 
gir en  conséquence,  d'ribser\er  une 
stricte  neutralité  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités,  de  s'abstenir  de 
toute  violation  ou  contravention  des 
lois,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  le 
faire  qu'à  leurs  risques  et  périls. 

»  Et  vu  l'acte  passé  sous  S.  M. 
Georges  IV  l'an  59*  de  son  règne,  in- 
terdisant le  transport  ou  l'équipement 
de  tout  vaisseau  de  guerre  ou  le  trans- 
port de  tons  matériaux  an  même  usage, 
nous  déclarons  que  toute  personne  qui 
se  rendra  coupable  de  pareil  dt  lit  sera 
atteinte  et  convaincue  de  mîsdemea» 
nour  et  punie  conformcment  à  la  loi. 

»  Et  afin  qu'aucun  de  nos  sujets  ne 
tombe  sous  l'application  de  ce  statut, 
nous  ordonnons  strictement  de  ne 
rien  faire  en  opposition  aux  prévi. 
sions  dudit  statut,  sont  peine  d'en- 
courir notre  grand  déplaisir  et  des 


diâtiments    qai   y  soDt 

»  En  outre,  nous  avertissons  tons 
nos  sujets  et  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
notre  protection  d'observer  à  Tégai^ 
des  diverses  parties  bdiigéranfes  la 
plus  stricte  neutralité. 

«  Tous  ceux  qui,  an  noépris  de 
DOtre  royale  prodamatioD  ,  enire- 
preodraif^nl  de  violer  b  neutralité  que 
Dous  annonçons,  encourront  juste- 
ment capture  et  auront  mérité  de  sn- 
bir  les  peines  delerroiuûes  par  Ut  loi 
des  nations. 

»  Et  nous  déclarons  par  la  présente 
que  nos  sujets  et  toute  personne  ajpaot 
droit  è  notre  protection  qui  agiraient 
contrairement  à  nos  in&trurtioos,  le 
feraient  à  leurs  risques  et  (>éiiU9  et 
qu'ils  ne  recevraient  nulle  proiecdoa. 
de  nous  dans  les  désagremeots  qui 
pourraient  en  résulter  pour  pux- 

»  Buckingham,  13  mai,  S3«  ansce 
de  notre  règne. 

»  Dieu  garde  la  reine  !  »  {^ornhig 
Postdu  14  mai.) 


AMÉRIQUE. 

Message  do  Pbésidxvt. 

<c  Concitoyens  du  Sénat  cl  de  la 
Chambre  des  Représentants, 

«   Nous  devons  une    pn  fonde  eC 
cordiale  reconnaissance  au  Tont-Puis- 
sant,  qui  nou-«  a  accordé  fanl  de  bieo> 
faits  durant  l'année  qui  vient  de  s^é- 
couler.  La   santé  générale  du  pays  a 
été  excellente  ;  nos  récoltes   ont  été 
extraordinairement  abnudaufes,  et  /a 
prospérité  s'e&t  répandue   sur  notre 
terre.  Quelles  qu'aient  été  uos  fautes, 
nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de 
croire,  d'après  les  événements  passés 
de  notre  histoire,  que  nous  avons  été 
favorisés  d'une  protection  spéciale  de 
la    divine    Providence   depuis    notre 
origine  comme  n<ition.    Nous  avons 
été  exposés,  dans  le  ctwim  de  notre 
histoire,  à  bien  des  diffindté^  mena- 
çantes et  à  bien  des  alarmes  ;  mais 
a  chaque  événement  le  nuage  mena- 
çant  .se  di<isipait   an  moment  où   il 
paraissait  prêt  à  fondre  sur  nos  tétes^ 
et  le  danger  qui  menaçait  nos  institu- 
tions   disparaissait.    Puissions -noos 
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toujours  être  guidés  et  protégés  par 
la  puiasaoce  divioe  ! 

»  Gomme  ii  est  du  devoir  du  Pré- 
9  sident  de  donoer  de  temps  eu  temps 
»  au  Goagrès  des  renseignements  sur 
»  Télat  de  TUnion,»  je  oe  parlerai 
pas  en  détail  de  révénrment  malbeu^ 
reuz  et  sanglant  récemment  arrivé  à 
Harper*s-Ferry.  Mais  il  faut  faire 
observer  que  ces  événements,  quel- 
que fâcheux  et  cruels  quMIs  soient  en 
eux-mêmes,  tirent  leur  principale  im- 
portance de  la  crainte  qu*on  a  qu'ils 
ne  soient  les  symptômes  d'une  mala- 
die incurable  de  l'esprit  public  qui 
pourrait  se  manifester  par  des  crimes 
plus  dangereux  encore  et  se  terminer 
•enfin  par  une  guerre  ouverte  entre- 
prise par  le  Nord  pour  abolir  Tescla- 
Tage  dans  le  Sud.  Quoique  pour  mon 
-comjite  je  ne  partage  pas  ces  appré- 
hensions, ces  évént* ments  doivent  être 
pour  nous  tous  un  avertissement  solen- 
nel de  nous  précautionner  contre  le 
danger.  L'union  est  d'un  prix  telle- 
ment inestimable,  qu'il  nous  faut  veil- 
ler constamment  et  avec  sollicitude  à 
sa  conservation.  Qu'il  me  soit  permis 
d'en  appeler  à  mes  compatriotes  du 
Nord  et  du  Sud  pour  qu'ils  continuent 
d'entretenir  les  uns  envers  les  autres 
leur  ancienne  et  mutuelle  tolérance 
et  un  bon  vouloir  réciproque,  et  qu'ils 
s'efforcent  d'assoupir  l'esprit  infernal 
de  haines  de  parti  et  de  lutte  qui  se 
manifeste  en  ce  moment  dans  le  pays. 
€et  avis  vient  du  fond  du  cœur  d'nn 
Tieux  serviteur  de  son  pays,  qui  a 
commencé  à  le  servir  pendant  la  géné- 
ration précédente,  au  milieu  des  hom- 
mes d'Etat  sages  et  conservateurs  qui 
ont  presque  lous  disparu  aujourd'hui, 
et  qui  souhaite  avant  tout  et  profon- 
dément de  laisser  son  pays  tranquille, 
prospère,  uni  et  pui.ssant. 

»  Nous  devons  réfléchir  qu'à  l'épo- 
que où  nous  vivons,  et  surtout  dans 
notre  pays,  il  y  a  un  flux  et  un  re- 
flux incessant  de  Topinion  publique. 
Des  questions  qui  à  leur  époque 
avaient  pris  l'aspect  le  plus  menaçant 
sont  maintenant  sorties  de  la  mémoire 
des  hommes.  C'étaient  des  volcans 
qui  se  sont  consumés,  et  sur  la  lave 
et  les  cendres  impures  d'anciennes 
éruptions  croissent  le  pacifique  oli- 
vier, la  vigne  et  le  blé.  Tel  sera,  seloq 


moi,  le  sort  de  l'animation  actuelle 
des  partis  si  ceux  qui  se  proposent 
sagement  d'appliquer  le  remède  con- 
tinuent toujours  d'employer  leurs 
efforb  dans  la  sphère  de  la  Constitu- 
tion. Si  l'on  adopte  cette  marche, 
l'agitation  existante  au  sujet  de  l'es- 
clavage intérieur,  de  même  que  toutes 
les  choses  humaines,  aura  sa  fin  et 
sera  remplacée  par  d'autres  contro« 
verses  moins  menaçantes.  L'opinion 
publique  est  toute- puissante  dans 
notre  pays,  et  quand  elle  arrive  à  un 
excès  dangereux  sur  une  question,  le 
hou  sens  du  peuple  trouve  un  cor- 
rectif et  la  ramène  dans  des  limites 
convenables.  Toujours  est-il  que  pour 
hâter  ce  résultat  heureux  pendant  la 
crise  actuelle,  nous  devons  rappeler 
qu'on  doit  supposer  que  toute  créa- 
ture douée  de  raison  doit  comprendre 
les  conséquences  des  pnncip«is  qu'elle 
pose.  Ceux  qui  proclament  des  doc- 
trines abstraites»  subversives  de  la 
Constitution  et  de  l'union  ne  doivent 
pas  être  surpris  si  leurs  partisans 
échauffés  fout  un  pas  de  plus  en  avant 
et  tentent  par  la  violence  de  mettre 
ces  doctrines  en  pratique.  Sous  ce 
rap|>ort,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
quelque  grands  que  puissent  avoir  été 
les  avantages  politiques  résultant  de 
l'union  pour  toutes  les  portions  de 
notre  patrie  commune,  ils  ne  seraient 
rien  s'il  venait  un  temps  où  on  n'en 
pourrait  jouir  sans  un  danger  sérieux 
pour  la  sûreté  personnelle  de  la  popu- 
lation de  quinze  Etats  de  la  Confédé- 
ration. Si  la  paix  du  fuyer  domesti- 
que de  ces  Ei;)ts  était  jamais  attaquée, 
si  les  mères  de  famille,  dans  ret  im- 
mense pa\s,  ne  pouvaient  rci.trer  chez 
elles  pendant  la  nuit  sans  avoir  à  ap- 
préhender le  sort  cruel  qui  peut  les 
attendre  elles  et  leurs  enfants  avant  le 
retour  du  jour,  ce  serait  en  vain  qu'on 
parlerait  à  ce  peuple  des  avantages 
politiques  qui  résultent  pour  lui  de 
l'union.  La  conservation  personnelle 
est  le  premier  instinct  de  la  nature  ; 
c'est  pourquoi  tout  Etat  de  société 
dans  lequel  Tépée  est  continuellement 
suspendue  sur  la  tète  du  peuple,  doit 
être  intolérable.  Mais  je  ne  me  lais- 
serai pas  engager  dans  d'aussi  tristes 
prévisions.  Je  crois  fermement,  au 
contraire,  que  les  événements  lur- 
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venus  à  Harper*s-Ferry  amèoeront  le 
peuple  à  8*arr6ter  pour  réQécliir  sur 
le  danger  qui  pourrait  menacer  les 
institutions  qu'il  chérit  et  que  ce 
sera,  avec  l'aide  de  la  Providence,  un 
moyen  de  calmer  l'excitation  exis- 
tante, et  de  prévenir  dans  l'avenir  des 
insurrections  de  cette  nature. 

V  Je  vous  félicite  cordialement  sur 
la  manière  déûnitive  dont  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis  a  réglé  la 
question  relative  aux  territoires  où 
existe  l'esclavage,  question  qui  s'était 
présentée  sous  un  aspect  vraiment  for- 
midable au  commencement  de  mon 
administration.  11  a  été  déclaré  que 
tout  citoyen  a  le  droit  de  transporter 
stB  biens  de  toute  sorte,  y  compris 
ses  esclaves,  sur  les  territoires  com- 
muns appartenant  également  à  tous 
les  Etats  de  la  Confédération,  et  d'y 
être  protégé  par  la  Constitution  fédé- 
rale. Ni  le  Congrès,  ni  une  législature 
territoriale,  ni  aucun  pouvoir  humain 
n'a  autorité  pour  annuler  ou  affaiblir 
ce  droit.  Le  tribunal  suprême  du  pays, 
qui  est  une  branche  du  Gouvernement, 
a  sanctionné  et  assuré  ces  principes 
de  la  loi  constitiUionnelle  si  évidem- 
ment justes  en  eux-mêmes  et  si  pro- 
pres à  favoriser  la  paix  et  l'harmonie 
entre  les  Etats.  C'est  une  preuve  frap- 
pante du  sentiment  de  justice  qui  est 
incarné  dans  notre  peuple,  que  la 
propriété  des  esclaves  n'a  jamais  été 
troublée,  que  je  sache,  dans  aucun 
des  territoires.  Même  pendant  les 
derniers  troubles  du  Kausas,  il  n'y  a 
eu  aucune  tentative  à  ma  connaissance 
pour  intervenir  dans  un  seul  cas  con- 
tre les  droits  du  maître.  Si  pareille 
tentative  avait  eu  lieu,  la  justice  y 
aurait  sans  aucun  doute  porté  un 
remède  efficace.  Si  elle  venait  par  la 
suite  à  être  insuffisante,  il  serait 
temps  de  renforcer  sa  puissance  par 
une  autre  législation.  S'il  avait  été 
décidé  que  le  Congrès  on  la  législa- 
ture territoriale  ont  le  pouvoir  d'an- 
suler  ou  d'affaiblir  le  droit  de  pro- 
priété sur  les  esclaves,  le  mal  serait 
intolérable.  Dans  cette  dernière  cir- 
constance, il  y  aurait  une  lutte  pour 
obtenir  une  majorité  des  membres  de 
la  législature  à  chaque  élection  suc- 
cessive, et  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété protégés  par  la  Constitution 


fédérale  dépendraient  da  résultat  de 
chaque  élection.  L'agitation  serait 
ainsi  rendue  incessante,  et  son  in- 
fluence funeste  entretiendrait  une  exci- 
tation dangereuse  au  milieu  du  peu- 
ple de  plusieurs  Etats. 

v  C'est  ainsi  que  la  situation  d'un 
territoire,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  deTena 
un  Etat,  a  été  irrévocablement  fixée 
par  la  décision  finale  de  la  Cour  su- 
prême. Cela  a  été  heureux  pour  la 
prospérité  des  territoires  aussi  bien 
que  pour  la  tranquillité  des  Etats. 
Maintenant  les  émigrants  du  nord  et 
du  sud,  de  l'est  et  de  l'ouest,  se  réu- 
nissent dans  les  territoires  dans  un 
but  commun,  ayant  apporté  avec  eux 
les  biens  qui  sont  les  plus  propres, 
selon  leur  opinion,  à  contribuer  i 
leur  bien-être.  Par  l'effet  de  causes 
naturelles,  la  question  de  l'escla- 
vage se  réglera  bientôt  d'elle- mèine 
dans  chaque  cas  et  avant  que  le  ter- 
ritoire soit  préparé  pour  son  admis- 
sion comme  Etat  dans  l'Union.  Celte 
décision,  d'une  manière  ou  d^anlre, 
aura  une  conclusion  prévue  d'avance. 
En  attendant,  le  règlement  du  nou- 
veau territoire  marche  sans  interrup- 
tion sérieuse,  et  ses  progrès  et  sa 
prospérité  ne  seront  pas  mis  en  dan- 
ger ou  retardés  par  de  violentes  lut- 
tes politiques.  Quand,  par  la  succes- 
sion des  événements,  les  habitants 
auront  obtenu  le  nombre  requis  pour 
former  un  Etat,  ils  procéderont  alors 
régulièrement,  et  dans  l'exercice  des 
droits  de  la  souveraineté  populaire,  à 
former  une  Constitution  préparatoire 
pour  leur  admission  dans  VUnioo. 
Cela  étant  fait,  pour  employer  le  lan- 
gage de  l'acte  du  Kansas  et  de  Tfe- 
braska,  «  ils  seront  reçus  dans  l'Union 
sans  esclavage  ou  avec  esdavage, 
selon  que  le  prescrira  leur  Constitu- 
tion au  moment  de  leur  admission. 

»  Ce  principe  sage  a  été  heureu- 
sement reconnu,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  par  un  vote  pres- 
que unanime  des  deux  Chambres  du 
dernier  Congrès.  Tous  les  moyens 
légaux  dont  je  puis  disposer  ont  été 
employés  et  continueront  d'être  uti- 
lisés pour  exécuter  les  lois  contre  le 
commerce  des  esclaves  africains. 
Après  l'examen  te  plus  attentif  et  le 
plus  rigoureux  de  nos  côtes  et  une 
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étude  soigneuse  de  la  question,  nous 
n^avons  pu  découvrir  qu^aucune  car- 
gaison d'esclaves  ait  été  importée  aux 
Etats-Unis,  si  ce  n'est  la  cargaison  du 
Wanderer,  qui  se  composait  de  3  ou 
400  nègres.  Ceux  qui  avaient  fait 
cette  entreprise  contraire  aux  lois  ont 
été  poursuivis,  mais  n'ont  pas  été  pu- 
nis aussi  sévèrement  que  le  méri- 
taient leurs  crimes.  Un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  sont  encore  Tobjet  de 
poursuites.  Gomme  nation  chrétienne, 
nous  sommes  obligés  de  considérer 
quels  maux  souffrirait  la  malheureuse 
Afrique  si  nous  ouvrions  de  nouveau 
le  commerce  des  esclaves.  Cela  don- 
nerait à  ce  commerce  une  impulsion 
et  une  extension  qu'il  n'a  jamais  eues 
même  dans  ses  plus  beaux  jours.  Les 
nombreuses  victimes  qui  devraient 
être  fournies  transformeraient  toute 
la  côte  d'où  l'on  tirerait  les  esclaves 
en  un  véritable  enfer,  et  notre  pays 
serait  responsable  aux  yeux  de  Dieu 
et  de  l'humanHé.  Ses  misérables  tri- 
bus seraient  constamment  engagées 
les  unes  contre  les  autres  dans  des 
guerres  de  pillage,  dans  le  but  de 
s'emparer  d'esclaves  pour  approvi- 
sionner le  marché  américain.  Tout 
espoir  de  civilisation  en  Afrique  serait 
aussi  perdu. 

«  D'un  autre  côté,  s'il  n'y  avait 
plus  à  Cuba  un  marché  pour  les  escla- 
ves africains  et  que  le  monde  entier 
fût  fermé  pour  ce  commerce,  nous 
pourrions  raisonnablement  espérer 
une  amélioration  graduelle  en  Afri- 
que. Le  principal  motif  de  gtierre 
entre  les  tribus  cesserait  partout  où 
il  n*y  aurait  aucune  demande  d'es- 
claves. Les  ressources  de  ce  pays 
fertile,  mais  misérable,  pourraient 
•lors  se  développer  par  le  travail  in- 
dustriel et  fournir  les  matériaux  pour 
nn  commerce  légitime  à  l'étranger  et 
à  l'intérieur.  De  cette  manière,  la 
chrétienté  et  la  civilisation  pénétre- 
raient graduellement  et  dissiperaient 
les  ténèbres  existantes. 

»  L'événement  a  prouvé  la  sagesse 
de  la  marche  suivie  par  notre  gouver- 
nement vis-i-vis  de  la  Chine.  Pen- 
dant que  nous  prenions  une  position 
neutre  dans  la  guerre  faite  par  l'An- 
gleterre et  la  France  &  l'empire  chi- 
nois, notre  ancien  ministre,  confor- 


mément à  ses  instructions,  coopérait 
avec  les  ministres  de  ces  puissances 
à  toutes  les  mesures  pacifiques  ayant 
pour  objet  d'assurer  par  un  traite  les 
justes  concessions  réclamées  par  les 
intérêts  du  commerce  étranger.  Des 
traités  satisfaisants  ont  étéconclus  avec 
la  Chine  par  les  ministres  respectifs 
des  Etats-Unis  d'Angleterre,  de  France 
et  de  Russie.  Nuire  traité  ou  conven- 
tion générale  de  paix,  amitié  et  com- 
merce avec  cet  empire,  a  été  con- 
clu à  Tien-tsin,  le  18  juin  1858.  et 
ratifié  par  le  Président,  de  l'avis  et  de 
l'agrément  du  Sénat,  le  21  décembre 
suivant.  Le  15  décembre  1858,  John 
Ward,  citoyen  distingué  de  la  Géor* 
gie,  a  été  dûment  accrédité  à  titre  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire en  Chine  :  il  a  quitté  les 
Etats-Unis  pour  le  poste  auquel  il 
était  destiné  le  5  février  1859,  em- 
portant avec  lui  l'exemplaire  ratifié 
de  son  traité.  Le  28  mai,  il  est  arrivé 
à  Shang-haî  ;  de  là,  il  s'est  rendu  à 
Pékin  le  16  juin  ;  il  n'y  est  arrivé 
que  le  27  juillet.  Suivant  les  termes 
du  traité^  les  ratifications  devaient 
être  échangées  le  18  juin  1859  au 
plus  tard.  Cela  n'a  pas  été  possible 
pour  des  raisons  et  par  suite  d'événe- 
ments sur  lesquels  M.  Ward  n'avait 
pas  de  contrôle.  Toutefois  il  faut  dire 
à  la  louange  des  autorités  chinoises  de 
Shang-haï,  qu'elles  lui  ont  toujours 
donné  l'assurance  que  l'on  ne  profi- 
lerait pas  du  retatd.  On  a  tenu  pro- 
messe. 

»  M.  Ward,  arrivé  à  Pékin,  a  de- 
mandé une  audience  à  l'empereor 
pour  présenter  ses  lettres  de  créance. 
Il  n'a  pas  obtenu  ce  qu'il  voulait, 
ayant  refusé  avec  raison  de  se  soumet- 
tre aux  cérémonies  humiliantes  exis- 
gées  par  l'étiquette  de  ce  peuple  bi- 
zarre. Néanmoins  les  entrevues  à  cet 
égard  ont  eu  lieu  dans  l'esprit  le  plus 
amical,  avec  toutes  les  considérations 
dues  à  M.  Ward  personnellement  et 
à  l'honneur  du  pays  qu'il  représentait. 
Lorsqu'il  a  été  reconnu  que  la  pré- 
sentation à  l'empereur  était  impossi- 
ble, la  lettre  de  créance  dn  Président 
a  été  reçue  avec  des  honneurs  tout 
particuliers  par  Kweeling,  premier 
ministre  de  l'empereur  et  le  deuxième 
dans  l'empire  après  l'eflaperenr.  Les 
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ntifîcatîoDt  du  traité  ont  été,  le  16 
août,  é(  hangées  en  due  forme  à  Peit- 
Miig.  Il  faut  rendre  aux  autorités  chi- 
DoUes  la  justice  de  diie  que  dans 
toutes  ces  négociations  elles  paraissent 
avoir  agi  de  bonne  fui  et  dans  un 
esprit  amical  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 
Il  est  vrai  que  cela  a  eu  lieu  d'après 
leur  manière  de  procéder  toute  pari i- 
culière  ;  mais  nous  dt^vons  regarder 
d'un  œil  indulgeut  les  vieilles  coutu- 
mes d'un  empire  qui  date  de  plusieurs 
milliers  d'années,  en  tant  qu'elles 
sont  compatibles  avec  notre  honneur 
national.  La  conduite  de  noire  minis- 
tre a  re<^u  mon  entière  approbation. 
Pour  respecter  l'esprit  de  ce  traité  et 
lui  donner  plein  tffet,  il  est  devenu 
Déces.saire  de  conrlure  deux  conven- 
tions supplémentaires,  l'une  pour  les 
liquidations  des  créances  de  no»  con- 
citoyens, et  l'autre  pour  fixer  le  tarif 
sur  les  importations  et  exportations 
et  régler  les  droits  de  transit  et  le 
commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Chine.  Notre  ancien  ministre  a  bien 
fait  ces  choses.  Ces  ronvenlious  sont 
en  date  de  Shang-haî  le  8  novembre 
18fi8.  Déjà  même  les  finnois  procè- 
dent de  bonne  foi  à  la  liqiiidalion  des 
créances,  et  à  la  satisfaction  de  nos 
concitoyens.  Toutefois  j'ai  cru  dexoir 
soumettre  ces  conventions  au  Sénat, 
qui  les  a  ratifiées  le  3  mars  1859.  Il 
n'est  pas  don 'eux  que  les  exemplaires 
de  ces  conventions  ne  soient  ratifiés 
et  que  les  ratifications  ne  soient  échan- 
gées avec  le  gouvernement  chinois,  si 
cela  est  jugé  nécessaire.  Dans  tous  les 
cas,  je  les  considère  comme  obliga- 
toires pour  les  parties,  et  j'en  ferai 
faire  la  publication  pour  la  gouverne 
de  nos  marchands  qui  font  le  com- 
merce a\ec  Tempire  chinois. 

^  J'ai  le  plaisir  de  vous  apprendre 
que  toutes  nos  diflîcultés  avec  la  ré- 
publique du  Paraguay  ont  été  arran- 
gées d'une  manière  sati>faisanle. 

»  Nos  relations  avec  les  grands  em- 
pires de  France  et  de  Russie  et  avec 
le  continent  de  l'Europe,  si  nous  en 
exceptons  l'Kspagne,  continuent  hcn- 
reusement  d'être  de  la  nature  la  plus 
amicale.  Dan-  mon  dernier  Message 
annuel,  j'ai  présenté  un  exposé  de  la 
condition  non  satisfaisante  de  nos  re- 
lations   avec  l'Espagne.    Je  regrette 


qu'au  fond  elles  ne  se  soient  pas  s 
liorées.  Sans  refenir  spécialemeat 
sur  d'autres  créances  dont  le  paie- 
ment a  été  avec  habileté  réclame  ptar 
notre  ministre,  et  dans  lesquelles 
plus  de  cent  de  nos  concitoyens  soikt 
directement  intéressés,  dos  créances 
sont  encore  non  payées,  nonobstant 
leur  justice  et  encore  bien  que  leor 
chilTie  de  128,655  dollars  54  eenU 
ait  été  admis  par  le  gouvernement 
espagnol.  Je  n'ai  pas  besoin  de  repro- 
duire les  arguments  que  je  faisais 
valoir  dans  mon  dernier  Message  en 
faveur  de  l'acquisition  de  Cuba  moyen- 
nanl  loyal  achat.  Mon  opinion  à  ce 
sujet  n'a  pas  changé.  J'appelle  eneore 
votre  sérieuse  attention  sur  cette  ques- 
tion. A  moins  d'une  reconnaissance 
de  cette  politique,  il  sera  presque  im- 
possible d'ouvrir  des  négociations  arec 
quelque  chance  raisonnable  desaccés» 

»  Jusqu'à  une  époque  réceatc^  de 
bonnes  raisons  me  fai»a\enl  croire 
que  je  pourrais  vous  annoncer,  dans 
la  circonstance  actuelle,  que  nos 
difficultés  avec  la  Grande-Bretagne 
provenant  du  traité  Ciayton-BulwcT 
étaient  arrangées  d'une  manière  égale- 
ment honorable  et  satisfaisante  poar 
les  deux  parties  ;  cependant,  par  l'ef- 
fet de  causes  qui  n'avaient  pas  été 
prévues  par  le  gouvernement  anglais, 
il  n'a  pas  complété  les  arrangements 
stipulés  dans  le  traité  avec  les  répa- 
bliques  de  Honduras  et  de  Nicaragaa, 
et  qui  sont  la  conséquence  de  1  entenle 
entre  les  deux  gouvernements.  On 
doit  néanmoins  évidemment  s' alleu- 
dre  à  ce  que  celte  bonne  opération 
soit  bientôt  terminée  ;  le  temps  per- 
met d'espérer  qu'il  ne  restera  aucm 
autre  sujet  qui  puisse  troubler  les 
relations  des  deux  gouvernements 
entre  eux. 

»  La  question  qui  a  surgi  à  l'occa- 
sion des  prétentions  opposées  des  par- 
ties sur  l'île  Sau-Juan,  d'après  le 
traité  de  l'Orégon  du  15  juin  1846»  a 
pris  tout  à  coup  un  caractère  mena- 
çant. Afin  de  prévenir  des  roUisioDS 
malheureuses  sur  cette  frontière  éloi- 
gnée, le  gouvernement  a  ordonné  qm 
les  officiers  s'ab^inssent  sur  le  terri- 
toire contesté  de  tout  acte  qui  serait 
de  nature  à  amener  des  conflits.  Aa- 
tant  qu'on  pourra  le  faire  sans  céder 
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am  autorités  de  la  Grande-Bretagne 
SUT  un  droit  immeuse,  les  titres  doi- 
vent être  réglés  avant  que  l*uue  des 
parties  tente  dVxclure  l'autre  par  la 
force  ou  exerce  les  droits  souverains 
exclusifs  dans  les  limites  en  discus- 
sion. Il  a  régné  pendant  quelque  temps 
beaucoup  d'animation  dans  celte  con- 
trée. Le  danger  sérieux  d'une  collision 
entre  les  parties  était  à  redouter. 

»  Les  Anglais  avaient  une  force 
navale  considérable  dans  le  voisinage, 
et  ce  nVst  que  rendre  justice  a  Tami- 
ral  qui  commandait  cette  station  que 
de  dire  qu'il  s'est  sagement  abstenu 
de  commettre  aucun  acte  hostile,  et 
qu'il  s'est  décidé  à  exposer  toute  l'af- 
faire à  son  gouveruemeni  et  à  atten- 
dre ses  instructions.  Cette  question 
mérite,  selon  moi,  d'appeler  l'atten- 
tion. Aûn  d'em|)écber  aucun  acte 
d'bo&tilité,  le  lieutenant-général  Scott 
a  été  envoyé  le  17  septembre  dernier 
pour  prendre  au  besoin  le  commande- 
ment des  forces  des  Etats-Unis.  Tu 
réloignemcnt  du  théâtre  d'action  et 
l'ignorance  des  faits,  il  était  néces- 
saire de  laisser  une  grande  latitude  au 
général,  et  je  suis  heureux  d'annoncer 
que  le  résultat  a  montré  que  cette 
latitude  ne  pouvait  être  confiée  à  des 
mains  plus  capables.  Le  général  Scott 
est  revenu  depuis  (leu  de  sa  mission, 
après  l'axoir  remplie  en  partie,  et  il 
n'y  a  plus  aucun  motif  raisonnable  de 
craindre  une  collision  entre  les  trou- 
pes des  deux  pays  pendant  les  négo- 
ciations qui  ont  lieu. 

»  Je  regrette  de  vous  apprendre 
qn'il  n'y  a  pas  eu  d'amélioration  dans 
les  affaires  du  Mexique  depuis  mon 
dernier  Message. 

s  Le  Mexique  devrait  être  une 
république  riche,  prospère  et  floris- 
sante ;  il  possède  un  vaste  territoire, 
un  sol  fertile,  et  il  abonde  eu  trésors 
minéraux.  Il  occupe  une  importante 
position  entre  le  golfe  et  l'Océan,  à 
cause  de  ses  routes  de  transit  et  de 
commerce.  Est -il  possible  qu'un  tel 

Eays  soit  abandonné  a  l'anaichie  et  à 
t  ruine,  sans  qu'il  soit  fait  quelque 
effort  pour  le  délivrer  et  le  sauver? 
Les  nations  commerçantes  du  monde 
qui  ont  tant  d'intérêts  engagés  au 
Mexique  resteront-elles  indifférentes 
à  ce  résultat?  Les  Etats-Unis  surtout. 


qui  doivent  avoir  avec  le  Mexique 
le  plus  grand  nombre  de  relations 
commerciales,  laisseront-ils  cet  Etat 
voi»iu  se  détruire  lui-même  et  les 
ruiner?  Sans  appui,  le  Mexique  ne 
saurait  reprendre  sa  position  parmi 
les  nations  ni  entrer  dans  une  carrière 
féconde  en  bons  résultats.  Celte  assis- 
tance exigée  à  la  fois  par  sou  intérêt 
et  par  celui  du  commerce  en  général, 
c'est  au  gouvernement  des  Etats-Unis 
à  la  lui  donuer  à  raison  de  son  voisi- 
nage immédiat,  et  eu  raison  de  notre 
politique  qui  n'admet  pas  l'interven- 
tion d'une  puissance  européenne  quel- 
conque dans  les  affaires  intérieures 
de  celle  république.  Le  monde  entier 
connaît  déjà  tous  nos  griefs  contre  le 
Mexique  ;  tout  citoyen  américain  en 
doit  être  ému.  Un  gouvernement  qui 
ne  ()eut  ni  ne  veut  réprimer  de  tels 
attentats  déserte  tous  ses  devoirs. 
C'est  en  vain  que  nous  demanderions 
au  gouvernement  constitutionnel  de 
Vera-Cruz  le  remède  à  ces  maux  ;  il 
est  bien  disposé,  mais  il  est  impuis- 
sant à  nous  rendre  justice.  C'est  sur- 
tout à  Mexico  et  daus  les  provinces 
avoisinautes  que  des  citoyens  améri- 
cains ont  souflert.  Il  faut  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  pays  pour  trouver 
les  coupables.  Nous  pourrions  requé- 
rir et  obtenir  l'aide  du  gouvernement 
constitutionnel  ;  mais  dans  le  cas  oit 
cette  assistance  nous  ferait  défaut,  il 
est  de  notre  devoir  de  donner  k  no| 
compatriotes  une  protection  suffisante. 
Voilà  pourquoi  je  recommande  au 
Congrès  d'iidopter  une  loi  autorisant 
le  Président,  dans  des  conditions  que 
le  Congrès  jugerait  convenables,  à 
employer  des  forces  militaires  en  état 
d'entrer  dans  le  Mexique  pour  obte- 
nir l'indemnité  du  passe  et  la  garantie 
de  l'avenir. 

»  Je  ne  précise  pas  ici,  et  pour 
cause,  si  cette  force  devra  se  compo- 
ser de  troupes  régulières  ou  de  volon- 
taires, ou  de  tous  deux  à  la  fois.  C'est 
là  une  question  que  j'abandonne  à  la 
discrétion  du  Congrès.  Si  ce  devaient 
être  des  volontaires,  on  trouverait 
facilement  en  ce  pays  des  hommes  qui 
sympathiseraient  avec  les  souffrances 
de  nos  malheureux  concitoyens  au 
Mexique  et  avec  la  condition  déplo- 
rable de  celle  république.  Il  n'y  a  pas 
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de  raison  de  douter  qu'ainsi  Ton  arri- 
verait à  une  juste  réparation  des  in* 
jures  et  des  préjudices  soufferts  par 
nos  compatriotes.  Le  gouvernement 
constitutionnel  a  toujours  manifesté 
un  vif  désir  de  nous  rendre  justice, 
et  Ton  pourrait  d'avance  assurer  ce 
résultat  par  un  traité  préliminaire. 

»  Quand  il  s'agit  d*une  mesure 
exceptionnelle  comme  celle  que  j'indi- 
que, elle  est  toute  justifiée  par  des  cir- 
constances exceptionnelles.  Le  Mexi- 
que est  un  navire  s'en  allant  à  la  dé- 
rive sur  l'Océan  et  gouverné  seule- 
ment par  les  passions  des  partis  con- 
traires qui  s'y  disputent  le  gouverne- 
ment. Bon  voisin,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ue  doit-il  pas  lui  ten- 
dre une  main  secourable  pour  le  pilo- 
ter? Si  nous  ne  le  faisons  pas,  il  est 
à  croire  que  d'autres  le  feront,  et 
qu'en  dernière  analyse  force  nous 
sera  d'intervenir  à  notre  tour  dans 
des  conditions  plus  difficiles. 

»  Je  voudrais  que  le  Président  des 
Etats-Unis  fût  investi  du  pouvoir 
d'établir  un  ou  plusieurs  postes  mili- 
taires temporaires  sur  la  ligne  mexi- 
caine de  Sonora  et  de  Chihuahoa, 
là  où  ces  postes  seront  nécessaires 
ponr  préserver  à  la  fois  Américains  et 
Mexicains  contre  les  incursions  et  les 
déprédations  des  Indiens.  L'établisse- 
ment d'un  de  ces  postes  à  Arispe,  dans 
Sonora,  aurait  pu  prévenir  déjà  bien 
des  malheurs;  là,  pas  de  sécurité 
pour  la  propriété  ni  pour  l'existenre. 
La  population  d'Arizona  compte  plus 
de  10,000  âmes,  et  cependant  elle  ne 
possède  ni  gouvernement  ni  lois.  Le 
meurtre,  la  rapine,  tous  les  crimes  y 
sont  à  l'ordre  du  jour  :  il  faudrait  éta- 
blir un  gouvernement  territorial  à 
Arizona. 

9  Le  traité  avec  le  Nicaragua,  en 
date  du  16  février  1859,  n'a  pas  reçu 
la  ratification  de  ce  Gouvernement  par 
des  raisons  que  ie  ne  veux  pas  énu- 
mérer.  Un  traite  semblable  a  été  de- 
puis conclu  entre  les  parties  à  la  date 
du  16  mars  1859  ;  il  a  été  ratifié  par 
le  Congrès  de  Nicaragua  ;  il  sera  sou- 
mis incessamment  à  la  ratification  du 
Sénat  ;  set  dispositions  conviendront, 
je  n'en  doute  pas,  aux  peuples  des 
deux  pays. 

«  Nos  réclamations  contre  les  Gou- 


vernements de  Gosla-Rica  et  de  Tlîe»- 
ragna  n'ont  pas  obtenu  satisfacCÛMi 
encore  ;  cependant  on  peut  espérer 
qu'elles  finiront  par  l'obtenir.  le 
crois  devoir  presser  le  Congrès  d*a- 
dopter  une  loi  autorisant  le  PrèsideDt 
à  employer  la  force  navale  tons  «es 
ordres  à  protéger  la  vie  et  les  bôent 
des  Américains  traversant  Panava, 
Nicaragua  et  Tehnantepee  castre 
toutes  déprédations  brusques  et  vio- 
lentes. Je  ne  Tenx  pas  répéter  ici  les 
raisons  qui  militent  en  faveor  de 
cette  mesure  ;  il  n'est  pas  dontenx  que 
le  Congrès  protégerait  ainsi  la  vie  et 
les  nombreux  trésors  d'une  foule 
d'Américains  qui  ne  cessent  de  tra- 
verser ces  grands  déboûcbés  entre 
l'Atlantique  et  le  Pacifique. 

»  Je  prie  aussi  le  Congrès  d'anlo- 
riser  le  Pi'ésident  à  user  des  foires 
navales  du  pays  pour  protéger 
les  navires  marchands  amêncaÎDs  et 
leurs  équipages  contre  toutes  susies 
et  confiscations  violentes  dans  les 
ports  du  Mexique  et  des  Etats  de 
l'Amérique  espagnole,  quand  ces 
Etats  seront  en  proie  aux  perturba- 
tions ou  aux  révolutions.  La  simple 
nouvelle  portant  que  ce  pouvoir  as- 
rait  été  accordé  suffirait,  je  pense, 
pour  prévenir  le  mal,  et  ne  néces- 
siterait pas  de  nouveaux  crédits  dans 
le  budget  de  la  marine. 

M  Le  Congrès,  dit-on,  en  confénnt 
ce  pouvoir,  violerait  la  Constilviion, 
en  ce  sens  qu'il  conférerait  an  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  faite  la 
guerre.  Erreur.  Sans  donVe  au  Con* 
grès  appartient  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  mais  c'est  au  Président,  en 
qualité  de  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  à  employer 
celles-ci.  Tel  est  l'esprit  de  la  Consti- 
tution. Dans  la  marche  d'une  grande 
nation,  de  nombreuses  exigences  peu- 
vent surgir  qui  veulent  absolument 
que  le  Congrès  autorise  le  Prèûdent 
à  agir  promptementdans  de  certaines 
conditions.  Notre  histoire  en  fait  foi, 
et  notamment  la  résolution  du  S  jria 
1858,  relative  au  règlement  des  dif- 
ficultés avec  la  république  du  Para- 
guay. Le  Président  fut  alors  investi 
d'avance  du  pouvoir  d'employer  les 
forces  de  l'Etat  dans  certaines  éven- 
tualités. 
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cheuses  ne  pourraient  se  défendre,  en 
cas  de  guerre,  avec  uoe  puissance 
maritime  assez  forte  pour  couper 
toute  communication  avec  eux  par 
les  routes  à  travers  i^isthme,  je  suis 
encore  plus  convaincu  de  l'immense 
importance  de  cette  ligne  ferrée.  Je 
n'ai  jamais  douté  de  la  compétence 
constitutionnelle  du  Congrès  k  cet 
égard.  En  outre,  la  Constitution  porte 
expressément  que  c'est  un  devoir  im- 
périeux pour  les  Etats-Unis  de  se 
protéger  les  uns  les  autres  contre 
toute  invasion.  Je  ne  puis  concevoir 
comment  cette  protection  pourrait 
être  autrement  accordée  à  la  Califor- 
nie et  à  rOrégon  contre  une  pareille 
puissance  navale. 

»  Je  répèle  Topinion  exprimée  dans 
mon  dernier  Message  annuel  :  c'est 
qti*il  ne  conviendrait  pas  que  le  gou- 
vernement entreprit  cette  grande  œu- 
vre par  des  agents  de  son  propre  choix 
et  sous  son.contrôle  exclusif  et  direct. 
Ce  serait  accroître  d'une  manière 
dangereuse  le  patronage  du  pouvoir 
exécutif  et  favoriser  un  système  de 
tripotage  et  de  corruption  que  ne 
pourrait  empêcher  la  vigilance  des 
fonctionnaires  fédéraux.  La  construc- 
tion de  ce  chemin  de  fer  devrait  donc 
être  conûée  à  des  Compagnies  qui 
exerceraient  cette  surveillance  active 
et  vigilante  que  peut  seul  inspirer  un 
sentiment  d'intérêt  commun  et  indi- 
viduel. J'ose  affirmer  que  le  surcroit 
de  dépenses  que  coûterait  le  transport 
des  troupes,  des  munitions  de  guerre, 
des  renforts  et  des  approvisionne- 
ments nécessaires  a  l'armée  à  travers 
les  vastes  plaines  qui  nous  séparent 
de  nos  possessions  sur  la  cdte  du  Paci- 
fique, serait  plus  considérable  dans 
une  semblable  guerre  que  la  somme 
tout  entière  demandée  pour  la  cons* 
Iruclion  de  cette  ligne  ;  et  cependant 
cette  ressource  serait  après  tout  in- 
suffisante pour  défendre  et  protég«r 
la  Californie  et  TOrégon. 

»  Pour  aider  et  encourager  le  sys- 
tème de  retranchement,  je  m'engage 
i  examiner  à  fond  les  bills  relatifs  à 
la  destination  des  terres  ou  de  l'ar- 
gent, de  telle  sorte  que  si  quelqu'un 
de  ces  bills  venait  par  inadvertance  à 
passer    dans    les    deux    Chambres, 


y>  Je  recommande  d'adopter  un 
bill,  aussitôt  que  cela  sera  possible, 
a  l'elTel  do  pourvoir  au  paiement  de  la 
somme  avec  intérêts  due  aux  entre- 
preneurs, ainsi  que  de  voter  les  som- 
mes nécessaires  au  service  du  dépar- 
tement du  Post-Office  pour  Tannée 
financière  courante.  Le  rejet  du  bill 
relatif  au  Post-Office  a  fait  naître  de 
sérieuses  réflexions.  En  refusant  de 
passer  les  bills  nécessaires  au  gouver- 
nement, le  Congrès  peut  non-seule- 
ment en  paralyser  l'action,  mais  en- 
core en  ruiner  l'existence.  L'armée, 
la  marine,  la  magistrature,  enfin 
toutes  les  branches  du  Gouvernement, 
ne  peuvent  plus  fonctionner  si  le 
Congrès  refuse  l'argent  nécessaire 
pour  les  entretenir. 

a  Si  de  tout  cela  le  pays  conclut 
qu'il  est  nécessaire  d'élire  à  temps  un 
Congrès  au  grand  complet  pour  per- 
mettre au  Président  de  le  convoquer 
en  toute  circonstance  urgente,  même 
après  que  la  session  est  terminée, 
cela  sera  un  grand  bien.  En  un  temps 
de  danger  alarmant  et  soudain,  soit  à 
l'extérieur,  soit  à  l'intérieur,  danger 
que  toutes  les  nations  doivent  s'at- 
tendre à  reucoDtrer  dans  leur  mar- 
che, le  véritable  salut  de  nos  institu- 
tions  doit  reposer  sur  la  réunion  du 
Congrès  sans  délai.  Si  en  de  telles 
circonstances  le  Président  se  trouvait 
dans  la  position  où  il  était  lors  de  la 
clôtuie  du  dernier  Congrès,  avec 
près  de  la  moitié  des  Etats  dépourvus 
de  représeutauts,  les  conséquences  en 
pourraient  être  désastreuses.  Je  re- 
commande donc  an  Congrès  d'exécn- 
ter  les  dispositions  de  la  Constitution 
à  cet  égard,  et  de  passer  une  loi  dési- 
gnant un  jour,  avant  le  4  mars,  cha- 
que année,  pour  l'élection  de  repré- 
sentants dans  tous  les  Etats.  Il  a  déjà 
fixé  un  jour  pour  l'élection  des  élec- 
teurs appelés  à  élire  le  Président,  et 
le  vice-Piésident,  et  cette  mesure  a 
reçu  l'approbation  du  pays. 

»  J'exprimerai  de  nouveau  une 
opinion  très-nette  en  faveur  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique;  je  l'exprimerai  pour  les 
raisons  exposées  dans  mes  deux  pré- 
cédents Messages  annuels.  Quand  je 
réfléchis  que  nos  Etats  et  nos  terri- 
toires à  l'ouest  des  montagnes  Ro- 


comme  cela   arrive  quelquefois,  Je 
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poisse  trouver  Toccasion  de  les  faire 
réexaminer.  Ed  même  temps,  nous  oe 
devous  jamais  oublier  que  la  vraie 
économie  publique  consiste,  ooo  i 
refuser  les  moyens  nécessaires  pour 
accomplir  d'importants  objets  d'in- 
térêts nationaux  que  nous  a  confiés 
]a  Conitilution,  mais  à  prendre  soin 
que  l'argent  destinée  à  ces  objets  soit 
fidèlement  et  économiquement  dé- 
pensé. On  verra  |)ar  le  rapport  du 
secrétaire  de  la  trésorerie  qu'il  est 
extrêmement  douteux,  pour  ne  pas 
dire  plus,  que  nous  puissions  tra* 
verser  l*aouee  financière  actuelle  et 
la  suivante  sans  pourvoir  à  un  revenu 
additionnel.  C'est  ce  qu*on  ne  peut 
accomplir  qu'eu  restreiguaot  stricte- 
ment les  votes  dans  les  limites  du 
budget  des  diiïérenls  départements, 
sans  tenir  compte  d'aucune  dépense 
additionnelle  que,  dans  sa  sagesse,  le 
Congrès  peut  juger  à  propos  d'autori- 
ser et  sans  pourvoir  au  rachat  d'une 
portion  qudcouque  dfs  20  millions 
de  dollars  en  billets  du  Trésor  qui  ont 
déjà  été  émis. 

»  En  cas  de  déficit,  ce  qui  me 
parait  probable,  il  n'y  doit  jamais 
être  supplée  par  un  recours  à  de  nou- 
veaux emprunts.  Ce  serait  chose  rui- 
neuse en  uu  temps  de  paix  et  de  pros- 
périté que  de  continuer  d'accroître  la 
dette  nationale  pour  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement. 
Où  système  pralyserait  nos  ressour- 
ces et  affaiblirait  notre  crédit  dans  le 
cas  où  une  guerre  imposerait  la  né- 
cessité d'emprunter  de  l'argent.  Si, 
comme  je  le  crains,  un  pareil  déficit 
se  produiS'ûl.  je  recommanderais  d'é- 
lever le  revenu  nécessaire  au  moyen 
d'une  augmentation  de  nos  droits 
actuels  sur  les  importations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  ré|)éler  les  opinions 
exprimées  dans  mon  précédent  Mes- 
sage annuel  quant  à  ia  meilleure  ma- 
nière d'atteindre  ce  but,  et  je  me 
contenterai  maintenant  de  faire  obser- 
ver que  ces  opinions  n'ont  depuis 
subi  aucun  changement. 

»  Le  rapport  du  sncrétaîre  du  Tré- 
sor  expliquera  en  détail  les  opéra- 
tions de  cette  branche  du  gouverne- 
ment. 

•  Les  recettes  du  Trésor,  prove- 
nant de  toutes  les   sources  duraut 


Tannée  finiDcière  finîsnnt  au  30 
juin  1859.  y  compns  l'eBaprnnt  aato- 
risé  par  L'acte  du  14  juin  185S  el  les 
émissions  de  billets  du  Trésor  va- 
lorisées  par  les  lois  en  vigueur,  ont 
été  de  81  millions  692,400  dollars 
(410  millions  de  francs)  enriroii; 
cette  somme,  avec  la  balance  de  6 
millions  398,866  dollars  restant  an 
Trésor,  au  rommencement  de  celte 
année  financière,  ont  fait  pour  le 
service  de  l'année,  un  total  de  8ft  ma^ 
lions  90,787  dollars  (440  milUons  de 
francs). 

u  Pendant  l'année  financière,  qui  se 
termine  au  30  juin  i8.V9,  \e&  dépen- 
ses publiques  ont  donc  été  de  83  nùl- 
lions  751,511  dollars  57  ceoU  (4% 
millions  de  francs).  Sur  cette  sonuDC, 
17  millions  403,285  dollars  (90  mil- 
lions de  francs)  ont  été  appliqués  aa 
paiement  de  l'intérêt  snr  la  dette 
publique  et  au  rachat  de»  biUels 
émis  par  le  Trésor.  Pour  loutes  les 
autres  branches  du  service  putidc 
pendant  cette  année  financière,  les 
dépenses  ont  été  de  66  milUons 
346,226  dollars  13  cents  (330  mil- 
lions de  francs).  La  balanct*  restant 
au  Trésor  le  1"  juillet  1859,  com- 
mencement de  la  prc&enle  année 
fi&cale,  a  été  de  4  millions  339,%15 
dollars  54  cenU  (22  millions  de 
francs). 

»  Les  recettes  du  Trésor  durant 
le  piemier  trimestre  de  la  présente 
année  commençant  au  1*'  juillet  1859 
ont  été  de  20  milUons  618,865  dol- 
lars 85  cents.  (Ici  le  Président  dé- 
taille l'emploi  de  cette  somme.)  Pen- 
dant le  premier  trimestre  de  la  même 
année,  les  dépenses  ont  été  Je  20 
millions  7,^174  dollars  85  ceoU.  (Sui- 
vent les  détails.)  Les  recettes  évaluées 
pour  les  trois  autres  trimestres  de  la 
même  année  ont  été  de  50  millioni 
426,400  dollars. 

»  Durant  le  premier  Irimestie, 
même  année,  les  dépenses  ont  été  de 
20  millions  7,174  dollars  75  cents. 

Les  dépenses  évaluées  pendant  les 
trois  trimestres  restants  au  30  )ttm 
1860  sont  de  40  millions  995^58 
dollars  23  cents.  (Suivent  les  détmls.) 
Les  dépenses  évaluées  pmir  l'année 
fiscale  finissant  au  30  juin  1860,  pour 
le  compte  de  la  dette  publique,  sont 
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en  conséquence  de  7  millions  850,988 
dollars  10  cents,  et  pour  les  dé|)enses 
ordinaires  du  gouvernfment,  83  mil- 
lions 481 ,744  dollars  59  cents,  ce  qui 
fait  un  total  de  61  millioDs  ï,732  dol- 
lars 99  cent>,  iaissaut  dans  le  Trésor, 
au  30  juin  1860,  une  balance  de 
14  millions  381 ,308  dollars  40  cents. 

3>  Les  recettes  évaluées  pendant 
Tannée  fiscale  prochaine  finissant  au 
30  juin  1861  sont  de  66  millions 
225,000  dollars  qui,  avec  la  balance 
évaluée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-detsus 
comme  restant  au  Trésor  le  30  juin 
1860,  fera  pour  le  service  de  la  pro« 
chaîne  année  fiscale  un  total  de  80 
millions  6(  6.808  dollars. 

V  Le  chiffre  approximatif  de  la 
dépense  pendant  Tannée  fiscale  qui 
expirera  le  30  juin  1861  est  de  66 
millions  7!4,12«  dollars  79  cents. 
Sur  ce  chiffre,  il  faudra  3  millions 
886,621  dollars  31  cents  pour  payer 


lions  830,196  dollars  61  cents  (17 
millions  de  francs). 

»  Le  rapport  du  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  vous  démontrera  que  les 
dépenses  de  Tarmée  ont  été  considé- 
rablement réduites  par  un  système  de 
rigoureuse  économie.  Tout  annonce 
et  garantit  que  cette  réduction  sera 
permanente.  Le  budget  de  ce  départe- 
ment, pour  l'année  prochaine,  a  été 
réduit  de  près  de  2  millions  de  dol- 
lars au-dessous  du  budget  d«  la  pré- 
sente année,  et  d*un  demi-million  de 
dollars  au-dessous  du  crédit  accordé 
pour  cette  année  dans  la  dernièi-e  ses- 
sion du  Congrès. 

)}  On  croit  et  calcule  que  le  déficit 
de  l'année  courante  sur  le  service  du 
département  des  postes  sera  de  5  mil- 
lions 988,424  dollais  40  cenU,  et  que 
pour  Tannée  qui  expirera  le  30  juin 
1861  il  n'excédeia  pas  1  million 
342,473  dollars  90  cents  si  le  Congrès 


l'intérêt  de  la  dette  {inbliqui*.  Reste-     adopte  les  mesures  de  réforme  pro< 
— .  ^*»  -«:ii: —  «««  -^-    ,  ..        .-     posées  par  le  directeur  général  des 

postes. 

»  Je  termine  en  recommandant  à 
la  juste  libéralité  du  Congrès  les  inté- 
rêts locaux  du  district  de  Colombie. 
Assurément  la  ville  qui  porte  le  nom 
de  Washington,  et  qui  est  destinée,  je 
Tespère,  pendant  des  siècles  à  ôtre  la 
capitale  de  notre  Confédération  unie, 
libre  et  prospère,  a  de  grands  titres  à 
notre  considération  favorable. 


ront  63  millions  328,307  dollars  45 
coïts,  pour  les  dépenses  approximati- 
ves ordinaires  de  Tannée  qui  finira  le 
30  juin  1861.  Il  y  aura  une  balance 
au  Trésor,  à  la  date  du  30  juin  1861, 
de  13  millions  891,879  dollars  61 
cents.  Celte  balance  toutefois  sera 
réduite  par  les  crédits  pour  Texécu- 
tion  de  certains  traités  indiens  jus- 
qu'à concurrence  de  539,350  dollars 
et  par  des  crédits  pour  la  poste,  le 
tout  formant  un  grand  total  de  10 
milliiins  361.683  dollars.  Alors  le 
chiffre  de  la  balance  au  30  juin  ne 
dépasserait  pas  la  somme  de  8  mil- 


T»  Signé  James  Buchanait. 

»  Ville  de  Wasbingtoo,  le  19  dé- 
cembre 1859.» 
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VARIÉTÉS. 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NOTICE  NÉCROLOGIQUE. 


PETITE  CHRONIQUE. 


JANVIER. 

3.  —  France,  Graves  paroles 
adressées  par  l'Empereur  Napoléon  III 
au  baron  de  Hubner,  ambassadeur 
d*Autricbe  en  France,  et  ayant  trait 
aux  affaires  d'Italie. 

30«  —  Célébration  des  fian^illes 
du  prince  Napoléon  avec  la  princesse 
Clo tilde,  fille  du  Roi  de  Sardaigne. 

FÉVRIER. 

S.  —  France.  Le  prince  Napoléon 
et  la  princesse  Clotilde  font  leur  en- 
trée à  Paris,  au  milieu  d*un  brillant 
cortège. 

4.  —  Annonce  dans  le  Moniteur 
officiel  de  l'Empire,  de  la  brochure 
Napoléon  III  et  l'Italie,  due  à  la 
plume  d'un  publicisteen  renom.  L'opi- 
nion publique  attribua  à  cet  opuscule 
une  origine  ou  plutôt  une  inspiration 
plus  haute  et  même  plus  considé- 
rable. 

7.  —  Ouverture  de  la  session  des 
Chambres  par  l'Empereur. 

MARS. 

SI .  —  Russie.  Le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  propose  de  faire  régler 
par  un  Congrès  dans  une  Tille  neu- 
tre, les  diflBcultés  pendantes  et  à  la 
veille  de  se  résoudre  en  hostilités. 

AVRIL. 

2.  —  France^  Italie  et  Autriche, 
Sommation  de  cette  dernière  puissance 


au  Cabinet  sarde,  qui  la  coniidcie 
comme  injurieuse. 

MAI. 

3.  —  France,  Proclamation  de 
l'Empereur  adressée  au  peuple  fran- 
çais et  annonçant  la  guerre  avec  V  Au- 
triche. 

10.  —  Promulgation  des  lettres- 
patentes  constitutives  de  la  régence  de 
l'Impératrice. 

41.  —  L'Empereur  quitte  les  Tui- 
leries pour  aller  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Italie.  Il  était 
cinq  heures  et  demie  du  soir.  Dès  trois 
heures  .une  foule  immense  affluait  aux 
alentours  de  l'embarcadère  du  chemm 
de  fer  de  Lyon.  Accompagné  de /Tmpé- 
ratrice  qui  se  rendait  avec  lui  jnsqu'à 
Montereau,  Napoléon  m  apparut  en 
calèche  découverte  et  en  tenue  de 
campagne  (tunique  et  képi).  La  voi- 
ture impériale  fut  accueillie  aux  cris 
de  Vive  V Empereur  !  vipe  t Italie  ! 
On  chanta  la  Marseillaise;  maii  dans 
son  sens  le  plus  patriotique  et  le  moins 
menaçant  pour  la  paix  intérieure. 
Avant  de  monter  en  wagon,  il  em- 
brassa M.  Haussmann,  préfet  de  la 
Seine,  et  plusieurs  autres  fondioD- 
naires. 

ÎO.  —  France  et  Sardaigne,  Vic- 
toire de  Montébello. 

22.  —  DeuX'Sieiles,  Mort  du  roi 
Ferdinand  II  :  avènement  de  son  fils  le 
prince  de  Calabre,  sous  le  nom  de 
François  II. 

3 1  .-«Combat  de  Palestro  et  nouvdle 
victoire   des    annéei   franco^ardcs 
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JUIN. 

5.  —  France  et  Sardaigne,  Vic- 
toire de  Magenta,  remportée  sur  les 
Autrichiens  et  annoncée  du  pont 
même  de  Magenta  à  onze  heures  du 
soir.  La  dépêche  est  ainsi  conçue  : 
Xlne  grande  ^victoire,  —  Sept  mille 
prisonniers.  —  F'ingt  mille  ennemis 
tués  ou  blessés. 

34.  —  Autre  grande  bataille,  celle 
de  Solfériuo  annoncée  ce  jour  -  là 
mêmei  à  neuf  heures  du  soir,  par 
l'Empereur  à  Tlmpératrice  :  «  Toute 
r armée  autrichienne  a  donné,  disait 
la  dépêche.  »  A  quoi  il  faut  ajouter 
que  l'Empereur  François- Joseph  com- 
mandait eu  personne  ses  troupes. 

S4.  Bade,  • —  Ck>ncordat  entre  le 
Graud-Duché  et  Rome. 


JUILLET. 

7.  —  France ^  Sardaigne  et  Au- 
triche.  Suspension  d'armes  signée  à 
Valeggio,  entre  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  l'Empereur  d'Autriche. 

dO.  —  Paix  conclue  à  Villafranca 
entre  les  deux  souverains,  sur  la  base 
fondamentale  d'une  confédération  ita- 
lienne, sous  la  présidence  du  Saint- 
Père.  La  Yénétie,  conservée  a  TAu- 
triche,  ferait  partie  néanmoins  de  la 
confédération. 

18.  —  France.  L'Empereur  Napo- 
léon III,  de  retour  à  Paris  après  cette 
courte  et  brillante  campagne,  reçoit 
les  félicitations  des  grands  corps  de 
rÉtat.  —  Remarquable  discours  qu*il 
leur  adresse. 


AOUT. 


14.  —  Rentrée  triomphale  des 
troupes  en  France  :  ovations  à  Stras- 
bourg ;  splendide  et  solennel  accueil  à 
Paris. «  La  patrie  reconnaissante,  avait 
dit  TEmperpur  dans  une  proclama- 
tion, accueillera  avec  transport  ces 
soldats  qui  ont  porté  si  haut  la  gloire 
de  nos  armes.  »  C'est,  en  effet,  ce 
oui  eut  lieu.  L'Empereur  se  rend  au- 
devant  des  troupes  jusqu'à  la  Bas- 
tille.  Un  arc  de  triomphe  de  Tingt 
mètres  de  hauteur  y  représentait  la 
façade  de  la  cathédrale  de  Milan,  et 


y  énamérait  les  principales  victoires 
qui  venaient  de  signaler  cette  campa- 
gne. D'autres  détails  d'un  haut  intérêt 
signalèrent  cette  journée.  On  acclama 
naturellement  les  généraux  qui  per- 
sonnifiaient les  victoires  italiennes. 
Sur  la  place  Yendôme,  l'Empereur,  à 
cheval,  vint,  le  chapeau  à  la  main, 
saluer  les  blessés  qui  marchaient  en 
tète  des  troupes.  Le  soir,  splendide 
banquet  aux  Tuileries,  et  toast  porté 
à  l'armée  par  celui  qui  venait  de  la 
conduire  à  la  victoire. 

SEPTEMBRE. 

1.  —  Autriche  et  Hongrie.  Patente 
impériale  en  faveur  de  ce  royaume, 
et  relative  en  particulier  à  l'exercice 
du  culte. 

3.  —  Maroc.  Mort  de  l'Empereur 
Moula  Abd-er-Rahman.  Il  avait 
succédé,  en  18â2,  k  son  oncle  Muley, 
qui  s'était  emparé  de  la  couronne  au 
détriment  de  l'héritier  naturel.  Le 
Sultan  défunt  laisse  un  grand  nombre 
de  Gis. 

9.  —  Russie.  L'Empereur  reçoit  à 
Tchougauiew  un  hôte  fameux  et  long- 
temps poursuivi.  Nous  voulons  parler 
de  Schamyl ,  ce  guerrier  célèbre  , 
l'Abd-el-Kader  du  Caucase,  qui  pen- 
dant de  longues  années  tint  en  échec 
les  troupes  moscovites.  Après  une 
longue  lutte,  il  avait  été  cerné  en 
août  sur  une  montagne  escarpée  et  du 
plus  difficile  accès  par  le  prince 
Bariatinski.  En  vain  le  prophète  (car 
c'était  le  rôle  peut-être  nécessaire 
qu'il  s'était  donné)  se  réfugia-t-il  avec 
ses  fiK  dans  un  aoul  où  il  comptait 
résister  encore.  Il  se  vit  entourer  lui 
et  ses  murides,  ceux-ci  furent  pres- 
que tous  passés  à  la  baïonnette.  — 
Alors  sommation  du  Prince  au  pro- 
phète d'avoir  à  mettre  fin  à  un  mas- 
sacre désormais  stérile  pour  lui.  Il 
comprit  et  se  rendit,  et  actuellement 
il  était  le  prisonnier  du  Tzar  qui  lui 
a  fait  un  sort  convenable,  moins  glo- 
rieux assurément,  mais  plus  possible. 
Retiré  à  Kalouga,  il  habite  la  maison 
où  s'arrêta  la  veuve  de  l'Empereur 
Alexandre  I"  lorsque,  après  la  mort  du 
souverain,  elle  retourna  de  Taganrog 
dans  sa  capitale. 

17.  —  Turquie,  Découverte  d'uo 
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Taste  complot  tramé  par  un  grand 
nombre  de  conjurés,  eu  tète  desquels 
un  kurde  de  Suieîmanie  ,  Cheikh- 
Ahmed,  et  ayant  pour  objet  de  chan- 
ger la  constitution  de  l'£mpire. 

OCTOBRE. 

15.  —  Espagne,  Rupture  déclarée 
avec  le  Maroc.  Les  troupes  espagno- 
les, placées  sous  les  ordres  du  comte 
de  Luceoa,  marchent  contre  les  Ma- 
rocains. 

16.  ~  France^  Sardaîgne  et  Ju- 
triche.  Triple  traité  de  Zurich,  des- 
tiné à  poser  les  bases  d'une  paix  défi- 
nitÎTe  entre  lesbelligéranls. 


NOVEBfBRE. 

30.  —  Espagne  et  ^arac.' Gntkâs 
victoire  remportée  par  les  Espagoois 
sur  les  troupes  da  Sultan  du  Maroc 

— >  Firanci,  Annexion  de  la  liaa- 
lieue  de  Paris,  à  cette  capitale. 

DÉCEMBRE. 

3.  —  France.  Remise  par  rEmpe- 
reur  à  M.  de  Moaiaiembert  de  h 
peine  encourue  en  matière  de  presse^ 
par  ce  célèbre  publiciste. 
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Souverains,  princes  et  princesses  : 
Guezo,  roi  de  Dahomey,  mort  à 
Whydah  (côte  occidentale  d'Afrique); 
Ferdinand  II»  roi  de  Naples  ;  —  la 
reine  de  Portugal  ;  —  Abder-Rha- 
man,  empereur  du  Maroc  ;  —  Sidi- 
Mohamed,  bey  de  Tunis  ;  —  Oscar, 
roi  de  Suède.  —  La  princesse  Anne, 
héritière  de  Toscane  ;  —  le  prince 
San  Giacomo  ;  —  la  princesse  d'A* 
qnila  ;  —  le  prince  Oihon  ;  —  Victor 
de  Schenbourg.  Waidenbourg;  — 
le  prince  Serge  GaliUine  ;  —  la  du- 
chesse Louise  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  épouse  du  prince  Win- 
dischgraëiz,  et  nièce  du  roi  de  Prusse; 
—  la  princesse  Lœtitia  Mnrat,  veuve 
de  M.  le  marquis  de  Pepoli  ;  —  la 
princesse  Marie-Isabelle  de  La  Tour 
et  Taxis,  dame  du  palais  de  Tinipé- 
ratrice  d* Autriche;  — Soltikoff,  prince 
russe  ;  —  le  prince  Ferdinand  Trautt- 
mannsdorfl  ;  —  le  prince  Ju)es-Cé.<tar 
Rospigliosi-Pal)avi<ini  ;  —  i'archidue 
Jean  ,  grand  -  oncle  de  l'empereur 
d'Autriche  ;  —  le  prince  Henri  de 
Hohenloh8>Kirchberg  ;  —  le  prince 
Serge  Troubeizkoî  ;  —  la  princesse 
d'Tseabourg;  — la  princesse  Sophie, 
fille  puînée  du  duc  de  Saxe-Weimar, 
morte  à  l'Age  de  huit  ans  ;  —  le 
prince  Yogoridès;  —  le  prince  de 
Bfettemich  ;  «»  la  priucesse  Zalmah, 


seconde  femme  de  rempereur  Abd- 
er-Rhaman  ;  —  la  princesse  deBobeo- 
lohe-Igelfingen  ;  —  le  margrave  Guil- 
laume ;  —  les  prince^  Wiudîscbgraeit 
et  de  Solros,  tués  à  la  bataille  deSolfe- 
rino  ou  morts  des  suites  de  blessorEs 
reçues  ;  —  le  prince  Henri  XX  de 
Reuss  ;  —  le  prince  de  Scfaocnaich- 
Carolath  ;  —  la  princesse  veuve  Anne 
Sapieha,  née  comtesse  Zamoiska. 

Cardinaux  :  Do  Pont,  cardinal- 
archevêque   dn  diocèse  de  Bovrges^  ; 

—  cardinal  Falconieri,  arcberé^ue  de 
Ravenne. 

Archevêques  et  e'fénuesf  Alexandre 
Maliolt,  archevêque  de  Calossi,  cha- 
noine de  la  basilique  patriarcale  da 
Vatican  et  assesseur  du  saint- office; 

—  Bai  telomes  Carilo  RomîJi,  arche- 
vêque  de  Milan  ;  -^  Plancbel.  arche- 
vêque d'Arcadiopolis,  assassiné  à 
coups  de  pierre<(  près  de  Svérak  par 
les  Kurdes,  qui  voulaient  le  voler  ;  — 
Mioian,  archevêque  de  Toulouse;  — 
rarchevéque  d*Evora  ;  —  Sccrra,  v- 
che\êque  d'Anryre  ;  —  AloysWotf, 
prince  étôque  de  Laybach  ;  — Agardh, 
évéqiie  de  Carlitad  *;  —  Retord,  évê- 
que  d'Acanthe,  membre  de  la  mission 
de  Tonqnin,  enlevé  par  la  dvsseDterie 
dans  les  déserts  où  il  s'était  retiré 
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cbenfeld,  ministre  de  BaTière  près 
la  cour  d'Autriche  ;  —  comte  de  Me- 
dem,  autrefois  miuistre  de  Ru^sie  en 
Perse  et  au  Brésil  ;  —  marquis  de  La- 
jatico,  envoyé  de  Toscane  a  Londres. 

Députés  ou  représentants  .*  Le 
comte  d'Houdetot  (du  Calvados),  an- 
cien pair  de  France;  — Pierre  Legrand 
(du  Nord);  —  deTorcy  (derOrne);  — 
le  baron  Ernest  Roguet  ;  —  le  baron 
Viard  (de  la  Meurtbe);  —  de  Goay 
d'Arcy  (de  Seine- et -Oise); —  Amédée 
Renée  (du  Calvados); — Wast-Vimcux, 
(de  La  Rochelle);  —  Tillette  de  Cler- 
mont-Tonnerre  (de  la  Somme);  — 
Auguste  Garnier  (de  Nantes);  Le  Ha- 
rivel  (d'Ille-et-Yilainc);  ChauTÎn  de 
Lenardière  (des  Deux-Sèvres)  ;  — 
Srhûlzenberger  (de  Strasbourg); — 
Bérard  père,  Tun  des  2il,  sur  la  pro- 
position duquel  fut  révisée  la  Charte 
de  1830;  —  Levaillant,  ancien  dé«- 
pulé  de  l'Oise  ;  —  Durand  d'EUccour, 
ancien  député  du  Nord  ;  —  de  Ribe- 
roïles  (du  Puy-de-Dôme};  —  M.  A. 
d*OroanOf  ancien  député  sous  le  pre- 
mier Empire  ;  —  le  général  Valeton 
de  Garraube,  il  a  siégé  vingt  ans  à  la 
Chambre  ;  —  le  comte  de  Chabrol- 
Chaméane  (Nièvre);  —  Gelibert  (de 
la  Charente);  ^-  Auguste  Prévost  (de 
l'Eure);  —  Gicqueau  (de  la  Loire- 
Inférieure);  —  L.  Garcias  (des  Pyré- 
nées-Orientales) ;  —  Fleury-Roberl 
(de  la  Loire);  —  Marchant  (du  Nord); 

—  Berger  (de  la  Seine);  — >  de  La 
Bourdonnaye;  —  Monilnc;  —  de 
Maison  (de  l'Orne);  —  de  Brahois  (de 
la  Meurihe);  —  Camille  Paganel  ;  — 
Napoléuu  Durand  Savoyat  (de  l'Isère); 

—  Caiiet  (d'Albi);  —  L.  de  Saint- 
Pierre  (du  Jura);  —  Salvat  (de  Loire- 
el-Cher);  —  Renaud  (de  Sainl-Jean- 
Pied-de-Porl). 

Fonctionnaires  ou  anciens  fonc-^ 
tionnaires  :  Guide,  ancien  sous-pré- 
fet de  Grasse;  —  duc  de  Plaisance, 
grand. chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; —  Dubessay,  ancien  préfet, 
conseiller  d'Etal;  —  Salarnier,  an- 
cien préfet  du  Canlal  ;  —  du  Hamet, 
ancien  préfet  des  Pyrénées-Onentales  ; 

—  Perroly,  commissaire  général  de 
la  marine;  —  Le  Hurey,  ancien 
sous-préfet  de  La  Flèche  ;  —  Lubbert- 


poar  te  soustraire  «m  recherches  des 
maDclarins  ;  —  Paul  Bava,  évéque  du 
diocèse  catholique  romain  de  Minsk  ; 

—  l'évéque  de  Coire  ;  —  Giovanni- 
Carlo  Gentili,  ancien  é\èque  de  Pe- 
saro  ;  —  Thomas  Alliffe,  évéque  ca- 
tholique de  Calcutta  ;  —  Hirahour, 
éTéqtie  d'Aire  et  de  Dax  ;  —  Rendu, 
évéque  d'Annecy  ;  —  Joachin  Anlo- 
Jiielli,  évéque  de  Fiesole  ;  —  Michel 
Portier,  évéque  de  Mobile  ;  —  l'évé- 
que de  Porto. 

Clergé  protestant  :  Adolphe  Muniz, 
pasteur,  prési«ient  d'Iugweiler,  au- 
mônier protestant  de  la  garde,  mort 
d'apoplexie  à  Milan. 

Sénateurs  :  Le  comte  Lalaing  d'Au- 
denarde  ;  —  Edouard- James  Tliayer  ; 

—  Marchand,  du  Nord  ;  —  le  duc  de 
Plaisance  ;  —  le  cardinal- archevêque 
Da  Pont  ;  —  Berger  ;  —  Poinsot. 

jénciens  minisires:  De  Tocqueville, 
de  l'Académie  Française  ;  —  Cunin- 
Gridaine  ;  —  de  Chantelauze,  minis- 
tre de  la  justice  sous  Charles  X. 

Conseil  d*Etat  :  Dubessay. 

Diplomates  français  :  Guérin,  con- 
sul de  France  à  Syîa  ;  —  deChabril- 
lant,  consul  de  France  à  Melbourne 
(Australie)  ; —  Challaye,  ancien  con- 
sul général  ;  —  Sleyert,  consul  à  Ga- 
latz  ;  —  de  Serre,  ministre  de  France 
en  Grèce. 

—  Étrangers  :  Comte  de  Hatz- 
feldt,  ambasftadeur  de  Prusse  à  Paris  ; 

—  Ferreiti,  consul  de  la  Confédéra- 
tion suisse  en  Corse  ;  —  Charles  de 
Schlœzer,  consul  général  de  Russie  à 
Lubeck  ;  —  de  Travers,  ministre  pré- 
sident des  Pays-Bas  à  Manheim  ;  — 
comte  Henri-Frédéric  d'Amim,  an* 
cien  envoyé  de  Prusse  à  Vienne  ;  — 
Alexandre  de  Ricbter,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministie  plénipotentiaire 
de  Russie  à  Bruxelles  ;  —  lord  Minlo- 
Swaine,  consul  général  de  Belgique  à 
Hambourg;  — prince  de  Metternirh  ; 

—  Mason,  minisliedes  Etats-Unis; 

—  comte  de  Colloredo,  un  des  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche  aux  con- 
férences de  Zurich;  —  comte  de  Ler- 
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Bey,  ancien  page  du  roi  Charles  X  et 
directeur  de  l'Opéra  de  Paris  en  1829, 
mort  au  Caire;  —  Persil,  ancien 
sous-préfet;  —  Claude-François  Ai- 
mard,  ancien  préfet  de  TEmpire  et  de 
la  Restauration  ;  —  Henri  Marotte, 
préfet  provisoire  de  la  Somme  en 
1848  ;  —  Jules  Dncos,  ancien  préfet 
de  Lot-et-Garonne;  —  Belmas,  an- 
cien ingénieur  en  chef  ;  —  d'Avaray, 
ancien  chambtrilao  de  Charles  X  ;  — 
Grangeret-Delagrange,  conservateur 
à  la  bibliothèque  de  TArsenal  ;  — 
Garnier,  inspecteur  général  du  génie 
maritime  ;  —  Bergerot,  ancien  direc- 
teur des  contributions  indirectes  du 
département  de  la  Seine  ;  —  Honoré 
Jourdan,  ancien  préfet  de  la  Corse  et 
des  Basses •  Alpes  ;  —  Delaleuf,  ancien 
receveur  géuéral  de  Tludre  ;  —  Bellc- 
cocq,  ancieu  chef  du  bureau  du  chif- 
fre au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  —  Lange,  commissaire  général 
de  la  marine  ; —  Frédéric  Girard,  corn* 
inissaire  général  dans  la  Nièvre  ;  — 
docteur  Guisard,  commissaire  dans  la 
Creuse  en  1848;  Guérard,  ancien 
sous-directeur  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  ;  —  Des  Bassyns  de 
Aichemont,  ancien  commissaire  prin- 
cipal de  la  marine,  ancien  administra- 
teur général  des  établissements  fran- 
çais de  l'Inde;  —  Morris,  inspec- 
teur général  des  lignes  léléfîrapiiiques  ; 
—  Dufays,  sous-piéfet  de  Château- 
Salins  pendant  cinquante  ans  ;  — 
Bon  Le  Camus,  receveur  général  dans 
le  département  des  Landes  ;  — Scipion 
Barrot,  ancien  directeur  des  contri- 
butions directes  ;  —  Louis- Aristide 
Doncieux,  ancien  commissaire  cen- 
tral en  1848;  —  de  Beaumont,  ancien 
préfet  des  Deux-Sèvres  ;  —  Eugène 
Lagarde,  ancien  préfet  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Gard. 

-^  Étrangers  :  Bernard  Baader, 
conseiller  intime  des  finances  badoi- 
ses  ;  —  Waechter,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  archives  du  royaume  de 
Wurtemberg  ;  — ;Santa  Isabel,  inten- 
dant du  palais  de  Madrid  ;  —  Lub- 
hert-Bey,  ancien  wéquil  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Egypte,  an- 
cien page  du  roi  Charles  X  et  direc- 
teur de  rOpéra  de  Paris  en  1829  ;  — 
y  eh,  ex -commissaire  de  la  Chine  à 


Canton,  mort  à  Calcutta  ;  —  le  comte 
de  Suhremberç,  ^rand  maréchal  hé- 
réditaire de  la  basse  Autriche  ;  — 
Pek-Wei,  gouverneur  de  Canton  ;  — 
de  Levetzau,  grand  maréchal  de  la 
cour  de  Danemark  ;  —  "VUdimir 
Panaër,  secrétaire  d'Etat  russe. 

Journalistes  français  ."  Albert  Ter- 
rien, ancien  rédacteur  du  yationai: 

—  Justin   Dupuy,     directeur   de   la 
GuiennCf  de  Bordeaux  ;  —  Fournier 
des  Ormes,  ancien  rédacteur  du  Cons^ 
titutionnel;  —  Ader,   ancien  rédac- 
teur du   Constitutionnel  ;   —  Joilet- 
Souchois,     propriétaire  -  éditeur  du 
Journal    du    Cher  ;    —    R'jbiliard- 
d'Avrigny,  ancien  rédacteur  de  V As- 
semblée nationale;    —  J.-B.    Jou- 
dou,   ancien  rédacteur  du  Mémorial 
de   Fauduse;   —  Alexandre    Pri\ât 
d'Anglemont»   collaborateur   de  plu- 
sieurs journaux  de  Paris  :  —  Riroire, 
de  la  presse  départementale  :   —  De- 
nimal,  rédacteur  enctef  de  {'Impar- 
tial du  Nord;  —  \e  laa'^or   Slerson, 
collaborateur  du  Jionircur  <ie    V  Ar- 
mée ;  —  Marie  Aycard,   coîlabora- 
teur  du  Musée  des  Familles  pour  la 
partie  scientifique  ;  —  Ra verdie,  ré- 
dacteur de  la  Patrie  ;  —    Meilhac, 
ancien  rédacteur-gérant  du  Journ::l 
de  Toulouse;  —  Paulin,  un  des  lon- 
datetirs  du   National ,    rédacteur  en 
chef  de  V  Illustration;  —  Jules  de  la 
Madelaine,  collaborateur  de  la  Rev^e 
des  Deux-Mondes  ;    —  Bequet,  ré- 
dacteur de  l'ancien  National^  collabo- 
rateur de  VAkbar;  —  Alphonse  Bal- 
leydier,   un   des  correspondants  du 
Constitutionnel;  —  Lub'is,  rédacteur 
en  chef  de  V Union;  —  Cbâble  de  La 
Béronnière,   rédacteur    en   chef  du 
journal  V Ordre   et  la    Liberté,    de 
Caen  ;     —  Théolier  ,    propriétaire- 
gérant  du  Mémorial  de  la  Loire  ;   — 
Emile  Feoouillet,  ancien  rédacteur  de 
V Epoque  et  de  V Univers;  —  S>Waia 
Mullot,  rédacteur  en  chef,  en  1849, 
du  Bien  publie  de  la  Uaute-Maroe  ; 

—  Allyre  Bureau,  ancien  rédacteur 
du  Moniteur  de  C Indre, 

—  Étrangers  :  Frédéric  -  Town 
Fowler,  rédacteur  du  Morning  He- 
rald; —  Walsh,  ancien  consul  géné- 
des  Etats-Unisy  fondateur  de  la  rcrue 
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publiée  en  1811  sous  le  titre  de  the 
American  Review  of  historj  and 
poUûc;  —  .Tkooet,  un  des  Tétera ns 
de  la  pi  esse  belge,  rédacteur  du  Mes^ 
sager  de  Gaud  ;  —  Edouard  d'Ail' 
£ra,  colliiborateur  de  VOpinione  ;  — 
Sisto^iiniara,  ex -rédacteur  eo  chef 
de  la  Soberanea  nacional  ;  •—  Adol- 
phe Baurié,  vétéran  de  la  presse  au- 
tricliii'iine,  rédacteur  de  la  Gazelle 
des  Théâtres,  de  Vienne  ;  —  Bout- 
gariue,  aiicieu  rédacteur  de  VAheiUe 
du  Nord,  jourual  russe  ;  —  Jacob 
Bell,  fondateur  et  éditeur  propriétaire 
du  Pharmaceutical  Journal  and 
Transactions. 

Magistrats  Jrançais.  —  Membres 
de  la  Cour  de  cassation  :  Cliégaray, 
conseiller. 

Pré&idents  de  Conr  :  Félix  Faure, 
premier  président  honoraire  de  la 
Cour  de  Grenoble  ;  —  le  comte  Co- 
lonna  d*I^tria,  premier  président  ho- 
noraire d«  la  Cour  de  Bastia  ;  — 
Dufau«  premier  président  de  la  Cour 
de  Pau  ;  —  de  Yauzelles,  premier 
président  de  la  Cour  d'Orléans. 

Présidents  de  chambres  :  Gayini  de 
Cam pille,  président  de  chambre  de  la 
Cour  de  Muntpellier  ;  —  de  B>aure- 
gard,  ancien  président  de  chambns  à 
Angers:  —  Lacbèze-Murel,  ancien 
président  de  chambre  à  la  Cour  d'Aix. 

Conseillers  de  Cour:  AiméDumay, 
conseiller  à  la  Cour  de  Dijon  ;  — 
Serel'Desforges.  'conseiller  honoraire 
a  Renues  ;  —  Jourdain,  conseiller  à 
Paris  ;  —  Noël  du  Peyrat,  conseiller 
à  Paris  ;  —  Lafeuillade,  conseiller  i 
Paris  ;  —  Decorde,  conseiller  hono- 
raire à  la  Cour  de  Rouen  ;  —  Lainé- 
Desbayes,  conseiller  à  Caen  ;  —  Sau- 
cet,  conseiller  à  Rennes;  —  Loisel, 
Qonseiller  à  Caen. 

Ministère  public  :  Hippolyte  Bac, 

•Ancien  a\oeat  général  près  la  Cour  de 

Limoges  et  ancien   représentant  du 

peuple  ;  —  Laodrin  ,  procureur  de 

la  République  en  1848. 

Membres  des  tribunaux  de  corn- 
jnerce  :  Aristide  Giraud,  président  du 

i859 


tribunal  de   commerce  de  Romans  ; 

—  Nebel,  anrieu  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg  ;  -— 
Du(;he»ne-Fournet,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lisieuz. 

Militaires,  —  Généraux  français  : 
Gardareus  de  Boisse;  —  duc  de'Plai- 
sance  ;  —  de  Ueunault  de  Berleau- 
court  ;  —  Higomiet  ;  —  Lalaingd*Au- 
deuarde  ;  -^  Diauous  d'Allon  ;  -« 
Talaudier;  —  d^Avaray. 

Morts  à  l'armée  (C Italie,  Officiers 
généraux  et  supérieurs  :  Beuret,  tué 
a  Montebf  Uo  ;  —  Es|)iua6se  et  Cierc, 
tués  à  Magenta  ;  —  Augcr,  mort  des 
suites  d'une  blessure  reçue  à  Solferi- 
no;  —  de  Colle,  mort  au  quartier 
général  ;  —  de  Doué  ;  —  Sauboul  ; 

—  df  Diéel  Cbapuis  ;  —  Gustave  de 
Sjiarre  ;  —  d'Autichamp  ;  —  Des- 
vurnois  ;  —  de  Courbou  Biénac  ;  — 
Gastu,  commandant  la  division  d'O- 
ran  ;  —  San  van  ;  —  Talelou  de 
Garraube  ;  —  Ballon  ;  —  de  Pont- 
briuul  ;  —  Corbin  ;  —  Callel  ;—  Tho- 
mas ;  ^  de  Montlivauh  ;  —  Prévost 
de   Vernois. 

—  anglais  .' Joseph Thaikwell  ;  — 
sir  William  Eyre;  —  le  cumte  de 
Wesimorelaud  ;  —  le  comte  Cathcart. 


Kurd  Wolfgang  de 


—  allemands  : 
Schœning. 

—  autrichiens  .•  Ulrich  d'Ulrichs- 
tlial;  —  le  baron  d'Augustin  ;  —  le 
baron  de  Scbiite  ;  —  Jellachicb,  ban 
de  Croatie;  —  Braun,  tuéàMonte- 
bello  ; —  le  comte  Charles  Auersperg. 

—  badois  :  François  de  Beust, 
chambellan  grand-ducal. 

—  bavarois  :  le  chevalier  de  Hîl- 
debrand,  un  des  vétérans  de  Fermée 
bavaroise,  directeur  de  la  forteresse 
d*Ulm;  —  baron  de  Zveibrucken, 
capitaine  général  des  gardes  du  corps  ; 
—  le  comic  Frédéric  d^Ysembouig. 

—  belge  .•  De  Zantis  de  Frymer* 
son. 

—  danois  :  Van  Hedemann. 

Digitized  by  VjOOQIC 


APPENDICE. 


—  espagnols  :  Bercaizigui,  com- 
mandant la  première  brigade  de  Tar- 
mée  expéditionnaire  de  Maroc. 

''~'  pîémontais  :  Giustiniani,  connu 
comme  écrivain  militaire  ;  —  Arnaldi, 
mort  dei  suites  de  blcMures  reçues 
à  Solferioo. 

—  prussiens  t  Ivon  Luck,  aide  de 
camp  général  du  roi  ;  —  le  comte 
Dohoa  ;  —  Frédéric-Guillaume  de 
Brunneck,  ancien  aide  de  camp  de 
Blucher;  —  de  Wilz-Leben  ;  —  de 
Hirschfdd  ;  —  de  Bulow  ;  —  de 
Hedemami. 

—  russes  :  Zvilling,  lieutenant  gé- 
néral de  génie  ;  —  Deuu  ;  —  Blarem- 
berg  ;  —  Dmitrii  'Yassittcbikiw,  gé- 
néral de  cavalerie,  membre  du  conseil 
de  l'Bmpire  et  grand  veneur. 

-«  saxon  :  De  Rockbausen,  com- 
mandant de  la  forteresse  de  Kœuig- 
fttein. 

—  wurtembergeois  :  le  prince  Henri 
de  Hobenlohe-Kirchberg,  lieutenant 
générai  et  aide  de  camp  du  roi. 

Marine  :  Octave  de  La  Guéron- 
iiière,  capitaine  de  frégate  ;  —  Per- 
roty,  commissaire  général  ;  —  Gar- 
nier,  inspecteur  général  du  géuie 
maritime  ;  —  le  comte  Desbassayns 
de  Kichemont,  ancien  commissaire 
principal  ;  —  Lagpange,  commissaire 
général  ;  — -  Laperpière. 

Institut  :  De  Tocquevilie;  —  le 
comte  d*Houdetot  ;  —  Turpio  de 
Crissé  ;  —  Cagniard  de  La  Tour  ;  — 
Charles  Lenormant  ;  -^  Poinsot,  le 
célèbre  mathématicien. 

Instruction  publique  :  Mendolot, 
ancien  censeur  ;  — Laurent,  doyeu  des 
professeurs  du  collège  d^Epiual  ;  — 
Simon,  proviseur  du  lycte  de  Pau; 
Gibon,  professeur  à  TEcole,  Normale; 
•—  Panseron,  professeur  au  Conserva- 
toire de  musique  ;  —  Ch.Wilkens,  an- 
cien professeur  à  TEcolePol)  technique 
et  au  lycée  Louis-le-Graud  ;  —  Emile 
Fenouillel,  professeur  d'histoire  et  de 
littérature  à  l'Ecole  Normale  de  Laval. 


S  aidants  français  :  Grangeret-0e- 
lagrange,  conservateur  à  la  Ribtiothè- 
que  de  l'Arsenal,  ancien  correcteur 
pour  les  langues  orientales  à  T  Impri- 
merie impériale,  membre  de  la  So- 
ciété asiatique  de  Paris;  —  Pierre 
Boitard,  botaniste  distingué  ;  -*  Lea- 
nier,  conservateur  du  Musée  d'Iiis- 
toire  naturelle  de  la  ville  du  Havre. 

—  étrangers  :  A.  Réguly,  membre 
de  l*Académie  des  Science»  et  premier 
conservateur  il  la  Bibliothèque  de 
l'Université  de  Pesth  ;  —  Jean  Mieg, 
naturaliste  allemand  ;  —  Cannalvich, 
géographe;  —  l'astronome  M^nnel- 
Joho  Johnsen,  directeur  de  TObser- 
vatoire  d'Oiford  ;  —  Madini,  orien- 
taliste italien  ;  —  Aleiandre  de  Hum- 
buldt  ;  —  John  Waller,  chimiste  de 
Slockton,  in\enteur  des  allumettes 
chimiques  ;  — Franz Kifs,  antiquaire, 
membre  correspondant  de  l'Acadé- 
mie hongroise;  —  F.  Zoltinçer, 
connu  par  ses  recherches  scientifiques 
et  ethnographiques  sur  rarchi|iel  in- 
dien ;  —  HarsÛeld,  attaché  au  Mu* 
séum  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  — 
Karl  Ritter,  célèbre  gétigrapbe;  — 
Charles  Giulis,  mathématicien  de  pre- 
mier ordre  et  économiste  des  plus 
distingués;  — Svetaîeff.  undesplos 
habiles  bibliographes  russes  ;  —  Mar- 
eus  Béer  Friedenthal,  connu  par  ses 
ouvrages  sur  la  partie  dogmatique  da 
judaïsme  ;  -^  Guillaume  Grimm  , 
membre  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Berlin. 

Artistes  peintres  :  Léon  Rénoa- 
ville,  auteur  de  plusieurs  tableaux 
placés  à  l'Hôtel'de- Ville  ;  —  de 
Moupeiat,  peintre  de  chevaux  très- 
distingué  ;  —  Dupresaoir,  peintre  de 
marine;  < —  Lacour,  dirrcieur  de 
l'Ecole  de  peinture  de  Bordeaux  ;  -^ 
Gustave  Dauphin,  peiutre  d'histoire  ; 

—  Chantre ,  peintre  de  fleurs  ;  — 
Delorme,  peiutre  d'hist«»îre  ;  —  J. 
Tiuthoin,  élève  de  Paul  Delaroche  ; 

—  Théodore  Richard,  peintre  tou- 
lousain; —  Willemseus,  peintre 
d'histoire;  —  Traviès,  célebie  par 
ses  caricatures  ;  —  Nicolas  Her«  ieux  ; 

—  Frédéric  Millet,  peintre  d'histoire. 

Musiciens  et  compositeurs  de  mu* 
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sique  :  Musard  père,  le  célèbre  chef 
d*orchestre  ;  ^  Panseron. 

jértislej  dramatiques  :  Neuville, 
artif  te  des  Yariétés  ;  -^  Firmin,  an- 
cien artiste  du  Théâtre-Français  ;  — 
Palaiseau,  du  Théâtre- Français  de 
Bordeaux  ;  —  Eric  Bernard ,  de 
rodéon  ;  -«  Allard,  premier  ténor  à 
Rouen  ;  —  Delestre-Poirson,  ancien 
directeur  du  Gymnase-Dramatique  et 
écrivain  de  théâtre  ;  — Comte,  direc- 
teur de  l'ancien  théâtre  des  Jeunes- 
Elèves  ;  —  Lubbert,  ancien  directeur 
de  rOpéra  ;  —  M"*  Ernest  Capu,  an- 


cienne artiste  du  Théâtre-Historique  ; 
—  M*^  Alexandre  Dumas,  née  Ida 
Ferrier,  ancienne  actrice  du  théâtre 
de  la  Porte-Salut-Martin  et  de  la 
Renaissance  ;  —  M"*  Foutenay,  duè- 
gne du  théâtre  de  Lyon  ;  ^  M"* 
Breuille,  du  théâtre  de  l'Opéra-Comi- 
que  ;  —  M"*  Lacressonnière ,  de 
rOdéon  ;  —  M-  Doze  (M-  Roger  de 
Beauvoir),  ancienne  actrice  distin- 
guée de  la  Comédie  -Française  et  au- 
teur de  romans  et  nouvelles;  — 
M'*«  Masselin,  du  Théâtre-Français 
de  Rouen. 
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HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Siluallon  eitérieure.  La  France  et  le 
Japon  :  traité  conclu  par  le  baron  Gros  ; 
détails  à  ce  sujet.  -»  Mœurs  et  rarictèra 
des  Japonais.  —  La  France  et  l'Europe  ; 
les  rapports  avec  rAutriclie  comnii^n- 
çaicDl-iU  il  s'altéior?  Bruits  k  ce  sujet, 
rlote  rassurante  tlu  4  décembre.  — Ré- 
ception du  4«'  Janvier  :  paroles  de  l'ein- 
pereur  Napoléon  111  à  M.  de  HQbuer, 
•mbassadear  d'Autriche.  Conjectures  aux- 
quelles elles  donnent  lieu.  Autie  Note 
fe  Janvier)  du  Moniteur:  on  négocie, 
Jonc  \t^  craintes  sont  exagérées.—  Situa- 
tion vraie  en  Italie.  Efforts  de  la  France 
pour  7  calmer  les  esprits.  —  L'Autriche 
continue,  au  contraire,  d'armer  et  d'oc- 
cuprr  des  possessions  menaçantes  pour  la 
Sardaigne.  —  Celle-ci  arme  de  son  cdlé. 
—  Sujets  de  mécontentement  de  la  France 
contre  l'Autriche  sur  d^autn-s  pointa.  — 
Néanmoins  elle  conseille  ë  la  Sardaigne  U 
longanimité,  et  elle  offre  au  cabinet  de 
Vienne  de  prendre  l'Angleterre  pour  mé- 
diatrice dans  la  qneslion  iUlienne.  — 
Mariage  du  prince  Napoléon  avec  la  prin- 
cesse Clolilde,  fille  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. —Ouverture  de  la  session  des  cham- 
bres frsnçaises  :  discours  de  l'Emperrur. 
Comment  la  question  actuelle  s'y  trouve 
indiquée.  —  La  brochure  politique  inti- 
tulée :  Napoléon  Ht  et  Vitatit  ;  son 
esprit,  sa  tendance.  —  Discours  du  prési- 
dent du  Corps  législatif  :  il  est  plus  ac- 
centué sur  le  mkvAc  sujet.  —  Recrudes- 
cence de  la  polémique  des  Journaux  et 
nouvelle  Noie  du  Moniteur t  moins  af- 
firmative sur  l'avenir,  mais  toujours  sé- 
vère quant  BU  présent.  —  Démission  du 
prince  Napoléon  de  ses  fonctions  do  mi- 
nistre de  I  Algérie.  A  quels  motifs  on  l'al- 
triboe.  —  Les  puissances  médiatrices. 
Mission  de  lord  Cowley  à  Vienne.  Elle 
n'aboutit  pas.  Pourquoi.  —  Proposition 
de  congrès  faite  par  la  Russie.  L'empe- 
reur Napoléon  iU  s'y  rallie,  mais  l'Au- 
triche 7  fait  diversion  par  son  ultimatum 
è  la  Sardaigne.—  Réponse  de  M.  de  Buol. 
•»  Exposé  adressé  au  nom  de  l'Empereur 
des  Français  au  Sénat  et  au  Corps  législa- 
tif par  le  comte  Walewski.  —  Discours 
de  M.  de  Momy.  '-  Projet  de  loi  ayant 


ponr  objet  l'appel  de  140,000  hommes  dn 
contingent  fixé  par  la  loi  de  1838.  Autre 
projet  tendant  à  autoriser  l'Emperevr  à 
emprunter  500  millions.  Le  premier  de 
ces  projets  est  adopté  sans  discusaioa; 
lantre donne  lien,  au  Corps léftisiatif,  « 
un  débat  intéressant  où  se  fwnt  eoteiMlre 
MM.  Plichon.  de  LaTnar,  Joies  Favre, 
Nogent  Saint  -  Laureos ,  Lrbretoo.  ^ 
Adoption  du  projet,  saarlfoaaé  «asctCe 
par  le  Sénat.  —  Note  du  Momteisr  aa 
sujet  des  dispositions  des  Etats  de  la  Gob- 
fédération  germanique.  —  CircoUire  dn 
M.Waleswki  aux  agents  diplomatiqnes. — 
Entrée  des  Autrichiens  sor  le  territoire 
piémontais.  4-51 

CHAPITRE  U. 


Conséquences  de  l'entrée  des  Aniri- 
chiens  sur  le  territoire  sarde.  —  Measage 
de  TEmpercur  au  Sénat  et  au  Corp»  légis- 
latif, ponr  leur  annoncer  U  guerre  avec 
l'Autriche.  —  Parolt^  du  président  an 
Sénat.  —  Proclamation  de  PEmperear  an 

Peuple  français.  Ordre  du  Jour  adrmaé  A 
année*  —  Répartition  des  commande- 
ments. Actes  qui  urécèdeat  le  ié»Ti  de 
l'Empereur.  —  La  Régeaoe  conférée  k 
l'Impératrice.  ^  Arrivée  de  KapMéonlil 
à  Géues.  —  Ordre  du  Jour  h  l'armée.  — 
Le  quartier  général  établi  à  Alexandrie. 

—  Position  de  l'armée  alliée.  —  Premières 
opérations.—  Bataille  de  Montebrllo.  Dé- 
tails et  résultat.  —  Diversions  :  Garihaldi 
et  le  prince  Na|)oléon  au  nord  et  aa  sad. 

—  Proclamation  du  prince  au  Toscans. -— 
Continuation  des  opérations;  disiMsiiioat 
qne  prend  PEmperenr.  —  Marche  anr 
Palestre.  —  Prise  préalable  de  Verceil 
par  le  roi  de  Sardaigne.  —  Combat  de 
Palestro.  —  L'armée  sarde  vieiorteuae  des 
Autrichiens.  —  Cette  Journée  ouvre  la 
route  de  Milan  è  l'armée  alliée.— Bataille 
de  Magenta  :  les  Français,  vainqneviv  en 
celte  Journée,  décident  par  cela  méms  U 

Crise  de  possession  de  la  rive  ganche  da 
'essin  au  profil  des  alliés.  —  DéUils  sar 
la  baUille  de  Magenta.  —  losnrrecliaa de 
Milan  ;  les  Français  dans  cette  capitale. 

—  Pioclamation  de  Pempereor  Napoléaa 
anx  Italiens-  —  Ordre  ou  Jonr  h  aon  ar- 
mée. —  Bataille  de  Marignaa.  —  NonvaUe 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  &1ATIÈRES. 


229 


yictoire  6e  Vannée  illi^esons  la  conduite 
du  maréchal  Baragney  dllilliera.  —  Ré- 
aaliat  :  les  Autricbiena  repassent  l'Adda 
et  la  Chifse  pour  se  nporler  <le  l'auire 
côté  da  Mincio.  "  L'empereur  Françoié- 
Joseph  en  It«lie:  il  vient  commander  en 
personne  son  ariiicc.  -^  Première  bataille 
de  cesou%eiaiii*,  défaite. —  lutéressanls 
'détails  sur  ceUo journée,  dite  de  Solfc- 
xino.  Ses  cousôqneaces  :  l'ennemi  perd 
ses  possessions  sur  la  rive  droite  dn  Min- 
cio. —  L'armée  française  passe  ce  fleavp. 

—  Ordre  du  jour  de  f'bimpereur  à  Vormre 
dltalie.  '^  Face  nouvelle  que  prennent 
les  événements  :  l'Empereur  s'approche 
de  Vérone.  —  Pnnrparli  rs  entre  les  deux 
souverains  de  France  ft  d'Âiitrirho.   Si- 

Î;uature  d'une  suspension  d'armes  i  Villa- 
ranca.  ^ouvel  oidre  du  jour  è  l'armée. 

—  Impression  produite  à  l'i'tranger  par 
l'annonce  de  la  trêve.  —  Remarquable 
article  du  Jimes.  —  Ktat  général  de  l'Ita- 
lie à  ce  monii'nt  :  U  Piémont  appelé  par 
la  Toscane,  Parme,  Modène  et  les  Ronia- 
gnes  à  s'ingérer  dnns  leur  administration. 
-^  Note  de  l'Kmpereur  an  sujet  de  cette 
situation.  — -  Annonce  soudaine  de  la  con- 
clusion de  la  paix  :  quelles  en  seront  les 
bases.  Dépêche  de  i'Eiiiperenr  qui  les  fait 
connaître  à  l'Impératrice.  —  Proclama- 
tion à  l'armép  d'Italie.  —  Retour  de  TEm- 

Çereur   en  France*   —  Discours  de  MiVI. 
'roploog,  de  Mnrof ,  Baroche.  Réponse  de 
l'Empereur.  —  O  qu'il   dit  au  corps  di- 

floma tique  au  sujet  des  dispositions  de 
Europe. —  Retour  de  l'armée  en  France. 

—  Instilntion  d'une  médaille  commémo- 
rative  de  la  récente  campagne.  —  Cou- 
grès  de  Zurich  pour  arrêter  lea  claoses  du 
traité  de  paix.  55-68 

CHAPITRE  in. 

^Retonr  aux  événements  accomplis  à 
Ijlntérieiir.  M.  Delangle  passe  du  minis- 
tère  de  Tintérieur  au  ministère  de  la  jus- 
tice. Le  duc  de  Padoue  lui  succède  dans 
le  premier  de  ces  départements.  Le  ma- 
réchal Randon  remplace  k  la  guerre  le 
maréchal  Vaillant,  nommé  major  général 
de  l'armée  d'Italie.  —  M.  de  Persiguy  re- 
prend l'umbaMade  de  Londres,  en  rem- 
placement du  due  de  Malakoff,  chargé  dn 
commandement  de  l'armée  d'observation. 
— Le  Corps  législaiif:  continuation  de  ses 
travaux  peutlaut  la  campaitne  d'Italie. 
Projet  de  loi  relatif  aux  forêts  et  de<>iiné 
&  modifier  certaines  dispusitious  da  Code 
de  '1827.  Dispositions  fondamentales  de  ce 
projet.  La  répresaion,  Tinstruction  et  la 
pénalité  en  <;ette  matière.  —  Adiiitloos 
apportées  au  projet  primitif  par  la  Cum- 
mission  :  le  défçiclienieot.  Economie  du 
projet  ainsi  complété.  —  Discussion  à 
laquelle  prenuent  pari  divers  orateun*, 
antre  antrea  MM.  baudelot,  Lélut.  Jos- 
seau,  de  Pierre,  du  Mirai,  etc.—  Adoption 
de  la  loi.  —Les  cheuiins  de  fer  :  présen- 
tation d'un  projet  tendant  à  approuver  les 
inventions  entre  le  ministre  des  travaux 

Snblics  et  lea  compaanies  des    chemins 
'Orléana,  du  Nord,  de  Paris  &  Lyon  et  à 


laMéditerranée>  dn  Daaphiné.  de  l'Ooesl. 
de  l'Est,  des  Ardennea  et  du  Midi.  — 
Causes  de  la  présentation  de  ce  projet  : 
situation  actuel'e.  Economie  de  la  loi  et 
but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  :  divi- 
sion des  chemins  de  fer,  quant  ï  la  ga- 
rantie du  Gouvernement,  en  deus  sections. 
L'ancien  et  le  nouveau  réseau.  Conditions 
imposées  aux  compagnies  contractantes. 

—  Discussion  en  séance  publique  :  opi- 
nions opposées;  MM.  Darinion  et  Pliclioo; 
le  président  do  Conseil  d'Etat.  —  Propo- 
sition radicale  de  M.  Picard  :  le  r<  jet  pur 
et  simple.  —  Incident  au  sujet  dn  Grand> 
Centrai.  M.  Calvet-Rognial.  —  Observa- 
tions de  M.  Baroclie  snr  l'incideut.  Ses 
explications  quant  à  l'ensemble  du  projet. 
^  Clôture  de  la  discussion  générale. 
Débats  sur  lea  articles;  orateurs  qui  7 
prennent  part.  Adoption  successive  des 
articles  et  vote  de  la  loi  &  la  presque 
unanimité.  —  Les  finances  :  rapi)ort  de 
M  Magne  à  l'Empereur  :  importance  de 
ce  document  en  ce  qu'il  établit  la  situa- 
tion eu  même  temps  qu'il  prépare  les 
bases  du  budget  de  ^860.  Présentation  de 
ce  budget:  sa  division;  ses  dispositions 
fondanientales,  parmi  lesqoellis  l'accrois- 
sement de  la  dotation  de  Tamortiasement 
et  la  régularisation  de  l'émission  des  va- 
leurs de  la  caisse  des  travaux  de  Paris.  — 
Dispositions  additionnelles  au  buitget  : 
4»  la  caisse  des  travaux  de  Paris;  disposi- 
tions nouvelles  ;  2o  les  anciens  légionnai- 
res; 30  le  timbre  mobile  des  effeU  de 
commerce  venant  de  l'étranger  ;  4»  I  em- 
ploi de  certains  fonds  par  l'Etat.  Rapport 
do  la  Commiiiston  du  budget;  espi  it  de  ce 
document  :  Us  amendements.  —  Disposi- 
tions additionnelles  au  budget  primitif  : 
quant  à  la  Légion  d'honneur  et  an  timbre 
mobile.—  Loi  relative  aux  valeurs  trans- 
portées par  la  poste;  substitution  d'une 
nouvelle  combinaison  par  la  Commission. 

—  Discussion.  —  L'annexion  de  la  ban- 
lieue de  Paris  :  projet  du  Gouvernement  ; 
observations  de  la  Commission  ;  discussion 
et  adoption.  —  Loi  dea  douanes  :  les 
libi  es-échangistes  et  les  protectioni»tes. 
Aappoi  t  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  ce 
dernier  sens.  —  Débats  animés  j  adortion. 

00-147 
CHAPITRE  IV. 

Amnistie  dn  45  août  :  protestation  de 
qmlques  exilés;  M.  Victor  Hugo,  M.  Ed- 
gar Quinet,  le  colonel  Charraa,  M.  Louis 
Blanc.  —  Annulation  dea  avertissements 
donnés  aux  Journaux.  —  Discours  pro- 
noncé par  rEnipereur  au  banquet  du  45 
août.  —  M.  de  La  Guéronnière  à  la  di- 
rection de  la.presse:  espérances  conçues 
5MT  les  journaux.  Le  décret  du  \7  février 
852,  relatif  aux  organea  de  la  publicité» 
sera-t-il  révisé  dans  le  sens  «l'une  plus 
large  liberté  ?  —  Réponse  du  Moniteur 
et  circulaire  du  mioistre  de  l'irttérieur  à 
ce  sujet.  Discours  de  M.  de  Morny,  pro- 
noncé au  conseil  général  du  Puy-de- 
Dôme  :  passage  de  ce  discours  qui  se  rap- 
poitait  à  la  presse.  L'alliauce  anglaise. 
Nuagea  survenus  à  l'occasion  de  l'Italie 
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M  4«e  <f  il  Ik'^cfliit  le  Plaident  dn  Corps 
l^ffislatif.  Note  do  Moniteur  (9  septem- 
bre), relatire  à  1t  sitaition  «la  la  p^nin- 
Mle.  —  Encore  la  prêtée  :  retour  aui  ri« 
tveart  lAfalee.  Note  de  Moniteur,  de  la- 
qvelle  il  r^nlle  one  le  décret  du  17  février 
s'a  pas  beiotii  de  modifications.  —  Les 

?oeKtioiia  eit^rievres:  les  Duché»  italiens, 
isthme  de  San  et  l'Angleterre;  la 
France  et  le  Maroe  :  appréheDsions  à  cet 
^rd  aa  dcU  du  détroit  ;  la  conférence 
de  Zurirb;  IMnglcterre  et  la  France  de 
novvean  rapprochées  par  les  événements 
de  la  Chine.  Affaire  du  Pe1-Ho{  détails. 
L'escadre  aoglo- française  es«nie  an  écbee 
h  rembonebare  de  cette  rivière.  Résoln- 
tions  des  deni  gonTernements  en  cette 
coajonctnre.  — >  Cependsnt  l'Italie  conti- 
noede  s'agiter  ;  les  nomagnes  se  soulèvent 
eontre  le  Gonvernement  pontifical  ;  alti- 
tude da  clergé  de  TEarope  catboliqne. 
Mandements  et  protestations  des  évAques. 
Attitude  de  Tépiscopat  en  France  :  les 
évéqui-s  d'Arras,  de  Poitiers,  d'Orléans  , 
de  Tours,  de  Nevers;  lears  manifestations. 
~  L'Emperevr  à  Bordeaoït  sage  alloea* 
tion  dn  cardinal  Donnet  ;  réponse  de  Na- 

Rïléon  III.  —  Les  Jonmanx  relinenx.  — 
nptnre  diplomstinne  entre  nome  et 
Turin.  Allocution  du  Saint-Père  en  con- 
sistoire secret.  Des  députations  de  l'Italie 
eentrale  viennent  demander  è  Victor* 
Emmanuel  de  les  anneier  an  Piémont. 
Réponse  dn  roi.  — •  Lettre  de  l'Empereur 
des  Français  h  on  bouTcrain.  -~  Traités 
conclus  à  Zorieh;  eircolaire  dn  comte 
Walewfiki  oui  en  fait  connaître  les  danses. 
Note  dn  Moniteur  qui  lait  pressentir  la 

I prochaine  tenue  d'on  congres  de  toutes 
es  puissances.  Incident  qni  détermine 
son  ajournement  ou  en  eat  l'oeeasioo  ;  la 
brochure  le    Pape   et  le  Congrèi.   Ce 

K'elle  propose  :  le  Saint-Père  aurait 
«me  et  quel<|ues  centaines  de  mille 
âmes  de  population.  Ce  que  dit  la  brochure 
dn  soulèvement  dcK  Romsgne».  Irritation 
de  Pie  IX  :  ce  qu'il  dit  du  général  de 
Govoo.  Lettre  de  Vemperenr  Napoléon  III 
an  Pape.  Le  prince  de  Carignan  refuse  la 
régence  de  l'Italie  centrale.—  La  France 
Tictorieuse  sur  les  frontières  marocaines. 
•—  Eipédilion  de  Chine.  —  Affaires  in- 
térieures: démission  du  due  de  Padoue, 
pourquoi.  —  M-  Biilanlt  le  remplace.  Les 
agents  de  change  et  les  courtiers  et  cou- 
lissiers.  —  Conflit  Judiciaire  entre  eui. 
Comment  il  se  termine.  Décret  qni  au- 
torise les  agents  de  change  è  s'adjoindre 
dos  eommisprincipaux.—>  Nouveau  règle- 
ment relatif  aux  opérations  de  bourse. 

14M75 
fi    nv  CHAPITRE  V. 

PAITS  teOROBOOtt  WT  nNANCinS  EXTIA- 
PAtLBHElITAIBIS. 

I.  Lai  iasiitutioes  financières  :  Banque 
de  Franee.  Compte  rendu  annnel  pour 
4858:4*  des  opérations  de  la  Banque  cen- 
trale :  2»  des  opérations  des  succursales. 
.    Crédit  fontier.  Compte  rendu  des  opé* 


rations  de  4858.  Opérations  artnelles  et 
améliorations  proposées.—  Le  sona-coca|^ 
toir  des  Entrepreneurs  rattaché  an  Crédit 
foncier  ;  à  quelles  conditions.  —  Crédit 
agricole  :  sous  quelle  forme  le  Crédit 
foncier  ourre  des  fiscilités  è  l'aitricnltare. 

Àituraneeê  açricoleê.  Démt  instiln- 
tif  d^one  caisse  spéciale  araot  eet  okieL. 
Aasemblée  générale  des  fondatean  de  cett» 
caisae.  Ses  résolutions.  —  Sit«at»a  ac- 
tuelle de  cette  institution  ;  noie  «h  Mp^ 
niieur  è  cet  égard. 

Criait  mobilier.  Situation  è  la  fia  da 
dernier  exercice,  présentée  par  le  direc- 
teur. —  Commission  des  valenrs  ;  inté- 
ressant rapport  de  M.  Hennier. 

U.lnittlution»  de  prévoyenee,  Coiasn 
d'épsrane  de  l'Kropire.  Opérations  pen- 
dant l'année  4858,  d'après  le  rapport  du 
ministre  du  commerce  ;  comparaison  avec 
les  années  précédentes.  —  Caisse  d^épar- 
gne  de  Pans  :  situation  è  la  fin  de  4S8, 
d'après  le  compte  rendu  de  M.  Delessert. 
Sociétés  de  secours  mutuels  :  sitoatiott, 
d'après  le  compte  rendu  de  la  commîasioa 
supérieure  de  surveillance.  L'ass^Nriatien 
générale  des  médecins  est  agrégée  è  fa 
mutnaltlé.  —  <  aisse  des  retraites  poar  lo 
vieillesse  :  situation.  —  N««veau  sT»tème 
de  déponilleroent  et  de  classification. 

III.  Parii  et  le  département  delà 
Seino.  Faits  et  aciea  résultant  du  rapport 
au  conseil  général  par  le  préfet  ;  l'annexion 
de  la  banlieue:  les  travaux  publics:  la 
de  la  boulangerie.  47&>2fô 


CHAPITRE  Y. 

ÈTrâniENTs  Dims. 

Retour  sur  certains  faits  indiqués  m^ 
oédemment  :  mariage  do  prince  Nanolran 
avec  la  priocesaeCloiildr  de  Savoie;  détails 
è  ce  sujet. — Retour  de  l'arma  «l'iulîo  en 
France.  —  Réception  qui  lui  est  ieUe  à 
Paris;  Intéres^^ants  détails  sur  rrlte  fête 
que  président  l'Kmprreur  et  l'Impératrice. 
—  Les  fêtes  de  la  paix  :  cninic«s  agrieol»  ; 
M.  le  procureur  général  Dopin  h  Cia- 
mecy:  son  discours.  —  H.  le  président 
Troplongit  Cormeiles;  remarquables  pa« 
rôles  qu'il  t  fait  entendre.—  Antres  réar 
nions  agricoles.  —Culture  des  Lunées.  -^ 
Concours  de  la  boucherif .  —  Eiçositioa 
de  l'induatrie  è  Rouen.  -*  Cirenlairo  j«r 
les  ventes  è  l'encan.  —  Prescriptioas  re- 
lativea  aux  cultes  :  rapport  aa  sujet  die 
l'érection  de  nouveaux  temples.  ^  Encore 
les  limites  de  Paris.  206-^21 

CHAPITRE  YI. 

OOLONIIS* 

AustaiB.  —  Le  fanatique  Si-Sadonk 
agite  la  partie  montagneuse  de  l'Aurès  et 
nécessite  une  expédition  contre  lestribtts 
qui  l'habitent. -- Le  général  Dasvaux  mar- 
che contre  elles,  lesdéfSiit  et  les  contraint 
à  demander  l'emeii.  —Violation  des  Croa- 
tières  algérienMi  par  les  tribos  mare* 
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cainm  fanalis^cs  par  Mohammed-ban' 
AbJallali  *,  nutre  rt  sérieuse  cxp^tlitîon  (l«a 
Françjiis  de  ce  rôle.  Le  gént^ral  de  Mar- 
timprey  commande  les  troupes  eipt^^ditioD- 
naires  :  affaire  de  Sidi-Zahir,  suivip  bien- 
tôt de  roccupation  du  col  d'Aîn-Tafouralt 
par  les  Français-  Détails  stratégiques  sur 
ces  jouriii'es.  —  Soumission  de  Béni-Siias- 
sen;  elle  est  suivie  de  la  défaite  et  de  la 
réduction  d'autres  tiîbus:  Ipr  Mahias,  les 
Anfçades.  Les  troupes  expéditionnaires  re- 
prennent leurs  cantonnements  et  le  pays 
est  pacifié. 
Gouvernement  tnlirieur  de  V Algérie, 

—  Le  prince  Napoléon  fait  décréter  Fap- 
plicabilité  de  l'assistance  judiciaire.  —  II 
fait  exempter  du  droit  de  timbre  lesjoar- 
naux  et  les  écrits  purement  scientin^nes 
on  littéraires.  —  Démission  du  prince 
Napoléon  ;  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  M.  Roiiher,  remplit 
^intérim  du  ministère  «les  Colonies. Enfin, 
M.  de  Chasaeloup-Laiibat  est  chargé  du 
portefeuille  de  l'Algérie.  —  Le  comman- 
dement des  troupes  est  éR»1rment  modi> 
fié  :  au  général  de  Mac-Mahon  succède 
comme  commandant  suprrieiir  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  le  général  de  Mar- 
timprev. 

Déci»ion$  admintstralivet  diversei. 

—  Rapport  du  minisire  intériniaiie  sur  la 
({ueslion  de  la  culture  du  colon  et  des  prix 
institués  pour  encourager  cette  culture.-— 
Convocation  des  conseils  généraux^  — 
Créatiou  de  communes  nouvelles.  •—  Ins- 
titution du  service  de  contrôle  adjjKinistra- 
tif  et  judiciaire  nu  ministère  ^  l'Algérie. 

—  Amélioration  des  roules.  >-  Décret  re- 
latif aux  délimitations  définitives  du 
pays  :  nonvelles  sous-préjr^cturi'S  et  nou- 
veaux commissariats  cm^s.  -"  Caractère 
du  ministère  de  M.  d^/Chasseloop-Lanlat. 

—  Télégraphie  :  assimilation  de  cette 
branche  du  servioipublic  à  celle  de  la 
métropole.—  La|f  chemins  de  fer:  le  pro- 
jet présenté  k^i  effet  sous  le  ministère 
da  ôrince  iji^oléon,  non  discuté  durant 
la  dernière^^ion.  Nécessité  d'une  solu- 
tion. ~  Lok  relative  aux  délais  d'ajourne- 
nieni.  —  lAs  circonscriptions  Judiciaires. 
T"  "*'"^?|rient  commercial  de  la  colonie  « 
iiitportyi^as  et  exportations  ;  recettes  et 

^OLONIES  TIANSATLANTIQUIS.  —  Ques- 
R,n  dea  travailleurs  libres.  —  Opinion  de 
apoléon  III  sur  ce  qu'il  conviendrait  de 
jire  :  les  eooliei  daVinde.  —  Lettre  du 
rince  Napolé«»n  au  gouTememeut  en  vue 
Interdire  tout  recrelement  de  travail- 
inrs  sur  la  côte  orientale  d'Afrique.  La 
Bunio?!.  Commerce  de  cette  colonie  avec 

métropole.  Nombre  croissant  des  coolies 

DUS  de  l'Inde. 

Guyane.  —  Commerce  avec  la  France. 

GuADELO0?E,  Mahtiniqub  et  Etablis- 

Viirrs   DANS  l'Iudi.  —  Commerce  : 

iportationa  et  exportations. 

NOI31IELLB-CALÉOORIB.  —  Les  naturels 
janthroponhaRea  inquiètent  cette  colonie. 
jUi  sont  défaits  par  lee  troupci  coloniales. 


1) 


—  Commerce  et  mouvement  maritime 
progressif.  —  Les  veuves  de  la  Nouvelle- 
Caléiionie  :  singulière  coutume. 

SÉNÉGAL  et  Gobée.  —  Décret  relatif  an 
gouvernenjcnt  de  cette  dernière  île.  — 
Le  gouverneur  du  Sénégal  persévère  dans 
son  but  d'ouvrir  k  la  colonie  le  centre  de 
TAfrique.  Obstacles  qu'il   rencontre.  Le 

Erophète  Kl-Hadi  entraîne  certaines  tri- 
ns;  expédition  des  troupes  coloniales  en 
vue  de  les  soumettre.  Succès  qu'elles  rem- 
portent sur  les  Braknas  et  autres.  —  En- 
lèvement d'un  autre  fanatique  dn  nom 
d'Eliman-Seydou.  —  Nouvelle  expédition 
contre  EI-HadJ  et  ses  partisans  et  non- 
veaux  avantages  des  troupes  coloniales; 
elles  s'emparent  de  la  place  de  Guémon. 

—  Les  mines  d'nr  de  Kénieba  ;  leur  exploi- 
tation. Ce  qu'il  faudrait  pour  qu'elle  réus- 
sît. —  Ressources  du  Sénégal.  —  Impor- 
tations et  exportations.  223-242 

CHAPITRE  VII, 

IFfSTBDCTIOn   PrBLlQUB.  —  BEVCB  LITTB- 
BAIBB.  —  CHBONIQUB    JUDICIAIRE. 

g  I.  Imtruciion  publiaue.  Enseigné- 
ment  primaire:  Salles  d'asile  et  ensei- 
gnement du  premier  ftge  ;  traitement  dea 
inati tuteurs  et  institutrices.  —  Nom- 
bre des  écoles  des  deui  sexes  et  des  cultes 
divers.  —  Enseignement  secondaire  : 
Lvcées  et  collèges:  situation  actuelle. 
Emeignemeni  sunirieur  ;  les  Facultés. 

§  2.  Revue  litUraire.  L institut;  les 
cinq  académies  :  ^«  Académie  française  : 
Réception  de  MM.  Sandeau  et  de  Laprade  : 
paioles  remarquables  de  M.  Xitel;  — 
M.  Viennet  et  ses  quatre-vingts  ans.  — 
2»  Académie  des  Inscriptions  et  belles- 
letlres  ;  Considérations  de  M.  AeiM^n 
fur  les  races  sémitiques,  —  5"  Acadé- 
mie  des  sciences .  les  Comptes  rendus 
hebdomadaires,  —  4»  Aeadémte  des 
sciences  morales  :  Communications  di- 
verses.—îi^iicadëmtc  des  Beaux-Arts  : 
Son  Otctionnoire.  —  Productions  lit- 
téraires de  l'année.  U  poésie:  M.  Vic- 
tor Hugo  et  la  Légende  des  sticles.  — 
I^  roman  :  Elle  et  lut,—  Lui  tonl  court 
et  M"«  Louise  C<»let.  —  Les  victime» 
d'amour  et  M.  Malot.  —  Michelet  et  la 
femme:  ce  qui  entretient  l'amour. -- 
Productions  bi>toriques  :  M.  do  Carne  et 
le  dix-buitième  siècle.  —  M.  de  Broglie  et 
les  premiers  Ages  de  l'Eglise.—  M.  Guixot 
et  ses  Mémoires,  —  Pensées  de  M.  de 
FicqoelmooU  ^  Chrétiens  et  Turcs  de 
M,  Poujade.      ,         .   ^.  .  .         .  -  . 

g  3.  Chronique  judtetaire.  Affaire 
Pelliiport  :  Jusqu'où  s'étend  le  droit  de 
l'historien.  ->  A  (faire  Blanesaet  Hibon  : 

guestion  de  race.  —  f^  allopaihes  et  les 
omœopaihes  :  Les  systèmes  oppoeéa  py- 
veut-ils  s'accuser  mutuellement  de  difiB- 
matton.  —  One  mort  mystérienae  :  affaire 
Thillet.—  Procès  criminel.  —  Un  vol  d'en- 
fant :  Léonie  Chéreau.  —  Meurtw  d  eg- 
fant  :  affaire  Lemoine.         g         245  «• 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Continuation  tl<*  la  «iiscussion  sur  le 
Douveao  Code  )iénal.  Appliquera-l-on  à  le 

Î»ressc  le  liroit  coninuin  ou  fera-t-on  une 
oi  spéciale?  La  commission, après  nouvel 
examen,  propose  re  «lernifr  ;)aiti.  Inté- 
ressant d<^ltat  snr  cette  matière  —  JLii 
tiberUde  la  chaire  :  quelle  en  devra  être 
l'étendue  :  emore  le  dioit  commun  et  la 
pénalité  spéciale.  ViTs  et  irrilauls  débMts 
sur  cette  questiun  :  le  ministre  de  la  jus- 
tice, la  gauche  et  la  droite;  .M.  de  Theux. 
Vote  de  rarticlc  295  du  Code  pénal,  ré- 
pressif des  attaques  des  prêtres  contre  le 
gonvernement.  Pétition  demandant  la 
•oppression  du  droit  des  ministres  du 
culte  de  surveiller  l'enseignement  ;  débats 
à  ce  sujet.  Le  ministre  de  Tiutéiieur  «mt 
qu'oD  maintienne  ce  droit.  Renvoi  de  li 
pétition  au   bureau  des   renseignements. 

—  ln>truction  primaire  :  doit-elle  être 
obligatoire?  La  même  pétition  le  de- 
mande. Opposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  d  autres  orateurs.  Rejet.  —  Goii- 
▼ernemeot  et  foittionnaires.  —  Encore  les 
fondations  charitables.  —  Vote  de  la  loi 
destinée  k  régler  retle  matière.  —  Modi- 
fications à  la  loi  élertorale. — Mouvement 
flamand.  Rapport  de  la  Commission  d'en- 

,  quête  ë  ce  sujet.  Attitude  du  Cabinetdans 
cette  question.  —  Les  conseils  de  prud  - 
hommes  et  les  avoués  i  piétentions  de  ces 
derniers.  —  Hésitations  du  ministère  :  la 
réforme  postale  continue  d'être  refusée. 

—  Les  élections.  Leur  cararieie*  Session 
extraordinaire.  Les  fortilications  d'An- 
vers ;  discoKsion  à  ce  siiji  t  ;  elles  sont  en- 
iin  vôtres  —  Session  ordinnire  '•  giare  in- 
cident à  proi>os  des  élertions  de  Louvnin. 
£Iles  sont  annulées  comme  empreintes  de 
Têoalité.  —  Le  budget.  —  Aperçu  sur  la 
sitaalioo  en  général.  2C 1-273 

CHAPITRE  II. 

NÉEHLARDE. 

Reprise  des  travaux  de  la  législature.— 
Les  droits  ad  valorem.  Disentiment  à 
cet  égard  entre  les  deux  Chambres.  — 
Les  ouvrages  imprimés  :  antorisntion  d'en- 
trée cl  de  sortie.  —  Loi  relative  à  la  po- 
lice des  chemins  de  fer.  —  Prorogation 
des  Chambres.  Leur  entrée  en  juin. 
Leur  altitude  (tinsi  que  celle  du  Gonver- 
nement en  présence  de  la  guerre  d'Italie. 
Appel  des  milices  sous  les  armes.  —  Les 
Colonies:  troubles  qui  y  éclatent;  ils  sont 


réprimés.  —  Abolition  de  PeK^aTaze.  — 
Cette  question  ardemment  discutAe  n'at- 
teint pns  enrore  une  solution  délinilÎTr.— > 
Onverture  de  nouveaux  p<fr(s  dans  1rs 
colonies.  Opposition  dont  elle  est  l'ol>)et- 
—  Ouverture  de  la  session  ;  discourt  du 
Roi.  Projet  de  loi  relatif  aux  cbemîas 
de  fer;  dispositions  qu'il  ronsacn».  La 
seconde  chambre  adopte.  —  Projet  relatif 
k  un  percement  des  dunes.  —  Désort(aal- 
sation  du  cabinet;  crise  ministérieUe.  — 
Présentation  des  budgets.  274-27S 

CHAPITRE  m. 

CONFÉDÉMiTlON  CEBailIfQCE. 

État  des  esprits  an  momeol  oé  s'a«- 
nonce  la  guerre.  —  Brochures  et  publi- 
cations diver.<ie!t.  —  L'Autric\ie  prétend 
engn;;er  la  (onfédération  ;  résistance  de 
la  Prusse.  Assurances  pacifiques  données 
îr  l'Allemagne  par  la  France.  —  Disposi- 
tionâ-des  Etats  secondaires.  —  D>'feosa 
d'expori«tion  des  chevaux-  —  I^  rabiaet 
de  Rerlid  met  sur  pied  trois  corps  d'armée 
et  propose  f)'f  n  faire  uutanl  pour  les  au- 
tres contingeiMs  fédéraux.  La  Diète  invite 
les  Etats  conTédérés  à  mettre  leurs  tron- 
pes  en  état  de  préparation  de  marche  et 
décille  qu'on  armera  l«  forteresses.  — 
Communication  de'^la  déclarittion  de  la 
Frame:  que  le  passS^e  du  Tessin  par 
l'armée  autrichienne  ierë  c.nsidéré 
comme  nn  cas  de  guerre." —  Dépêche  da 
comte  Wnlewski  explirative  de  la  sitM- 
tion  de  son  Gouvernement  ^-»-T,«  ^ 
l'Autriclie.  —  La  Diète  déride  4.o«  ^«n  se 
contentera  d'en  acruser  rét-epJÂow-  —  ï^ 
Hnnovre  propose  l'envoi  d'àî*w  armée 
d'observation  dans  rAilema^lD<iï  »*»P*" 
neurc.  La  Prusse  proteste.  —  ifiçta'uK 
Etats  font  des  réserves  contre  la  prfl. 
tion  d'initiative  du  cabinet  de  Berlin. 
Intr  vent  ion  de  la  Russie  :  circul«ire  (_ , 
prince  Gortchakoff;  dépêche  du  comlif 
Wtilewski. — Dispositions  défensives  arrè-' 
téos  par  la  Diète.  —  La  Prusse  commaa-\ 
dera-t-elle  les  troupes  fédérales?  —  Vku-j 
triehe  demande  In  mobilisation  de  l'i>rfi 
inée.  —  Question  danoise.  —  L'unité  allf/ 
mande.  —  Motion  du  baron  de  Pfordfej 
(Bavière)  en  vue  de  la  concentration  de^ 
forces  fédérales.  —  Conférences  de  Wurz-J 
bourg. 

Autriche.  —  Dissentiments  arec  le^ 
puissances  depuis  le  traité  de  Paris.  Sitoa^ 
tion  du  cabinet  de  Vienne  vis-a-vi»  de  Ul 
Saniaigne.  Echange  de  notes.—  Mission  de  * 
lor«l  Cowler  h  Vienne.  —  Ce  que  veat 
l'Autriche  :  sommation  an  cabinet  de  Ber> 
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lÎD  pendant  que  Von  négocie. — Lagaerre: 
l'Empereur  François-Joseph  7  rient  assister 
en  personne.  —  La  paii  conclue  i  Villa-* 
franca.  —  Manifeste  impérial;  doléancea 
qu'il  reufrrme  è  IVniiroit  de  certainea 
pnissancps.  —  Réformes  intérieures  :  les 
questions  religieuses  ;  les  finances.  Com- 
mission chargée  d'étudier  la  situation  fi- 
nancière. —  Amnistie.  —  Mort  de  Par- 
chidne  Jean.  —  Mort  du  prince  de  Met- 
ternich. 

PiCSSB.  —  Oarerlure  de  la  session  par 
le  Prince-Régeut.  Son  discours  :  il  j  est 
peu  question  de  l'extérienr.  —  Présenta- 
tion du  projet  de  budget  :  augmentation 
de  divers  services.  —  Autres  projets  rela- 
tifs è  l'assiette  de  l'impôt  foncier  on  à 
des  matières  d'économie  publique,  ]»ar 
exemple,  la  construction  de  certaines  voies 
ferrées.  —  D('>bats  au  sujet  de  ces  projets. 

—  La  seconde  chambre  reproche  au  gou- 
Ternenientdc  centraliser  entre  ses  mains 
les  chemins  de  fer.  —  Attitude  de  la 
Chambre  des  seigneurs;  son  opposition  an 
Cabinet.  Sa  résolution  au  sujet  des  excé- 
dants d<>s  dorniers  exercices.  —  La  se- 
conde Chambre  prend  psrti  ponr  le  mi- 
nistère. —  Le  droit  matrimonial  :  projet 
sur  cette  matière. 

Questions  et  sitaation  extérieures  : 
émotion  au'vllcs  produisent  au  sein  du 
pays.  —  Note  du  Moniteur  français  an 
sujet  des  appréhensions  de  l'Allemagne. 
Conduite  calculée,  et  d'ailleurs  modérée, 
du  cabinet  de  Berlin.  La  Prusse  remplira 
SCS  devoirs  fédérani,  mais  elle  ne  se  lais- 
sera point  entraîner  au  delà  (note  deM  de 
Schleini(z).  —  KfForts  de  l'Autriche  pour 
faire  épouser  sa  cause  par  le  gouverne- 
ment du  Prince-Régent.  —  Mission  de 
l'archiduc  Albert  à  Berlin.  Elle  échone. — 
La  pré|)aration  &  la  guerre  t  déclaration 
du  Cabinet  à  cet  égard  au  sein  des  Cham- 
hres  et  de  la  Diète.  —  Attitude  du  gouver- 
nement nendant  la  guerre.  Projets  nou- 
veaux :  dem<«nile  de  crédits  :  motifs.  — 
Mémoire  explicatif  de  la  situation.  — 
Clôture  de  la  session.  La  plupart  des  an- 
tres Etats  en  désaccord  avec  la  Prusse  ; 
dispositions    belliqueuses  :   les  journaux. 

—  Le  Hanovre  propose  à  la  Diète  la  con- 
centration d'une  armée  sur  le  RUin.   Op- 

Ksition  du  représentant  de  la  Prusse.  — 
sconrs  du  Prince-Régent  lors  de  la 
clôture  de  la  session;  comment  il  envi- 
sage la  situation.  La  question  n'est  pas 
seulement  allemande,  mais  européenne. 

—  Médiation  armée.  Inquiétude  du  gou- 
vernement anglais  k  ce  sujet.  —  Réponse 
de  M.  de  Schleinitz.  "  La  situation  après 
Solferîno.  —  Le  manifeste  de  Laxenbourg  } 
récriminations  réciproques* 

Le  mouvement  unitaire.  >- Conférences 
d'Elsenaeh,  ce  qn'elU*s  prétendaient  éta- 
blir. Attitude  de  la  Prusse  en  cette  occa- 
sion :  réponse  à  Tadresse  des  habitants  de 
Stettin.  —  Conférences  de  Munich  et  de 
Wurzbourg.  —  La  Sociiti  nationale  de 
Francfort  :  le  Sénat  ne  lui  permet  pas  de 
résider  dans  cette  ville.  ~  Entrevue  de 
l'empereur  Alexandre  et  du  Prince-Réerent 
k  Brealan.  —  Fêtes  coromémoratives  de  la 


naissaoee  de  Schiller.—  Mort  d'Alexandre 
de  Humboldt. 

BiViiRB.  —  Les  élections.  ~  Retraite 
du  cabinet  Pfordten.  —  Ouverture  de  la 
session  par  le  frère  du  RoL  —  Attitude  du 

Sonvernement  au  moment  de  la  guerre 
'Italie  :  crédits  alloués  en  vue  des  éven- 
tualités. —  Le  ministère  est  favorable  à 
l'Autriche.  Il  laisse  passer  librement  les 
corps  d'armée  de  cette  puissance.  — 
Plaintes  du  Gouvernement  francaia.  — 
Réponne  du  nouveau  cabinet  (de  Scbrenek). 

—  Après  la  guerre  :  ouverture  des  Cham- 
bres. —  Le  mouvement  unitaire  ;  motion 
Wœ'k  à  ce  sojet.  Elle  est  écartée  par  l'or- 
dre du  jour  motivé.  —  Le  cabinet  s'associe 
k  la  proposition  de  révision  de  l'organisa- 
tion militaire  fédérale.  —  Conférences  de 
Munich.  -—  Lettre  pastorale  de  l'archevê- 
que au  sujet  du  Pape. 

SiXE  BOYALB.  —  Son  rôle  par  suite  des 
efforts  de  M.  de  Beust.  Plan  et  vues  de  re 
ministre.  Ses  voyages  aux  approches  de  la 
guerre.— Session  extraordinaire  :  discours 
du  Roi. —  Demande  de  crédit  pour  faire 
face  aux  événements.  Les  Anti-Françaia 
dans  1rs  Chambres  et  le  pays.  Explications 
de  M.  de  Beust.  —  Circulaire  du  prince 
de  GortrhakofT  —  Réponse  du  ministre  du 
roi  Jean.  —  On  laisse  passer  les  troupes 
autrichiennes. —  Réclamation  de  la  France* 

—  Situation  intérieure  :  la  réforme  fédé- 
rale :  le  troisième  groupe  des  Etats.  Idéea 
de  M.  Beust  à  ce  sujet. 

Saxe-Gotha.  —  Le  duc  Ernest  est  favo- 
rable au  mouvement  unitaire.  Sa  réponse 
aux  représentants  de  la  Société  du  parti 
national.  Note  de  M.  de  Rcchberg  à 
cette  occasion.  Réponse  de  M.  de  Seebach 
au  nom  du  prince.  —  Ce  souverain  auto- 
rise la  Société  du  parti  national  k  siéger 
à  Cobourg. 

^  WUHTBMBEBG.  —  Politique  du  roi  à 
rapproche  de  la  guerre  d'Italie.  Le  Gou- 
vernement s'associe  k  la  proposition  de  ré- 
vision de  l'organisation  militaire  de  la 
Confédération.  Il  prend  part  aux  confé- 
rences de  Wurzbourg. 

Hanovbe.  —  Le  gouvernement  est  d'ac  • 
cord  avec  les  Etats  quant  aux  sympathies 
pour  l'Autriihe.  Proposition  Ostermeyer 
au  sujet  de  la  guerre.  —  Les  crédits  }  la 
fortification  des  côtes.  Débats  à  ce  sujet. 
Situation  intérieure  :  impopularité  du 
gouvernement.  Les  élections  municipales. 
Amères  allocutions  du  Roi  aux  notables 
d'Emdem. 

Hessb  électorale.  —  Elle  est  aussi 
favorable  k  l'Autriche.  —  Questions  inté- 
rieures. La  constitution  de  (831  sera-t-«lle 
établie  T  Constante  opposition  de  TEIec- 
teur.  —  La  Prusse  prend  parti  fcontre 
lui.  Renvoi  de  la  question  k  une  commis- 
sion spéciale.  —  L'Electeur  se  ravise  et  se 
montre  dispifsé  k  faire  des  concessions; 
cette  nouvelle'  attitude  coïncide  avec  le 
voie  d'une  adresse  de  la  seconde  Chambre 
à  la  Diète. 

BaDB.  —  Son  attitude  lors  de  la  guerre 
dltalie;  mesures  proposées  k  rette  occa- 
sion par  le  Gouvernement.  —  La  Paix.  — 
Proposition  d'institution  d'un  tribunal  fé- 
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èén).  —  Le  Concordat  :  vriiTM  dissenti- 
mrnts  qu'il  produit  «u  scio  des  Cliambrrs 
et  de  la  populailon. 

Villes  lirhes.  —  Francfort.  —  Ta 
police  et  le  Sénat  refui»*  n(  d'autoriser  la 
Socii'i^  dite  du  parti  national,  de  aVta- 
blir  dans  cttte  ville.  Motifs  de  cette 
défense. 

HahbodiG.  —  Lfi  doaanes  et  h  naTÏ- 
gation. 

BmÈHI.  —  LVmigralion.  Pourquoi  le 
nouTenient  ^migrateur  décrcit  d'année  en 
aooëe.  279-532 

CHAPITRE  IV. 

SLfeDB  ET  IIORWÊGB. 

ScioB.  ^  Son  attitude  pendant  la 
gnerre  d'Italie.  —  Anoifersaire  de  la 
Constitution  de  -1809.  —  Alort  du  roi 
Oscar  î  caractère  de  ce  souveniin  et  aperçu 
de  Ms  «cits.—  A>én«>nieo(  de  Charles  XV  : 
ses  inirntions.  Questions  religiensos  :  leur 
gravité.^  Elat  actuel  dos  cIio^cb  ;  lacunes 
et  întoU'r.inco  de  la  législation.  —  Ques- 
tions de  droit  civil  :  étal  de  la  femiue.  — 
Ouverture  de  la  session  :  discours  du  Roi. 
Di8cus.«>ion  an  sujet  de  la  N'oiwége.  Cer- 
tains menibies  voudraient  le  rappel  de 
l'on  ion. 

NOBWÉr.B.  —  Ouverture  du  Slorthing 
eitraordinnire:  ilîscours  du  Roi.  Son  ser- 
ment. —  Prétention  i\c  TAssembléc  au 
aoiet  de  l'union  avec  la  Suéde.  —  Question 
religieuse.  Encore  Tintulérance.  Adou-  is- 
sementB  nccessaiies  et  urgents*     5ôô-3C9 

CHAPITRE  V. 

DANEMABK. 

Session  extraordinaire  des  Etats  du 
Holslein.  Discours  du  commissaire  royal. 
M*  de  Schet'l-Plfssen  appelé  à  la  prési- 
dence. Caractère  peu  conciliant  de  son 
aJloculion.  Contre-projet  de  constitution 
présenté  par  le  comité  d'examen  des  Eiais  ; 
objections  du  comniis«^aire  royal.  —  Exci- 
talorium  on   avertissement  de  la  Diète 

fermaniquc  an  gouvernement  de  Copen- 
ague.  Patente  royale  en  réponse  aux 
Etats  du  Holhtein.  —  Assemblée  représen- 
tative de  l'ensemble  de  la  monarchie  ; 
message  dn  Roi.—  Ix)i  de  finance  ;  déficit. 

—  Aulreassemblée  politique,  hRigtraad 
00  Diète  du  royaume  proprement  dit. 
Projets  qui  lui  sont  soumis  :  échelle  des 
appointements  des  fonctionnaires,  calcu- 
lée d'après  le  prix  des  blés.  —  Améliora- 
tion de  la  législation  snr  les  faillites.  — 
Démission  du  Ministère:  motifs  présumés. 

—  Cabinet.Rotvilt  ;  son  caractère.  540-7 

CHAPITRE  VI. 

BU88IB. 

Politique  extérienre.— Attende  dn  gou- 
vernement du  Tzar  avant  et  durant  la 
gtterre   d'Italie.  La  circulaire  da  prince 


Gortchakoff  an  sujet  de  PAIleaiain^  ;  s*-  q 
efficacité.  —  Faible  réplique  de  M.  . 
Beust. —  Une  lettre  confidentielle  de  l'Ec  - 
perenr  Alexandre  à  l'Emperfor  NapoI'Hr.o. 
Aurait-elle  amené  la  sulution  de  VsJ{«.- 
fraies?  Rruils  à  ce  sujet.  —  Ce  que  Toa- 
lait  le  Tzar  en  conseillant  la  pMii.  —  A  tur- 
ques des  journaux  rus».e4  contre  l'ADiricfe^ 

—  Entrevue  du  Tzar  et  du  Ri^çeot  «sa 
Prusse.  —  Ls  politique  moscovife  ea  Asi<. 
— >  Dernières  luttes  de  Scham*!.  Il  tomba 
aux  mains  du  prince  Bariatinski.  Carieox 
détails  à  ce  sujet.  —  Schamyl  en  Hoasie  ; 
il  est  interné  k  K&louga.  —  Les  Girc«s- 
siens  et  les  Tcherkesses.  Le  fleuve  Arao«r  ; 
nouveaux  progrès  de  ce  côté.  —  Le  traité 
avec  la  Chine  :  ratification. 

§  2.  INTÉBIEI'B.  —  L'abolitirto  du  s«r- 
▼age.  Persévérance  du  Tzar  dans  larcom- 
pli>isement  de  cette  révolution.  R^r'succe 

Plus  on  moins  ouverte  des  seitn«»ara.  — 
aroles  de  l'Empereur  aux  dôlégnés  dr^ 
noblesses  des  provinces.  —  Grave  désac- 
cord entre  leurs  déléeués  et  le  C4«mité  de 
rédaction.  On  demande  la  publicité  elPon 
prononce  le  mol  de  Con!»litnlion.  Le  pré- 
sident du  comité  supérieur  penche  vers 
la  publicité  des  travani  de  cette  as>eiiifc/ée- 

—  Affaire  «lu  chambellan  V/càei  Dsobra- 
loff.  Son  Mémoire  ao  Tzar  contre  le« 
fonction Uii ires.  Il  est  condamné  w»ar  ce 
fait  et  exilé.  —  Condaninaiiou  du  gouiter- 
neur  de  Sainl-Péteniliourg  pour  déoî  de 
justice.  —  Une  Commission  est  chargée 
de  préparer  un  Code  militaire.  — Caisse 
de  secours  pour  les  invalides.  —  Travaux 
civi.'s  et  finances.  —  Nouveaux  billets  de 
banque.  —  Les  tarife  des  douanes.  -"  Les 
chemins  da  fer.—  La  Pologne  :  ukase  qui 
clôt  les  procédures  en  confiscation  en  rai- 
son des  événements  de  483t.  —  La  Vice- 
Royauté  sera-t-elle  rétablie  ?  —  Demandes 
de  la  noblesse  de  Podolie.  —  Réponse 
orale  et  négative  de  l'Emperenr.  —  La 
tempérance  en  Russie  et  en  Pologne. 
S'il  est  vrai  que  l'on  ait  tancé  les  prêtres 
polonais  pour  avoir  prêché  contre  Tintena- 
pérance.  —  Injonction  an  cleivé  c*lholi- 
que  à  propos  de  la  confession.  —  Le  ma- 
riage des  israélites.—  Disvt«ition  rétroac- 
tive à  ce  sujet.  —  I^  recrutement  appli- 
cable à  tous  les  israélitea  de  l'Empire. 

CHAPITRE  VU, 

TCEQUIB. 

PRIKCIPAinig  DARCBIENRBS.—  ElectÎMI 
de  l'hospodar  en  Moldavie.  Déclaration  de 
TAs-sembléede  Jassy  à  cet  égard.  Le  prince 
Conza  est  élu.  Il  prête  serment.  —  Détttb 
biographiques  sur  le  Prince.  ^  Il  foroM 
son  cabinet.  Programme  de  ce  ministère. 
Il  se  résume  dans  ce  pronostic  :  la  cod* 
ventinn  de  Paris  sera  désormais  une  vérité. 

—  L'assemblée  décide  l'envoi  k  Constanti- 
nople  d'une  députation  chargée  de  la  de- 
mande d'investiture. 

Election  valaqne  :  elle  est  précédée  de 

5 laintes  contre  certains  actes  et  prétentions 
es  (jiîmacaos.  — ;  Déclaration  prélim^- 
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saîre  ie  l'assemblée.  Elle  élit  également 
le  Prince  Couza.  Cnrieax  incident  de  la 
séance  d'élection.  Déclaration  des  Puis- 
sances en  retle  occnrn-nce  et  conduite  de 
la  Sublime- Porte*  Elle  se  décide,  avec  in- 
jonction aux  principautés,  à  ne  (Jus  ae- 
corder  Tinvesliiure.  P:emiers  actes  de 
l'hospodar  Couza;  il  prend  les  noms 
d'Alexandre  Jean  1er.  —  Abolition    dps 

Srivilégeset  monopoles  de  classes.  Réunion 
es  Comités  à  Fockscliam.  On  7  demande 
la  réunion  des  deux  provinces.  —  Dis-o- 
lation  d«>  celte  assemblée.  Message  expli- 
catif du  Prince  hospodar.  —  Déplaisir  da 
gooTemenicnt  autrichien.  Son  refus  de 
viser  les  passe-ports  portant  Fintituié  de 
Fhospodarat. 

SlBYlE.  —  Le  gonyernement  suzerain 
mentionne  la  nomination  du  Prince  Mi- 
loBch.  'l'eimesdn  firnian  d'investiture.  On 
n'y  fait  pas  mention  de  l'hérédité.  —  Pro- 
clamation  de  Miloch  :  il  y  parle  explicite' 
ment  d<>s  droits  de  son  fils.  Il  est  dispeiisé 
île  se  rendre  à  Constantinopie.  —  Derniers 
actes  de  Ih  Skupi china.  Ils  sont  loin  d'être 

Sacifiqnes.  —  Convocation  et  réunion 
'ane  nouvelle  assemblée.  Remarquable 
discours  de  Milo^ch  3  il  ne  dissimule  point 
la  gravité  de  la  situation.  —  Son  fils  re- 
fnse  la  dotation  que  lui  aff  cte  le  Sénat. 
La  Skuptchiua  déclare  la  principauté  hé- 
réditaire dans  la  famille  de  Milusch.  Clô- 
(are  do  cette  assemblée. 

MONTENEGRO.  —  Cette  province  est 
moins  agitée  cette  année.  Travaux  de  la 
Gomraiaaion  de  délimitation  des  frontières  : 
difiicnltéa  et  entraves  qu'elle  rencontre. 

Turquie  intérieure  ou  proprement 
DITS.  — Vaste  complot  tramé  par  l'sncien 
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tode.  Mémorandum  des  représentants  des 
puissances  ;  il  a  pour  objet  implicite  d'at- 
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Ini-méme.  Il  recommande  l'économie  aux 
fonction nairea  de  l'Empire.  Propositions 
dans  ce  sens  faites  aussitôt  par  le  Grand 
Visîr  ;  il  est  destitué  et  remplacé  par  Ku- 
brisli-Pacba.  —  Son  court  ministère.  Il 
est  ï  son  tour  remplacé  par  Ruchdi- 
Paçba. 

Ecyrni,—  L'isthme  de  Su».  Le  vicc-roî 
donne  l'ordre  de  discontinuer  les  travaux 
de^roement  et  de  renvoyer  les  ouvriers 

Îniy  sont  employés.  —  Causes  de  cette 
éciaion.  Influence  du  Gouvernement  an- 
glais. Attitude  des  antres  puissancea  eo 
cette  occasion.  —  Le  Sultan  entraîné  par 
le  cabinet  britannique.  —  Changement  de 
destination  que  reçoit  le  consul  français, 
par  suite  de  sa  promptitude  è  exécuter  les 
ordres  da  gouvernement  égypticn.o63-ô82 
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Moniteur  de  l'Empire.  —  Dépêche  de 
l'envoyé  anglais  à  Turin  sur  la  situation 
de  la  Péninsule  :  caractère  prophi'tique  de 
ce  document.  —  Ouv<rtnre  de  la  session 
législative  :  discours  du  Roi.  Comment  il 
s'exprimait  au  sujet  de  Télat  actuel  des 
rt'latinns  extérieures.  —  Discours  du  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Députés  sur  le 
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lement en  vue  des  éventualités. — Annonce 
rar  l'Autriche  d'un  envoi  de  troupes  ea 
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}<*t.  —  Mariage  du  prince  Napoléon  avec 
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nement. Elles  sont  motivées  sur  les  actee 
menaçauis  du  Ci*  binct  devienne. — Le  projet 
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BSPIGNB. 

Continuation  de  sa  session.—  L'I^nton 
libérale:  O'Donnell s'en  fuit  le  chef.  Op- 
position des  cooservatenrfi.  —  Prurès  de  la 
VreuXiida:  ventes  de  bulles  pontificales  : 
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dnrhé  de  Parme.  Questions  intérieures  : 
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Le  gouvernement  espagnol  sVsocie  à 
l'expédition  française  en  Cochincfaine.  — 
Ouerre  avec  le  Maroc.  Elle  est  pour  le 
cabinet  nne  diversion  aux  affaires  iuté- 
rienres.  Causes  de  cette  guerre  :  incursions 
des  pirates  dn  Riff  et  des  Kabyles  :  viola- 
tion du  territoire  de  Ceuia.  i —  Mort  de 
l'Empereur  du  Maroc.  Satishctions  de- 
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tion ;  enfin,  les  lostitnlions  économiques. 
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Attitude  du  Cabinet  Loulé-Avila  :  il 
manque  de  force  et  d'appui.  Le  due  de 
Terceira  appelé  à  former  un  ministère. 
Eléments  dont  il  ae  compose.  Ses  premiers 
actes  :  les  chemins  de  fer.  —  La  viabilité 
ordinaire.  —  Introduction  du  système 
métrique.  Institutions  politiques  et  civi- 
les :  nouvelle  loi  électorale  }  élaboration 
d'nn  code  civil.  Autres  codifications.  — 
Triste  incident:  mort  de  la  Reine.  Regrets 

au'inspire  cette  princesse.  —  Ouverture 
es  Chambres  :  discours  du  Roi.  Il  i*eud 
compte  de  Is  situation  et  des  projets  qui 
seront  soumis  k  la  législature.  Situation 
du  Trésor  :  il  continue  de  n'étro  pas  en 
équilibre.  Causes  de  cette  situation. 
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§  I.  —  Situation  :  la  qoeslion  électo- 
rale et  M.  Bright:  M.  Gladstone  et  les 
Iles  Ioniennes.  Tentatives  conciliantes  de 
cet  homme  d*État. —  Lord  Derby  continne 
d'espérer  le  maintien  de  la  paix.  Premières 
inquiétudes  à  la  suite  d'un  entretien  de 
lord  Clarendon  avec  Napoléon  III,  à  Com- 
piègne,  au  sujet  des  affaires  d'Italie.  Effet 
produit  par  les  parob  s  adressées  par  l'Em- 
pereur à  M.  de  Huboer.  La  Note  rassu- 
rante du  Moniteur  du  7  janvier.  Pre- 
mières négociations  dn  cabinet  Derby  :  il 
fdaide  auprès  du  gouvernement  impérial 
a  cause  des  traités  de  4815.  —  Démar^ 
che  analogue  de  lord  Loftus  ë  V  ienue.  — 
Autre  démarche  à  Turin  par  suite  du  dis- 
cours d'ouverture  des  Chambres  piémon- 
taises. — Ouverture  du  Farlemenl  anglais. 
Discours  de  la  Reine.  Il  ressort  de  ce  do- 
cnment  que  le  gouvememeut  continuera 
d'user  de  son  influence  en  vue  du  main- 
tien de  la  paix.  Quant  à  l'intéi  ieur,  an- 
nonce de  la  pro<  haine  présentation  de  bills 
relatifs  au  droit  électoral  et  d'éligibilité. 
—  Débats  de  l'adroàse  :  ils  ahou lissent  eu 
somme  au  vœu  du  maintien  des  traités. 
Dans  la  Chambre  Hante,  lord  Derby  donne 
à  entendre  que  TAngleterre  doit  s'en  tenir 
à  nne  politique  de  neutralité.  Ce  qu'il  dit 
de  l'Italie  centrale  et  dn  gouvernement 
pontifical.  —  Il  rappelle  au  surplus  ces 

f»aroles  de  Napoléon  III  :  «  l'Empire,  c*est 
a-  paix.  »  —  Effet  considérable  prodoit 
par  ce  discours  du  chi  f  du  Cabinet.  — 
Même  débat  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes :  lord  Palmerston.  Il  veut  aussi  le 
maintien  des  traités  :  toutefois,  dans  les 
limites  qu'elles  ont  posées.  De  la,  lehlâme 
de  l'occupation  des  Etata  pontificaux.  — 
Qoant  è  M.  Disraeli,  il  croit  an  maintien 
de  la  paix.  —  Lord  Russcll  est  d'accord 
cette  fois  avee  le  Cabinet,  et  vent  qu'on 
faase  des  efforts  pour  prolonger  la  dorée 
de  l'état  de  paix.  —  Les  négociations  da 
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gouvernement  continiipot,  daos  ce  sens  ; 
lord  Cowley  est  chargé  d'annoncer  h  FEm- 
pereur  Napoléon  que  la  Grande-Bretagne 
veut  intervenir  amicalement  entre  la 
France  et  l'Autriche.  Continuation,  néan- 
moins en  France  et  en  Italie,  des  prépara - 
tjb  de  guerre.  —  Interpellation  de  ford 
falmerston  dans  les  Communes  :  il  revient 
«ir  la  situation  en  Italie  et  s'exprime  avec 
amertume  au  sujet  de  Rome  :  il  conseille 
•«  t«bine»  d'insister  auprès  du  gonverne- 
Bient  pontifical  en  vue  d'une  réforme  de 
J  adDiioistration.  En  somra*»,  l'ancien  chef 
du  Cabinet  veut  savoir  où  l'on  en  est  avec 
îî  ^^?^*^°  «ItHeone.  —  Ce  que  répon.l 
M.  yisracli;  il  conseille  au  Parleinont 
jFaltcndre  le  résoUat  d«;  la  mission  de 
lord  Cowieî  k  Vienne.  Lord  Malmesburv 
•  exprime  dans  le  môme  sens  dans  la 
Cbambredes  Lords.— L'affairednCAariei- 
iMeorgtt  :  documents  diplomatiques  k  ce 
sujet.  —  Conduite  du  Cahiiiet  en  cette 
occurrence.—  Retour  aux  affaires  intérieu- 
res. Les  finances  de  FIn.le  :  lord  Staniev 
rS^f;?-!*  "j  ••»P»-«nt   destiné  à  rétablir 

«f?  nik**!  **.■"*  '"  ^°""<^^*  *^«  fe»»«  colo- 
nie. Débats  a  ce  sujet.  —  Attire  question 
grave  :  la  réforme  électorale.  Le  bill  ,,r<H 
r«îf«i.îî?'  ®  «jouverpement.  Proposition 
«ntithftique  de  lord  Russell.  EÎlle  est 
adoptée  par  les  Communes  après  d'ora- 
geiix  débats.  —  Dissolution  du  Parlerait 
et  élections  nouvelles:  luttes  des  partis- 
discours  parlementaires.  -  Ouveriuri 
B^în^^Sît  P«'"««rnt:  discours  de  la 
Keme.  Débats  de  l'adresse  :  adoption 
d  un  amendement  de  non-confiance.  Re- 
traite du  cabinet  Derby.  —  Ministère 
Palmerslon-Russell.  -  Comment  î^t 
composé. 

4«!?oiî*i~'  ^^P"s«.<*e»  travaux  parlemen- 
ifôrS:  l' jïr'î"'*^"  '**'  Villafranca.  Mo- 

Re  il   flT?  ''^  f^»"^  extérieures.  - 

dï  li  t  ^  '"^*''-  ?f^?entation  du  bufiget 
ïL^fT"^  "*  do  l'armée:  augmeM.Ta- 
iion  de  dépenses  sur  ce  double  chai.i- 
tre  Comment  M.  .Gladstone  entend  ciu- 
Tt»L  î'Ï^Tr"*f*'«°  **«»  dépenses,  - 
Budget  de  rinde  :  drficit.  MÎ^GIadsione 

^mbllr.*'  "^''"''  ""  ""'P»""^  '•«"'  '• 
Encore  les  affaires  extérieures  :  politi- 
que   nhra-italiennc  ou   annexioniUe  du 

cimn^L''"  ï^"*®'"*^"*.  Discours  royal  par 
Commission.  -  U»  élections  «nnolées; 
\lJnuZ  ***"  .*^"^'»«"-    Polémique    de^ 

dL  «.niîî.  *'f  "•  'l**'""^  **«*  <•«  ministre  à 
3**,fffV  n»««/s  moins  belliqueux  par  suite 

Fr.nco"i'  "l"  '  f  ^î,  ^'  *»«  »'«">^  «J«  U 
rrance  d  aider  la  Grande- Brelairne  k 
Ifmbf.  *^^'*«,;*.^'«i^  Le  cabinetThiî 
semble  se  ra.lher  à  un  proj^^t  de  ron- 
fhnflT  c  t*"»P08ilions  au  sujet  d*'  l'Is- 
^hmede  Suex.  -  Aboliùen  de  la  pein« 
lavfo^et  d*"*  '  •«•'"ée.  Mort  de  Mâcha». 


CHAPITEE  XIT. 


ETiTS-UlUS. 


Tactique  présidentielle:  elle  t 

attirer  exclusivement  l'attention  sur  les 
affaires  extérieures.  Aotagnoîcme  et 
M.  Douglas;  eonsé^ueocps  de  retfe  oppo> 
sition.  —  Proposition  Gwin  au  sujet  du 
rail-war  de  l'Ouest  en  Cslifomie.  —  Re- 
trait de  cette  proposition.  <—  Proposicîoa 
d'allocation  de  crédit  pour  l'achat  da 
Cuba.  Opposition  et  noarean  retrait.  — 
Question  de  l'Orénon.  Serait-il  admis  dana 
la  Confédération  ?  D.bats  è  c«  solei.  Le 
budget  et  les  postes.  La  franchise  accordée 
aux  membres  do  Congres  dinnoiie  les  re- 
cettes* —  Rejet  des  propo^iiioas  destioéci 
à  remédier  à  cet  abus.  —  IL  Buchaaaa 
menace  de  convoquer  une  session  extraor- 
dinaire. —^  Vote  des  crédits  coolcsléa, 
moins  celui  des  postes  :  incidents  Jaridi- 
ques  de  la  session.  Juge  accusé  de  prévarî- 
cation.  —  Autre  Juge  prévenu  d'avoir 
grossi  en  faveur  de  son  fils  les  raratioas 
d'un  greffe.  —  Enquête  au  sujet  d'ahos 
existant  dans  l'administration  de  \m  ma- 
rine. —  Solution  du  cooBit  avec  le  PMn* 
giiav.  —  Elections  vfrYini<*ni»*9  et  du  Coa- 
necticttt.  Elles  sont  Cfiotraires  au  préû- 
dent-  — L*«flcUv««e.  Cette  quesiioa  est 
dans  tonte  sa  violence  entra  le  liansas  et 
le  Missouri.  —  Montgomery^  et  Brown. 
Lenrs  exploits  anii-esclavagisies.  —  Mal- 
heureux épisode  de  Harpora-Ferrf.  .— 
Caplure  ,  incarcération  et  exécution  de 
Brown.  —  Détails  sur  ce  personnage.  — 
Question  de  l'extradition  d«*8  esclaves  f«- 
gitifb-.  Décision  de  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  à  ce  sujet  Autres  affaires  inté- 
rieui  es.  Encore  les  posl^  :  mesures  pro- 
visoires —  Impression  produite  par  la 
campagne  d'Italie  et  par  la  Convention  de 
Villafranca.  —  L'affaire  de  Vile  San-Juan. 
Menace  de  conflit  avec  le  Gonvemement 
britannique.  Comment  la  question  reste 
en  suspens. 
Nouvelle  réunion  do  Congrès.  Les  re- 

I présentants  ne  s'entendent  point  sur  Fé- 
ection  de  leur  speaker  (prêsideat).  Aa 
fond  de  ce  dissentiment  se  trourc  encore 
la  question  de  res<  lav:«ge.  On  prononce  le 
mot  fatal  :  rupture  de  l'Union.  —  Mes- 
sage du  Président.  Analyse  de  ce  document. 
Les  représentants  continuent  de  ne  point 
s'entendre  sur  la  présidence  de  leur  ae- 
semblée.  49i-492 

CHAPITRE  XV. 

ÈtkTS  D1¥KBS. 

Mexiqcb.  —  Lutte  entre  Miramoo  et 
Juarez  :  le  premier  domine  à  Mexico, 
l'antre  à  laYera  Crnz.  Ce  dernier  reconnu 
par  les  Etats-Onis.— Il  exproprie  1»'  cl-rgé. 
—  Traité  qu'il  conclut  av»T  M.  M^tcLane, 
représentant  du  cabinet  de  Washington. 
Conditions  de  ce  Iraité.  —  Miramon  s'a- 
vance contre  Jaan'X  et  la  Vera-Ctux. 

AVKUIQUI    CE?iTRAL8.  —    Houduras  Ot 
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GoatcmaU.  La  première  Je  cet  répiibli' 
ones  est  assez  paisible  sous  le  président 
SaotosrGuardiola  )  l'aotre,  sous  le  prési- 
dent Ciirrcra,  jonit  également  d'un  cer- 
tain calme.  S(i  popalation.  Son  commerce. 
NicibaGUA.  —  Le  président  Martines. 
Ses  relations  avec  le  dehors,  la  Grande^ 
Bretagne  rn  partîcalier. 

SAlvaTOK.  —  Troubles  suscités  par  un 
ministie,  le  général  Barrios.  Le  Président 
tente,  mais  en  vain,  de  le  remplacer. — Cet 
homme  d  Etat  fait  transporter  wnx  que 
l'on  désigne  comme  ses  successeurs.  — 
Retraite  du  président.  ^Unamidu  minis- 
tre le  remplace  profisoirement.  Révolte 
des  trouprs.  Le  général  Barrios  prend  eo* 
fin  lui-même  le  pouvoir. 

COSTA-RiCA.  -  Conflit  du  Président 
avec  un  évéque  i  propos  d'un  impôt  sur 
le  clergé.  Expulsion  du  prélat  &  Punta- 
Arenas.  Insurrection. — Le  Présid(*nt  pris 
an  lit  et  fait  prisonnier  par  les  officiers. 
Il  est  exilé  k  son  tour  k  Punla-Arenas. 
L'Amérique  centrale  est  le  théâlre  de 
nombreuses  compétitions  diptomatiques. 
La  proposition  de  M.  Belly.  —  Le  traité 
Gore-Ouselay. 

Ahbuiqub  ou  Sud.  —  Vbneidela.  Le 
président  Castro.  —  D'abord  centralisa- 
teur, il  abdiqne  le  pouvoir,  t  revient  et  se 
fait  fédéraliste.  Vaines  concessions.  L'in- 
surrection l'emporte  et  un  médecin  est 
appelé  k  la  direction  des  alTairea. 

NouvBLLB- Grenade.  —  Le  président 
Ospina.  Sa  lutte  avec  les  fédéralistes.  Loi 
sur  les  élertions;  luis  concernant  les 
étranger».  Insurrection  dans  plusieurs 
Ëtats.  —  La  Confédération  mise  en  état 
de  siège. 

Cbiu.  —  Le  président  Montt.  Il  essaie 
de  maintenir  la  balance  entre  les  partis 
extrêmes  -,  ceux-ci  se  coalisent  contre  lui. 
— Victoire  qu'il  remporte  sur  cette  coali- 
tion. Ce  qu'il  en  dit  en  ion  discours  d'oo- 
Tertnre  des  Chambres. 

PÉBOU.  —  Lotte  entre  le  président Cas- 
tills  et  le  Congrès;  celui-ci  déclare  la  pa- 
trie en  danger  ;  destitue  le  président  rééla 
St'il  accuse  de  n'avoir  rien  sa  faire.  — 
mvocation  du  peuple  dans  ses  comires. 
ÉQl'ATBUB  4't  BouTiB.  —  Idées  ambi- 
tieuses du  Président  du  Pérou «urcesElats. 
Sagesse  du  président  Linarez.  —  Il  vient 
à  bout  d'un**  insnrrection. —  Lesdictateurs 
jumeaux  de  1  Equateur.  Entreprise  diri- 
gée contre  eux  par  le  président  du  Pérou. 
—  Blocus  de  Guyaqnil.  Révolte  de  cette 
place  et  de  Quito.  Fuite  des  deux  dicta- 
teurs. Le  btocns  de  Guyaqnil  continue. 


ÉTATS  DB  LA  PUTA.  COriPÉDBlATIOll 
IBOBNTiRB.  —  Le  président  Urquiza  mé- 
nage un  accommodement  entre  l'Union  et 
le  ParaRoay.  —  Il  7  amène  aussi  un  traité 
entre  l'Uruguay  et  le  Brésil.  Son  projet 
de  faire  rentrer  Buenos- Ayres  dans  la  Con- 
fédération. Les  hostilités  ^  Victoires 
d'Urqniza. Traité  aux  termes  duquel  Bné- 
iios-Ayres  est  agrégé  à  la  République 
Argentine.  Conditions  de  ce  traité  ménagé 
pjr  le  fils  du  Dictateur  du  Parai^uay. 

Rbpubliqvb-Obibntalb.  —  Traité  avec 
le  Brésil.  —  But  de  cette  convention. — 
Appel  des  Jésuites  &  Montevideo  :  leur 
soudain  renvoi  par  le  Président.  Singulier 
procédé  de  ce  premier  magistrat  de  la 
République  en  cette  occasion.  —  Change- 
ment de  ministère  :  les  Blanquilht  an 
pouvoir. 

Haïti.  —  Chate  deFaustin  1er.  Causes 
de  cet  événement. — Arrivée  de  Geffrard  ; 
il  est  proclamé  Président  de  la  Républi- 
tfiie.  — Victoires  qu'il  remporte  sur  Paus- 
tm.  Exil  de  ce  dernier.  —Complot  contre 
Geffrard  ;  on  tire  sur  sa  fille. — ChAtiment 
des  coupables.  —  Premiers  et  utiles  actes 
du  nouveau  Président. 

Brésil.  —  Le  C^abinet  de  décembre 
|858.  Comment  il  est  composé.  *-  Diffi- 
cultés qu'il  rencontre.  Son  projet  relatif 
aux  banques.  Violente  polémique  dont  il 
est  l'objet.  Adoption  par  la  Chambre  des 
députés.  Le  Cabinet  n'est  pas  sûr  du  Sénat. 
Il  demande  à  l'Empereur  la  dissolution 
ou  an  moins  l'sjournement  du  Parlement. 

—  Refus  de  ce  souverain.  —  Cabinet  non- 
vean.-sa  composition;  son  esprit;  ses 
promesses.  —  Situation  relatÎTcment 
prospère  du  pays.  Amélioration  qu'il  at- 
tend encore.  495-506 

CHAPITRE  XVI. 

LITTÉBATIJBB  BTBAItGftBB. 

Les  lettres  belges  peu  fécondes  cette 
année. —  Pourquoi.  —  Publications  his- 
toriques et  biographiques  de  l'Allemague. 
— Ouvrage  de  M.  Hock  sur  l'administration 
française.  -~  Les  mémoires.  —  Mémoires 
de  Strnensée,  publiés  par  son  précepteur. 

—  Mémoires  de  Catherine  II.  publiés  par 
Uerzen.  —  Le  mouvement  littéraire  en 
Angleterre.  —  Dickens  :  ses  publications 
relatives  è  l'Iode.  —  Les  voyagea  ;  ouvra- 
ges de  mistresB  Murray.  de  M.  Tennent. 

—  Les  papiers  do  duc  de  Wellington.  — 
Le  cardinal  Wiseman  et  lei  quatre  der" 
ffiters*papes.— L'Angleterre  tolérante.  509 
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